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CHANGEMENTS 


SURTBNUS 


PARMI  MM.  LES  MEMBRES 

DE  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 
Depuis  U  1«'  janvier  1841. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  EdwardSy  mort  le  23  juillet  1842;  remplacé  par 
M.  Franck,  le  20  janvier  1844  ; 

M.  le  baron  de  Gérando ,  mort  le  10  novembre  1842  ^ 
remplacé  par  M.  Lélut,  le  20  janvier  1844. 

SECTION  DE  MORALE. 

M.  Ordinaire,  correspondant,  mort  en  février  1843^ 
remplacé  par  M.  Guerry,  à  Tours,  le  10  février  1844^ 

M.  Fellemberg ,  correspondant ,  mort  en  1844  j  rem- 
placé par  le  révérend  père  Girard,  à  Fribourg ,  le  18  jan- 
vier 1845. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 

M.  Hugo,  correspondant,  mort  le  15  septembre  1844^ 
remplacé  par  M.  Warnkœnig,  le  25  janvier  1845. 
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M.  le  comte  Berlier,  correspondant,  mort  en  septem- 
bre 184^  ;  remplacé  par  M.  le  comte  Selopis ,  le  25  jan- 
vier 18W. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

M.  Mac-Culloch ,  nommé  associé  étranger ,  remplacé 
par  M.  Babbage,  à  Londres,  le  3  février  18H; 

M.  Delacroix,  correspondant,  mort  le  7  juillet  18^»3> 
remplacé  par  M.  Robiquet,  le  3  février  iSkk. 

SECTION  D'HISTOIRE. 

M.  de  Navarète  ,  correspondant,  mort  en  iSkï  ;  rem- 
placé par  M.  Prescott,  le  1"  février  1845. 

MEMBRES  LIBRES. 

M.  Feuillet,  mort  le  5  décembre  1843;  remplacé 
par  M.  le  comte  d*Argout,  le  17  février  184-4. 


Erratum.  —  Une  faute  s'est  glisiéc  dans  T impression  du 
titre  même  du  mémoire  de  M.  Lélut,  publié  à  la  fin  du 
tome  VI  du  compte-rendu.  Ce  mémoire  êlail  inlilulc  :  De 
VÀmulette  de  P(ucal,  étude  sur  les  rapports  de  la  santé  de  ce 
grand  homme  à  son  génie.  Au  lieu  de  :  a  son  génie  y  on  «i  im- 
primé :  AVEC  son  génie.  Celte  faule  n'a  été  commise  ni  dans 
le  bulletin  du  compte- rendu,  p.  452 ,  ni  dans  In  lablo,  p.  180. 
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JANVIER  18^6. 


SÉAHCi  DU  4.  —  Élection  de  M.  Dunoyer  comme  vice-président; 
M.  de  Rémusat  remplace  M.  Naudet  comme  président.  M.  Dapin 
présente  un  rapport  verbal  sur  Touvrage  de  M.  Théodore  Ortolan , 
lieutenant  de  vaisseau,  ayant  pour  titre  :  Régies  intêmationales  et 
diplomatie  de  la  mer,  et  publié  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre 
de  la  marine.  —  M.  Passy  continue  et  termine  la  lecture  d'un 
mémoire  sur  les  Formes  des  Cultures  considérées  dans  leur  <n- 
fluence  sur  l'économie  sociale.  M.  Charles  Lucas  présente  des 
observations  auxquelles  M.  Passy  répond.  —  Comité  secret. 

Séance  du  M.  —  Comité  secret,  —  M.  Villermé  a  donné  con- 
naissance à  TAcadémie  des  résultats  d'un  travail  de  M.  Quételet 
sur  le  recensement  de  la  population  de  Bruxelles,  en  1842.  On  y 
trouve  que  la  population  de  cette  ville,  qui  parait  n'avoir  jamais 
été  de  100,000  âmes  avant  1830,  s'élevait  au  jour  du  recensement 
à  113,207,  réparties  sur  450  hectares  1/2  de  terrain,  dont  les  six 
dixièmes  sont  des  propriétés  bâties ,  et  le  reste  des  jardins,  rues, 
place  publiques,  etc.,  ce  qui  donne  en  moyenne,  par  hectare, 
251  personnes  pour  la  superficie  totale,  et  417  pour  la  superficie 
bâtie. 

Ces  113,207  habitants  occupaient  12,852  maisons;  588  autres 
maisons  étaient  inhabitées. 
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sur  les  âges,  les  professsions,  et  si  Ton  eu  excepte  le  uombre  de 
électeurs,  des  éligibles  et  des  jurés,  sur  les  conditions  sociales. 
Il  y  a  cependant  une  foule  de  questions  d'un  ordre  très-élevô 
que  ces  omissions  ne  permettent  pas  de  résoudre. 

Si  Ton  objectait  la  difficulté  et  môme  l'impossibilité  de  con  - 
naître  les  âges  de  tous  les  habitants,  les  professions,  les  métiers 
et  les  conditions  sociales  de  toutes  les  familles,  il  suffirait  de  citer 
sous  certains  rapports  les  dénombrements  de  la  Prusse ,  de  la 
Suède,  de  la  Belgique ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Sardaigne, 
de  plusieurs  États  allemands  et  cantons  de  la  Suisse....  ;  car,  tout 
en  supposant  qu'un  recensement  complet  de  la  population  fran- 
çaise fût  impossible,  on  y  suppléerait  par  un  recensement  partiel 
fait  dans  un  très-grand  nombre  de  communes,  et  semblable  en 
quelque  sorte  à  celui  que  Laplace  fit  faire  en  1802  dans  30  dé- 
partements, pour  connaître  les  rapports  des  naissances,  des  ma  • 
riages  et  des  décès  entre  eux  et  avec  la  population. 

&].  Villermé  émet  le  vœu  que  la  législature  intervienne  chez 
nous,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  recenser  la  population.  Si  la  loi  détermi- 
nait le  jour  précis  où  le  recensement  devrait  conmiencer  partout 
et  prescrivait  les  principaux  moyens  d'exécution,  elle  y  aiderait 
beaucoup,  et  ce  serait  en  môme  temps  une  garantie  d'exactitude. 

Séance  du  18.  —  Le  révérend  père  Girard  est  nommé  correspon- 
dant de  VAcadémie  dans  la  section  de  morale,  en  remplacement  de 
M.  de  Fellemberg.  — Comité  secret.  —  M.  Bcrriat  Saint-Prix  donne 
lecture  d'un  travail  ayant  pour  titre  :  Comparaison  de  la  charte 
grecque  et  de  la  charte  française.  M.  Berriat  Saint-Prix  fait  ob- 
server en  commençant  que  la  charte  grecque  a  été  évidemment 
inspirée  par  la  charte  française.  Cette  assertion  se  justifie  non- 
seulement  par  l'organisation  du  pouvoir  iwlitique  et  par  un  grand 
nombre  de  dispositions  de  détail,  mais  aussi  par  la  traduction 
presque  littérale  d'une  trentaine  d'articles. 

Les  améUorations  que  l'on  rencontre  dans  la  charte  grecque 
résultent  do  la  différence  des  circonstances  dans  lesquelles  ont 
été  placés  les  législateurs  des  deux  pa\s.  La  charte  de  1830,  cal- 
quée sur  celle  de  18U  ,  a  été  rédigée  en  quarante-huit  heures, 
tandis  que  le  travail  delà  charte  grecque  a  dure  trois  mois. 

Pans  la  rharlo  grecque  Ips  règles  relatives  au  pouvoir  législatif 
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!H>nt  posées  avant  les  règles  relatives  au  pouvoir  exécutif,  ce  qui 
est  plus  rationnel.  De  plus,  Tordre  de  la  succession  au  trône  et 
ja  régence  y  sont  réglés  et  ne  sont  pas  rejetcs  dans  une  déclara- 
ration  en  dehors  de  la  charte;  de  plus,  les  articles  relatifs  à  la 
chambre  des  députés  viennent  avant  ceux  relatifs  au  sénat  ;  enfin 
la  charte  est  terminée  par  une  nomenclature  de  projets  de  loi 
destinés  à  être  votés  dans  un  court  délai. 

M.  Berrîat  Saint-Prix ,  dans  la  suite  de  son  mémoire,  examine 
les  dispositions  constitutionnelles  du  pouvoir  législatif,  du  roi,  des 
chambres,  du  sénat,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, etc..  Il  termine  en  signalant  une  différence  notable  entre 
notre  charte  et  la  charte  grecque  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  reli- 
gion. En  France ,  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection ,  tandis  que , 
diaprés  la  constitution  hellénique,  la  religion  grecque  est  domi- 
nante, et  les  autres  simplement  tolérées.  —  M.  Giraud  lit  un  mé- 
moire sur  Us  Impôts  dans  les  Gaules  sous  les  Romaifts. 

Séance  du  25.  —  M.  Ginaud  fait  hommage  à  TAcadémie,  au 
nom  de  Tauteur,  M.  Hélie,  du  premier  volume  de  son  traité  sur 
l'Instruction  criminelle ,  et  présente  un  rapport  verbal  sur  cet  ou- 
vrage. —  Élections  de  MM.  Warnkœnig  et  comte  Sclopis  comme 
correspondants  de  TAcadémie  dans  la  section  de  législation  en 
remplacement  de  MM.  Hugo  et  comte  Berlier.  —  M.  Giraud  donne 
lecture  d'un  mémoire  sur  le  Régime  municipal  dans  les  Gaules. 
Obsenations  par  MM.  Mignet,  Amédée  Thierry-  et  Pa.ssy.  — 
M.  Franck  lit  un  mémoire  sur  la  destinée  de  Thommo. 
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DE  LA 

MÉTHODE  DES  ALEXANDRINS 

ET  DU  MYSTICISME 

PAR 

M.  BARTHÉLÉMY  SAÏNT-HÏLAIRE. 


L'Académie  avait  proposé,  pour  sujet  de  prix  de  philosophie 
eu  1844,  Texamen  critique  de  Técole  d'Alexandrie.  M.  Saiot- 
Hilaire  a  cru  devoir  compléter  son  rapport  sur  les  mémoires 
envoyés  au  concours,  en  communiquant  à  TAcadémie  un 
mémoire  sur  la  méthode  des  alexandrins,  et  particulièrement 
sur  le  mysticisme. 

Dans  ce  travail,  M.  Saint-Hilaire  essaye  d'abord  de  justifier 
les  alexandrins  contre  quelques  accusations.  On  leur  a  attribué 
d'avoir  commis  deux  fautes  capitales  :  l'une,  d'avoir  confondu 
leur  cause  philosophique  avec  la  religion  du  passé  ;  l'autre» 
d'avoir  voulu  fonder  une  église  en  même  temps  qu'ils  fon- 
daient une  école.  M.  Saint-Hilairc  repousse  ces  deux  repro- 
ches; il  démontre  que  la  philosophie  païenne  a  dû  périr  d'a- 
bord, parce  qu'elle  avait  le  tort  irrémédiable  de  tenir  à  l'en- 
semble d'un  passé  qui  s'écroulait  de  toute  part,  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'à  cette  époque  l'esprit  humain  n'était  plus 
capable,  et  pour  longtemps,  de  porter  une  vraie  philosophie. 
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Après  celte  courte  apologie,  M.  Saint-Hilaire  revient  au 
inyslicisme  des  alexandrins  ;  et ,  pour  en  faire  comprendre 
toute  la  portée,  il  se  demande  ce  que  c'est  que  le  mysticisme, 
qui  est,  selon  lui,  le  caractère  dominant  de  Técole  néoplatoni- 
cienne; et,  après  avoir  traité  de  la  méthode,  il  interroge 
rhistoire  jusqu'à  nos  jours,  et  signale  quelques-  uns  de  ses 
principaux  traits. 

IjH  méthode  des  alexandrins  est  celle  de  Platon ,  poussée  à 
Fexcès  si  Ton  veut,  mais  fidèlement  suivie  jusqu'à  son  ex- 
trême conséquence.  M.  Saint-IIilaire  esquisse  cette  méthode  : 
il  prouve  qu'elle  est  la  vraie  méthode,  proclamée  de  nouveau 
par  Descartes  au  xvir  siècle,  et  acceptée  dans  toute  son  éten- 
due par  l'école  contemporaine.  Selon  M.  Saint-Hilaire,  les 
sciences  en  général  soit  physiques,  soit  mathémathiques,  ne 
se  rendent  pas  compte  à  fond  du  procédé  qu'elles  suivent,  et 
n'embrassent  pas  la  méthode  tout  entière.  «  Il  n'y  a  donc, 
dit-il,  que  la  dialectique  au  sens  de  Platon,  c'est-à-dire  la 
philosophie,  qui  applique  et  pénètre  la  méthode  dans  toute  sa 
généralité  ;  et  voilà  pourquoi  c'est  à  elle  d'éclairer,  comme 
parfois  elle  le  fait,  toutes  les  autres  sciences  qui  n'en  discer- 
nent et  n'en  pratiquent  qu'une  bien  faible  partie.  F^a  philoso- 
phie seule  voit  tout  à  la  fois  le  point  de  départ,  le  centre  et 
le  but  :  elle  seule  peut  donc  montrer  le  chemin  aux  autres  ; 
elle  seule  a  le  secret  tout  entier  de  la  vie  de  l'homme.  De  là 
cette  indépendance  absolue  de  la  philosophie  qui  ne  relève 
que  d'elle-même  ici-bas,  qui  n'a  de  lois  à  recevoir  de  per- 
sonne, et  qui,  représentée  par  un  Socrale,  enseignée  par 
un  Platon,  réunit  et  achève  toutes  les  perfections,  non  pas 
que  l'homme  puisse  rêver,  mais  que  l'homme  puisse  at- 
teindre. 

«  Ainsi  conçue,  l'on  ne  voit  pas  trop  d'abord  comment 
cette  méthode  a  pu  conduire  les  alexandrins  à  l'abtme.  Mais 
il  en  est  de  la  méthode  comme  de  toute  chose  au  monde. 
L'esprit  de  Fhomme  en  l'employant  peut  en  abuser,  et  le 
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plus  ordinairement  sa  faiblesse  en  ^buse,  donnant  [>ar  là  un 
prix  inestimable  à  ces  doctrines  pleines  de  sagesse  et  de  vérité 
qui  ont  expliqué,  dans  de  plus  justes  rapports,  les  trots  termes 
complexes  que  la  méthode  embrasse  :  le  monde,  la  raison,  qui 
est  iout  Fhomme,  et  Dieu.  Il  ne  peut  y  avoir  ici,  sous  la  va- 
riété des  systèmes  philosophiques,  qu'une  seule  espèce  d'er- 
reur possible,  la  confusion  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  ter- 
mes avec  les  autres.  La  raison  peut  ne  pas  se  distinguer  elle- 
même;  elle  peut  se  confondre  avec  les  sens,  ou  se  confondre 
avec  Dieu  :  et  de  là  deux  doctrines  qu'on  appelle,  ici  le  sen- 
sualisme, avec  toutes  ses  nuances,  et  là  le  mysticisme  avec 
toutes  les  siennes.  I^a  raison  peut  aussi  ne  distinguer  qu'elle 
seule  et  méconnaître  tout  le  reste;  c'est  l'idéalisme.  Enfln, 
épuisant  sa  liberté,  et  la  poussant  jusqu'à  la  contradiction  et 
jusqu'à  l'absurde,  la  raison  peut  essayer  de  se  nier  elle-môme, 
ainsi  que  les  deux  autres  termes,  et  se  ravaler  jusqu'à  cette 
impuissante  tentative  de  mutilation  qu'on  appelle  le  scepti- 
cisme. Faire  la  part  équitable  à  chacune  de  ces  doctrines, 
voilà  la  sagesse  et  la  vérité,  si  rares  et  si  pénibles  à  découvrir 
et  à  garder  ;  les  unir  sans  en  exclure  aucune,  mais  en  les 
maintenant  toutes  dans  de  justes  limites,  voilà  le  problème 
dont  la  solution  réfléchie  et  coraplèle  serait  la  complète 
philosophie  ;  dont  la  solution  approchée  fait  la  grandeur  des 
plus  illustres  systèmes,  et  surtout  celle  du  platonisme,  dont 
la  solution  instinctive  et  confuse  suffît  le  plus  souvent  à  con- 
tenter l'âme  de  l'homme  et  à  le  rendre  heureux.  Comme  la 
philosophie  n'est  point  une  théorie  stérile,  il  s'ensuit  que 
chacun  de  ces  systèmes,  sincèrement  accepté  et  compris,  en- 
traîne de  toute  nécessité  dans  la  pratique  des  applications  qui 
lui  sont  propres.  Chacun  d'eux  assigne  à  la  vie  un  but  su- 
prême auquel  chacun  d'eux  se  charge  ou  devrait  se  charger 
de  mener  l'homme.  Le  sensualisme  voudrait  le  réduire  à  la 
vie  des  sens  ;  l'idéalisme,  à  celle  de  la  pensée  ;  le  mysticisme, 
à  la  contemplation  de  Dieu;  le  scepticisme  enfin,  à  ce  doute 
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impossible,  à  cette  ataraxie  que  Texpérience  de  chaqae  inslant 
vient  démentir,  que  le  sens  commun  bafoue,  et  que  la  philo- 
sophie détruit  et  condamne.  La  pratique,  telle  est  donc  la 
mesure  commune  de  tous  ces  systèmes;  c'est  elle  qui  les  juge 
tous  ;  et  c'est  parce  qu'avec  ses  invincibles  nécessités  elle  les 
renferme  et  les  emploie  tous  sans  exception,  que  la  réflexion 
philosophique,  guidée  pr  la  méthode,  doit  essayer  de  les 
tous  comprendre  et  de  les  tous  unir  dans  ses  spéculations 
systématiques.  » 

M.  Saint-Hilaire  reproche  aux  alexandrins  d'avoir  presque 
complètement  néglige  les  sciences  exactes  et  d'avoir  fait  à  l'as- 
cétisme une  part  complètement  déraisonnable.  Les  austérités 
et  les  bizarreries  de  Plotin,  attestées  par  Porphyre  son  dis- 
ciple, témoignent   qu'à  cet  égard  les  néoplatoniciens  n'ont 
guère  été  moins  excessifs  que  les  Indiens  eux-mêmes.  L'ex- 
tase parait  à  M.  Saint-Hilairc  le  but  constant  que  poursuit  le 
mysticisme  et  l'écueil  contre  lequel  il  vient  toujours  se  bri- 
ser. Les  mystiques  ont  en  général  prétendu  trouver  Dieu  dans 
l'extase,  et  de  là  toutes  leurs  extravagances  et  toutes  leurs 
impiétés.  On  peut  remarquer  dans  l'extase  les  quatre  carac- 
tères suivants  :  1°  C'est  un  état  fort  pénible  à  conquérir  et  fort 
pénible  à  conserver;  2'*  c'est  un  état  rare  ;  3"  c'est  un  état 
confus  et  obscur  ;  4°  enfin  c'est  un  état  simple.  Ces  quatre 
caractères  suffisent  à  M.  Saint-Hilaire    pour  expliquer    le 
mysticisme  tout  entier.  11  insiste  surtout  sur  la  Ihéodicée  dé- 
plorable que  l'on  retrouve  à  peu  près  pareille  dans  tous  les 
mystiques  depuis  ceux  de  l'Inde  jusqu'à  Molinos,  au  siècle  de 
Louis  XIV.  M.  Saint-Hilairc  explique  les  aberrations  de  cette 
théodicée  par  l'état  mystérieux  et  indéfinissable  auquel  l'ex- 
tase réduit  l'âme  humaine. 

«  Veut-on  se  convaincre,  continue-t-il,  que  celle  peinture 
du  mysticisme  est  exacte,  et  que  son  principe  et  ses  procédés, 
si  ce  n'est  ses  théories,  ont  élé  partout  et  de  tout  temps  les 
mêmes?  Qu'on  rapproche  de  Plolin  quelques  autres  mysti- 
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qucs;  et,  pour  que  les  eiemplcs  soient  décisifs  et  clairs,  eiii«' 
pruntons-les  aux  mystiques  qui  nous  sont  moins  étrangers, 
aux  mystiques  chrétiens.  Laissons  de  côté  Tlnde  et  le  Bhaga- 
vad-Guita,  qui  cependant  pourraient  donner  une  démonstra- 
tion évidente  :  laissons  de  côté  saint  Denys  TAréopagite,  cet 
habile  inconnu,  comme  dit  Bossuet,  bien  quMl  ait  fourni  les 
germes  des  doctrines  qui  Tout  suivi.  Adressons-nous  à  ceux 
qui  ont  développé  ces  doctrines  et  les  ont  amenées  à  un  sys- 
tème régulier  et  complet  ;  adressons-nous  â  saint  Bonaven- 
ture,  à  Gerson  surtout ,  et  joignons-leur  deux  mystiques,  en- 
core plus  autorisés  s^il  est  possible,  bien  qu*à  d^autres  titres, 
moins  philosophes  et  moins  savants,  mais  plus  naffs  et  plus 
tendres  :  saint  François  de  Sales  et  sainte  Thérèse.  Enfin, 
pour  sortir  de  l'orthodoxie  et  descendre  jusqu^aux  héré- 
tiques, interrogeons  Molinos  et  les  anathèmes  dont  il  a  été 
frappé. 

a  Saint  Bonavcnture  est  contemporain  d'Albert  le  Grand 
et  de  saint  Thomas  d*Aquin  :  il  est  tout  aussi  savant  qu^eux  ; 
mais  il  est  mystique ,  et  ils  ne  le  sont  ps.  Il  passe  un  jour,  à 
trente-trois  ans  d'intervalle,  sur  une  montagne  où  le  bien- 
heureux fondateur  de  son  ordre,  saint  François  d^ Assises,  a  eu 
une  vision.  Là  est  apparu  à  saint  François  un  séraphin  i 
six  ailes,  et,  par  une  extase  toute-puissante,  le  saint  est  passé 
en  Dieu,  traniiit  in  Deum  per  contemplatianit  excessum.  Saint 
Bonavenlure  se  rappelle  cette  vision  merveilleuse,  et  il  en  tire 
un  enseignement  et  une  doctrine  entière.  Les  six  ailes  du  sé- 
raphin sont  les  six  moyens  par  lesquels  Tàmc  de  4'hommc 
peut  s'élever  à  Dieu,  a  les  six  suspensions  d'illumination,  les 
«  six  degrés  qui  mènent  à  la  paix  par  les  transports  cxtati- 
a  ques  de  la  sagesse  chrétienne.  »  Voilà  l'occasion  et  le  cadre 
du  principal  ouvrage  de  saint  Bonaventurc,  VIHnerarium 
mentis  in  Deum,  Il  a  soin  d'avertir  que  ces  six  degrés  mon- 
tent des  créatures  jusqu'à  Dieu,  mais  qu'on  ne  peut  les  gravir 
sans  les  désirs  «  dont  le  feu  est  allumé  soit  par  les  cris  de 
vil.  2 
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«  roraison  qui  font  rugir  (1)  dans  le  gcmissemenl  du  cœur, 
a  soit  par  la  splendeur  de  la  contemplation.  »  Le  bonheur 
est  la  jouissance  du  bien  suprême  :  or,  le  bien  suprême  est 
au-dessus  de  nous  :  il  faut  donc,  pour  Tatteindre,  sVlever  au- 
dessus  de  soi  par  Tâme  ;  et  nous  ne  le  pouvons  que  si  une 
force  supérieure  nous  soutient  dans  ce  saint  elTort.  Mais  le 
secours  divin  ne  manque  jamais  à  ceux  qui  le  demandent  dé- 
votement. Ainsi  la  prière,  Toraison,  telle  est  la  voie  qui  nous 
mène  à  Dieu,  ou  plutôt  au  repos  de  la  contemplation,  dont 

rhomme,  avant  sa  chute,  jouissait  dans  le  paradis.  Les  six 

• 

degrés  de  la  contemplation,  ce  sont  encore  les  six  marches  du 
Ir6ne  de  Salomon,  les  six  jours  de  ténèbres  de  Mo!se,  les  six 
jours  du  Christ  avant  la  transfiguration,  les  six  jours  de  la 
création  divine.  Dans  Tàmc  de  Thomme,  ces  six  degrés  ré- 
pondent à  la  sensibilité,  à  Timagination,  à  la  raison,  à  Tintel- 
lect,  à  rintelligence,  et  colin  à  ce  que  saint  Bonavcnture  ap- 
pelle le  sommet  de  Tàmc  ou  rétincelle  de  syndérèse.  A  ce 
faite  de  Toraison,  Tàme  est  sur  la  haute  montagne  où  Ton 
voit  le  Dieu  des  dieux,  dans  Sion.  A  son  premier  pas  dans  ce 
monde ,  que  Tàme  trouve  en  elle-même,  elle  doit  d'abord 
considérer  Dieu  par  les  choses  matérielles,  et  admirer  Tori- 
gine,  la  grandeur,  la  multitude,  la  beauté,  la  plénitude, 
la  puissance  et  Tordre  des  êtres.  De  ces  vestiges  de  Dieu ,  il 
fout  que  rame  passe  à  Dieu  qui  a  plus  que  sa  trace  dans 
les  choses,  et  qui  y  est  aussi  en  essence,  puissance  et  pré- 
sence. Mais  il  est  temps  déjà  de  quitter  ce  spectacle  exté- 
rieur; et,  à  son  troisième  pas,  Tàme  peut  considérer  Dieu  dans 
son  image  ornée  des  simples  (acuités  naturelles,  c'est-à-dire 
dans  rame  elle-même,  telle  qu'elle  est  sans  la  grâce.  C'est  là 
que,  comme  dans  un  tabernacle,  reluit  la  splendeur  du  vrai, 
en  face  de  notre  âme  où  éclate  l'image  de  la  Sainte-Trinité. 
«  Entre  donc  en  toi,  s'écrie  saint  Bonaventure,  conune  Plo- 


(i)  Let  bouddhistes  aussi  parlent  constamment,  dans  le  récit  de  leurs 
•Qslérilés,  du  rugit$êment  du  lion. 
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N  tin  Ta  fait  quelquefois,  entre  donc  en  toi,  non  par  Toeil  de 
«c  la  chair,  mais  par  rœil  de  la  raison,  et  tu  pourras  roir 
«  Dieu  en  toi-même  comme  dans  un  miroir;  tu  auras  Dieu 
«  présent.  »   Mais  Tâme  ne  doit  pas  seulement  contempler 
Dieu  avec  les  puissances  qu*clle  tient  de  la  nature,  elle  doit 
surtout  le  contempler  avec  les  dons  gratuits  que  Dieu  lui  fait, 
et  par  lesquels  il  Tembellit  et  la  redresse.  L'âme  rachetée  par 
Jésus-Christ  ne  doit  plus  penser,  elle  ne  doit  plus  faire  appel 
à  la  mémoire  et  à  Tintelligence  :  elle  doit  uniquement  croire, 
espérer  et  aimer.  A  ce  quatrième  degré,  elle  va  voir  et  en- 
tendre rËpoux,  Tadorer,  le  goûter,  Tembrasser.  Ce  qu'il  faut 
ici,  ce  n'est  plus  de  la  raison,  c'est  de  l'amour.  Dans  cette  Jé- 
rusalem céleste  où  l'âme  vient  d'entrer,  clic  peut  faire  neuf 
pas  qui  correspondent  aux  neuf  ordres  de  la  hiérarchie  des 
anges.  La  philosophie  n'est  plus  rien  dans  ce  sanctuaire,  où 
l'Ecriture  seule  peut  nous  éclairer.  L'âme  est  désormais  la 
demeure  de  Dieu,  que  nous  contemplons  en  nous  :  elle  est 
sa  ûUe,  son  épouse,  sou  amie,  la  sœur  de  Jésus-Christ,  le 
temple  du  Saint-Esprit.  Elle  n'est  plus  à  elle  :  elle  est  déjà 
toute  à  Dieu  :  et  le  regard  qu'elle  jette  sur  lui  est  adressé  d'a- 
l)ord  à  son  unité  dont  le  nom  premier  est  l'être,  l'être  pur, 
l'être  un,  et  un  parce  qu'il  est  étemel,  simple,  parfait,  le 
plus  actuel  de  tous  les  êtres.  Habituée  comme  elle  l'est  aux 
ténèbres  des  sens ,  aux  images  des  sensibles,  l'âme  en  voyant 
la  lumière  du  suprême  être  {summi  esse)  croit  ne  rien  voir, 
ne  comprenant  pas  que  Fextrême  obscurité  pour  elle  c'est 
son  extrême  illumination,  de  même  que  l'œil  croit  ne  rien 
voir,  quand  il  voit  la  pure  lumière.  Voir  les  choses  ainsi , 
dans  la  pure  simplicité  de  l'âme,  c'est  être  inondé  de  l'illu- 
mination étemelle  et  divine.  EnGn,  au  sixième  et  dernier  de- 
gré, l'âme  ne  contemple  plus  Dieu  dans  son  unité  :  elle  con- 
temple la  Trinité  divine  qui  s'appelle  non  plus  l'être,  mais 
le  bien.  Arrivée  à  ce  mystique  et  suprême  transport,  l'âme 
n'a  plus  qu'à  goûter  le  jour  du  repos.  Une  fois  que  son  affec- 
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lion  en  ce  brûlant  essor  est  passée  tout  entière  en  Dieu,  pat* 
Jésus-Christ,  qui  est  la  voie,  la  porte,  le  véhicule,  elle  n^a 
plus  qu*à  s*élendre  avec  son  sauveur  dans  le  tombeau ,  sen- 
tant encore ,  autant  qu^cUc  le  peut  toute  morte  qu^elle  est , 
cet  adorable  mot  dit  au  larron  sur  la  croix  :  «  Aujourd'hui 
«  tu  seras  avec  moi  dans  le  paradis.  »  Si  ce  passage  de  Tàme 
en  Dieu  a  été  parfait,  toutes  les  opérations  intellectuelles  sont 
éteintes.  Sur  ce  sommet  éblouissant,  Tàme  s'est  envolée,  s^est 
transformée  en  Dieu.  C'est  là  le  secret  mystique  que  nul  mof- 
tel  ne  comprend,  si  lui-même  il  n'a  éprouvé  ce  transport.  Et 
comme  ici  la  nature  est  impuissante  et  l'art  tout  comme  elle, 
il  faut  donner  très-peu  à  la  recherche  et  beaucoup  à  Ponc- 
tion, peu  à  la  langue  et  beaucoup  à  la  joie  intérieure,  peu 
à  la  créature  et  beaucoup  au  Créateur.  «  Réduit  autant  qu'il 
«  se  peut  à  l'unité  pour  approcher  de  celui  qui  est  au-dessus 
«  de  toute  essence  et  de  toute  science,  dégagé  de  toutes 
«  choses,  libre  de  toute  entrave,  seul,  il  faut  gravir  cette  pé- 
a  nible  et  douce  voie  ;  et  si  vous  voulez  savoir  ce  qui  se  passe 
«  alors,  interrogez  la  grAce  et  non  la  science,  le  désir  et  non 
a  la  raison,  le  gémissement  de  la  prière,  et  non  l'étude  de  la 
a  lecture;  interrogez  l'époux  et  non  le  maître.  Dieu  et  non 
xt  pas  l'homme ,  les  ténèbres  et  non  la  clarté  ;  non  pas  la  lu^ 
a  mièrc,  mais  le  feu  tout  entier  enflammé,  le  feu  qui  nous 
•«  transporte  en  Dieu  par  les  onctions  excessives  et  des  affec- 
a  tions  brûlantes.  Ce  feu  c'est  Dieu  même,  Dieu  que  Ton 
'«  verra  face  à  face ,  si  l'on  sait  aimer  cette  mort  :  mourons 
«  donc  et  entrons  dans  ces  saintes  ténèbres.  » 

«  Voilà  le  mysticisme  chrétien  dans  les  plus  beaux 
temps  du  moyen  âge ,  avec  une  vigueur  qui  ne  sera  jamais 
dépassée,  mais  avec  un  peu  de  rudesse  encore.  Voilà  l'ascè- 
tismc  tel  que  le  pratiquaient  dans  Tintcrieur  des  couvents  les 
âmes  les  plus  énergiques  et  les  plus  éclairées.  Ce  sont* bien 
les  traits  principaux  et  essentiels  du  mysticisme,  tel  que  nous 
l'avons  esquissé.  Dans  ces  limites  de  l'orthodoxie,  que  lui 
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manque-t-il  ?  Un  peu  plus  de  régularité,  une  forme  précise 
et  nette  qui  règle  la  pratique,  et  qui ,  sans  rien  ôter  à  la  su- 
blimité des  spéculations  ni  aux  élans  du  cœur,  vienne  nous 
apprendre ,  le  but  étant  fixé ,  les  moyens  et  les  procédés  in- 
faillibles pour  y  atteindre.  C'est  ce  que  deux  cents  ans  ont 
suffi  à  faire  :  et  Gerson ,  au  commencement  du  xv*  siècle, 
achève  pour  le  mysticisme  un  code  dont  les  formules  défini- 
tives depuis  lors  n*ont  pas  changé.  Le  mysticisme  a,  grâce  à 
elles,  conscience  de  lui-même  :  il  s'avoue,  il  se  proclame  ;  il 
est  une  science  indépendante  qui  prend  rang  parmi  toutes  les 
autres,  supérieure  a  toutes,  cela  va  sans  le  dire,  mais,  chose 
vraiment  remarquable,  aussi  complète  et  aussi  régulière 
qu'aucune  d'elles.  On  peut  devenir  mystique  désormais 
comme  on  devient  géomètre,  après  une  longue  et  patiente 
étude ,  et  les  progrès  ne  se  mesurent  que  sur  la  capacité  spé- 
ciale qu'on  y  apporte.  Le  mysticisme  devait  en  arriver  là  : 
déjà  dans  l'Inde  une  longue  pratique  avait  amené  des  résul- 
tats analogues.  Le  mysticisme  chrétien  ne  pouvait  manquer 
de  les  obtenir  par  une  application  à  peu  près  aussi  longue  et 
certainement  plus  intelligente.  » 

M.  Saint-Hilaire  insiste  peu  sur  la  théologie  mystique  et 
spéculative  de  Gerson;  mais  a  sa  théologie  mystique  pratique 
est  bien  autrement  neuve  et  curieuse.  En  douze  considéra- 
tions ou  procédés  {industriœ),  il  renferme  le  formulaire  entier 
du  mysticisme.  Mais  il  n'en  déclare  pas  moins  tout  d'abord 
que  l'habileté  humaine  ne  peut  pas  ici  tout  faire  ;  et  que  c'est 
de  J.-C.  surtout  qu'il  faut  attendre  le  vrai  secours.  Du  reste, 
la  pratique  mystique  est  l'antécédent  nécessaire  de  la  spécu- 
lation, qui,  sans  elle,  reste  toujours  incomplète  et  obscure. 
Que  le  futur  mystique  étudie  d'abord  sa  vocation  ;  qu'il  con- 
sidère ensuite  les  circonstances  personnelles,  son  corps,  son 
tempérament,  sa  position  sociale,  le  lieu,  le  temps,  ses  facul- 
tés intellectuelles,  etc.  Il  faut  donner  au  tempérament  et  à  la 
santé  une  attention  toute  particulière  ;  et  c'est  un  conseil  de 
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la  plus  haute  importance  que  la  tradition  a  dès  longtemps 
transmis,  et  dont  il  faut  toujours  tenir  le  plus  grand  compte. 
Si  les  femmes  sont  en  général  plus  portées  que  les  hommes 
au  mysticisme,  c*est  un  effet  particulier  de  leur  nature  ;  et 
cela  est  si  yrai  que,  parmi  les  mystiques,  on  peut  aisément 
remarquer  des  différences  qui  tiennent  uniquement  à  la  pré- 
dominance, chez  les  uns  de  la  sensibilité,  chez  les  autres  de 
la  raison,  chez  les  autres  même  des  appétits.  Les  heureux 
en  ceci,  les  bien-nés  {bene  nati),  doivent  cette  faveur  à  Dieu 
d'abord,  à  Tinfluencc  des  corps  supérieurs,  ou  plus  directe- 
ment aux  parents  qui  les  ont  engendrés,  à  la  bonne  éduca- 
tion qui  les  a  instruits.  Une  fois  sûr  de  sa  force  et  de  sa 
santé,  que  le  mystique  se  demande  si,  sans  manquer  à  aucun 
de  ses  devoirs,  il  peut  donner  à  la  contemplation  tout  le  loi- 
sir qu'elle  veut  impérieusement.  Il  y  a  des  devoirs  qui  causent 
de  grandes  préoccupations  de  l'esprit,  des  exercices  de  corps 
non  moins  grands.  Les  métiers  mécaniques,  l'agriculture,  le 
commerce,  sont  autant  d'entraves.  Les  prélats  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  toujours  se  livrer  à  la  contemplation.  S'ils  ont 
une  maison  nombreuse  à  conduire,  des  inférieurs  en  grand 
nombre  à  surveiller,  une  vaste  administration  à  gouverner , 
la  contemplation  n'est  pas  faite  pour  eux  ;  elle  les  arracherait 
aux  plus  nobles  devoirs,  et  ils  ne  sauraient  faire  pour  elle 
tout  ce  qu'elle  exige.  Il  faut  donc  encore  choisir  même  parmi 
les  ecclésiastiques  et  les  religieux.  Et,  en  exerçant  ceux  qu'on 
aura  choisis,  il  faudra  ne  pas  négliger  la  considération  de 
l'âge  ;   la  jeunesse  a  besoin  de  beaucoup  de  mouvement,  et 
c'est  en  s'y  abandonnant  sans  limites  et  sans  frein  qu'elle  ac- 
quiert les  forces  nécessaires  plus  tard  aux  saintes  épreuves. 
Mais  si  la  pratique  ne  peut  être  une  loi  pour  tous,   elle  n'en 
est  pas  moins  une  perfection  dans  ceux  qui  l'exercent.  La  vie 
contemplative  est  fort  au-dessus  de  la  vie  active,  et  le  con- 
templatif est  éminemment  utile  à  l'Eglise,  en  obéissant  au  divin 
maître  du  cœur  et  des  yeux,  tandis  que  d'autres  ne  le  servent 
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que  de  leurs  piedscldeieurs  mains.  11  faut  donc,  pour  se  livrer 
sans  partage  à  la  contemplation  mystique,  fuir  toute  occupa- 
tion qui  en  détourne  ;  il  faut  que  la  page  du  cœur  soit  vide 
dans  toute  son  étendue;  et,  tout  an  plus,  faut-il  donner  ses 
soins  aui  chants  de  TËglise  qui,  pour  être  féconds,  ont  besoin 
eux-mêmes  d'être  bien  pris.  Mais,  en  fuyant  tout  souci  du 
dehors,  il  laut  bannir  également  ces  autres  soucis  intérieurs 
de  la  curiosité  et  de  Timpatience  ;  il  faut  attendre  la  grâce, 
tout  en  gardant  une  longanimité  qui  ne  se'  lasse  pas,  et  qui 
est  aussi  loin  de  l'inquiétude  et  de  l'agitation  que  de  la  non- 
chalance et  de  la  paresse.  Mais  comme  la  théologie  mystique 
a  sur  toutes  les  autres  •  sciences  cet  avantage  de  dépendre 
seule  du  sentiment  {affectus),  tandis  que  les  autres  ne  relèvent 
que  de  Fintelligencc,  il  faut  bien  prendre  garde  à  tout  ce  qui 
dans  rame  peut  éveiller  les  passions  et  les  affections.  Il  faut 
donc  chercher  le  temps  favorable  et  le  lieu.  Le  lieu  peut  être 
calme  ou  bruyant,  public  ou  secret,  obscur  ou  éclairé.  Le 
temps,  ce  peut  être  le  matin  ou  le  soir,  la  nuit  ou  le  jour,  à 
prime,  à  tierce,  à  sixte,  à  none.  Le  corps  peut  être  à  genoux 
ou  debout,  il  peut  être  en  repos  ou  marcher  ;  les  yeux  sont 
élevés  ou  baissés.  On  a  vu  des  mystiques  qui  n'étaient  provo- 
qués à  la  contemplation  que  par  Tappareil  le  plus  complet 
d'une  noce,  le  bruit  des  instruments  et  des  chants  joyeux,  la 
danse  et  ses  impétueux  mouvements ,  la  beauté  même  des 
femmes  ;  mais  ces  mystiques  ne  sont  pas  à  imiter,  se  hâte 
d'ajouter  Gerson,  quoique,  dit-il,  tout  contribue  au  bien  dans 
les  cœurs  qui  aiment  Dieu.  L'heure  la  plus  favorable,  c'est  le 
soir,  après  que  la  digestion  est  entièrement  accomplie,  que 
tous  les  soins  du  monde  sont  mis  de  côté  ;  et  que  surtout  il 
n'y  a  point  là  de  spectateur  qui  puisse  observer  a  et  le  gémis- 
«  sèment  lugubre,  et  les  soupirs  partis  du  fond  des  entrailles, 
a  et  les  rugissements  amers,  et  les  sanglots  interrompus,  et 
«  les  humbles  prosternations,  et  les  yeux  trempés  de  larjoies, 
«  et  le  visage  couvert  tantôt  de  rougeur,  tantôt  de  pâleur,  et 
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«  les  mains  étendues  tontes  deux  vers  le  ciel  que  regardent 
«  les  yeux,  et  les  coups  redoublés  qui  frappent  la  poitrine , 
«  et  les  baisers  appliqués  sur  la  terre  ou  les  autels,  et  les 
«  autres  gestes,  et  les  stigmates  qu^on  s*  imprime  sur  les 
«  membres.  »  La  position  du  corps  est  celle  qui,  suivant  les 
habitudes  personnelles,  doit  convenir  le  mieux  au  repos  de 
Tesprit;  et  le  lieu  doit  être,  autant  que  possible,  un  lieu 
saint,  comme  le  jour  doit  être  un  jour  de  solennelle  fête.  Un 
soin  délicat  et  difficile,  c'est  celui  du  sommeil  et  de  la  nour- 
riture. Il  ne  faut  prendre  que  très-modérément  de  Tun  et  de 
Tautre  en  général  ;  mais  les  commençants  ne  doivent  pas  être 
traités  ici  comme  les  plus  avancés,  ni  surtout  comme  les  par- 
foits.  D'ordinaire,  la  contemplation  consomme  beaucoup  d'es> 
prits  animaux  et  vitaux  ;  il  faut  donc  quelquefois  réparer  les 
forces  par  une  nourriture  abondante.  Les  excès,  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre,  sont  à  craindre  :  saint  Jérôme  Ta  bien  vu  ; 
mais  le  jeûne  exagéré  est  plus  fatal  encore  que  l'excès  opposé. 
Sur  un  tel  point,  il  est  presque  impossible  de  tracer  une  règle 
inflexible  et  complète.  C'est  à  la  prudence  de  chacun  de  dé- 
cider, suivant  les  cas  et  les  tempéraments,  en  songeant  tou- 
jours que  «  la  bêle  du  corps  doit  être  nourrie  de  telle  sorte 
f  que  ni  la  maigreur,  ni  l'embonpoint,  ne  l'empêchent  de 
«  faire  le  service  qu'elle  nous  doit.  »  Mais  tous  ces  soins  ma* 
tériels  seraient  vains,  si  les  soins  spirituels  ne  les  accom- 
pagnent et  ne  les  complètent.  Insistez  donc,  dans  le  plus  en- 
tier silence,  sur  les  pieuses  méditations  qui  enfantent  les  senti- 
ments de  l'âme  (gêner ativU  affectuum).  Restez  tranquille  et 
solitaire,  vous  élevant  autant  que  vous  le  pourrez  au-dessus 
de  vous-même.  Ne  recourez  point  alors  trop  vite  à  la  sainte 
lecture  :  mais  cette  méditation  inaltérable  et  profonde  est 
bien  pénible  à  soutenir  :  il  est  bien  peu  de  cœurs  qui  en  soient 
capables;  et,  de  là  {proh  dolorl),  ô  douleur,  si  peu  de  con- 
templatifs, même  parmi  les  hommes  qui  se  sont  consacrés  à 
pieu.  C'est  pourtant  par  la  méditation  seule,  toute  difficile 
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(|u'elie  est,  que  l^amant  peut  espérer  de  se  joindre  à  ce  qu'il 
aime  (amantem  cum  amato).  ]\lais  prenons  courage  :  débutons 
par  la  crainte  de  Dieu  ;  et  de  cette  crainte  salutaire,  initiale, 
passons,  sans  y  rester,  à  celte  crainte  mercenaire  qui  attend 
encore  sa  recompense  et  redoute  de  ne  point  l'obtenir,  pour 
atteindre  enfin  à  cette  crainte  toute  filiale  qui  accorde  la  ten- 
dresse avec  le  respect.  Que  la  colombe  mystique  de  notre  àme 
s'en  fie  à  la  force  de  ses  deux  ailes;  si  la  crainte  est  à  gauche, 
Tespérance  est  à  droite  avec  la  queue  de  la  discrétion.  Chaque 
aile  a  autant  de  plumes  qu'il  y  a  de  pieuses  méditations.  La 
première  plume  est  la  divine  sévérité,  qui  a  autant  de  pen- 
nons  que  Ton  trouve  dans  l'Écriture  de  redoutable  exemples 
de  cette  toute-puissante  colère,  la  chute  des  anges,  celle 
d'Adam,  le  déluge,  Gomorrhe,  etc.  ;  la  seconde  plume  est 
réternilé  de  la  damnation,  avec  autant  de  pennons  qu'il  y  a 
de  tourments  éternels  ;  la  troisième,  l'énormité  des  péchés  ;  la 
la  quatrième,  la  fragilité  propre;  la  cinquième,  la  prospérité 
qui  séduit;  la  sixième,  l'adversité  qui  écrase;  la  septième, 
l'hostilité  familière  ou  les  plaisirs  de  la  chair;  la  huitième, 
la  perversité  du  démon  ;  la  neuvième,  l'iniquité  envers  les 
vivants;  la  dixième  enfin,  la  cruauté  envers  les  morts.  Mais 
que  la  colombe  se  rassure,  l'aile  de  l'espérance  est  aussi 
puissante  que  l'aile  de  la  crainte  ;  ses  plumes  sont  aussi  nom- 
breuses ;  ses  pennons  ne  le  sont  pas  moins.  La  divine  miséri- 
corde d'abord,  la  gloire  incompréhensible,  la  grâce  de  la  pé- 
nitence, l'appui  éternel  de  Dieu,  la  joie  fortifiante,  la  sainte 
mélancolie  qui  n'instruit  pas  moins ,  la  volonté  libre,  la  bien- 
veillance des  anges  et  des  saints,  le  secours  des  vivants  et  le 
suffrage  des  morts.  Gerson  avertit  du  reste  que  chacun  peut 
à  son  gré  multiplier  les  ailes,  les  plumes,  les  pennons  de  la 
mystique  colombe  ;  et  de  fait,  saint  Bonaventure,  avant  lui, 
en  avait  tracé,  dans  ses  Six  Ailes  des  chérubins,  une  image 
analogue,  mais  différente.  Que  l'âme,  pour  s^cn voler  sur  ces 
ailes  saintes,  écarte  donc  loin  d'elle  toutes  les  images,  toutes 


—  -20  — 

les  notions  ;  qu'elle  remonte  peu  à  peu  jusqu'à  rintelligencc 
pure  que  n'obscurcit  plus  aucun  nuage;  qu'elle  sUsole, 
comme  le  veut  saint  Denys,  de  tout  ce  qui  peut  être  senti, 
imagine,  compris  ;  qu'elle  se  jette  dans  la  divine  obscurité  où 
Dieu  est  connu  ineflablement  et  supermentalcment.  o  Ton  vol 
«  t'a  portée  dès  lors,  6  àme  bienheureuse,  à  l'embrassement 
«  de  l'époux  :  applique  donc  avec  ardeur  tes  chastes  baisers 
tt  {fige  oicuîa),  ces  baisers  d'une  paix  qui  dépasse  tous  nos 
«  sens  ;  tu  peux  dire  désormais  dans  Ion  ivresse  et  dans  ton 
«  amoureuse  dévotion  :  il  est  mon  bien-aimé,  et  je  suis  sa 
«  bien-aimée.  » 

a  Gerson  a  fait  encore  ])lusieurs  autres  ouvrages  où  l'on 
trouverait  une  doctrine  toute  pareille,  l'Explication  de  la  théo- 
logie mystique  à  Tusage  des  classes  {de  Elueidalione  scholcu- 
tica),  le  Petit  traité  consolateur  de  la  méditation,  de  la  Pau- 
vreté et  de  la  mendicité  spirituelle,  la  Simplification  du  cœur, 
la  Montagne  de  la  contemplation,  en  français,  l'Alphabet  du 
tlivin  amour,  etc.,  etc.  Mais  si  Gerson  s'est  élevé  plus  vive- 
ment encore  que  saint  Bonaventure  contre  la  science,  son 
mépris  de  mystique  s'accroissant  de  tout  le  mépris  qu'il  avait 
pour  la  scolastiquo  de  son  temps,  il  a  su  voir  aussi  tous  les 
dangers  de  cet  ascétisme  qui  lui  était  si  cher.  Il  repousse 
bien  les  savants  au  profit  des  simples  ;  mais  il  choisit  parmi 
les  simples,  et  il  les  prémunit  contre  leur  simplicité  môme, 
comme  il  a  exclu  les  autres  à  cause  de  l'orgueil  qui  leur  des- 
sèche le  cœur.  Il  ne  veut  pas  que  la  méditation  tourne  à  la 
superstition,  qu'il  redoute  au  moins  autant  qu'une  frivole  cu- 
riosité :  il  craint  qu'elle  ne  dégénère  en  une  stupidité  mélan- 
colique. En  abuser  est  tout  aussi  coupable  que  d'abuser  du 
vin  :  elle  aussi  peut  donner  la  fièvre  ;  elle  aussi  peut  aller  jus- 
qu'à la  folie  {insania).  Les  cerveaux  faibles  s'imaginent  voir 
Dieu  crucifié  ;  ils  entendent  la  voix  du  Christ  et  des  saints,  et 
prennent  souvent  pour  des  visions  certaines  et  réelles  ce  qui 
n'est  qu'un  vain  révc  de   leur  imagination  troublée.  En  un 
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mot,  Gcrson  réglemente  la  théologie  mystique,  comme  il  n 
quelquefois  dirigé  les  décisions  du  concile  de  Constance.  C^esl 
toujours  l'esprit  pratique,  Thommc  d^a flaires  et  de  pouvoir 
qu'une  expérience  consommée  éloigne  de  tout  excès,  même 
dans  cet  excès  qui  se  nomme  le  mysticisme.  » 

M.  Saint-Hilaire  analyse  ici  brièvement  le  mysticisme  de 
saint  François  de  Sales,  et  il  passe  à  celui  de  sainte  Thérèse  : 
«  Sainte  Thérèse  a  moins  de  prétentions  encore,  s*il  se 
peut,  que  saint  François  de  Sales.  Si  elle  écrit,  c'est  par 
Tordre  de  ses  confesseurs  qui  lui  ont  commandé  de  raconter 
pour  rédiûcation  des  âmes  «  la  manière  de  son  oraison  et  les 
grâces  qu'elle  a  reçues  de  Dieu.  »  Elle  se  défend  de  toute  re- 
cherche de  style  ;  et,  «  comme  elle  a  peu  de  mémoire,  et 
«  qu'elle  n'a  pas  le  loisir  de  relire  ce  qu'elle  a  fait,  »  tout 
comme  Plotin,  elle  s'abandonne  sans  aucun  retour  à  ces  épan- 
chements  qu'une  femme  seule  pouvait  avoir  aussi  intarissables 
et  aussi  doux.  Nul  mystique  n'a  mieux  décrit  l'extase,  qu'elle 
a  mille  fois  éprouvée,  et  qui  est  allée  plus  d'une  fois  pour 
elle  jusqu'aux   plus   claires  visions.  Elle   croit  alors  que 
Jésus-Christ  est  en  elle,  ou  qu'elle  est  entièrement  commie 
abîmée  en  lui.  «  L'âme  en  cet  état,  dit-elle,  se  trouve  tellc- 
a  ment  suspendue,  qu'elle  pense  être  hors  d'elle-même  :  la 
a  volonté  aime;  la  mémoire  me  parait  comme  perdue,  et 
a  l'entendement  n'agit  point  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  se 
«  perde  ;  il  est  seulement  tout  épouvanté  de  la  grandeur  qu'il 
«  voit,  parce  que  Dieu  prend  plaisir  à  lui  faire  connaître 
«  qu'il  ne  comprend  rien  à  une  chose  si  extraordinaire.  » 
Dans  l'oraison,  «  ce  chemin  par  lequel  nous  nous  engageons 
«  â  dépendre  absolument,  comme  des  esclaves,  de  la  volonté 
a  de  celui  qui  nous  a  témoigné  tant  d'amour,  »  sainte  Thé- 
rèse se  figure  d'abord  Jésus-Christ  présent  ;  elle  lui  parle, 
l'entretient,  et  sympathise  surtout  avec  ses  douleurs  et  sa 
passion.  Son  attendrissement  la  dispose  à  |)asser  outre  ;  et  de 
cette  oraison  mentale,  elle  monte  à  l'oraison  de  quiétude  ou 
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de  recueillement  que  Dieu  seul  peut  donner.  Puis  elle  s'élève 
à  Toraison  d'union,  et  enGn  à  Toraison  de  ravissement  ou 
d'extase.  Elle  ne  veut  du  reste  tracer  de  règles  à  personne  ; 
mais  elle  prétend  seulement  rapporter  ce  que  «  Tâme  sent 
«  dans  celte  divine  union  qui  fait  que  deux  choses  qui  aupa- 
«  ravant  étaient  distinctes  et  séparées,  ne  font  plus  qu'une.  » 
Mais  si  dans  cet  état  dernier,  toutes  les  puissances  extérieures 
font  défaillance,  celles  de  Tàme  s'augmentent  «  pour  pouvoir 
«  mieux  posséder  la  gloire  dont  elle  jouit.  »  Cette  oraison 
donne  des  forces,  et,  loin  de  diminuer  la  vigueur  de  l'esprit 
ou  celle  du  corps,  elle  les  accroît  et  les  exalte.  «  Dieu  alors 
«  est  présent  ;  l'âme  s'abirac  en  Dieu,  ou,  pour  mieux  dire, 
c(  Dieu  Tablme  en  lui.  » 

o  Cette  doctrine,  mot  bien  ambitieux  peut-être,  qu'on 
trouve  dans  l'autobiographie  de  sainte  Thérrse,  se  reproduit 
tout  entière,  et  seulement  avec  un  peu  plus  de  régularité, 
dans  le  Château  de  l'âme,  n 

«  Vraiment,  continue  M.  Saint-Hilaire,  après  une  analyse 
de  ce  dernier  ouvrage,  vraiment  je  sens  quelque  peine  à  expo- 
ser de  nouveau,  même  pour  le  besoin  de  la  vérité,  les  se- 
crets de  cette  âme  admirable.  J'aurais  voulu  ne  point  porter 
la  lumière  de  la  philosophie  sur  ces  chastes  ardeurs  ;  mais 
sainte  Thérèse  est  de  la  famille  des  mystiques  ;  et  c'est  préci- 
sément |)arcc  qu'elle  est  plus  instruite  qu'aucun  d'eux  de  ces 
délicats  mystères,  que  c'est  elle  surtout  qu'il  faut  consulter. 
Rossuel  invoque  sans  cesse  son  autorité  contre  le  quiétisme  et 
le  pur  amour.  Pourquoi  nous  serait-il  interdit  de  l'interroger 
pour  mieux  connaître  le  mysticisme  ?  N'éclate-t-il  pas  en  elle 
plus  vivement  encore  que  dans  saint  François  de  Sales,  dans 
tîersoii,  dans  saint  Bonaventure  ? 

«  Voilà  donc  le  mysticisme  orthodoxe  :  ses  traits  nous  sont 
INirfaitemcnt  clairs»  et  sauf  la  foi,  qui  a  posé  ici  de  salutaires 
liniitcH,  en  eut -il  un  iieul  qui  puisse  nous  surprendre  et  nous 
rmhiirrrtiiMTl'  Le  niyMiriume  hérétique  ne  nous  sera  i>as  plus 
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obscur,  et  pour  le  voir  dans  tous  ses  dangers  et  ses  erreurs, 
il  suffira  de  citer  les  articles  mêmes  de  la  bulle  d'Inno- 
cent XI,  qui  excommunie  Molinos.  C'est  ])arfois  Plotin,  sauf 
la  pureté  ;  c'est  parfois  un  Bhagavad-Guita,  chrétien  que  nous 
allons  entendre  :  c'est  le  mysticisme  arrivé  à  ce  second  de- 
gré que  nous  avons  noté,  et  où  les  Béguards  du  xi\*  siècle 
l'avaient  déjà  poussé  avec  autant  d'audace  et  de  cynisme,  si  ce 
n'est  avec  autant  de  rigueur  que  le  moine  espagnol  du  xvir. 
La  bulle  qui  frappe  Michel  de  Molinos  et  le  condamne  à  une 
étroite  et  perpétuelle  prison,  est  de  l'année  1687.  » 
Ici  M.  Saint-Hilaire  analyse  cette  bulle,  puis  il  poursuit  : 
tt  Faut-il  encore,  après  tout  ceci,  faire  remarquer  que  le 
saint-siége  et  Bossuet  avaient  pleine  raison  contre  lesquiétistes? 
La  philosophie,  aussi  bien  que  la  religion,  le  bon  sens  tout 
aussi  bien  que  la  foi  ne  condamnent-ils  pas  de  si  détestables 
principes  entraînant  de  plus  détestables  conséquences?  Certes 
je  ne  voudrais  point  rapprocher  Fénelon  de  Molinos,  si  la 
papauté  elle-même  ne  l'avait  point  fait  en  condamnant  l'un 
douze  ans  après  l'autre,  et  pour  des  doctrines  trop  souvent 
analogues.  Mais  le  pur  amour  ne  se  rapproche-t-il  pas  plus 
d'une  fois  de  la  voie  intérieure  ?  Les  vingt-trois  propositions 
de  l'archevêque  de  Cambrai,  condamnées  comme  téméraires 
et  abjurées  par  lui,  ne  sont-elles  pas  plus  d'une  fois  les  co- 
rollaires ou  la  reproduction  de  quelques-unes  des  propositions 
hérétiques  du  quiétisme  ?  Bossuet  n'a-t-il  pas  été  juste  envers 
M"**  Guyon?  n'a-t-il  pas  été  juste,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
même  envers  son  adversaire?  et  s'il  a  montré  quelque  ar- 
deur dans  la  dispute,  n'est-ce  pas  qu'il  y  allait,  comme  il  le 
dit  lui-même,  a  du  tout  pour  la  religion  »  et  que  «  les  questions 
sur  la  foi  sont  inaccommodables?  »  A  l'insu  de  l'auteur  lui- 
même,  le  pur  amour  détruisait  la  personnalité  humaine  tout 
aussi  bien,  quoique  moins  audacieusement,  que  les  systèmes 
de  Molinos,  de  Plotin  ou  des  Yoguis.  L'Église  catholique  au- 
rait manqué  à  l'humanité  tout  autant  qu'à  elle-même,  si  elle 


-  30  - 
fùL  demeurée  mucUc,  ou  si  elle  avait  clé  indulgeute;  el  c'esl 
sur  la  provocation  même  de  Fénelon  que  Bossuet  a  dû  donner 
à  la  chrclientc  un  scandale  qui  n'clait  point  arrivé  par  loi,  et 
dont  il  a  déploré  plus  que  tout  autre  la  salutaire  nécessité. 
Mais  la  philosophie  est  ici  d'accord  avec  TÉglise  pour  dé- 
fendre et  sauver  à  tout  prix  la  personnalité,  sans  laquelle  la 
nature  de  Thomme  n'est  qu'un  indéchiffrable  et  monstmeiix 
chaos. 

n  Ainsi  l'histoire  nous  l'atteste  :  l'extase,  tel  est  le  but  que 
poursuit  le  mysticisme,  et  l'écueîl  où  le  plus  souvent  il  se 
brise,  sans  voir  et  sans  s'avouer  les  conséquences  d'un  tel  nau- 
frage. Maïs  quoi  !  des  ânles  comme  celles  de  Féndon,  de 
sainte  Thérèse,  de  saint  François  de  Sales,  de  Gerson,  de 
saint  Bonaventure,  de  Plotin,  se  sont-elles  donc  absolument 
trompées?  l'extase  n*est-elle  qu'une  chimère?  le  mysticisme 
n'est-il  qu'une  complète  erreur?  Non!  non!  les  théories  in- 
soutenables des  uns,  les  austérités  excessives  des  autres,  les 
exaltations  de  tous  ne  peuvent  pas  être  parfaitement  vaines, 
pas  plus  que  ne  le  sont  la  charité  de  saint  François  de  Sales 
ou  la  tendresse  de  sainte  Thérèse.  Des  esprits  tels  que  ceux- 
là  n'ont  pas  pu  se  méprendre  à  ce  point  ;  de  tels  cœurs  n'ont 
pu  vouloir  nous  abuser.  L'extase  est  donc  autre  chose  que  ne 
le  croit  le  vulgaire  :  c'est  un  état  d'âme  qu'il  ne  connaît  pas 
mais  que  d'autres  peuvent  connaître  et  pratiquer.  Les  mysti- 
ques ont  raison  de  demander  qu'avant  tout  on  croie  à  eux,  et 
qu'on  ne  repousse  pas  par  une  dénégation  ou  même  une  rail- 
lerie trop  ordinaire  le  récit  de  leurs  sincères  transports.  Il 
me  semble  entendre  l'une  de  ces  fières  intelligences  prendre 
la  parole  et  nous  dire  :  a  Profanes,  retirez-vous  :  vous  ne 
a  pouvez  point  entrer  dans  le  sanctuaire  où  les  mystiques  pé- 
o  nèlrent.  Sans  doute  ils  n'ont  pas,  comme  souvent  ils  le 
«  disent,  le  privilège  d'en  être  les  seuls  hôtes;  sans  doute 
«  ce  sanctuaire  ne  renferme  pas  tout  ce  qu'ils  prétendent  y 
«  trouver  ;  mais  vous,  vous  n'avez  pas  encore  le  droit  de  les 


€  y  suivre.  C'est  un  rude  el  long  chemin  que  celui  qu^ifs 
a  montent,  et  vous  n'avez  pas  la  force  de  le  monter  avec  eux. 
«  Quand  vous  aurez  purifié  votre  âme  de  toutes  les  taches 
«  qu'y  imprime  si  souvent  voire  faiblesse  ;  quand  vos  sens 
«  domptés  obéiront  sans  murmure  à  votre  volonté  sainte; 
«  quand  les  passions  el  les  intérêts  de  la  vie  se  seront  tus  en 
«  vous  ;  quand  une  longue  domination  vous  aura  donné  un 
«  incontestable  empire  :  alors,  dans  la  solitude  et  le  recueil- 
<c  lement,  essayez  de  descendre  en  vous;  essayez  d^écouter  la 
«  voie  qui  parle  au  dedans  de  votre  cœur  ;  et  quand  après  de 
«  pénibles  efforts,  si  toutefois  votre  patience  ne  s'y  lasse  bien- 
«  tôt,  vous  serez  parvenus  à  en  saisir  quelques  accents,  inter- 
«  rogez  avec  respect  ces  guides  que  jadis  vous  dédaigniez,  re- 
a  cevez  leurs  conseils  expérimentés;  recevez  ces  enseigne- 
M  ments  qu'ils  ont  conquis  eux-mêmes  avec  tant  de  labeur, 
a  et  mûris  enfin,  pour  ces  austères  méditations,  tentez, 
«  vous  aussi,  ce  voyage  où  tant  d'autres  se  sont  égarés,  en 
«  tâchant  de  ne  point  vous  perdre  comme  eux  dans  ces  obs- 
€  curs  détours.  Peut-être  alors,  sans  imiter  les  mystiques, 
«  les  comprendrez-vous,  et,  tout  en  condamnant  leurs  excès, 
«  aurez-vous  pour  eux  plus  de  sympathie  encore  que  de 
«  blâme.  » 

«  C'est  que  le  mysticisme,  en  effet,  renferme  pour  les  âmes 
droites  et  amies  du  bien  les  plus  salutaires  exemples.  Que  de 
modèles  il  nous  offre  de  grandeur  et  d'abnégation  !  Si  ce  sont 
là  des  vertus  dilliciles,  ce  ne  sont  pas  du  moins  des  vertus 
surhumaines  dans  les  limites  même  où  la  raison  les  restreint. 
Qae  de  profonds  aperçus  il  nous  donne,  s^il  ne  nous  donne 
pas  toujours  la  vérité  !  Sans  doute,  il  n'est  pas  le  seul  à  nous 
prêcher  le  détachement  du  monde,  le  désintéressement  de 
Tâme,  mais  personne  ne  le  pratique  avec  plus  de  bonne  foi 
ni  d^énergie.  Platon,  sans  être  mystique,  l'avait  enseigné; 
Socrate  en  avait  fourni  dans  une  longue  carrière  un  exemple 
accompli  ;  mais  Plotin  n'a-t-il  pas  été  le  disciple  fidèle  de 
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leurs  leçons,  tout  en  les  exagérant?  et  son  austérité  inénie  n*a- 
t-ellc  pas  été  le  gage  de  ses  ardentes  convictions?  La  modé- 
ration, la  parfaite  mesure  n'ont  été  données  qu'à  un  bien  pe- 
tit nombre,  même  parmi  les  sages;  mais  se  perdre  par  Texcès 
du  bien  est  un  honneur  toujours  fort  rare,  et  Ton  doit  se  sen- 
tir beaucoup  d'indulgence  pour  ceux  qui  purent  en  être  sé- 
duits. C'est  ce  noble  aveuglement  qui  égare  le  mysticisme  et 
le  rend  incompréhensible  pour  le  vulgaire,  quand  il  ne  le  li- 
vre pas  à  ses  risées.  Le  mysticisme  fait  avec  le  monde  et  tout 
ce  qui  d'ordinaire  touche  et  attache  les  hommes  un  divorce 
violent  :  il  rompt  les  liens  les  plus  naturels  et  les  plus  doux  ; 
voilà  son  excès.  Mais  le  monde  qui  le  dédaigne  tant  ne  com- 
met-il pas,  lui  aussi,  un  excès  tout  contraire  et  non  moins 
grave?  Si  le  mysticisme  refuse  tout  à  la  nature,  le  monde  ne 
lui  donne-l-il  point  trop?  Si  le  mysticisme  éteint  et  retranche 
toutes  les  passions  au  lieu  de  les  régler,  le  inonde  en  général 
qui  s'y  abandonne  sans  retour  les  règle-t-il  mieux  que  lui  ? 
Cette  lutte  contre  le  corps,  où  le  mysticisme  sait  être  vain- 
queur au  prix  môme  de  la  cruauté,  est  déraisonnable  sans 
doute,  mais  seulement  parce  qu'elle  va  trop  loin.  Si,  descen- 
dant aux  faits  que  nous  livre  l'expérience  de  chaque  jour,  on 
se  demande  ce  qui  perd  la  plupart  des  âmes,  ou  ce  qui,  sans 
les  perdre,  les  abaisse  du  moins  et  les  flétrit,  n'est-ce  point, 
je  le  demande,  les  faiblesses  du  corps  qui  ont  commencé 
presque  toujours  la  chute,  et  qui  même  la  perpétuent,  mal- 
gré la  résistance  désespérée  que  parfois  Tàme  engage?  Si  le 
mysticisme  détruit  le  corps  sous  prétexte  de  le  dompter, 
nous,  de  notre  côté,  ne  le  ménageons-nous  pas  un  peu  trop? 
Quand  le  corps  n'est  pas  notre  idole,  n'est-il  pas  du  moins 
notre  maître?  et  la  juste  domination  cpie  nous  devrions  exer- 
cer sur  lui,  combien  de  fois  n'a-t-ellc  pas  été  compromise 
parce  que  notre  indulgence  a  dépassé  toutes  les  bornes?  Le 
mysticisme  aussi  les  méconnaît  en  suivant  un  chemin  tout 
opposé.  Entre  ers  deux  écueils,  s'il  faut  toucher  à  Tan  ou  à 
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Taulre,  s'il  est  impossible  de  les  éviter  à  la  fois,  ne  vaudrait- 
il  pas  encore  mieux  peut-ôlre  se  briser  sur  celui  du  mysti- 
cisme? Mais,  grâce  à  Dieu,  celte  alternative  n'est  pas  néces- 
saire; entre  ces  dangers  presque  également  redoutables,  il  est 
une  voie  moyenne  que  le  sage  doit  chercher  et  qu'il  a  ren- 
contrée quelcpiefois. 

Mais  poussons  plus  loin  :  Dieu,  voilà  la  préoccupation  do- 
minante, ridée  fixe  du  mysticisme.  Au  fond  il  n'en  à  point 
d'autre  :  à  celle-là  toutes  les  autres  sont  sacrifiées  sans  pitié. 
Cest  pour  trouver  Dieu  qu'il  abandonne  le  monde;  c^est 
pour  vivre  avec  Dieu  qu'il  cesse  de  vivre  avec  les  hommes  ; 
c'est  pour  aimer  Dieu  seul  quUl  cesse  d'aimer  tout  ce  que 
Dieu  a  fait,  qu'il  cesse  de  s'aimer  lui-même;  enfin,  c'est  pour 
le  posséder  qu'il  se  détache  de  tout  le  reste,  même  de  sa 
propre  existence.  C'est  bien  là  du  fanatisme,  je  l'accorde  ; 
mais  de  quel  nom  appeler  cette  indifférence  où  restent  la  plu- 
|>art  des  hommes?  Je  ne  parle  point  de  ceux  qui  nient  Dieu; 
ceux-là  du  moins  sont  conséquents ,  s'ils  sont  aveugles  ; 
mais  ceux  qui  le  reconnaissent ,  et  pour  qui  cette  grande 
croyance  est  certainement  chère,  que  fonl-ils  pour  l'entrete- 
nir, la  fortifier,  la  compléter  en  eux?  on  ne  prétend  point  ici 
se  faire  le  censeur  du  monde,  ni  donner  à  qui  que  ce  soit  des 
leçons  dont  aurait  à  profiter  tout  le  premier  celui-là  même 
qui  les  donnerait  ;  mais  il  faut  bien  nous  le  dire,  le  mysti- 
cisme a  peut-être  plus  raison  dans  cet  enthousiasme  qui  le 
transporte ,  que  le  monde  dans  la  froideur  qui  le  glace.  En 
un  mot,  si  le  mysticisme  pense  trop  à  Dieu,  le  monde,  et  j'en- 
tends ici  les  plus  éclairés  parmi  les  hommes,  n'y  pense  point 
assez  ;  et  si  le  monde  était  plus  grave  ou  moins  détourné  par 
les  devoirs  imaginaires  ou  réels  de  la  vie,  peut-être  trouve- 
rait-il un  salutaire  enseignement  là  où  d'ordinaire  il  ne  trouve 
qu'un  objet  de  trop  facile  dédain. 

Mais  ce  qui  perd  le  mysticisme,  et  le  rend  surtout  inac- 
ceptable ,  c'est  d'avoir  fait   de  l'extase    le  but  suprême  de 
VII.  3 
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la  vie  y  et  d'avoir  pris  pour  la  perfeclion  la  plus  baule 
cette  vie  de  mort,  comme  le  dit  quelque  part  Jacqueline 
Pascal,  avec  une  éloquence  digne  de  son  frère.  (  Voir  Jac- 
queline Pascal,  par  M.  Cousin.)  Les  mounis  de  Tlnde  ont 
regarde  le  yoga,  c'est-à-dire  la  dévotion,  ou  mieux  encore 
Funion  (1),  comme  la  vertu  tout  entière  :  la  libération 
flnale  n'est  acquise ,  selon  eux ,  que  par  la  science  qui , 
dans  leur  système,  se  réduit  à  l'extase.  Le  nirvana  ou  Ta- 
néantissement  est  pour  les  bouddhistes  le  port  immuable  où 
l'âme  peut  aborder  dès  ce  monde  par  la  contemplation.  Plo- 
tin,  sous  une  autre  forme,  a  dit  précisément  la  même  chose. 
Saint  Bonaventure,  comme  nous  l'avons  vu,  croyait  trouver 
au  bout  de  cette  voie  qui  mène  à  Dieu  la  béatitude  du  para- 
dis. Les  béguards  hérétiques  du  \iv«  siècle  ont  dit  aussi  que 
l'homme  pouvait  obtenir  dès  cette  vie  la  félicité  céleste,  par 
cet  étal  de  perfection  impeccable  où  nous  conduit  l'extase. 
Gerson,  tout  orthodoxe  qu'il  est,  a  certainement  partagé  ce 
sentiment,  et  lui-même,  en  quittant  le  monde  où  il  avait 
joué  parfois  un  très-grand  rôle,  pour  se  donner  tout  entier  à 
la  théologie  mystique  et  à  la  méditation  solitaire  que  nous 
connaissons,  a  bien  fait  voir  l'irrésistible  attrait  qu'avait  pour 
lui  cette  vie  en  Dieu  dont  il  a  connu  tous  les  secrets  et  tons 
les  charmes.  Évidemment  l'extase,  ainsi  comprise,  n'est  qu'une 
erreur  absolument  condcfmnable.  Le  bon  sens  et  la  philoso- 
phie, qui  en  est  l'interprète,  l'ont  dès  longtemps  repoussée. 
L'Église  n'a  pas  été  moins  sévère,  et  c'est  avec  toute  raison. 
Quand  Bossuet  veut  renverser  tout  l'échafaudage  ruineux  du 
pur  amour,  après  avoir  renversé  le  quiétisme  plus  ruineux 
encore,  il  invoque  à  son  aide  les  exemples  de  sainte  Thérèse, 
de  frère  Jean  de  la  Croix,  de  saint  François  de  Sales,  de 
M"'  de  Chantai,  de  Louis  Dupont,  de  Gerson,  et  des  mysti- 

(i)  t'ntoii  est  le  Trai  sent  du  moi  yoga  :  et  ceci  seul  suIBi  pour  foire 
▼olr  les  rapports  évidents  du  mysticisme  indieo  iTec  le  mysticisme 
des  néopUtonicieis. 
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qucs  les  plus  autorisés,  pour  établir  ces  deux  pruposilions 
si  simples  el  si  admirablement  justes  :  «  D'abord,  que  la  per- 
tt  feclion  ne  peul  pas  être  placée  dans  Toraison  de  quiétude, 
«  et  que  sans  elle  on  peut  Tacquérir  ;  el  en  second  lieu,  que 
o  la  grâce  de  la  justification  peut  être  séparée  de  ces  oraisons 
«  extraordinaires,  et  qu'on  peut  les  avoir  en  état  de  péché 
«  mortel.  »  C'est  là  ce  qu'il  oppose  aux  aberrations  de  son  ad- 
versaire, moins  perspicace  que  lui  sur  ces  profondes  questions, 
et  c'est  là-dessus  qu'il  le  brise.  Traduisez  en  langage  commun 
celle  phraséologie  particulière  de  Bossuet ,  qui  répond  à  ses 
croyances  et  à  son  temps,  et  lout  cela  revient  à  dire,  avec  la 
sagesse  du  genre  humain  et  la  philosophie  :  Que  l'extase,  y 
compris  les  procédés  par  lesquels  on  l'obtient,  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  de  la  vertu,  et  que,  loin  de  là,  elle  lui 
est  au  contraire  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable,  en 
ùlanl  à  la  volonté  de  l'honmie  l'activité  el  l'énergie  du  com- 
bat, sans  lesquelles  sa  vertu  n'est  qu'un  mol  et  la  plus  creuse 
des  chimères. 

Mais  ici  même  ,  sans  absoudre  le  mysticisme ,  je  ne  puis 
m'empècher  de  dire ,  à  sa  décharge ,  qu'il  a  vu  parfaitement 
la  question ,  si  d'ailleurs  il  l'a  mal  résolue.  Il  a  donné  un 
but  à  la  vie  de  l'homme,  et  il  ne  l'a  point  abandonné, 
par  une  indifférence  coupable,  à  tous  les  hasards  de  la 
passion  el  de  l'instinct.  Celle  recherche  de  la  vie  la  meil- 
leure, cette  sollicitude  du  but  suprême  de  la  vie,  est  une  des 
tendances  les  plus  admirables  et  les  plus  fécondes  de  la  phi- 
losophie grecque;  dans  toutes  ses  écoles,  depuis  Socrate  jus- 
qu'à Plotin,  elle  agita  ce  problème  qui  comprend  tous  les 
autres.  Seulement  Técolc  néoplatonicienne  s'est  trompée , 
comme  avant  elle  et  plus  tard  tant  d'autres  mystiques.  Non, 
l'ascétisme  et  Textase  ne  sont  ni  la  véritable  occupation  ni  la 
Un  de  l'homme,  c'est  tout  au  plus  la  fin  de  quekpies-uns;  et 
pour  nous  appuyer  sur  un  principe  aussi  ferme  qu'il  est  li- 
béral, et  déjà  posé  par  la  philosophie  païenne,  nous  dirons 


—  36  — 

avec  saint  Ambroise,  cité  à  une  même  intention  par  Bossuet  : 
«  La  un  véritable  de  la  vie  est  celle  qui  est  non  pas  la  fin 
«  d*un  seul,  mais  de  tous.  Qui  verus  est  finis,  is  finis  est  non 
u  unius,  sed  omnium,  »  Pour  dire  ici  toute  ma  pensée  :  Tas- 
cétisme  tel  qu^il  a  été  pratiqué ,  recommandé  même  souvent 
dans  les  couvents  du  moyen  âge,  ou  dans  ceux  du  boudhis- 
me,  dans  les  âsramas  des  yog;uis ,  ou  même  dans  Tasile  beau- 
coup moins  sévère  de  Port-Royal,  n'est  au  vrai  qu^un  suicide 
plus  ou  moins  douloureux ,  plus  ou  moins  lent,  plus  ou 
moins  courageux  ;  mais  c'est  un  suicide  physique  et  moral, 
de  quelque  prétexte  qu'on  le  couvre.  N'en  doutons  pas,  c'est 
le  sentiment  confus  de  cette  destruction  déguisée  qui  inspire 
aux  génies  droits  et  sages,  comme  celui  d'un  Bossuet,  hor- 
reur et  pitié  tout  ensemble.  Mais  qu'il' est  délicat  de  tracer 
la  juste  limite,  et  qu'il  est  difficile  de  sauver  la  prière  et  Po- 
raison  légitime  avec  toutes  ses  suites,  en  repoussant  Pextase 
et  8^  désastreuses  conséquences  1  La  loi  religieuse  de  PInde 
a  essayé  de  trouver  la  vraie  mesure  en  ne  prescrivant  la  re- 
traite dans  la  forêt  (l'ascétisme)  que  dans  la  dernière  période 
de  la  vie,  c'est-à-dire  à  une  épocpie  où  les  forces  épuisées  de 
Phomme  sont  désormais  inutiles  à  la  société,  et  où,  ne  pou- 
vant plus  rien  pour  les  autres,  il  peut  encore  tout  pour  le 
soin  de  son  salut  éternel.  Pourtant  ceci  même  est  encore  une 
erreur;  car  la  vieillesse,  avec  son  prudent  conseil  et  son  ex- 
périence si  chèrement  acquise,  n'est  pas  moins  utile  à  la  so- 
ciété que  l'énergique  jeunesse  qui  peut  tout,  mais  qui  ne 
sait  rien. 

Mais  est-ce  bien  là  toute  l'instruction  cpic  nous  pouvons 
tirer  de  l'histoire  du  mysticisme?  El  le  mysticisme  alexan- 
drin en  particulier  ne  peut-il  pas  nous  donner  une  leçon  plus 
directe  et  plus  profitable  encore  à  nous  philosophes  du  dix- 
neuvième  siècle,  qui  nous  faisons  gloire  de  suivre  la  mé- 
thode de  Platon,  comme  s'en  flattaient  aussi  ses  continuateurs 
d'Aleundric  et  d'Athènes?  Si  cette  méthode,  quand  on  l'en- 
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Icnd  et  quaud  on  la  pratique,  ainsi  que  Ta  fait  Plolin,  a  de 
tels  dangers  qui  nous  dit  que  nous  ne  sommes  pas  exposés 
aux  mêmes  erreurs,  et  que  cctle  logique  irrésistible  qui  Ta 
conduit  au  précipice  ne  nous  poussera  pas  tout  comme  lui, 
malgré  son  redoutable  exemple?  Notre  temps  certainement 
n'est  pas  mystique,  et  son  caractère  général  ne  ressemble 
guère  a  celui  des  siècles  qui  virent  se  fonder  et  se  dévelop- 
per récole  néoplatonicienne.  Mais  quand  ua  principe  a  fata- 
lement porté  certaines  conséquences,  il  est  à  craindre  que, 
restant  le  même,  il  ne  produise  encore  des  fruits  pareils;  et 
la  prudence  veut  qu'on  se  prémunisse,  autant  du  moins  qu'on 
le  peut,  contre  le  péril,  tout  éloigné  qu'il  paraît. 

Rien  n'annonce  encore  dans  la  philosophie  contemporaine, 
et  surtout  dans  Técole  à  laquelle  nous  appartenons,  une  pente 
bien  prononcée  au  mysticisme.  Mais  l'esprit  humain  a  ses 
tendances  nécessaires  ;  les  systèmes  et  les  méthodes  ont  éga- 
lement les  leurs,  et  les  lois  qui  ont  régi  le  passé  sont  trop 
claires  et  trop  impérieuses  pour  qu'on  puisse  douter  de  leur 
influence  puissante  sur  l'avenir.  On  peut  d'ailleurs  reconnaî- 
tre déjà  trois  causes  assez  considérables  qui  à  notre  époque  peu- 
vent faire  incliner  plus  ou  moins  directement  à  des  croyances 
mystiques  les  esprits  qui  seraient  peu  sûrs  de  leur  foi  philo- 
s:)phique. 

£n  premier  lieu,  et  pour  ne  parler  que  de  la  France, 
quelle  est  la  situation  générale  de  la  philosophie?  Après 
trente  ans  de  lutte  énergique,  le  spiritualisme  est  arrivé  à  la 
victoire.  Par  une  controverse  régulière  dont  l'histoire  de  la 
philosophie  lui  fera  certainement  un  grand  mérite,  il  a  dé- 
montré l'impuissance  de  ses  adversaires  et  sa  propre  force  ; 
et  cette  démonstration,  sanctionnée  par  le  plus  incontestable 
succès,  il  l'a  faite  en  s'appuyant  d'abord  sur  les  principes  qui 
lui  sont  propres,  et  de  plus  sur  les  enseignements  du  passé  jus- 
qu'alors trop  peu  connus.  De  là  cet  éclectisme  historique  qui, 
loin  d'être  un  assemblage  confus  de  tous  les  systèmes,  comme 
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le  croient  des  esprits  superficiels,  est  au  contraire  la  critique 
de  tous,  fondée  sur  une  connaissance  plus  complète  de  la 
nature  humaine  que  tous  ils  prétendent  expliquer.  Mais  le 
spiritualisme  vainqueur  n^a  pu  encore  porter  tous  les  fruits 
qu'il  recèle  pour  notre  siècle,  et  que  sa  fécondité  ne  man- 
quera pas  certainement  de  donner.  Si  donc  il  n*a  point  déjà 
développé  le  germe  mystique  quMI  est  possible  d*en  tirer, 
comme  de  tout  spiritualisme,  c'est  que  le  temps  n'a  pas  en- 
core sufïi.  Mais  quand  on  se  rappelle  que  la  méthode  de  Des- 
cartes, malgré  la  sagesse  du  fondateur,  a  produit,  parce  qu'elle 
était  mal  comprise  et  immodérément  appliquée,  Malebran- 
che  et  Spinosa,  comment  pourrait-on  douter  que  de  nos 
jours  elle  n'amène,  pour  quelques-uns,  en  dépit  des  deux 
grands  avertissements  donnés  par  l'histoire,  des  résultats  ana- 
logues ?  Les  présomptions  ici  sont  tellement  fortes  qu'elles 
égalent  presque  la  certitude,  dans  ces  limites,  et  qu'on  pour- 
rait presque  à  coup  sûr  se  faire  prophète  sans  crainte  d'être 
démenti  par  Tévénement. 

A  cette  première  cause  joignez-en  une  seconde  qui  pour 
être  moins  profonde  n'en  est  pas  moins  réelle,  et  qui  favorise 
le  développement  de  la  première,  c'est  la  réaction  religieuse. 
Sans  doute  cette  réaction  est  fort  loin  d'être  tout  ce  qu'on  la 
croit,  et  elle  avortera,  n'en  doutons  [3as ,  dans  les  espérances 
exagérées  qu'elle  a  fait  naître,  parce  qu'elles  sont  en  pleine 
contradiction  avec  le  véritable  esprit  de  notre  temps ,  mais 
elle  n'est  pas  et  surtout  ne  sera  pas  sans  influence.  Il  ne 
s'agit  point,  pour  le  xix«  siècle,  d'un  retour  complet  à  la  foi 
du  passé,  rimpossibilité  est  trop  évidente;  mais  il  y  aura 
pour  quelques  esprits  faibles  transaction  et  compromis,  comme 
on  en  a  vu  déjà  plus  d'une  fois.  En  attendant,  bien  des 
âmes  sont  incertaines  entre  la  religion  à  laquelle  elles  ne  se 
livrent  pas  tout  entières,  et  la  philosophicf,  qui  convient  en- 
core moins  à  leur  débilité  et  à  leur  irrésolution.  Cette  situa- 
lion  douteuse  ne  peut  êlre  que  passagère  ;  mais  elle  est  très- 
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favorable  au  mysticisme  qui  n^impose  aux  imaginations  que 
le  joug  qu^elles  veulent  bien  se  donner  à  elles-mêmes.  La  re- 
ligion a  ses  lois  rigoureuses  et  précises,  la  raison  a  également 
les  siennes,  et  le  mysticisme  est  un  moyen  facile  d*éluder  les 
unes  et  les  autres,  tout  en  satisfaisant  à  la  fois  et  le  sentiment 
religieux  et  le  besoin  d'indépendance. 

Une  troisième  cause  enûn  qui  pousse  les  esprits  au  mysti- 
cisme, et  dont  on  peut  voir  déjà  quelques  tristes  effets,  c'est 
rinfluence  de  la  philosophie  allemande,  ou  pour  mieux  dire 
du  panthéisme  allemand.  Cette  dernière  cause  est  peut- 
être  la  plus  apparente;  mais,  bien  qu'au  fond  elle  soit  peut- 
être  la  plus  faible,  à  litre  d'imitation,  on  aurait  tort  de  n'en 
point  tenir  compte.  Déjà  dès  1812,  une  académie  de  Hollande 
jeta  le  premier  cri  d'alarme,  et  signala  comme  l'une  des  ques- 
tions qui,  de  nos  jours,  méritaient  la  plus  sérieuse  attention, 
la  tendance  mystique  des  doctrines  allemandes.  L'avertisse- 
ment était  plein  de  justesse*  et  de  perspicacité,  comme  la  suite 
l'a  bien  prouvé.  Pourtant  il  ne  s'agissait  alors  que  de  Kant,  de 
Fichte,  et  de  leurs  disciples.  Le  système  de  Hegel  n'avait 
point  paru,  et  son  école  n'avait  [loint  tiré  du  panthéisme  toutes 
les  conséquences  qu'elle  en  tire  aujourd'hui.  iMais,  dès  cette 
époque,  Borger  pouvait  très-légitimement  rapprocher  le  sys- 
tème de  ridentité  absolue  du  mysticisme  néoplatonicien  :  et 
il  comparait  à  quelques  égards,  nous  lui  en  laissons  la  respon- 
sabilité, M.  de  Schellingà  Plotin.  Depuis  on  est  allé  fort  au 
delà,  et  la  doctrine  avouée  dans  presque  toutes  les  branches 
de  l'école  hégélienne,  c'est  que  Dieu  n'a  pleine  conscience 
de  lui  que  dans  l'homme ,  ou ,  en  d'autres  termes,  que  l'âme 
de  rhomme  est  Dieu.  N'est-ce  pas  la  confusion  que  nous 
avons  signalée  plus  haut  comme  le  principe  fondamental  du 
mysticisme  ?  Certes  je  ne  voudrais  point  attribuer  une  doc- 
trine, à  mon  avis  si  fausse ,  à  qui  ne  la  professe  point  :  mais 
je  ne  crois  point  être  injuste  envers  nos  voisins,  en  disant 
que  c'est  là  le  résultat  général  de  la  philosophie  qui  est  aujoar- 
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d'hui  la  plus  puissante  chez  eux.  Ce  résultat  a  beau  se  cacher 
sous  ces  obscurités  inûnies  où  le  mysticisme  s'esl  toujours 
complu,  et  dont  Fimagination  germanique  s'est  abstenue 
moins  que  qui  que  ce  soit  :  il  n'en  est  pas  moins  réel  :  et 
pour  que  la  similitude  fût  plus  complète,  la  philosophie  nou- 
velle s'est  mise  à  interpréter  symboliquement  la  religion  chré- 
tienne avec  toute  la  liberté  que  porta  l'école  d'Ale^Landrie 
dans  l'explication  du  polythéisme.  Je  crois  que  l'esprit  fran- 
çais est  antipathique  à  ces  aberrations  métaphysiques  »  et 
qu'il  saura  bien  s'en  défendre;  mais  il  est  certains  esprits 
qui,  tout  philosophiques  qu'ils  se  croient,  se  sont  déjà  laissé 
prendre  à  cette  autorité  étrangère,  et  qui,  au  lieu  d'examiner 
à  la  lumière  de  la  raison  seule  et  de  la  saine  philosophie,  des 
doctrines  si  peu  nouvelles  et  si  bizarres ,  se  sont  enthou- 
siasmés pour  elles.  Ces  esprits-là  vont  au  mysticisme,  bien 
que  pour  la  plupart  ils  l'ignorent,  et  qu'ils  soient  prêts  à  se 
défendre  sans  doute  de  l'accusation  si  elle  était  portée  contre 
eux. 

De  ces  trois  causes,  les  deux  dernières  sont  extérieures  à 
la  philosophie  de  notre  école.  Elle  sait  à  la  fois  ce  qu'elle  doit 
penser  et  de  la  réaction  religieuse  qui  s'emporte  à  des  mena* 
ces  contre  elle,  en  attendant  peut-être  des  violences,  et  de  Tin- 
Quence  allemande,  qui  n'entraînera  jamais  que  des  conversions 
assez  peu  nombreuses.  Mais  ce  dont  elle  doit  se  défendre 
avec  plus  d'attention,  c'est  de  ses  propres  entraînements.  Ce 
sont  là  les  plus  dangereux,  parce  qu'ils  sont  les  plus  cachés, 
et  partant  les  plus  irrésistibles.  La  méthode  que  nous  suivons  est 
la  seule  que  nous  devions  suivre.  Socrate,  Platon  et  Descartes 
sont  nos  garants  :  mais  cette  méthode  a  ses  écueils,  qui  ne 
sont  que  ses  excès;  les  néoplatoniciens  y  ont  péri,  malgré 
les  plus  nobles  efforts,  qui  peut-être  auraient  dû  leur  éviter  le 
naufrage.  Que  ce  soit  à  tous  un  exemple  profitable;  et  que 
Plotin  montre  à  qui  serait  tenté  de  le  suivre  comment  on  se 
perd,  même  par  la  plus  irréprochable  logique.  Mais  aus.M  que 
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rialon  et  la  réserve  de  son  admirable  mallre  nous  inslrui- 
sent.  «  Connais-toi  toi-même ,  »  voilà  l^axiôme  de  ia  sagesse 
antique  :  il  est  aussi  le  nôtre.  11  ne  veut  pas  dire  :  Confonds- 
toi  avec  tes  sens,  qui  ne  sont  qu'une  partie  secondaire  de  toi- 
même.  Il  ne  veut  pas  dire  davantage  :  Confonds-loi  avec  ta 
raison,  qui  est  la  partie  supérieure  de  ton  être.  11  signiGe  bien 
moins  encore  :  Confonds-loi  avec  Dieu,  créateur  et  souverain 
de  ta  raison  et  du  monde  que  tes  sens  te  révèlent ,  pas  plus 
qu'il  ne  signifie  :  Essaye  de  nier  ta  raison,  tes  sens  et  Dieu. 
Se  connaître  soi-même,  c'est  dire  à  Tliommc  :  «  Fais  une  juste 
part  à  tes  sens,  instruments  nécessaires  de  ta  vie,  de  ta  lutte 
ici  bas,  et  de  tous  tes  devoirs.  Fais  une  juste  part  à  ta  raison 
dominatrice  de  tes  sens,  ton  vrai  guide,  el  sans  laquelle  ta  na- 
ture ne  se  distinguerait  plus  de  celle  des  animaux  qui  t'en- 
tourent  et  te  servent.  Fais  une  juste  part  même  au  doute, 
dans  ces  impénétrables  mystères,  dont  tu  es  loi-mémc  le  plus 
impénétrable  et  le  plus  beau.  Fais  une  large  part  à  Dieu,  sans 
qui   tout  le  reste  ne  serait  que  néant  ;  mais  n'oublie  aucun 
des  droits  que  tu  tiens  de  lui  :  prétends  à  lui  ressembler,  car 
c'est  encore  te  connaître,  et  te  connaître  excellemment;  mais 
ne  prétends  pas,  par  une  anticipation  sacrilège,  à  l'unir  dès  ce 
monde  avec  lui.  Surtout,  ne  crois  pas  l'honorer  en  lui  immo- 
lant, dans  un  sacrifice  illégitime  et  insensé,  la  personne  qu'il 
l'a  donnée  et  qui  est  pour  toi  le  plus  précieux  de  ses  dons 
et  le  seul  inaliénable.  Cultive,   développe,  agrandis  toutes 
les  facultés  dont  il  a  bien  voulu  t'omer,   c'est  là  ta  loi  ; 
de  même  que  connaître  toutes  ces  facultés ,  les  aimer  toutes, 
les  limiter  toutes,  doit  être  pour  toi  la  mesure  de  toute  vraie 
philosophie,  n 


Après  la  leclure  du  mémoire  de  M.  Barlhclemy  Saint-IIi- 
lairc,  M.  CousIiN  présente  les  observations  qui  suivent  ; 


—  42  — 

«  JVprouve  d'abord  le  tiesoiii,  dit  M.  Cousin,  de  témoi- 
gner à  notre  savant  confrère  tout  le  plaisir  avec  lequel  j*ai 
écouté  la  lecture  de  son  intéressant  et  remarquable  travail.  11 
ne  fallait  rien  moins  que  son  talent,  joint  à  de  profondes  re- 
cherches^  pour  présenter  sous  une  forme  aussi  attrayante,  et 
dans  un  espace  aussi  limité,  l'histoire  entière  du  mysticisme. 
Les  amis  de  la  philosophie  lui  sauront  gré  de  leur  avoir  si- 
gnalé les  analogies  de  Técole  d'Alexandrie  avec  d'autres  sys- 
tèmes dont  on  s'occupe  généralement  assez  peu ,  ou  qu'on  a 
coutume  d'examiner  d'un  point  de  vue  très-difTérent.  Je  trouve 
qu'il  est  parfaitement  dans  la  vérité  lorsqu'il  nous  montre, 
dans  saint  Bonaventure ,  la  plupart  des  idées  qui  ont  formé 
plus  lard  la  doctrine  de  Gcrson ,  reproduite  à  son  tour  par  des 
mystiques  plus  récents.  J'aurais  peut-être  le  droit  de  lui  re- 
procher d'avoir  été  trop  sévère  envers  Fénelon  ;  mais  j'aime 
mieux,  car  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  la  parole,  lui  pré- 
senter quelques  obsenalioiis  sur  la  conclusion  de  son  mé- 
moire, dont  le  sens,  à  mon  avis,  n'est  pas  assez  net,  et  qui, 
par  là  même,  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  que  notre 
honorable  confrère,  j'en  suis  convaincu,  repousse  à  l'avance. 
Aussi,  l'Académie  l'aura  déjà  compris,  mon  but  est- il  moins 
de  me  montrer  en  dissentiment  avec  lui,  que  de  lui  offrir  l'oc- 
casion d'exprimer  pins  clairement  sa  pensée, 

«  J'ai  été  surpris,  je  l'avoue,  de  voir  compter  le  mysticisme 
parmi  les  dangers  qui  menacent  notre  époque,  et  plus  surpris 
encore  de  le  voir  signalé  comme  une  conséquence  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  la  réaction  religieuse.  Oui,  certai- 
nement, comme  le  dit  fort  bien  noire  honorable  confrère,  le 
matérialisme  est  vaincu,  les  esprits  en  général  aspirent  à  des 
vues  plus  hnules  et  n  des  convictions  plus  nobles.  Mais  qu'a 
de  commun  ce  changement  avec  la  prétendue  réaction  reli- 
gieuse ,  malgré  les  hautes  protections  qu'elle  a  rencontrées? 
.Ne  lui  esl-il  pas  même  diamétralement  opposé,  et  croit-on  sé- 
rieusement que  tout  ce  bruit  qu'on  fait  à  nos  oreilles  ail  pour 
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clTel  de  rendre  la  société  meilleure  ou  plus  pieuse?  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  d'interroger  l'avenir  pour  connaître  les  ré- 
sultats du  mouvement  qu'on  nous  signale;  nous  les  avons  sous 
les  yeux  dès  a  présent.  Allez  à  Trêves,  et  vous  les  verrez  dans 
toute  leur  étendue.  Je  veux  dire  que  la  réaction  religieuse  de 
nos  jours  aboutit,  non  pas  au  mysticisme,  mais  à  la  supersti- 
tion, ce  qui  est  bien  diflerenl;  et,  là  où  elle  ne  parvient  pas 
à  réveiller  la  superstition,  elle  réussit  à  faire  naître  le  scepti- 
cisme. 

a  Je  n'admets  pas  davantage  que  le  mysticisme  puisse  ja- 
mais sortir  de  la  philosophie  allemande,  même  en  accordant 
à  cette  philosophie  une  influence  exagérée,  bien  au  delà  de 
celle  qu'elle  exerce  réellement  parmi  nous.  J'ai  quelque  droit 
de  prier  de  l'Allemagne  ;  j'y  ai  fait  de  fréquentes  excursions, 
je  m'y  suis  arrêté  longtemps,  et  même  plus  longtemps  que  je 
n'aurais  voulu.  Eh  bien  !  je  dois  le  dire,  si  la  philosophie  al- 
lemande pèche  par  un  excès,  assurément  ce  n'est  point  par  la 
part  qu'elle  fait  au  sentiment,  c'est-à-dire  à  l'élément  mysti- 
que. Lié  d^amitié  avec  les  deux  hommes  illustres  qui  repré- 
sentent en  quelque  sorte  toute  la  philosophie  allemande,  je 
pourrais  citer,  à  l'appui  de  mon  opinion,  des  faits  de  quelque 
intérêt;  mais,  en  cela,  je  ne  suis  pas  de  mon  siècle  :  ce  qui 
louche  à  l'amitié,  à  la  vie  privée,  à  mes  rcLilions  |)ersonnelles, 
je  m'abstiens  de  le  livrer  à  la  publicité.  Au  reste,  un  de  nos 
confrères,  ici  présents,  qui  connaît  aussi  bien  que  moi  la  phi- 
losophie allemande,  M.  Franck,  vous  dira  ce  qu'il  faut  penser 
du  mysticisme  de  M.  llégel,  et  ce  que  devient  sa  doctrincentre 
les  mains  de  ses  prétendus  disciples,  surtout  de  ceux  qui 
ont  pris  le  nom  déjeune  école  hégélienne. 

«  EnGn,  ce  que  j'ai  le  moins  compris  dans  le  savant  mé- 
moire de  mon  ami  M.  Barthélémy  Sainl-llilairc,  c'est  que  le 
mysticisme,  dans  l'avenir,  sans  doute  dans  un  avenir  fort  éloi- 
gné, puisse  devenir  un  des  résultats  de  la  méthode  philoso- 
phique de  nos  jours,  de  la  méthode  psychologique  ou  carié- 
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sienne ,  comme  le  mysticisme  alexandrin  a  élé  une  des  con- 
séquences de  la  méllicyde  de  Platun  cl  de  Socrale.  Ni.  Platon 
ni  Socrale  ne  sont  responsables  des  erreurs  de  Plolin  et  de 
Jamblique,  et  Desrarlcs  ne  peut  pas  Tétre  des  folies  qu*on 
pourra  un  jour  enseigner  en  son  nom.  I^  méthode  carté- 
sienne esl  diamétralement  Topposé  du  mysticisme.  Descartes 
commence  par  constater  Fexistence  du  moi,  et  ce  n'est  qu'en 
s'appuyant  sur  cette  vérité  et. en  Téclairant  des  lumières  de 
la  conscience  qu'il  avance  dans  ses  recherches.  Le  mysticisme, 
au  contraire,  commande  ranéantissement  de  soi-même  et  fait 
taire  la  raison ,  l'observation  réQéchie  devant  l'enthousiasme. 
De  plus,  la  méthode  de  Descaries,  c'est-à-dire  la  méthode 
psychologique,  prouve  nécessairement  en  nous  le  fait  de  la  li- 
berté; elle  fait  de  la  liberté  l'atlribut  le  plus  essentiel  de  notre 
être.  Le  mysticisme,  niant  à  la  fois  et  la  raison  et  le  libre  ar- 
bitre, n'aspire  qu'à  une  fusion  entière  de  l'homme  avec  Dieu. 
L'exemple  de  Spinoza  ne  prouve  rien  contre  moi.  D*abord  Spi- 
noza n'est  pas  un  mystique  ;  il  y  a  une  distance  énorme  entre 
le  spinozisme  et  le  mysticisme.  Ensuite  je  n'admets  pas  que 
Spinoza,  comme  le  prétend  Leibnilz,  soit  arrivé  à  sa  doctrine 
en  cultivant  certaines  semences  de  la  philosophie  de  Descartes, 
c'est  précisément  parce  qu'il  s'écarte  et  de  l'esprit  et  de  la  mé- 
thode de  ce  grand  maître  que  Fauteur  de  VÉthûjue  esl  tombé 
dans  l'abîme  que  nous  savons.  » 

M.  BARTuéi.KMY  Sajm-Hilairk  répond  : 

«  J'ai  écoulé  awv.  toute  l'altenlion  dont  je  suis  capable,  et 
avec  toute  la  déférence  que  je  dois  à  mon  excellent  et  illustre 
maitre  et  ami,  les  observations  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser; 
et  j'avoue  que  je  ne  puis  pas  voir  précisément  en  quoi  sa  pen- 
sée diffère  de  la  mienne.  .Fe  n'estime  pas  plus  que  lui  la  réac- 
tion religieuse  dont  on  fait  tant  de  bruit  :  j'ai  dit,  en  outre, 
que  notre  siècle  était  fort  loin  d'être  mystique.  Les  masses, 
si  elles  obéissaient  à  l'impulsion  fâcheuse  qu'on  prétend  leur 
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donner,   iraienl  on  cflel  bien  philul  à  lu  superstition   qu'au 
mysticisme  :  mais  j*ai  dit  et  je  crois  encore  que  quelques  es- 
prits incertains  et  faibles,  sous  cette  influence  religieuse  dont 
ils  ne  se  rendent  pas  bien  compte,  tourneront  au  mysticisme 
qui  se  place  à  la  fois  entre  la  philosophie  et  la  religion  pour 
échapper  à  Tune  et  à  Fautre.  Quant  à  la  philosophie  allemande, 
je  crois,  comme  M.  Cousin,  qu'elle  a  eu  et  qu'elle  aura  fort 
peu  d'action  sur  Tesprit  français  ;  et  je  ne  voudrais  pas  plus 
que  M.  Cousin  frapper  d'un  jugement  sévère  et  injuste  quel- 
ques-uns de  nos  contemporains  :  mais  je  pourrais  citer  des 
exemples,  fort  rares  heureusement,  qui  attestent  que  le  pan- 
théisme allemand,  avec  quelques  conséquences  mystiques,  a 
(ail  en  France  d'aveugles  prosélytes.  Si  d'ailleurs  j'ai  cité  le 
nom  de  M.  de  Scbelling,  je  me  suis  mis  sous  l'abri  de  Borger 
et  de  son  remarquable  ouvrage  :  et  je  lui  laisse  la  responsa- 
bilité d'une  opinion  que  je  ne  veux  pas  discuter,  mais  que  je 
rappelle.  EnGn,  quant  au  principe  de  l'école  philosophique  à 
laquelle  je  me  fais  gloire  d'appartenir,  je  l'acceple  avec  une 
conviction  entière,  et  je  puis  dire  aujourd'hui  tout  à  fait  iné- 
branlable. Ce  principe  qui  n'est  que  le  principe  même  de  Des- 
cartes, et  celui  de  Socrate  et  de  Platon,  ne  contient  certaine- 
ment pas  le  mysticisme  :  et  je  pense,  avec  M.  Cousin,  que  la 
méthode  psychologique  est  complètement  opposée  à  toutes  ces 
conséquences.  Mais  ces  conséquences  ont  été  deux  fois  tirées 
d'une  mélhode  analogue ,  par  les  néoplatoniciens  et  par  quel- 
ques  penseurs  que  Ton  rattache  d'ordinaire  au  mouvement 
cartésien.  En  signalant  ces  faits,  j'ai  voulu  prévenir  pour  no- 
Ire  temps  des  résultats  pareils  que  pourraient  amener,  sans  le 
vouloir,  des  esprits  trop  peu  attentifs  aux  enseignements  de 
l'histoire.  Ainsi  donc,  sur  ces  trois  points,  la  réaction  reli- 
gieuse, la  philosophie  allemande,  et  le  principe  de  la  méthode 
psychologique,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Cousin. 
D'où  vient  donc  notre  dissentiment?  Ce  ne  peut  être  évidemment 
que  du  sens  équivoque  de  quelques  expressions  qui  n'auront 
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pas  bien  rendu  ma  pensée,  et  je  serai  heureux  de  proGter  dos 
observations  de  mon  très-honorable  ami  en  rectifiant  les  mots 
qui  ont  pu  Tembarrasser,  et  qui  par  conséquent  en  embar- 
rasseraient bien  d^autres  certainement.  » 
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DE  LA 


PUISSANCE  PRODUCTIVE 


MIS  DIVERS  MODES  DE  CULTURE  (1) 


PAR  M.  PASSY. 


Nous  avons  signalé  les  causes  qui  conlribuent  le  plus  effi- 
cacement à  (lifTôrencier  les  systèmes  d'organisation  agricole. 
11  s'agit  maintenant  de  rechercher  si ,  parmi  ses  systèmes,  il 
en  est  qui  obtiennent  du  sol  un  plus  riche  produit  que  les 
autres.  Tous  ne  réclament  pas  des  soins  et  des  labeurs  sem- 
blables ;  tous  ne  peuplent  pas  les  campagnes  de  cultivateurs 
également  riches,  égnieemnt  éclairés;  tous  n^admettent  ni  les 
mêmes  genres  de  production,  ni  le  même  emploi  des  terres;  ce 
sont  là  des  dissemblances  assez  notables  pour  qu'elles  puissent 
influer  sur  la  puissance  du  travail.  Voyons  donc  si  tel  est  leur 
effet,  et  s'il  est  quelque  mode  d'exploitation  auquel  il  faille 
attribuer  la  supériorité. 

Un  mot  auparavant  sur  les  dénominations  en  usage  en  ma- 
tière agricole.  Les  termes  grande,  moyenne  et  petite  culture 
sont  purement  relatifs,  et  partout  ne  s'appliquent  pas  à  des 


(i)  Voir  le  Compte  rendu ,  U  Vf ,  p.  180  et  385. 
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cniiU'iiaiices  kTriloriales  identiques.  Des  cultures  qualifices  de 
grandes,  dans  certains  pays,  seraient  ailleurs  considérées  connue 
moyennes  ou  m^me  comme  petites.  De  même,  il  y  a  dans  les 
dimensions  des  fermes  infiniment  plus  de  variété  que  ne  sau- 
raient en  exprimer  les  classifications  habituelles.  Pour  nous, 
c'est  d'après  l'importance  des  moyens  de  production  qu'elles 
concentrent  aux  mêmes  mains  que  nous  désignerons  les  di- 
verses cultures.  .Nous  nommerons  petites  celles  qui  n'occu- 
|)ent  pas  à  elles  seules  une  charrue  attelée  ;  moyennes  celles 
qui  en  exigent  de  une  k  deux  ;  et  grandes  toutes  celles  qui  en 
nécessitent  davantage. 

iZe  système,  au  reste,  bien  que  conforme  aux  rcalilés  ru- 
rales, ne  saurait  non  plus  atteindre  le  degré  de  précision  dé- 
sirable. La  taille  et  la  force  des  attelages,  l'usage  des  bœufs 
ou  des  chevaux,  la  nature  du  sol,  la  succession  plus  ou  moins 
continue  des  récoltes,  le  degré  d'activité  des  travaux,  l'iné- 
gale durée  des  chômages,  toutes  ces  circonstances,  diverses 
suivant  les  lieux,  influent  sur  l'étendue  des  superficies  aux- 
quelles peut  suflire  une  charrue.  Néanmoins  nous  Tadmet- 
trons  malgré  son  insuffisance,  et  nous  tiendrons  pour  petites 
les  cultures  qui  embrassent  moins  de  lo  hectares;  pour 
moyennes  celles  dont  la  contenance  est  de  1ô  à  40,  et  pour 
grandes  celles  dont  l'étendue  est  plus  considérable. 

Quelques  agronomes  ont  proposé  de  n'appeler  petites  que 
les  cultures  à  la  bêche,  cultures  dont  la  superficie  excède  ra- 
rement 2  hectares.  Il  est  certain,  en  effet,  que  ces  sortes  de 
cultures  forment  une  spécialité  ;  mais  il  suffirait  de  mention- 
ner leur  caractère  distinclif  s'il  en  était  question.  Ici,  nous 
n'avons  à  nous  occu|)cr  que  des  cultures  qui,  pourvoyant  aux 
besoins  principaux  de  la  consommation,  constituent  l'ordre 
agricole  général  dans  les  divers  pays  de  l'Europe.  Nous  lais- 
serons de  côté  l'horticulture  et  les  genres  de  travail  qui  s'en 
rapprochent  le  plus. 

Depuis  l'époque  où  s'est  engagé  le  débat  relatif  aux  di- 
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inensioiis  des  fcrines,  les  assertions  à  l'aide  desquelles  ont  été 
défendus  les  difTérents  syslèmes  sont  demeurées  les  mêmes. 
Ce  qui  se  disait  il  y  a  plus  de  soixante  ans  des  grandes  et  des 
petites  cultures,  est  ce  qui  se  dit  encore  aujourd'hui,  et  il  est 
aisé  de  le  résumer  et  de  le  reproduire. 

Voici  le  thème  des  partisans  de  la  grande  culture  : 

Plus  les  fermes  sont  grandes,  plus  Timporlance  des  capitaux 
qu'en  requiert  l'exploitation  contribue  à  n'appeler  à  leur  di- 
rection que  des  hommes  unissant  la  richesse  aux  avantages 
de  réducation.  Or,  de  tels  hommes  déploient  naturellement 
dans  l'exercice  de  leur  industrie  une  habileté  que  ne  sau- 
rait avoir  de  petits  fermiers  moins  aisés  et  moins  instruits. 
Toutes  les  améliorations  praticables  trouvent  en  eux  des  pro- 
moteurs intelligents,  et  leur  empressement  à  les  effectuer  est 
d'autant  plus  vif  qu'ils  tirent  de  leurs  entreprises  des  béné- 
ûces  proportionnés  à  la  superficie  même  des  terrains  sur  les- 
quels s*étend  leur  travail. 

Les  grandes  fermes,  d'ailleurs,  sont  les  seules  où  se  réunis- 
sent les  avantages  attachés  à  la  séparation  des  tâches.  Les  ou- 
vriers y  ont  leurs  occupations  distinctes,  et,  grâce  à  la  spécia- 
lité de  leurs  labeurs,  ils  acquièrent  une  dextérité  dont  man- 
quent toujours  des  hommes  obligés  de  vaquer  successivement 
à  des  soins  qui,  pour  être  bien  remplis,  demandent  des  apti- 
tudes diverses. 

D'un  autre  côté,  à  l'économie  de  main-d'œuvre  produite  par 
b  bonne  répartition  des  travaux,  se  joint  celle  qui  naît  de  la 
grandeur  même  des  surfaces  mises  en  labour.  Il  faut  moins 
d*attelages,  et  l'économie  obtenue  sur  leur  nombre  laisse  plus 
de  moyens  de  nutrition  pour  le  bétail .  Un  autre  point  important, 
c'est  que  les  grandes  fermes  peuvent  entretenir  des  moutons 
en  assez  grande  quantité  pour  couvrir  les  frais  de  garde  et  de 
conduite,  el,  de  là,  des  engrais  d'une  abondance  et  d'une  di- 
rersilé  qui  assurent  la  richesse  des  récoltes. 

Enfin,  il  faut  moins  de  capitaux  pour  les  organiser,  eu 
VII.  4 
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égard  aux  superficies  en  rapport.  Maisons  dliabilatioDy  oon- 
stroctions  rurales,  bâtiments  de  service,  tout  se  multiplie  i 
mesure  que  les  cultures  se  réduisent,  et  les  moins  grandes 
sont  celles,  qui,  proportionnément  à  leurs  dimensions^  exi- 
gent le  plus  de  dépenses.  improdnctiTes. 

Aussi,  Texploitation  en  grand,  par  cela  même  qu'elle  est 
celle  qui  épargne  daTanlage  les  hommes,  les  animaux  de  ser- 
vice et  les  capitaux,  a-t-elle  les  moindres  frais  de  production 
à  rembourser  sur  ses  récoltes,  et  laisse-t-elle  un  excédant  dont 
la  supériorité  offre  aux  classes  étrangères  aux  soins  agricolei 
de  plus  abondants  moyens  de  subsistance. 

A  ces  assertions,  les  partisans  de  la  petite  culture  en  oppo- 
sent de  tout  autres.  Les  petits  fermiers,  disent-ils,  portent  dans 
les  moindres  détails  de  l'exploitation  une  attention  féconde  en 
avantages  importants.  Il  n'est  pas  un  coin  de  leurs  champs 
dont  ils  ne  connaissent  toutes  les  particularités,  et  auquel  ils 
ne  sachent  donner  le  genre  même  d'amendements  et  de  soins 
qu'il  réclame.  Des  produits  dont  les  cultivateurs  en  grand  ne 
sauraient  s'occuper  suffisamment  sont  pour  eux  une  source  de 
bénéfices  considérables,  et  ceux  de  basse-cour,  entre  autres, 
à  peu  près  nul  dans  les  grandes  fermes,  d'ordinaire,  leur  as- 
surent un  supplément  de  revenu  qui  ajoute  sensiblement  à  ce- 
lui qu'ils  tirent  de  la  terre. 

Les  petits  fermiers  emploient  peu  de  journaliers  ;  c'est  en 
famille  qu'ils  exécutent  la  majeure  partie  des  travaux  d'ex- 
ploitation ;  eux-mêmes  mettent  la  main  k  l'ouvrage,  et  certes 
c'est  avec  une  ardeur  et  une  intelligence  que  ne  déploient  ja- 
mais, dans  les  grandes  fermes,  des  serviteurs  que  l'intérêt  du 
maître  touche  fort  peu.  Le  reproche  qu'on  leur  adresse  de 
manquer  des  moyens  d'améliorer  leurs  terres  tombe  à  faux  ; 
car,  si  les  profits  qu'ils  réalisent  sont  restreints,  les  sur&ces 
qu'ils  ont  à  amender  sont  étroites  et  n'exigent  que  des  avan- 
ces en*  rapport  avec  leur  faible  contenance. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  petites  cultures  entretiennent  moins 
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d'animaux  que  les  grandes.  Si  les  bétes  à  laine  y  sont  peu 
nombreuses,  en  revanche  le  gros  bétail  y  abonde  ;  et  il  faut 
bien  qu^il  en  soit  ainsi;  car  les  produits  qui  font  leurs  béné- 
fices, et  quelles  s^attachent  à  créer,  sont  en  général  ceux  qui 
exigent  le  plus  d'engrais. 

On  dit  qu'elles  nécessitent  et  plus  de  bras  et  plus  de  dé- 
penses de  construction  que  les  grandes  ;  mais  qu'importe,  si 
le  surcroît  de  produit  brut  qu'elles  donnent  suffit  pour  cou- 
vrir tous  les  frais  additionnels  dont  elles  peuvent  être  passi- 
bles. C'est  là,  au  contraire,  un  avantage,  quand  leur  produit 
net  n'est  pas  inférieur  à  celui  des  autres  cultures;  car,  entre- 
tenant alors  avec  autant  de  population  manufacturière,  plus 
de  population  rurale,  elles  contribuent  davantage  à  la  force  et 
à  la  puissance  de  l'État. 

Ainsi  que  déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire  remar- 
quer, longtemps  la  moyenne  culture  demeura  sans  organes  et 
sans  défenseurs.  Si  Schaw,  dans  son  Essai  sur  les  Pays-Bas, 
en  avait  fait  un  éloge  raisonné,  ce  ne  fut  pourtant  qu'en  1823 
qu'elle  trouva  dans  M.  Cordier  un  appréciateur  habile  et  un 
partisan  zélé  (1).  Cet  écrivain  n'hésita  pas  à  regarder  les  fer- 
mes de  20  à  30  hectares  de  la  Flandre  française  comme  les 
plus  productives  ;  et  il  attribua  à  celles  de  l'arrondissement  de 
Lille,  un  peu  moins  étendues  encore,  la  supériorité  sur  les 
exploitations  du  reste  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Parmi 
les  motifs  sur  lesquels  repose  son  opinion,  les  plus  saillants 
sont  l'économie  des  transports  des  champs  à  la  ferme,  l'occu- 
pation continue  des  hommes  et  des  attelages,  la  variété  des 
productions,  et  des  travaux  dont  la  distribution  régulière  ne 
fait  pas  sentir  la  nécessité  de  recourir  à  ces  ouvriers  supplé- 
mentaires dont  les  grandes  fermes  ne  peuvent  se  passer,  et 
qu'elles  sont  forcées  de  payer  à  très-haut  prix. 

Telles  sont  les  raisons  données  de  part  et  d'autre  en  faveur 


(i)  Mémoire  lur  ragriciUtur«  de  la  Flandre  fraoçaite  et  aor  Pécono- 
mie  rurale. 
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des  divers  modes  de  culture.  Ces  raisons,  nous  les  tenons, 
quant  à  nous,  pour  fondées  toutes  sur  quelt|aes  portions  de 
▼érité  :  car  il  n'est  pas  de  ré^me  rural  qui  n*ait  à  la  fois  des 
inconvénients  et  des  avantages  :  mais  ces  inconvénients  et  ces 
avantages,  quelle  en  est  li  mesure  respective  ?  Comment  dis- 
cerner si  la  prééminence  de  fortune  et  de  savoir  attribuée  aux 
grands  fermiers  opère  définitivement  mieux  et  plus  lucrati- 
vement  que  Tactivilé  personnelle  et  les  soins  atlentife  que  les 
petits  portent  dans  les  moindres  détails  de  leurs  opérations  ? 
Comment  savoir  si  les  capitaux  plus  considérables  des  ims, 
appliqués  à  de  vastes  superficies  les  fertilisent  plus  que  ks 
moindres  capitaux  des  autres  employés  sur  de  moindres  espa- 
ces ?  C'est  là  ce  qui  a  embarrassé  les  observateurs  les  plus 
dégagés  de  préoccupations  systématiques,  et  fait  dire  à  Ton 
(les  plus  éminents  d'entre  eux ,  à  Sismondi,  que  «  les  ques- 
tions de  grande  et  de  petite  culture  sont  au  nombre  des  plut 
épineuses  et  des  plus  compliquées,  et  n  ont  jamais  été  bien 
résolues,  quoiqu'un  grand  nombre  d'écrivains  des  deux  par- 
tis les  aient  décidées  fort  légèrement  en  ne  les  considtont 
que  d'un  seul  point  de  vue  (1  ).  » 

Que  ces  questions  n'aient  été  d'ordinaire  considérées  que 
d'un  point  de  vue  exclusif  et  décidées  fort  légèrement,  le  &it 
est  certain  ;  mais  sont-elles  donc  inextricables,  et  ne  seraient- 
elles  pas  résolues  dès  longtemps,  s'il  était  démontré,  comme 
Sismondi  lui-même  le  supposait  que,  a  pour  obtenir  de  Tagri- 
culture  le  plus  grand  profit  possible,  sans  considérer  la  valeur 
du  produit  brut  mais  celle  du  produit  net  seulement,  il  faut 
réunir  les  fermes,  et  que  c'est  sur  les  plus  grandes  que  le  pro- 
fit sera  le  plus  considérable  (2).  » 

En  effet,  c'est  dans  rélcvalion  du  profit  ou  produit  net, 
dans  la  valeur,  représentée  par  la  portion  du  produit  brut 
obtenue  en  excédant  du  montant  des  frais  de  production  que 

(1)  Tableau  de  Tagricultore  loicane  ;  Grandeur  des  fermes. 

(2)  Idem.  idem. 
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se  trouve  le  véritable  critérium  de  la  bonté  des  divers  modes 
de  travail,  la  mesure  certaine  de  leur  puissance  spécifique. 
Entre  deux  établissements  industriels  de  même  importance, 
à.  celui  qui  en  fin  de  compte  laisse  le  plus  grand  bénéfice,  ap- 
partient nécessairement  la  supériorité.  En  agriculture,  c'est  la 
terre  même  qui  forme  le  fonds  mis  en  œuvre  ;  et  du  moment  où, 
déduction  faite  de  l'ensemble  des  avances  qu'elle  reçoit,  un  sys- 
tème d'exploitation  lui  fait  rendre,  à  superficie  égale,  plus  d'excé- 
dant ou  de  produit  net  que  les  autres,  c'en  est  assez  pour  que 
ce  système  doive  être  tenu  pour  le  plus  efficace  et  le  meilleur. 
Ce  qui  a  entretenu  tant  d'incertitudes  à  cet  égard,  c'est 
qu'au  lieu  de  prendre  le  fait  dans  toute  sa  simplicité  et  de  se 
borner  à  mesurer  la  somme  du  produit  net  par  l'étendue  des 
surfaces  cultivées ,  on  a  voulu  mettre  en  balance  les  quan- 
tités d'argent  et  de  travail  à  l'aide  desquelles  cette  somme  est 
obtenue.  C'est  Terreur  dans  laquelle  sont  tombés  Sismondi  et 
la  plupart  des  écrivains  qui  ont  traité  la  question,  erreur  qui 
conduit  nécessairement  à  regarder  les  terres  incultes,  où 
l'homme  peut  ramasser  quelques  fruits  venus  sans  son  assis- 
tance ,  comme  les  plus  productives,  et  qui ,  lorsque  Arthur 
Young  s'aperçut  des  conclusions  qu'elle  imposait,  se  décida  à 
chercher,  dans  le  plus  grand  produit  porté  au  marché,  on 
autre  moyen,  à  peine  moins  défectueux,  d'évaluer  la  capacité 
relative  des  diverses  classes  de  fermes  (1).  Un  peu  d'attention 
prêtée  aux  fails  aurait  dû,  ce  nous  semble,  dissiper  tous  les 
doutes.  Toute  œuvre  industrielle  exige  des  frais ,  et  de  là  la 
division  du  produit  en  deux  parts,  l'une  qui  rembourse  les 
avances  du  producteur,  l'autre  qui,  demeurant  à  titre  d'excé- 
dant, forme  la  richesse  créée,  et  dont  l'importance  atteste  le 
degré  d'énergie  et  d'habileté  du  travail.  Tenir  compte  du 
montant  des  avances,  c'est  oublier  que  ces  avances  ont  eu 

(i)  Le  bénéfice  net  ne  saurait  non  plus  servir  de  guide,  parce  que 
les  terres  les  plus  incultes  sont  suscepiibles ,  en  raison  du  capital  em- 
ployé, d^en  donner  un  plus  grand  que  les  plus  riches  jardins.  {Voyage 
en  France^  tome  3,  Grandeur  des  fermes.) 
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leur  rétributiuD  propre,  et  quMl  n'a  subsisté  d'excédant  que 
parce  qu'elles  ont  été  complètement  soldées. 

En  agriculture,  autant  de  genres  de  produits,  autant  de  dé- 
penses spéciales.  Un  licolare  de  pré,  par  exemple,  peut  donner 
une  récolle  de  200  fr.  moyennant  40  fr.  de  main  d'œuTre; 
un  hectare  en  blé,  au  contraire,  peut  nécessiter  140  fr.  de 
frais,  pour  livrer  une  valeur  brute  de  300  fr.  En  condon- 
t-on  que  la  culture  du  foin  ne  coûtant  pas,  à  superficie  sem- 
blable, le  tiers  de  celle  du  blé  est  trois. fois  plus  puissante  et 
plus  lucrative  ?  la  méprise  serait  étrange.  Des  deux  côtés,  les 
avances,  bien  que  très- inégales,  ont  été  complètement  rem- 
boursées ;  des  deux  côtés  a  été  réalisé  un  surplus  de  même  va- 
leur, et  de  quelque  peu  que  la  moisson  en  grains  eût  été  plus 
forte,  elle  aurait  été  celle  qui  eût  ajouté  davantage  aux  profits 
des  fermiers  et  à  la  richesse  territoriale.  Eh  bien,  pas  d'autre  rè> 
gle  d'appréciation,  en  matière  de  systèmes  généraux  d^xf^- 
tation,  qu'en  matière  de  récoltes  diverses.  Tous  ces  systèmes 
n'emploient  pas  les  mêmes  quantités  de  capital  et  de  salaires; 
mais  tous  commencent  par  solder  leurs  frais  de  production, 
et  s'il  en  est  qui  en  aient  plus  que  les  autres,  il  ne  peut  leur 
rester  autant  d'excédant  ou  de  produit  net  que  par  ce  qu'ils 
obtiennent  un  complément  de  produit  brut  asseï  considérable, 
pour  compenser  le  surplus  de  leurs  charges. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  proportions  dans  les- 
quelles l'argent  et  les  bras  sont  appelés  à  concourir  à  la  pro- 
duction. Leurs  services  ont  leur  rémunération  distincte,  ré^ée 
à  raison  même  de  leur  utilité ,  et,  en  quelque  quantité  qu'ils 
soient  admis,  c'est  le  produit  net,  seul,  qui  donne  la  mesure 
de  l'étal  plus  ou  moins  avancé  de  l'art,  de  la  puissance  plus 
ou  moins  grande  du  système  de  travail.  Il  est  à  remarquer, ao 
surplus,  que  toutes  les  améliorations  rurales  ne  peuvent  être 
que  le  fruit  d'accroissements  de  dépenses,  dont  le  rembourse- 
ment s'effectuent  à  l'aide  du  supplément  de  produit  qu'elles 
permettent  d'obtenir.  A  partir  des  terrains  en  friche,  jusqu'aux 
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jardins  les  plus  fertiles,  les  avances  faites  au  sol  augmentent 
progressivement,  mais  les  récoltes  se  multiplient  bien  davantage 
encore,  et  les  contrées  les  plus  riches  en  revenu  agricole  net, 
comme  en  revenu  brut,  sont  celles  où  la  terre  reçoit  les  soins  les 
plus  actifs,  les  plus  nombreux  etconséquemment  les  pluschers. 

Il  fallait  entrer  dans  ces  détails,  sous  peine  de  laisser  place 
à  une  erreur  devant  laquelle  ont  échoué  fréquemment  les  efforts 
destinés  à  constater  la  puissance  propre  aux  divers  systèmes 
de  culture.  Pas  d^autre  signe,  d'autre  mesure  de  cette  puissance 
que  la  quantité  de  produit  net  qu'ils  réalisent  à  surface  égale; 
mais  ici  même,  les  données  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  recueil- 
lir qu'on  serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord,  et  avant 
de  les  chercher,  nous  avons  à  présenter  quelques  explications. 

C'est  dans  le  taux  des  rentes  ou  fermages  qu'il  est  d'usage 
de  chercher  l'expression  du  produit  net  agricole  ;  or  cette 
expression  n'est  ordinairement  ni  complète  ni  facile  à  ramener 
à  sa  véritable  signiGcation.  Les  fermages  sont  loin  de  consti- 
tuer la  totalité  du  produit  net  du  sol.  D'un  côté,  restent  en 
dehors  les  perceptions  du  Gsc,  toutes  les  fois  que  les  proprié- 
taires n'acquittent  pas  eux-mômes  le  montant  complet  des 
contributions  publiques  et  locales  ;  de  l'autre,  la  portion  des 
récoltes  qui,  les  dépenses  de  l'exploitation  remboursées,  reste 
aux  mains  des  fermiers  à  titre  de  bénéfice  net,  portion  tou- 
jours considérable  et  qui  souvent  s'élève  au  moins  à  moitié 
de  la  valeur  même  des  fcrmagcs(l);  mais,  si  les  fermage  ne  sont 

(1)  En  ADçleterre,  aiosi  que  les  enquêtes  parlementaires  en  font  foi, 
e^est  à  10  p.  0/0  qu^est  évalué  le  bénéfice  que  doivent  obtenir  les 
fermiert  sur  les  capitaux  dont  ils  font  usage.  Or  on  estime  aussi  qne  , 
pour  bien  conduire  une  exploitation ,  un  fermier  doit  y  porter  environ 
dix  fois  le  montant  même  du  prix  de  loyer.  En  défalquant  les  10  p.  0/0 
réservés  aux  fermiers,  5  p.  0/0  comme  intérêt ,  il  s>nsuivrait  quMls 
garderaient  les  antres  5  p.  0/0  comme  profit  net.  Ce  serait  une  part  des 
produits  nets  égale  i  la  moitié  de  celle  que  reçoivent  les  propriétaires  i 
litre  de  fermage.  En  France,  quelques  recherches  nous  ont  conduit  a 
penser  que,  dans  beaucoup  de  départements,  tellt  est  aussi  la  portion 
du  produit  net  qae  les  fermiers  se  réservent. 
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Bîon  des  jachères,  ou  da  moins  les  ont  réduites  â  ne  plas  oc- 
cuper que  de  très- petites  portions  du  territoire. 

Voici  maintenant  des  chiffres  de  fermage  que  nous  aToos 
lieu  de  croire  exacts  :  nous  les  donnons,  en  nous  proposant 
de  ne  rectiûcr  que  ceux  qui  nous  serviront  à  juger  le  mérite 
des  diverses  formes  de  production  rurale.  Ces  chiffres  sont  les 
plus  élevés  que  présentent  en  moyenne  les  pays  les  mieux 
cultivés;  c'est  là  que  nous  les  avons  puisés,  aûn  de  n^avoir  i 
composer  que  des  résultats  qui  apparthissent  à  des  systèmes 
de  travail  arrivés  à  un  degré  de  développement  asses  complet 
pour  autoriser  à  en  apprécier  la  valeur  réelle.  Tous,  au  reste, 
viennent  de  cultures  où  les  céréales  ont  place;  tous  sont  re- 
levés sur  des  surfaces  assez  étendues  pour  exclure  les  parti- 
cularités de  situation  et  de  sol  qui  peuvent  influer  sur  leur 
élévation. 

Grande  culture. — Taux  moyens  des  fermages  par  hectare. 

Angleterre.— Comtés  de  Lincoln  et  de  Nor- 
thumberland * * 111  fr.  (Ij 

Comtés  de  Wills,  de  Berks,  de  Durham , 
d'York 92 

France.  — Brie,  Beauce,  Vexin,  Picardie, 
Normandie,  Flandre,  arrondissements  de 
Dunkerque,  d'Avesnes  et  de  Cambray 75       (2) 

(1)  LeA  comté:»  de  Northumberlaod  el  de  Liocolo  moi,  «d  Angle- 
terre, ceux  dont  les  terres  sont  aflerméts  au  plus  haat  prix ,  %x  Porter 
observe  que  si  tout  le  pays  rendaii  aotaot ,  le  reveou  et  le  richeiae 
agricole  s^y  élèveraient  au  moins  aa  double  da  taux  actuel.  Od  re- 
marquera qae  les  comiés  du  nord  donnent  les  plus  fortes  rentes,  et 
toat  atteste  qu^il  faut  Taitribuer  principalement  à  Tabondonce  et  à  la 
qualité  de  leurs  pâturages.  Les  fermes  des  vallées  y  sont  leaées  à  des 
prix  trés-élevés.  Ici  nous  n'avons  donné  que  des  moyennes  :  ceUe  de 
TAngleterre,  en  général ,  ne  passe  pas  20  schellings  Tàcre  on  6S  fk*.  par 
hectare. 

(2)  Nous  ne  donnons  que  des  moyennes  :  le  prix  de  locatioa  des 
terres  en  grande  ferme  dans  cette  partie  de  la  France  varie  de  SO 
à  90fr. 
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Moyenne  culture. 

Italie. — Milanais,  fermes  de  1.5  à  20  hec- 
tares   240  fr.  (1) 

France.  Département  du  Xord ,  ferme 
de  15  à  30  hectares 90 

Déparlements  compris  entre  la  frontière 
de  Belgique  et  la  Bretagne 80 

Petite  culture. 

Espagne. — Basse-Catalogne  et  royaume  de  ' 

Valence 260 

Italie.  —  Toscane  ,  pays  de  Lucqucs  ,  de 
Sienne,  de  Bcrgame 230 

Belgique.  —Pays  de  Waes  et  de  Termonde.  100  à  1 60      (2) 

France.  —  Plusieurs  cantons  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise lOOà  180 

Déparlement  du  Nord lOOà  12<) 

Départements  de  T Alsace,  de  TArtois,  de 
la  Picardie,  de  la  Normandie 80  à  100 

Maintenant,  quelle  signification  ont  ces  chiffres  et  quelles 
inductions  en  tirer  ?  D^abord ,  il  en  est  que  nous  ne  citons 
qu^à  litre  de  renseignements  et  sans  prétendre  en  faire  usage. 
Si  les  petites  cultures  de  TEspagnc  et  de  Tltalie,  par  exemple, 
ont  une  si  grande  supériorité  de  produit,  ce  n'est  pas  à  ce 
que  leur  forme  a  de  particulier  qu'elles  le  doivent,  c'est  à 
l'assistance  que  leur  prèle  le  climat.  Grâce  à  sa  chaleur  fé- 
conde, des  récoltes  diverses  se  succèdent  presque  sans  in- 
terruption ;  le  laboureur  a  peu  de  moments  de  chômage,  et 
là  où  l'eau  ne  manque  pas,  la  terre  ne  cesse  de  donner  des 

(t)  Ctst  diaprés  H.  Lollin  de  Cbateaavieax  que  nous  donnona  et 
chiffre  :  peat-éire  esl-il  exagéré  ;  mais  il  faut  te  rappeler  que  le  Mila- 
nais a  des  terres  d^une  profondeur  et  d^une  fertilité  extraordinaires. 

(2)  Ce  chiffre  est  plutdt  au-dessous  qu^au-dessas  de  la  réalité,  et  i 
été  pris  à  une  dite  déjà  ancienne ,  et  depuis  lors  le  prix  des  baux 
paraît  avoir  augmenté  sur  plusieurs  poinli. 
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produib  d'une  abondance  inconnue  dans  le  resle  de  r£urope. 
Aussi  n'y  a-t-il,  entre  ces  contrées  et  celles  qui  Q*oot  ni  les 
mêmes  avantages  de  température,  ni  les  mêmes  genres  de 
production  ,  aucune  comparaison  à  établir.  Leur  culture  est 
admirablement  appropriée  aux  circonstances  locales  ;  mais  ces 
circonstances  si  favorables,  on  les  met  à  profit,  on  ne  con- 
tribue pas  à  les  créer. 

De  même,  nous  laisserons,  sans  nous  en  occuper,  le  chiffre 
des  petites  cultures  de  plusieurs  cantons  du  département  df 
Seine-et-Oisc.  L'élévation  en  tient  au  voisinage  de  Paris,  et 
d'ailleurs,  parmi  les  produits  qui  concourent  à  le  fixer,  figu- 
rent des  vignes,  des  arbres  à  fruits,  et  bon  nombre  de  denrées 
complètement  horticoles.  Pour  que  nos  recherches  aboutis- 
sent autant  que  le  comporte  leur  nature,  il  importe  de  les 
confiner  sur  des  points  où  les  conditions  du  tra\ail  ne  difle- 
rênt  que  le  moins  possible. 

A  cet  effet,  c'est  en  Angleterre,  en  Belgique,  et  dans  le 
nord  de  la  France  surtout,  que  nous  comparerons  les  résul- 
tats des  diverses  formes  de  culture.  Température,  espèce  des 
productions,  tout,  jusqu'à  la  quantité  des  populations,  s'y  res- 
semble asspz  pour  offrir  des  bases  suflisantes  aux  conclu- 
sions que  nous  aurons  à  prendre. 

Or,  en  nous  en  tenant  aux  prix  de  fermage  existant 
dans  ces  pays,  et  ce  sont  les  plus  élevés  qu'il  soit  possible  d'y 
trouver  sur  des  espaces  de  quelque  étendue,  nous  avons  en 
moyenne  les  chiffres  suivants  : 

Grande  culture,  par  hectare 102  fr.  (1). 

Moyenne  cullure 86 

Petite  culture 110 


(1)  Nous  D^aTODs  pris  ici  que  les  chifTres  afTérents  à  I^Angleterre.  Ceai 
qui  en  France  appartiennent  à  la  grande  cullure  sont  beaucoup  plut 
faibles ,  et  nulle  part ,  d^ailleuri ,  elle  n'y  occupe  d^assex  grandes  su- 
perficies pour  offrir  un  de  ces  vastes  ensembles  agricoles  qui  m  ren- 
rontrent  en  Angleterre. 


—  61  - 

11  nous  resle  à  préseni  à  apporter  à  ces  chiffres  les  modifi- 
cations sans  lesquelles  il  serait  impossible  d'en  tirer  l'expres- 
sion sufQsamment  approximative  de  retendue  du  produit  net 
des  cultures  auxquelles  ils  appartiennent. 

Le  premier  consisterait  à  en  défalquer  la  portion  du  prix 
des  bau^qui  doit  être  considérée  comme  l'intérêt  des  capitaux 
dépensés  en  constructions  par  les  propriétaires.  Il  est  difficile 
d'obtenir  à  ce  sujet  des  indications  d'une  exactitude  complète. 
Toulcfois  on  serait,  ce  nous  semble,  assez  près  de  la  vérité  en 
évaluant  la  déduction  à  opérer  à  un  dixième  pour  les  grandes 
cultures,  à  un  septième  pour  les  moyennes,  et  à  un  cinquième 
au  moins  pour  les  petites.  Ainsi ,  nous  aurions  pour  fermage , 
provenant  uniquement  des  terres,  les  sommes  suivantes. 

Grande  culture 92  fr. 

Moyenne  culture • 73 

Petite  culture 88 

Les  impôts  qui  pèsent  sur  la  taxe  doivent  maintenant  être 
ajoutés  au  montant  des  fermages  :  or,  s'il  est  possible  d'en 
donner  la  quotité  par  hectares  en  France,  nous  ne  saurions 
en  faire  autant  pour  l'Angleterre.  Les  taxes  des  comtés  et 
des  paroisses  ,  y  compris  celle  des  pauvres,  s'élèvent  assez 
haut  ;  mais  elles  différent  suivant  les  localités,  et  les  maisons 
en  payent  une  partie.  Restent,  en  outre,  des  portions  d'im- 
pôt territorial  non  rachetées,  des  dîmes  et  des  glèbes  ecclé- 
siastiques qui  ne  sont  pas  perçues  également  ni  dans  les  mêmes 
proportions  sur  tous  les  points  du  territoire  (1;.  Tout  ce  qu'on 
peut  affirmer,  c'est  que  les  contributions  de  toute  espèce, 
auxquelles  la  terre  est  soumise ,  acquittées  par  les  fermiers , 

« 

(1)  On  éTalueà  408  millions  la  (olalilé  des  charges  qui,  en  Angleterre, 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  pèsent  sur  la  propriété  foncière ,  maisons  com- 
prises. Dans  ce  chiCTre,  les  diraeâ  figurent  pour  100  millions ,  et  Timpôt 
territorial  pour  29  ;  mais  quelle  est  la  part  de  PAngleterre  seule ,  et 
celle  des  comtés  qui  nous  ont  fourni  les  taux  de  fermage ,  il  n>xiste 
pasi  de  documents  déuillés  qui  permettent  de  le  discerner. 
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dans  les  direrses  contrées  auxquelles  onl  été  demandés  nos 
chiffres,  sont,  dans  leur  ensemble,  moins  fortes  en  Angle* 
terre  qu^en  France,  et  qu*en  les  négligeant,  faute  de  données 
assez  précises,  c'est  aux  petites  cultures  que  nous  ne  tenons 
pas  compte  de  la  partie  de  produit  net,  comparativeoMOi  la 
plus  considérable. 

Quant  à  la  portion  du  produit  qui,  déduction  faite  des  frais  de 
Texploitation,  reste  aux  fermiers  à  titre  de  bénéfice  net,  quoi- 
que considérable ,  elle  est  néanmoins  celle  dont  Tomis- 
sion  a  le  moins  d'inconvénient.  Partout  cette  portion  est 
réglée  par  la  concurrence  el  le  taux  commun  de  l'intérêt  et 
des  proGts  industriels,  et  elle  ne  doit  pas  présenter,  de  culture 
à  culture,  ni  même  de  pays  à  pays,  du  moins  pour  ceux  dont 
il  est  question  dans  nos  supputations,  de  différences  notables. 
L'évaluerait-on  dans  les  uns  à  5  p.  0,0  des  capitaux  engagés, 
dans  les  autres  à  6  ou  à  7  (intérêts  non  compris),  non-seule- 
ment il  n'y  aurait  pas  là  de  quoi  changer  bien  sensiblement  la 
proportion  des  chiffres,  mais  peut-être  faudrait-il  considérer 
les  différences  comme  repondant  à  des  rétributions  de  travail 
personnel  inégalement  fourni  suivant  les  modes  de  culture. 

Un  point,  au  contraire,  d'une  importance  extrême,  c'est  de 
mesurer  les  effets  de  la  différence  du  prix  des  denrées.  Nous 
avons  à  comparer  des  quotités  de  produit  net  réalisées  en  An- 
gleterre, en  France  et  en  Belgique,  et  il  est  indispensable  de 
les  ramener  à  leurs  cléments.  Or,  voici  les  moyennes  des  cours 
du  blé  dans  ces  divers  pays  depuis  dix  ans  :  En  Belgique,  les 
moyennes  donnent  un  peu  moins  de  17  fr.  l'hectolitre;  dans 
le  nord  de  la  France,  18  fr. ,  et  en  Angleterre,  environ 
26  fr.  (t).  11  est  à  remarquer  toutefois  que  la  même  dispro- 
portion de  valeur  vénale  n'existe  pas  pour  une  partie  très-im- 


(1)  C'est  k  60  schelHngf  le  quarter,  ou  26  fr.  l'hectolitre,  qu*OB  év»l«o 
en  Angleterre  le  pins  bas  prix  rémunératoire  du  blé.  Depnit  dix  «M 
cependant  les  cours  trés-variables  ne  l*ont  que  rarement  dépaaté,  tl 
!K5  fr.  nous  semble  avoir  été  le  prix  moyen. 
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portante  de  la  production  anglaise,  pour  les  fourrages  ;  aussi, 
en  prenant  des  quantités  dé  blé  pour  expression  de  la  valeur 
des  fermages  convient- il  de  réduire  un  peu  le  prix  anglais» 
aûn  d'avoir  un  terme  de  comparaison  qui  comprenne  Tensem- 
ble  des  denrées  dont  la  vente  sert,  dans  ce  pays,  à  acquitter 
les  loyers?  Cestà  22  fr.  seulement  que  nous  supputerons  le 
prix  du  blé,  et  nous  admettrons  ainsi  d'un  côté  18  fr.,  et  de 
l'autre  22  fr. 

D'après  ces  rectifications,  la  grande  culture  la  plus  avancée 
laisserait,  en  moyenne,  par  hectare,  un  produit  net  apprécia- 
ble équivalant  à  419  litres  de  blé  ;  la  moyenne,  également  la 
plus  avancée,  en  laisserait  un  de  405,  et  la  petite,  un  de  489. 
Rapportées  à  un  type  commun  en  numéraire,  à  raison  d'un 
prix  de  20  fr.  par  hectolitre,  ces  quantités  donneraient  pour 
expression  de  la  capacité  productive  des  divers  modes  d'ex- 
ploitation, SSfsSO',  8r'  et  97'%80«. 

De  tels  chiffres,  eu  égard  à  ce  qu'ils  ont  d'incomplet  et  aux 
difficultés  qui  empêchent  de  préciser  suffisamment  les  données 
sur  lesquelles  ils  reposentfiie  suffiraient  pas  pour  autoriser  à 
déclarer  qu'il  est  des  formes  de  travail  auxquelles  appartient 
une  supériorité  décidée  et  constante.  Si  la  petite  culture  est 
celle  qui  semble  l'emporter,  il  se  pourrait  qu'elle  dût  cet  avan- 
tage à  des  circonstances  passagères  ou  accidentelles,  et  nous 
hésiterions  beaucoup  à  admettre  qu'elle  parvient  à  tirer,  en 
général,  du  sol,  on  peu  plus  de  richesse  que  les  autres,  si 
d'autres  faits  ne  joignaient  leur  témoignage  à  celui  qui  res- 
sort de  nos  évaluations. 

Dans  toutes  les  contrées  où  l'art  agricole  a  réalisé  des  amé- 
liorations nombreuses,  la  petite  culture  est  celle  qui  mainte- 
nant afferme  au  plus  haut  prix.  En  Angleterre  même,  hors 
des  districts  dont  la  nature  de  leurs  terres  a  fait  le  principal 
siège  de  l'industrie  herbagèrc,  les  moyennes  et  les  petites 
fermes  ne  subsistent  que  parce  qu'elles  fournissent  des  rentes 
tout  aussi  élevées  que  les  grandes.  En  Ecosse,  dans  le  comté 
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d'K'limbourg ,  r'csl  la  petite  culture  qui  l'emporte  à  cei 
égard  1  :  el  dans  le  pays  de  Galles,  comme  dans  la  malhea- 
reusc  Irlande ,  les  parcelles  dont  jouissent  les  paysans  ne 
leur  srmt  cédées  qu'à  un  taux  supérieur  à  celui  des  loyers  de 
TAnglelerrc. 

En  Belj^ique,  où  les  deux  systèmes  sont  en  contact,  c'est 
1.1  peliie  cuUuro  qui,  partout  où  le  sol  se  prt^le  à  son  genre 
de  production,  «aussi  bien  qu'à  celui  de  la  grande,  en  donne 
les  plus  hauts  fermages,  et  s'en  empare. 

Hn  France,  il  en  est  de  même  ;  el  dans  une  foule  de  dépar- 
tements subsistent  des  diiïérences  notables  dans  les  offres  des 
l>elits  et  des  grands  fermiers. 

Assurément,  de  tous  les  départements  de  la  France,  celui 
du  Nord  est  le  plus  habilement  cultivé.  Bien  que  la  moyenne 
ft  la  fielite  culture  y  dominent,  tous  les  systèmes  d^exploilation 
y  ont  place  ;  el  il  est  des  arrondissements  où  des  cantons 
presque  tout  entiers  sont  couverts  de  grandes  fermes.  Eh 
bien,  sur  tous  1rs  points,  les  petits  cultivateurs  afferment  à 
plus  haut  prix  que  les  autres  ;  cl^  là  des  locations  en  dé- 
tail dont  Tusage  se  répand  de  plus  en  plus  (2). 

De  quelque  habileté  que  fassent  preuve  les  grands  fennien 
de  TAngleierre,  Tétat  du  revenu  territorial  du  pays  conflnnc 
pleinement  les  conclusions  f<mrnies  par  les  chiffres  aaxqnds 
nous  sommes  arrivés.  11  est  évident,  en  effet,  que  la  part  des 
propriéiaires  n'y  est  |>a$  aussi  forte  que  sembleraient  le  per- 
mettre Tahondance  des  capitaux  et  la  densité  des  populations. 

r.Vst  à  20  shellings  par  acre,  c'est-à-dire  à  moins  de  62  fr. 


(1)  Général  report  of  ihe  agricultures  atate  and  polilical  eirciUM- 
tancesof  Scolland,  by  air  Jolin  Sinclair.  Vol.  1,  p.  196. 

(2)  Voir  Agriculture  françaite,  par  MM.  lea  inspecleun  de  racricol- 
ture,  dépjrlement  da  Nord  ;  état  de  la  propriété  et  baux.  L'aview 
n^eat  partisan  ni  de  la  petite  culture,  ni  des  locations  en  détail,  qn*il 
Mupposo  dcToir  épuiser  PaTenir.  Mais  les  faits  qo^ll  die  monUtiit  è 
quel  point  la  petite  culture,  en  payant  plus  cher  l'usage  du  toi,  ac- 
quiert de  faveur  et  surcéJe  aux  plus  grandes  cultures  &  mesure  qM 
les  bout  exinianlK  arrivent  à  leur  terme. 
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par  hectare  que  monte  la  moyenne  des  fermages  ;  or,  prenci 
en  Belgique  ou  en  France  les  provinces  où  la  population  s^é- 
lève,  comme  en  Angleterre,  à  93  habitants  par  kilomètre 
carré,  vous  y  trouverez  des  prix  de  location  qui,  éva- 
jués  en  quantités  de  denrées ,  atteignent  ou  dépassent  ce 
chiffre. 

Bien  plus  :  comparez  la  partie  de  TAngleterre  où,  grâce  à  la 
bonté  et  à  retendue  des  pâturages,  les  terres  rapportent  le  plus, 
la  région  du  nord  qui  comprend  les  comtés  d'York,  de  Durham, 
de  Cumbcriand,  de  Lincoln,  de  IVortbumberland  et  de  Lanças- 
tre,  avec  la  région  également  la  plus  florissante  de  la  France, 
cette  partie  du  nord  qui  renferme,  entre  la  frontière  de  la 
Belgique,  la  mer,  FOise  et  la  Seine,  les  départements  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure, 
presque  tout  celui  du  Nord,  une  partie  de  ceux  de  l'Aisne  et 
de  l'Eure,  ainsi  que  quelques  cantons  de  Seine-et-Oise,  c'est 
dans  la  région  française  que  vous  trouverez  le  produit  net  le 
plus  élevé  (1).  Et  la  différence  deviendrait  bien  plus  saillante 
encore,  si  nous  faisions  entrer  la  Belgique  dans  la  comparai- 
son, et  mettions  ainsi  en  parallèle,  avec  la  plus  riche  portion 
du  sol  britannique,  une  sectioli  territoriale  dont  la  grandeur 
serait  de  près  de  moitié  de  la  superfîcie  totale  de  l'Angle- 
terre. 

Or  il  n'en  devrait  pas  être  ainsi  :  une  cause  très-puissante 
agit  sans  cesse  en  Angleterre  pour  y  élever  les  fermages  au 
delà  du  taux  qu'à  degré  pareil  d'habileté  rurale  ils  peuvent 
atteindre  sur  le  continent  :  c'est  la  supériorité  de  valeur  vé- 


(1)  Oo  peut  hardiment  évaluer  à  75  Fr.  par  hectare  la  moyenne  des 
fermages  poar  toute  cette  partie  de  la  France,  ce  qui,  en  comptant  le 
blé  à  raifon  18  fr.  rhectolltre,  suppoie  quMl  en  revient  au  propriétaire 
415  litres  par  hectare.  Or,  en  portant  à  90  fr.  par  hectare,  et  c>st 
faire  la  part  large,  la  moyenne  des  rentes  dans  le  nord  de  P Angleterre, 
et  en  supposant,  afin  de  compenser  la  moindre  différence  des  prix  des 
fourrages,  la  valeur  du  blé  en  Angleterre  è  22  fr.  seulement,  nous 
n^aurions  pour  portion  aflTectée  aux  fermages  que  409  litres. 
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naLe  des  produits.  Celle  cause  opère  de  deux  manières  égale- 
menl  décisives.  D'abord,  ainsi  que  Tont  fait  voir  les  faits  réa- 
lises  en  Angleterre,  avant  et  depuis  1814,  la  rente  des  terres 
croit  toujours  dans  une  proportion  un  peu  plus  forte  que  le 
prix  même  des  denrées.  I^a  raison  en  est  que  les  fermiers, 
quand  ils  vendent  cher,  réalisant,  à  Taide  d'une  moindre  por- 
tion de  la  récolte,  les  profits  dont  ils  ont  besoini  sont  con- 
duits par  la  concurrence  à  grossir  la  part  des  propriétaires. 
D'un  autre  cAtc,  c'est  la  valeur  vénale  des  produits  qui  décide 
de  la  plupart  des  dépenses  destinées  à  faciliter  et  à  amender  le 
travail.  Telle  amélioration  dont  les  frais  ne  seraient  pas  cou- 
verts par  le  surcroît  des  quantités  obtenues,  tant  que  les  prix  sont 
faibles,  devient  lucrative  et  s'effectue  quand  les  prix  s^clèvent, 
et  de  là  vient  qu'avec  leur  hausse  se  multiplient  les  frais  destinés 
à  ajouter  à  la  capacité  productive  du  sol.  C'est  la  cherté  des 
grains  qui  en  Angleterre  amenait,  pendant  la  guerre  conti- 
nentale, tant  de  demandes  de  bills  de  clôture;  c'est  la  supé- 
riorité actuelle  des  cours  qui  continue  à  assurer  aux  terres 
des  avances  qu'elles  ne  reçoivent  pas  ailleurs,  et  qui,  dues  en 
grande  partie  aux  propriétaires,  rendent  des  intérêts  dont  le 
montant  se  retrou>e  dans  le  chiffre  des  fermages.  Mais  le  sys- 
tème d'exploitation  du  pays  à  des  avantages  considérables 
joint  des  inconvénients  non  moins  réels.  S'il  convient  à  mer- 
veille à  la  production  des  céréales,  à  l'élève  et  à  TentrelieD  da 
bétail,  et  surtout  des  moutons,  en  revanche  il  ne  se  prête  bien 
ni  aux  soins  réclamés  par  les  plantes  auxquelles  il  faut  beaa- 
coup  de  façons  et  de  main-d'œuvre,  ni  aux  détails  minutieu 
du   faire-valoir  (1),  et  laisse  ainsi,  sans  les  utiliser,  des  élé- 


(i)  L*Anglelcrrc  n'a  pas  la  centième  partie  de  son  sol  cu1tiT«bl«  cea- 
liacrée  aux  cultures  diniciles  et  laborieuses.  C^esl  PlrlaDde  et  rEcom 
qui  lui  Tournissent  ses  lins,  ses  chanvres  et  ses  p!Ales  tiDCtorial«s  al 
légumineuses,  ainsi  que  des  produits  de  basie-cour  qa>lle  tire  «oui 
des  parties  les  plus  rapprochées  du  continent  européen.  En  France  cl 
en  Belgique,  les  cultures  délicates  tiennent  d^auianl  plus  de  place,  qai 
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incnls  de  revenu  d'une  véritable  importance.  C'est  là  sen  cùlé 
faible,  c'est  là  ce  qui,  malgré  Tassistancc  des  nombreux  capi- 
taux successivement  incorporés  au  sol,  Tempéchc  de  donner 
tout  ce  qu'obtiennent  d'autres  systèmes  sur  des  points  où  les 
circonstances  locales  sont  loin  de  stimuler  cl  de  rémunérer 
aussi  amplement  les  efTorls  de  l'art  et  les  sacriûces  propres 
à  multiplier  les  recolles. 

Les  faits  que  nous  signalons  méritent  d'autant  plus  d'at- 
tention que  beaucoup  d'agronomes,  faute  de  discerner  tout 
ce  que  l'agriculture  anglaise  doit  uniquement  à  l'élévation  du 
prix  des  denrées  qu'elle  recueille,  onl  attribué  à  ses  for- 
mes une  énergie  toute  particulière,  et  les  ont  recomman- 
dées comme  les  seules  qui  pussent  imprimer  à  la  richesse 
tcrritoriîile  un  développement  rapide  et  continu.  A  leurs  yeux, 
toute  industrie  qui  en  suit  d'autres  ne  saurait  remplir  plei- 
nement son  but,  cl  la  petite  culture,  qui  en  a  de  tout  oppo- 
sées, a  été  par  cela  même  l'objet  d'attaques  incessantes.  On 
lui  a  reproché  de  manquer  de  capitaux,  cl'épuiser  l'avenir,  de 
ne  pouvoir  nourrir  le  nombre  d'animaux  nécessaire  pour  ré- 
parer les  pertes  de  fécondité  qu'elle  impose  au  sol,  et  de  là  des 
inquiétudes  toutes  les  fois  qu'elle  a  multiplié  ses  conquêtes 
et  élargi  son  domaine.  Assurément,  un  régime  rural  qi<i 
laisse  au  moins  autant  de  produit  net  que  les  autres  ré- 
pond, par  cela  même,  bien  suflisamment  aux  accusations 
dont  il  est  l'objet  ;   mais  telle  est,  chez  des  hommes  éclairés 

les  départeroenls  sont  plus  peuplés  et  plus  florissants.  Elles  occupent 
13  centièmes  du  territoire  d«n«  la  région  da  nord  de  la  France,  que 
nous  arons  citée,  et  17  cenliémei  dans  le  seul  département  du  Nord. 
Quantaux  produits  il'étable  et  de  basse-cour,  dont  ne  peuvent  s^occuper 
les  grands  fermiers  de  PAngleterre,  ils  figurent  pour  une  portion  considé- 
rable dans  le  produit  des  petites  fermes.  Dans  le  département  du  Nord« 
une  ferme  de  20  hectares  recueille  en  veaux,  laitage,  œufs  et  tolaillcs, 
parfois  pour  un  m. Hier  de  francs  dans  Tannée;  et,  les  frais  défalqués, 
c^esi  Péquif aient  d^une  addition  au  produit  net  de  15  è  20  fr.  par 
hectare.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  le  Mémoire  de  M.  Gordier  sur 
Tagriculture  de  la  Flandre  française. 
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d*ailleurs,  la  furet?  des  préventions  à  cet  égard,  qu*il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  combien  les  faits  soignease- 
ment  consultés  les  démentent. 

A  cet  effet,  nous  nous  arrêterons  au  reproche  qui,  à  coup 
sûr,  serait  le  plus  grave  s'il  était  fondé,  à  celui  de  ne  poa- 
voir  alimenter  en  assez  grand  nombre  les  animaux  dont  la 
présence  sur  les  exploitations  est  indispensable  à  la  produc- 
tion des  engrais  sans  lesquels  la  terre,  de  plus  en  plus  épui- 
sée, unirait  par  ne  céder  que  des  récoltes  trop  appauvries 
pour  rémunérer  les  efforts  de  Thomme.  C*est  le  reproche  ca- 
pital, celui  qui  est  le  plus  fréquemment  articulé  et  qui  jus- 
qu^ici  a  obtenu  la  plus  constante  croyance. 

Voyons  donc  ce  qu^il  a  de  vrai  ou  d'erroné. 

Sans  nul  doute,  c'est  TAngleterre  qui,  à  superficie  égale, 
nourrit  le  plus  d'animaux  ;  la  Hollande  seule  pourrait  lui  dis- 
puter cet  avantage;  mais  est-ce  là  un  résultat  des  formes  de 
l'exploitation,  et  des  circonstances  de  climat  et  de  situation 
locale  ne  concourent-elles  pas  à  le  produire  ?  Cest,  à  notre 
avis,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté. 

En  effet,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  partout  où  la  grande  et  li 
petite  culture  se  rencontrent  sur  les  mêmes  points,  c^est 
celle-ci  qui,  bien  qu'elle  ne  puissent  entretenir  autant  de 
moutons,  possède,  tout  compensé,  le  plus  grand  nombre  d'a- 
nimaux producteurs  d'engrais.  Voici,  par  exemple,  ce  qui 
ressort  des  informations  fournies  par  la  Belgique. 

Les  deux  provinces  où  règne  la  plus  petite  culture  sont 
celles  d'Anvers  et  la  Flandre  orientale,  et  elles  possèdent  en 
moyenne,  par  100  hectares  de  terres  cultivées,  74  bètes  bo- 
vines et  H  moutons.  Les  deux  provinces  à  grandes  fermes 
sont  celles  de  Namur  el  du  Hainaul ,  et  elles  n'ont  en  moyenne, 
pour  100  hectares  de  terres  cultivées,  que  30  bêtes  bovines  et 
45  moutons.  Or,  en  comptant  suivant  l'usage  10  moutons 
comme  l'équivalent  d'une  tête  de  gros  bétail,  nous  rencon- 
trons, d'un  côté,  76  animaux  servant  à  maintenir  la  fécondité 
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du  sol;  deFaulre,  moinsde  35(1),di(TérenceàcoupsûréDorme. 
11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  le  nombre  des  animaux 
n*est  pas  dans  la  partie  de  la  Belgique  dont  le  sol  est  divisé 
en  très-pelites  fermes  beaucoup  moindre  qu'en  Angleterre. 
En  révaluant  dans  cette  dernière  contrée,  à  raison  seulement 
du  territoire  en  culture,  il  y  existe,  par  centaine  d'hectares, 
65  bétes  à  cornes  et  près  de  260  moutons,  c'est-à-dire  Téqui* 
valent  de  91  des  premiers,  ou  seulement  15  de  plus  que  dans 
Vautre.  Et  encore  est-il  juste  d'observer  qu'en  Belgique, 
presque  rien  n'est  perdu  des  engrais  donnés  par  des  animaux 
nourris  à  peu  près  toute  l'année  à  l'étable,  tandis  qu'en  An- 
gleterre la  pâture  en  plein  air,  affaiblit  considérablement  les 
quantités  qu'il  devient  possible  de  mettre  entièrement  à  profit. 

Dans  le  département  du  Nord  aussi,  ce  sont  les  arrondisse- 
ments dont  les  fermes  ont  la  moindre  contenance  qui  entretien- 
nent le  plus  d'animaux.  Tandis  que  les  arrondissements  de 
Lille  et  de  Hazebrouck,  outre  un  plus  grand  nombre  de  che- 
vaux, nourrissent,  l'un,  l'équivalent  deô2  tètes  de  gras  bétail; 
l'autre,  l'équivalent  de  46  ;  les  arrondissements  où  les  exploi- 
tations sont  les  plus  grandes,  ceux  de  Dunkerque  et  d'Avesnes 
ne  contiennent,  le  premier,  que  l'équivalent  de  44  bêles  bo- 
vines, l'autre,  que  celui  de  40  (2). 

Pareilles  recherches  étendues  sur  d'autres  points  de  la 
France  offriraient  des  résultats  analogues.  S'il  est  vrai  que 
dans  la  banlieue  des  villes,  la  petite  culture  s^abstienne  de 
garder  des  animaux,  au  produit  desquels  elle  supplée  fa- 
cilement par  des  achats  d'engrais,  il  ne  se  peut  que  le 
genre  de  travail  qui  exige  le  plus  de  la  terre  ne  soit  pas  celui 

(1)  Diaprés  les  documents  statistiques  publiés  par  le  mîDistre  de 
rintérieur,  troisième  publication  officielle,  il  faut,  dans  ces  sortes  d*é- 
▼aluations,  s'en  tenir  à  mesurer  les  quantités  de  bétail  par  les  surfaces 
cultivées,  puisque  ce  sont  celles-là  seules  dont  les  animaux  entre- 
tiennent la  fertilité. 

(2)  D'après  la  statistique  de  la  France,  publiée  par  lemioistre  du  com- 
merce, ÀgrieuUur^,  tome  î". 
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qui  doive  en  entretenir  le  plus  activement  la  fertilité.  Assuré- 
ment, il  n'est  pas  donné  aux  peliles  fermes  de  posséder 
de  nombreux  troupeaux  de  moutons,  et  c'est  un  inconvé- 
nient; mais,  en  revanche,,  elles  ont  plus  de  gros  bétail  que  les 
grandes.  C'est  là  une  nécessite  à  laquelle  elles  ne  sauraient  se 
soustraire  dans  aucun  des  pays  où  les  besoins  de  la  consom- 
mation les  ont  appelées  à  fleurir  ;  elles  périraient  si  elles  ne 
réussissaient  pas  à  s'y  soumettre. 

Voici,  au  surplus,  sur  ce  point,  des  détails  dont  Texactitade 
nous  paraît  pleinement  attestée  par  l'excellenee  du  travail  où 
nous  les  avons  puisés.  Ces  détails,  contenus  dans  la  statis- 
tique de  la  commune  de  Vensal  (Puy-de-Dôme),  publiée  ré- 
cemment par  y\.  le  docteur  Jusseraud,  maire  de  la  commune, 
sont  d'autant  plus  précieux,  qu'ils  mettent  dans  tout  leur  jour 
la  nature  des  changements  que  le  développement  de  la  petite 
culture  apporte  au  nombre  et  à  l'espèce  des  animaux  dont  le 
produit  en  engrais  entretient  et  accroît  la  fertilité  des  terres. 

Dans  la  commune  de  Vensat,  qui  comprend  1,612  hectares 
divisés  en  4,600  parcelles  appartenant  à  591  prtiprictaires,  le 
territoire  exploité  se  compose  de  1 ,466  hectares.  Or,  en  1790» 
17  fermes  en  occupaient  les  deux  tiers,  et  20  autres  tout  le 
reste.  Depuis  lors,  les  cultures  se  sont  morcelées,  et  mainte- 
nant leur  petitesse  est  extrême.  Quelle  a  été  l'inQuence  du 
changement  sur  la  quantité  des  animaux?  Une  augmentation 
considérable.  En  1790,  la  commune  ne  possédait  qu'environ 
300  bètes  à  cornes,  et  de  1,800  à  2,000  bétes  à  laine;  au- 
jourd'hui, elle  compte  676  des -premiers,  et  Ô33  seulement 
des  secondes.  Ainsi,  pour  remplacer  1 ,300  moutons,  elle  a 
acquis  376  bœufs  et  vaches,  et,  tout  compensé,  la  somme  des 
engrais  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  490  à  729,  ou  de 
plus  de  48  p.  0/0.  El  encore  est-il  à  remarquer  que,  plus  forts 
et  mieux  nourris  à  présent,  les  animaux  contribuent  bien 
davantage  à  entretenir  la  fertilité  des  terres. 

\'oilà  oc  que  les  faits  nous  apprennent  sur  ce  |»niiil  :  il 
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n'est  pas  Trai  que  la  petite  culture  ne  nourrisse  pas  autant 
d'animaux  que  les  autres  ;  loin  de  là,  àtondi lions  locales  pa- 
reilles, c'est  elle  qui  en  possède  le  plus,  et  il  ne  devait  pas  être 
diOicile  de  le  présumer  ;  car,  du  moment  où  c'est  elle  qui  de- 
mande le  plus  aux  terres,  il  faut  bien  qu'elle  leur  donne 
aussi  plus  de  soins  que  les  autres.  Que  Ton  prenne  un  à- un 
les  autres  reproches  ;  qu'on  les  examine  à  la  clarté  de  faits 
bien  appréciés,  on  s'apercevra  bientôt  qu'ils  ne  sauraient  être 
mieux  fondés,  et  qu'ils  n'ont  été  formulés  que  parce  qu'on  a 
comparé  Tétat  des  cultures  dans  des  contrées  où  les  causes  de 
la  prospérité  agricole  n'agissaient  pas  avec  la  même  énergie. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  tenions  la  petite  culture 
pour  exempte  de  tout  inconvénient.  Comme  tous  les  autres 
modes  d'organisation  rurale,  elle  a  les  siens,  au  contraire  ; 
mais,  en  pareille  matière,  pas  d'autre  règle  que  les  résultats 
définitifs,  et  il  suflit  qu'une  forme  de  travail  ne  donne  pas 
moins  de  produit  net  que  les  autres,  pour  qu'on  doive  admet- 
tre qu'elle  ne  leur  cède  en  rien,  et  qu'à  titre  de  compensation 
des  défauts  qu'on  lui  reconnaît,  elle  possède  des  avantages  qui 
lui  sont  propres.  Bien  des  causes  diverses  concourent  à  déter- 
miner les  systèmes  de  production  industrielle.  L'état  des  arts, 
delà  richesse  et  des  consommations  a  sa  part  d'influence,  et, 
à  ch^ique  époque  sociale ,  s'opèrent  des  transformations  com- 
mandées par  les  changements  survenus  dans  les  goûts,  les 
besoins,  les  demandes  des  populations.  Dans  l'ordre  agricole, 
ces  transformations  ont  été  fréquentes;  et  ce  qui  les  a  déter- 
minées, c'est  l'augmentation  que  leur  accomplissement  ame- 
nait dans  le  taux  des  fermages.  Là  étaient  le  signe  de  leur 
utilité,  le  gage  de  leur  opportunité,  le  principe  et  la  cause  de 
leur  réalisation.  Il  n'en  sera  pas  différemment  à  l'avenir;  et 
jamais,  dans  l'intérêt  de  tous,  comme  dans  leur  intérêt  pro- 
*  pre,  les  propriétaires  n'auront  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  laisser  leurs  terres  passer  aux  mains  d'hommes  qui  ne  leur 
en  offrent  le  plus  haut  prix  de  location,  que  parce  que  leur 
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mode  de  culture  est  devenu  le  plus  apte  à  en  tirer  tout  ce  qui, 
dans  la  situation  du  mpment,  doit  et  peut  en  être  obtenu. 

De  l'influence  des  modes  de  culture  sur  Véconomie  sociale. 

Nous  voici  mainleuant  sur  un  nouveau  terrain.  Jusqu'ici, 
nos  recherches  ont  porte  sur  les  causes  de  la  diversité  des 
systèmes  agricoles  et  sur  leur  degré  relatif  de  puissance  cl 
d^énergie  productive.  Il  nous  faut  maintenant  exaoïiner  queUe 
est  leur  influence  sur  Tétat  social.  Tous,  pour  réaliser  im 
produit  net  égal,  n'exigent  pas  les  mêmes  quantités  de  main- 
d'œuvre  ;  tous  n'attachent  pas  à  la  terre  pareil  nombre  de  Ci- 
milles.  Or,  de  telles  différences  réagissent  nécessairement  sur 
la  densité  et  la  composition  des  populations,  et  ce  sont  là  des 
faits  trop  considérables  pour  ne  pas  devoir  être  apprécîét 
dans  leurs  principales  conséquences. 

Dès  l'origine  du  débat  sur  les  grandes  et  les  petites 
fermes,  ce  fut  là  d'ailleurs  le  côté  de  la  question  qui  soaleYa 
les  controverses  les  plus  épineuses.  «  Plus  la  culture  épargne 
d'hommes,  plus  elle  fournit  à  d'autres  hommes  de  moyens 
de  subsistance»,  disait  Arthur  Young;  puis,  érigeant  cette 
assertion  en  axiome  incontestable,  il  en  partait  pour  affirmer 
que  la  grande  culture,  étant  celle  qui  emploie  le  moins  de 
bras,  avait,  à  plus  haut  degré  que  les  autres,  le  don  de  susci- 
ter les  progrès  du  commerce,  des  arts  et  de  la  richesse.  De 
nos  jours,  cette  opinion  garde  encore  son  empire,  et  il  est 
rare  que  l'on  ne  donne  les  rapports  de  nombre  établis  entre 
les  cultivateurs  et  le  reste  de  la  population  comme  la  vérita- 
ble mesure  de  la  prospérité  rurale  et  de  la  puissance  indus- 
trielle des  nations.  Examinons  donc  ce  qu'il  y  a  d'admissible 
dans  cette  opinion.  Nous  commencerons  par  constater  les 
faits,  puis  nous  en  pèserons  les  conséquences. 

Sous  quelque  régime  qu'il  soit  obtenu,  le  produit  de  la 
terre  se  divise  en  deux  portions.  Tune  qui  rembourse  les  frais 
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et  rémunère  les  efforts  du  Iravail ,  l'aulre  qui,  subvenant  au 
payement  des  fermages,  des  impôts,  et  des  intérêts  des  capi- 
taux empruntés,  devient  immédiatement  le  partage  des  classes 
étrangères  aux  ocxrupations  rurales.  Cette  portion  n'est  pas  toute- 
fois la  seule  dont  ces  classes  tirent  leurs  moyens  de  nutrition. 
Les  laboureurs  eux-mêmes  ont  besoin  d'objets  manufacturés  : 
riches  ou  pauvres,  fermiers  ou  journaliers,  tous  ont  à  payer 
des  dépenses  de  mobilier,  de  logement,  de  vêlements,  et  tous 
en  prélèvent  le  montant  sur  la  part  qui  leur  restent  à  titre 
de  profits  et  de  salaires. 

Maintenant,  tous  les  modes  de  culture  n'emploient  pas 
le  même  nombre  de  bras  pour  réaliser,  en  quantité  égale,  la 
portion  du  produit  total  que  les  cultivateurs  ne  se  réservent 
pas,  et  de  là  des  différences  dans  le  chiffre  et  la  proportion 
des  diverses  parties  de  la  population. 

Supposez,  par  exemple,  deux  contrées  où  la  partie  des  ré- 
coltes qui  se  convertit  en  produit  net  suflise  également  pour 
alimenter  soixante  habitants  par  kilomètre  carré ,  mais  ou  il 
faille  dans  Tune  soixante  cultivateurs  pour  la  réaliser,  et  dans 
Fautre  trente  seulement,  il  s^ensuivra  déjà  des  disparates  con- 
sidérables, et  dans  le  chifTrc  de  la  population  générale,  et 
dans  la  force  respective  des  classes  rurales  et  des  classes  mer- 
cantiles et  manufacturières.  Ce  ne  seront  pas  les  seules.  Les 
cultivateurs  consomment  et  achètent  des  articles  fabriqués  ;  en 
échange,  ils  donnent  une  portion  des  fruits  de  leur  propre 
travail,  et  en  admettant  que  cette  portion  forme  le  tiers  de  ce 
qu'il  faut  à  un  homme  pour  subsister  (1),  il  y  aura,  d'un 
côté,  vingt  personnes,  et,  de  l'autre,  dix  en  sus  de  celles 


(1)  Il  est  ioutile,  j«  pense,  de  rappeler  que  les  salaires,  sous  quelque 
forme  quMIs  soient  alloués ,  se  composent  en  réalité  d^une  portion  des 
produits  que  ceux  qui  les  reçoivent  concourent  à  créer.  Le  fermier  ne 
solde  en  argent  les  ouvriers  qu^en  vendant  les  grains  qu'il  récolte ,  tt 
c«a  grain»  arrivent  au  reste  de  la  population  tout  aussi  bien  qut  si 
Foavrier,  les  ayant  reçus  en  nature,  les  avait  échangés  lui-même  contre 
du  numéraire  dont  il  use  pour  acheter  tout  les  objets  dont  11  a  besoin. 
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que  nourrit  la  sain  me  des  produits  qui  ne  payent  pas  If 
Ira \ ail  agricole.  Voici,  dès  lors,  quels  seraieut  les  résullats 
définiiirs  : 

Proport  ioD 
,.  ,  .  Aulrea      Population    des     culliTaicnn 

«iiiUTaieuri.     inrtiTidus.       totale.  la  popuUlîM 

_  _  _  loule. 

l'-conlrce..       VA)  80  140  48  p.  0^ 

2*  contrée..        ;30  70  100  30  p.  0,0 

Ces  chiffres  montrent  quelles  modifications  peuvent  appor- 
ter à  rélat  social  des  systèmes  d'exploitation  qui  n'*obtiennenl 
le  même  produit  net  qu'avec  Tassistance  d'inégales  quantités 
de  bras.  Ici,  el  les  chiffres  que  nous  avons  présentés  répon- 
dent à  des  faits  réels,  nous  trouvons,  sous  les  systèmes  mb 
en  regird,  des  iM)pulaIions  qui  diffèrent  à  la  fois  et  par  leur 
ensemble  total,  et  par  les  occupations  entre  lesquelles  elles  se 
partagent;  mais,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  si  le  mode 
de  culture  qui  retient  le  plus  de  familles  dans  les  campagnes 
entretient,  pro[X)riionnellement  à  ce  nombre,  le  moins  d'in- 
dustriels, c'est  cependant  celui  qui ,  à  raison  des  superflcîes 
données,  en  alimente  le  plus  ;  car  il  en  fait  subsister  quatre- 
vingis  par  kilomèlre  cirré;  l'autre,  au  contraire,  rt'en  peut 
nourrir  que  sni\anle-<li\. 

</est  la  pelite  culture,  qui,  à  cause  de  l'espèce  de  prodoc- 
lions  qjiVlle  s'atlach»^  'i  recurllir,  requiert  toujours  le  plus  de 
main-d'(ruvre.  Aussi ,  toutes  les  fois  qu'elle  obtient  autant 
d*e\cnlni)l  (pie  les  antres,  lui  faut-il  un  surcroît  de  produit 
brut  qui,  tout  en  rétril):ianl  un  nombre  additionnel  de  culti- 
vateurs, tinit  (Mr  passer  en  partie  aux  mains  des  artisans  et  en 
accroît  la  quantité.  Ainsi,  tout  en  créant  de  tout  autres  pro- 
portions que  la  grande  entre  les  diverses  fractions  de  la  popu- 
lation, n'en  est-elle  pas  moins  celle  qui,  à  superficie  pa- 
reille, offre  le  pins  de  moyens  de  subsistance  aux  unes  et  aai 
autres. 
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C'est  là  ce  doDt  les  faits ,  partout  où  il  est  possible  de  les 
constater  avec  quelque  précision ,  rendent  pleinement  témoi- 
gnage (I). 

Nulle  part  la  grande  culture  ne  tient  autant  de  place  qu*en 
Angleterre,  et  nulle  part  n'existe  tant  de  disproportion  entre 
les  diverse^  classes  de  la  population.  On  n'y  compte  pas  vingt- 
neuf  cultivateurs  sur  cent  personnes  de  toute  profession ,  et 
en  admcllanl  qu'un  quinzième  des  moyens  de  subsistance 
soit  importe  chaque  année ,  on  ne  trouverait  encore  que 
moins  de  vingt-neuf  cultivateurs  sur  quatre-vingt-treize  per- 
sonnes vivant  des  produits  mêmes  du  sol  ^2),  ce  qui  donnerait 
31  sur  100. 


(1)  Il  est  ici  très-difficile  d'obtenir  dei  informations  bien  exactes. 
D^aburd ,  il  est  des  points  où  les  exportations  et  les  importations 
de  subsistances  sont  assez  considérables  pour  influer  sur  les  quantités 
de  populat'on  industrielle.  En  second  lieu,  il  en  est  où  bon  nombre  de 
cultivateurs  s^appliquent  à  des  travaux  manufacturiers,  et  où  par  con- 
séquent les  classifications  sont  assez  incertaines.  Il  faut  donc  se  con- 
tenter de  données  approximatives  ;  nous  pensons  toutefois  que  celles 
dont  nous  ferons  usage  offriront  des  contrastes  assez  marqués  pour  qu*il 
en  sorte  une  juste  appréciation  de  la  généralité  des  faits. 

(2)  Les  importations  en  grains  de  PAngleterre  consistent,  en  moyenne 
annuelle ,  en  5  millions  d'hectolitres  fournis  par  Plrlande  et  plus  de 
i, 100,000  hectolitres  de  blé  d^autres  provenances.  De  plus,  TÉcosse  et 
rirlande  lui  envoient  beaucoup  d'animaux  de  boucherie,  et  elle  tire  du 
continent  de  notables  quantités  do  légumes,  de  produits  d'étable  et  de 
basse  cour.  Aussi  est-ce  évaluer  trés-bas  que  de  ne  porter  qu'au  quin- 
zième des  consommations  alimentaires  la  masse  de  celles  auxquels  sa- 
tisfont des  denrées  venues  du  dehors. 

Comme,  déduction  faite  des  semences,  il  reste  à  PAnglelerre  un  pro- 
duit brut  disponible  d^environ  5  milliards  de  francs,  et  que  le  moniant  dos 
fermages  y  excède  à  peine  700  millions,  peut-être  ne  sera-l-il  pas  sans 
intérêt  d*indiqu«r  par  quelles  voies  les  moyens  de  subsistances  arrivent 
à  tant  de  personnes  étrangères  à  la  culture.  Nos  chiffres  ne  doivent  être 
coDsidérés  que  comme  de  simples  approximations. 

Produit  brut  à  répartir,  déduction  faite  des  semences.  5,000,000,000 
Portion  qui  éehoil  aux  dattes  non  agricoles. 

Montant  des  fermages 700,000,00^ 

ptmes  et  impôts  payés  directement 

A  refMrtcr 700,00(»,000 
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En  Belgique,  en  Italie,  en  France,  sur  tous  les  points  où 
la  terre  rend  un  produit  net  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
l'Angleterre,  le  nombre  des  cultivateurs,  comparé  à  Tensemble 
de  la  population,  s'élève  en  raison  inverse  de  retendue  des 
cultures.  Il  est  de  plus  de  40  p.  00  dans  celles  des  provinces 
belges  dont  Anvers  et  Gand  sont  les  chefs-lieux ,  de  44  en 
Toscane  et  en  Lombardie,  de  40  en  moyenne  dans  les  deui 
départements  de  FAlsace ,  et  de  43  dans  le  département  du 
Nord  (1). 


Report 700,000,000 

par  les  fermiers 210,000,000 

Dépentes  des  cltuses  agricoles. 

Contingent  dans  le  payement  des  im- 
pdls  de  consommation  et  indirects. . . .       300,000,000 

Charges  d^entretien  et  réparation  du 
mobilier  d'exploitation 150,000,000 

Dépenses  des  fermiers  dans  leurs  mé- 
nages, lesdites  dépenses  acquittées  sur  le 
montant  des  intérêts  et  proflts  quMls  ti- 
rent, h  raison  de  10  p.  0/0  au  moins,  d^un 
capital  d'environ  6  milliards  et  demi. .       340,000,000 

Dépenses  des  ouvriers  et  domesti- 
ques, autres  que  dépenses  de  nourriture, 
UD  peu  plus  du  tiers  de  leurs  gages. . .       320,000,000 

Valeur  totale  des  moyens  de  subsis- 
tance qui  reviennent  aux  classes  mer-  

cantilcs  et  manufacturières 2,020,000,000 

(1)  Il  serait  impossible  de  garantir  la  parfaite  exactitude  de  cei  divtrf 
chiffres.  Ceux  qui  se  rappoitent  à  Tltalie  nous  semblent  d^autant  plus 
vrais  quMs  »ont  conformes  aux  proportions  dans  lesquelles  lef  récollas 
se  partagent  entre  les  propriétaires  et  les  métayers.  Pour  la  Belgique, 
des  recherches  faites  as>ez  récemment  ont  porté  la  population  a^drfa 
des  deux  Flandres  à  GO  p.  0/0  du  chiffre  total.  Mais  il  est  eMentiei  da 
remarquer  que  nulle  part  ne  se  trouvent  tant  de  cultivateurs  exerçant 
une  industrie  manufaciuricrc.  Les  petites  fermes  du  pays  de  Waes,  entra 
autres,  sont  aussi  de  petites  mauuractures.  En  France,  ce  sont  les  conseHt 
do  révis'on  qui  fournissent  les  données  sur  le  classement  des  popula- 
tions et  là  où  se  mêlent  dans  les  villages  des  industries  diverses,  les  ré- 
ponses des  jeunes  gens  interrogés  sur  leurs  professions  peuvent  ame- 
ner quelques  incertiUides.  Mais  une  cause  dMnrertilude  plus  grande  sur 
la   véritable  répariiiion  naît  du   mou\emcnt  des  importation*  et   des 
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Voici  des  chiffres  qui  marquent  le  munlant  des  diflcrenres 

à  cet  égard. 

Par  kilomètre  carré. 

Population   Nombre  def       Aulr< 
totale.       labourcurf.   population. 

Angleterre 93  27  66 

Partie  de  la  France  située  entre 
la  frontière  de  la  Belgique,  TOise, 
la  mer  et  les  limites  du  Maine  et 
de  la  Breta^e.  Cette  région,  qui 
comprend ,  outre  la  section  du 
nord  que  nous  avons  comparée 
au  nord  de  T Angleterre,  toute  la 
Normandie ,  a  en  étendue  plus 
du  tiers  de  TAngleterre  et 
obtient  en  moyenne  à  peu  près 
le  même  produit  net  (1) 97  34  63 

Alsace.  —  Dcpartenients  du 

Haut-Rhin  et  du  Bas-Rbiu...   117  47  70 

Département  du  Nord 191  82  109 

Belgique.  —  Flandre  orientale 
et  province  d'Anvers 188  80  108 

Italie.  —  Lombardie 121  63 

Ces  chiffres  montrent  combien ,  à  raison  des  quantités  de 

exportations  de  subsistance.  L'Angleterre  importe  le  treizième  environ 
de  ses  consommations  alimentaires,  et  il  est  en  France  des  départe- 
ments, comme  celui  de  la  Seine -Inférieure,  dont  une  très-forte  partie 
des  sobsistances  vient  des  départements  voisins.  En  pareille  matière ,  il 
fkol  se  contenter  d'approximations. 

(1)  La  moyenne  générale  du  revenu  net  de  PAngleterre  est  d'un  peu 
moins  de  62  fr.  par  hectare  :  or,  en  supposant  que,  pour  compenser 
toutes  les  différences  de  prix  entre  les  diverses  denrées,  il  faille  n'éva- 
luer l'hectolitre  de  blé  qu''à  22  fr.,  la  part  des  rentes  ou  fermages  serait 
de  282  litres.  Dans  la  région  de  la  France  que  nous  mentionnons,  le 
prix  moyen  des  baux  monte  à  plus  de  55  fr.,  ce  qui,  en  comptant  le 
blé  à  18  fr.  l'hectolitre ,  fait  au  delà  de  300  litres. 
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lUiiin  (rœuvre  dunl  ils  ont  besoin,  les  divers  modes  d*ex|doi- 
talion  influant  sur  la  composition  et  la  densité  des  popubtion^. 
Les  différences  qu'ils  expriment  sont  néanmoins  altcnaêff 
par  le  manque  d'uniforuiité  complète  des  cultures.  Partout 
il  existe  un  certain  mélange;  et  en  France,  entre  aiUrcs,  la  ré- 
gion qui  nous  a  fournis  nos  termes  de  comparaison  noD-sen- 
lement  contient  autant  de  fermes  moyennes  que  de  petites,  mais 
en  compte  aussi  bon  nombre  de  grandes.  S^tl  nous  fallait  ré- 
duire les  faits  en  chiffres  déOiiitifs,  nous  dirions  qa^en 
moyenne,  tandis  que  In  petite  culture  emploie  quarante  cul- 
tivateurs pour  réaliser  un  excéJant  qui  puisse  nourrir  soixante 
autres  personnes ,  la  grande  n'en  nécessite  pas  plus  de 
trente. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  importe  et  ce  qu'il  suffit  de  con- 
stater, c'est  qu'à  superficie  semblable  la  petite  culture,  tout 
en  peuplant  davantage  les  campagnes,  est,  de  toutes,  celle  qui 
entretient  le  plus  de  familles  exemptes  de  soins  agricoles. 
Son  produit  net,  du  moment  où  il  n'est  pas  moindre  que  ce- 
lui des  autres,  commence  p.ir  en  faire  subsister  autant;  pob 
la  portion  de  produit  brut  à  l'aide  de  laquelle  le  surcroit  de 
laboureurs  qu'elle  occupe  pourvoit  à  ses  besoins  en  produits 
ouvrés,  en  alimenle  une  quantité  additionnelle.  C'est  ce  qui 
ressort  de  tous  les  chilTres,  un  seul  excepté.  Or  celui-ti 
même  devient  confirmalif  quand  nous  tenons  compte  des  im- 
portations qui  nourrissent  un  quinzième  au  moins  de  la  po- 
pulation de  l'Angleterre,  et  qui  réduisent  à  moins  de  soixaDif 
par  kilomètre  c^rré  le  nombre  des  individus  auxquels  vingt- 
sept  cultivateurs  fournissent  la  subsistance. 

Quelles  sont  les  conséquences  des  proportions  si  différentei 
que  les  divers  modes  d'organisation  agricole  établissent  entre 
toutes  les  fractions  des  populations? Est-il  bon  que  la  culture 
n'occupe  que  très-peu  de  familles,  et  que  les  autres  industries 
en  occupent  proportionnellement  davantage?  Ceci  n^a  janiais 
fait  doute  d»ns  l'esprit  des  partisans  des  grandes  fermes,  et  k 
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moindre  nombre  de  bras  que  ces  fermes  emploienl  hnir  a 
paru  Tun  de  leurs  principaux  titres  à  la  supériorité. 

Eh  bien,  tout  dans  cette  opinion  ne  repose  que  sur  une 
fausse  appréciation  des  faits.  Si  les  contrées  les  moins  avan- 
cées n'ont  que  peu  de  vie  et  d'activité  industrielle,  ce  n'est 
pas,  comme  on  l'a  supposé,  parce  que  l'agriculture  y  occupe 
trop  de  bras;  c'est  uniquement  parce  que  les  connaissances  et 
les  ressources  applicables  à  d'autres  soins  y  manquent.  Ce 
qui  partout  détermine  la  quantité  des  familles  vouées  à  l'exer- 
cice des  arts  et  du  commerce,  c'est  la  quantité  même  de  capi- 
tal qui  rétribue  leurs  labeurs.  Jamais  un  genre  de  production 
n'amasse  les  moyens  d'offrir  un  nouveau  salaire  sans  qu'il 
sunienne  un  homme  pour  en  subsister  :  c'est  un  point  au- 
quel pourvoit  sufTisamment  le  développement  naturel  des  po- 
pulations toutes  les  fois  qu'elles  croissent  en  richesse  et  en  lu- 
mières. 

Aussi,  pour  que  certaines  formes  de  culture  pussent  arrêter 
ou  limiter  l'essor  de  l'industrie,  faudrait-il  qu'elles  eussent 
pour  effet  de  réduire  les  épargnes  dont  l'accumulation  étend 
et  diversiûc  les  applications  du  travail  :  or,  cela  est  de  toute 
impossibilité.  Nul  cultivateur  n'obtient  ou  ne  garde  la  terre 
qu'à  la  condition  d'en  payer  la  plus  haute  rente  quVUe  peut  don- 
ner ;  et,  d'un  autre  côté,  nul  journalier  n'est  admis  à  prendre 
part  au  travail  qu'autant  qu'il  ajoute  au  produit,  outre  l'équi- 
valent de  ses  gages,  un  surplus  à  titre  d'intérêts  et  profits  du 
montant  des  sommes  qu'il  reçoit.  Aussi,  quelques  dépenses 
que  coûte  la  main-d'œuvre,  ces  dépenses  n'en  rentrent  pas 
moins  grossies  d'un  excédant  égal  à  celui  que  donne  tout 
autre  emploi  de  capital,  et  il  s'ensuit  qu'elles  contribuent 
dans  la  mesure  habituelle  à  la  formation  des  épargnes 
dont  la  société  a  besoin  pour  s'ouvrir  de  nouvelles  voies  de 
production. 

Il  n'y  a  donc,  comme  on  le  voit,  dans  la  force  des  classes 
rurales  rien  qui  puisse  faire  obstacle  au  développement  des 
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autres  classes.  Quelque  uombre  de  bras  qu'il  lui  faille,  Tagri- 
culture  n'en  ôte  pas  à  Tindastrie  manufacturière  :  celle-ci  en 
a  toujours  autant  quUl  lui  est  possible  d'en  payer,  et  cela  est 
si  vrai,  qu'il  est  des  pays,  comme  TAngletcrre  et  la  Hollande, 
où,  grâce  à  Fabondancc  des  capitaux  amassés  ,  il  existe 
plus  de  population  que  n'en  saurait  nourrir  la  portion 
des  récoltes  dont  ceux  qui  les  obtiennent  peurent  se  pas- 
ser. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  examiner  ici?  Une  seule  question,  et,  au 
fond,  une  question  fort  simple  :  celle  de  savoir  ce  que  les  so- 
ciétés gagnent  ou  perdent  à  ce  qu'à  côté  de  classes  dont  le 

m 

chiffre  est  donné  par  la  quantité  de  capital  affecté  aux  entre- 
prises commerciales  et  manufacturières,  subsiste  plus  ou  moins 
de  population  rurale.  Ainsi,  réduite  à  ses  véritables  termes,  la 
question  devient  facile  à  résoudre. 

En  effet,  tout  consiste  à  reconnaître,  d'une  part,  s'il  est 
avantageux  aux  États  de  renfermer  dans  leur  sein  des  popula- 
tions plus  ou  moins  nombreuses,  et,  de  l'autre,  quelle  in- 
fluence produit  sur  le  sort  des  classes  industrielles  la  présence 
de  quantités  différentes  de  familles  occupées  de  soins  agricoles. 
Attachons-nous  d'abord  au  premier  point. 

Jusqu'ici  la  prospérité  des  États  s'est  rattachée  par  des 
liens  étroits  au  degré  de  densité  des  populations  qu'ils  con- 
tiennent. Ce  n'est  pas  seulement  la  force  et  la  puissance  publi- 
que qui  croissent  en  raison  de  la  quantité  des  familles  réunies 
sur  le  territoire,  c'est  aussi  l'activité  et  la  richesse  sociales.  A 
moins  qu'un  concours  extraordinaire  de  circonstances  ne  dé- 
joue leurs  efforts,  les  hommes,  considérés  en  masse,  n'arri- 
vent ici-bas  que  pour  y  créer  plus  d'éléments  de  production 
qu'ils  n'en  épuisent,  et  plus  ils  se  serrent  sur  le  sol  qui  les 
porte,  plus  leurs  travaux  ajoutent  à  sa  fécondité.  C'est  là  ce 
dont  rend  témoignage  le  mouvement  tout  entier  de  la  civili- 
sation. A  mesure  que  les  différentes  contrées  se  sont  peuplées 
davantage,  de  nouvelles  ressources  y  ont  facilité  les  œu.res 
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tes  pins  nécessaires  au  bien -être  commun  ;  les  capiUU!L  et  Ici 
oocopalions  s*y  sont  multipliés,  et  avec  le  nombre  de  leurs  ha- 
bitants ont  crd  plus  rapidement  encore  la  richesse  et  l'aisance. 
De  quelque  part  que  soit  venu  Taccroisscment,  qu*il  se  soit 
accompli  dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes,  dans  les  fer- 
mes ou  dans  les  manufactures,  Teffet,  toutes  les  fois  qu'il  est 
sorti  de  causes  naturelles,  en  a  toujours  été  la  même,  toujours 
bon  et  proGtable  à  tous. 

Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  l'existence  d'un  surplus  de  popu- 
lation dû  aux  formes  de  la  culture  pourrait  devenir  regrettable  : 
re  serait  si,  comme  l'a  supposé  Arthur  Young,  ce  surplus  se 
composait  nécessairement  de  familles  condamnées  à  végéter 
dans  l'ignorance  et  la  misère.  Mais  sur  quels  faits  s'appuie 
cette  assertion  que  contrediraient  au  besoin  toutes  les  obser- 
vations recueillies  par  la  science?  IVulle  part  la  situation  des 
hboureurs  ne  dépend  de  leur  nombre  absolu  ou  relatif;  nulle 
part  ils  n'ont  un  sort  moins  heureux  que  ceux  des  industriels 
qui,   comme  eux,    subsistent  de   salaires    et   de  proûts   de 
capitaux.  Entre  les  ressources  dont  ils  jouissent  et  celles  qui 
appartiennent  aux  classes  manufacturières  se  rencontrent  des 
proportions  dont  le  maintien  est  assure  par  l'aflluence  des  in- 
dividus vers  les  occupations  qui  deviennent  les  plus  lucratives 
En  agriculture  comme  dans  les  autres  professions,  maîtres 
et  journaliers  obtiennent  tout  Ce  qui,  dans  la  mesure  du 
moment,  revient  à  toutes  les  sortes  de  productions  et  de  main- 
d'œuvre,  et  s'il  arrive  que  d'ordinaire  l'ouvrier  des  campâ- 
mes soit  un  peu  moins  chèrement  payé  que  celui  des  villes, 
c'est  qu'il  préfère  un  genre  de  labeurs  dont  la  régularité  con- 
tinue le  préserve  de  chômages  féconds  en  souffrances. 

Quant  à  Tidée  tant  de  fois  reproduite  que  les  grandes  fer- 
mes contribuent  plus  que  les  petites  au  bien-être  des  popula- 
tions qu'elles  font  travailler,  à  peine  mérile-t-ellc  quelque 
mention.  Toute  la  différence  qui  se  rencontre  entre  les  deux 
systèmes,  c'est  qu'il  y  a,  dans  Tun,  peu  de  maîtres  et  beau- 
vu.  G 
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coup  de  journaliers  ;  dans  Tautre,  plus  de  maîtres  et  moins 
de  journaliers.  Or,  ne  serait -ce  pas  là  pluldt  une  raison  à  lui» 
valoir  en  faveur  du  dernier?  En  eflet,  d*une  part,  il  fait  des 
avantages  bien  réels  de  T indépendance,  le  partage  d*un  plus 
grand  nombre  dUndividus;  de  Tautrc,  en  étendant  pou*  les 
simples  ouvriers  la  facullé  de  choisir  leurs  chefs,  reléfe 
leur  condition,  leur  assure  plus  d'égards?  Ce  qui  est  certain, 
c*esl  que,  dans  les  petites  fermes,  la  distance  est  peu  marquée 
entre  les  deux  classes  ;  les  serviteurs  font  en  quelque  sorte 
partie  de  la  famille;  ce  sont  des  compagnons  de  travail  et  non 
de  simples  salariés  ;  et  de  là,  dans  les  relations,  plus  de  dou- 
ceur et  de  sûreté. 

L'effet  des  cultures  qui  réclament  le  plus  de  main-d'oniTre 
se  borne  donc  à  ajouter  à  la  population,  qui  subsisterait 
également  dans  tout  autre  régime  rural ,  un  surplus  doDt 
Texistence  ne  présente  aucun  inconvénient  particulier.  Dès 
lors,  il  n*y  a  à  juger  les  conséquences  de  la  présence  de  ee 
surplus  que  par  les  règles  applicables  au  degré  de  densité  dei 
populations,  et  à  ne  le  considérer  que  comme  une  addition 
utile,  comme  une  de  ces  additions  qui,  en  multipliant  le  noB- 
bre  des  habitants  d^un  pays,  en  augmentent  la  force  et  Tac- 
tivité. 

Maintenant,  quelle  influence  particulière  exerce  sur  le  sort 
du  reste  de  la  population  le  surcroît  d*habitants  que  les  pe- 
tites cultures  donnent  aux  contrées  où  elles  prévalent?  Pai 
de  mots  sufGront  pour  le  dire. 

De  tous  les  mobiles  de  Tactivité  industrielle,  le  plus  effi- 
cace, c'est  rétendue  et  la  sûreté  du  marché.  Plus  elle  a  de 
consommateurs  à  pourvoir,  plus  la  subdivision  du  travafl 
permet  d'en  perfectionner  les  procédés,  plus  les  entreprises  se 
multiplient,  plus  s'élargissent  les  sources  où  les  classes  étrangères 
à  la  culture  puisent  les  bénéûces  qui  les  font  avancer.  Or,  c^est 
précisément  une  extension  du  marché  que  leur  assurent  les  sys- 
tèmes d'exploitation  qui,  pour  réaliser  autant  de  produit  net  que 
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les  autres,  exigent  davai^lage  de  main-d'œuvre.  Le  surcroît  de 
population  quMls  font  subsister  ne  vit  pas  seulement  des  fruiu 
de  la  terre  :  il  lui  faut  des  demeures,  des  meubles,  des  vête- 
ments, des  outils,  des  articles  manufactures  ;  à  ces  sortes  de 
consommations  est  affectée  une  partie  du  revenu  qu'il  se  fait,  et 
forte  ou  faible,  cette  portion,  en  arrivant  aux  classes  indus- 
trielles, ajoute  aux  moyens  de  vie  et  de  bien-être  dont  la  pos- 
session leur  permet  de  déployer  leurs  forces  et  de  croître  en 
nombre  et  en  prospérité. 

C'est  quelque  chose  aussi  que  la  sûreté  conférée  aux  dé- 
bouchés par  Fespèce  des  demandes  que  forment  les  familles 
rurales.  Bien  que  les  capitaux  qu'elles  attirent  rendent  à  peu 
près  les  mêmes  bénéGces,  toutes  les  industries  n'assurent  pas 
également  l'aisance  de  ceux  dont  elles  payent  les  labeurs.  A 
cet  égard,  tout  dépend  de  la  régularité  des  salaires  qu'elles 
distribuent,  et,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  jamais  celles 
dont  les  créations  sont  destinées  à  des  exportations  lointaines 
ou  à  satisfaire  aux  goûts  élégants  et  variables  des  classes  opu- 
lentes ne  valent  les  industries  qui,  travaillant  pour  la  grosse 
consommation,  n'ont  à  redouter  ni  les  méventes,  ni  les  acci- 
dents dus  aux  caprices  de  la  mode  et  aux  hasards  de  la  spé- 
culation. Eh  bien  !  ce  sont  celles-ci  que  multiplient  principa- 
lement les  consommations  du  supplément  de  population  en- 
tretenu par  les  petites  cultures.  Les  familles  dont  ce  supplé- 
ment se  compose  ne  réclament  guère  que  des  produits  dont 
la  nécessité  garantît  constamment  le  placement,  et  plus  elles 
sont  nombreuses,  plus  leurs  demandes  concourent  à  ac- 
crotlre,  au  profit  des  classes  manufacturières,  la  quantité 
des  occupations  dont  la  stabilité  répand  le  bien-être  le  plus 
continu.  Ainsi,  extension  et  sûreté  du  marché,  voilà  ce  qui 
résulte  de  l'existence  de  fortes  populations  agricoles.  Assuré- 
ment, ce  sont  là  des  avantages  assez  considérables  pour  qu'il 
soit  impossible  d'en  méconnaître  l'importance  et  la  réalité. 

Voyez,  au  surplus,  avec  quelle  peine  l'Angleterre  lutte 
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contre  les  inconvénients  inhérents  à  la  pii?a(ion  de  ces  avan- 
tages. Aucun  pays  n^a  des  capitaux  si  abondants,  et  n'a  réa- 
lisé tant  de  prodiges  d*habileté  manufacturière  |  aucun  pays 
ne  s*est  ouvert  au  dehors  des  débouchés  aussi  vastes,  et  pour- 
tant aucun  n*éprouve  aussi  fréquemment  de  douloureuses  crises 
commerciales.  C'est  que  des  marchés  trop  éloignés  pour  laisser 
prévoir  toutes  les  fluctuations  dont  ils  sont  le  théâtre  ne  sont 
qu'un  faible  dédommagement  de  la  faiblesse  relative  du  nombre 
des  consommateurs  répandus  dans  les  campagnes.  Vainement 
les  spéculateurs  et  les  fabricants  consultent-ils  toutes  les  don- 
nées de  Texpérience,  des  éventualités  imprévues  trompent 
leurs  combinaisons  ;  à  tout  moment,  des  débouchés  sar  les- 
quels ils  comptaient  ne  peuvent  accueillir  leurs  expéditions  ; 
l'encombrement  des  produits  commence,  et  des  populations 
devant  lesquelles  se  ferment  des  ateliers,  qui  attendent  que  la 
vente  reprenne,  subissent  des  misères  dont  leur  infatigable 
activité  devrait  les  aiTranchir. 

Il  en  serait  autrement  si  TAngleterre  avait  obtenu  son  re- 
venu territorial  actuel  sous  un  système  agricole  qui  eût  laissé 
plus  d'habitants  aux  campagnes.  Supposez  qu'à  la  place  de 
ses  grandes  fermes  où  ne  subsistent  que  les  29  centièmes  de 
sa  population,  elle  en  eût  gardé  de  plus  petites  qui,  comme 
celles  de  TAlsace  et  de  la  Flandre,  en  auraient  occupé 
11  centièmes  de  plus,  c'en  eût  été  assez  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  secousses  dont  elle  a  tant  à  souffrir.  A  tout  ce  qu'elle 
compte  aujourd'hui  d'habitants  se  joindraient  près  de 
2,700,000  laboureurs  qu'elle  n'a  pas  (1),  c'est-à-dire  un 
nombre  additionnel  de  consommateurs,  dont  les  demandes 


(t)  Il  existe  en  Angleterre  14,700,00)  habitants  dont  4,263,000  sea- 
lement  appartiennent  à  Tagricullure.  Po'.:r  que  le  nombre  dci  culUva- 
teurs  rormflt  les  40  centièmes  de  la  population  totale,  il  faudrait  qu^il 
ne  fût  pas  au-dessous  de  6,958,000  ;  et,  s'il  en  était  ainsi,  le  cbirTre  des 
autre  classes  ne  changeant  pam,  la  population  totale  s^élèteratt  à 
17,895,tK)0  âmes. 
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ajoutées  à  celle  qui  soutiennent  son  activité  manufacturière, 
rétendraient,  et  régulariseraient  le  marché  de  manière  à  as- 
surer aux  masses  ouvrières  de  meilleurs  fruits  de  leurs  efforts. 
Comment  douter  qu'il  ne  se  trouvât,  dans  une  telle  situation, 
de  bien  autres  éléments  de  richesse  et  de  puissance,  que  ccui 
dont  ce  pays  est  maintenant  en  possession? 

A  répoque  où  la  grande  culture  commença  à  y  prévaloir, 
tout  s'unissait  pour  lui  concilier  la  faveur  publique.  A  ses  an- 
ciennes colonies,  TAngleterre  venait  d'en  ajouter  beaucoup 
d^autres  arrachées  aux  mains  de  leurs  fondateurs;  et  grâce 
aux  nouveaux  marchés  dont  elle  avait  conquis  l'approvision- 
nement exclusif,  son  industrie  mercantile  et  manufacturière 
prenait  des  développements  d'une  rapidité  inouïe.  Aussi,  quand 
des  modiflcations  subites  dans  les  besoins  de  la  consomma- 
tion vinrent  changer  la  situation  des  fermiers,  et  permettre 
à  ceux  qu'elles  avaient  le  plus  favorisés  de  concentrer  à  leur 
profit  les  exploitations,  s'empressa-t-on  d'applaudir  à  des  in- 
novations qui,  en  réduisant  le  nombre  des  cultivateurs»  con- 
tribuaient à  peupler  plus  vite  des  ateliers  dont  l'activité  avait 
peine  à  atteindre  au  niveau  croissant  des  demandes.  Mais  à 
toutes  les  transformations,  à  toutes  les  fortunes  où  la  force 
des  armes  a  trop  de  fart,  se  mêlent  toujours  quelques  occur- 
rences qui  tôt  ou  tard  en  vicient  le  cours  ;  et,  sous  des  avan- 
tages apparents,  le  nouveau  régime  rural  recelait  les  germes 
d*un  mal  dont  le  temps  devait  étendre  et  aggraver  la  portée. 
Aujourd'hui,  le  territoire  national  ne  renferme  pas  assez  de  con- 
sommateurs agricoles  pour  préserver  le  travail  de  fréquentes 
et  funestes  irrégularités,  et  trop  souvent  les  classes  labo- 
rieuses ont  à  expier  l'abondance  de  la  journée  par  la  détresse 
du  lendemain.  Avec  un  mode  de  culture  qui  eût  nourri  plus 
de  laboureurs,  l'Angleterre  n'aurait  pas  recueilli  moins  de 
prospérités ,  mais  elle  les  eût  recueillies  dégagées  d'inconvé- 
nients qui  en  ternissent  l'éclat,  et  laissent  les  masses  à  la  merci 
de  nombreuses  souffrances  sur  le  sol  même  où  sont  réunis  les 
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plus  immenses  capitaux  qui  jamais  aieul  vivifié  et  rétribué  le 
travail. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  sulli- 
sent  pour  montrer,  sous  leur  véritable  jour,  les  effets  des 
divers  modes  d'organisation  rurale.  On  a  vu  en  quoi  consiste 
rinfluence  qu'ils  exercent  et  sur  la  force  et  sur  la  composi- 
tion des  populations.  C'était  une  erreur  d'admettre  que  moins 
la  terre  emploie  de  bras,  plus  elle  en  laisse  à  la  disposition 
du  commerce  et  des  manufactures,  et  il  ne  nous  a  pas  été 
difficile  d'en  donner  la  preuve.  C'en  était  une  autre,  qu'imagi- 
ner que  moins  il  y  a  de  cultivateurs  dans  un  pays,  mieux  Tin- 
dostrie  s*en  trouve.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité  :  car 
rien  n'est  plus  favorable  à  l'activité  et  au  bien-ctre  des  clas- 
ses non  agricoles  que  d'avoir  à  côté  d'elles,  sur  le  sol  même 
où  elles  travaillent,  un  très -grand  nombre  de  consommateurs 
des  produits  dont  la  fabrication  les  occupe.  L'avantage  est 
si  distinct  et  si  considérable,  qu'il  est  étrange  qu'on  ait  pu  le 
méconnaître.  Quant  aux  objections  nées  de  la  supposition  que 
tout  système  d'exploitation  qui  requiert  beaucoup  de  main- 
d'œuvre,  étend  et  propage  la  misère,  elles  n'ont  rien  de  plus 
applicables  à  l'agriculture  qu'aux  entreprises  manufacturières. 
Les  populations  dont  les  labeurs  fertilisent  la  terre  ne  sont  pas 
régies  par  des  lois  économiques  toutes  particulières.  Leur 
chiffre  aussi  se  proportionne  à  l'étendue  des  ressources  dont 
il  leur  eSi  permis  de  disposer  ;  pas  plus  que  les  autres,  elles 
n'ont  besoin  d'assistance  spéciale  ;  pas  plus  que  les  autres, 
elles  n'imposent  de  charges  au  reste  de  la  société  ;  et,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  leur  existence,  loin  d'être  une  cause 
d'affaiblissement  et  de  perturbation,  devient  un  principe  de 
puissance  et  d'activité. 

Dans  la  différence  du  nombre  des  (amilles  qu'ils  font  sub- 
sister, se  rencontre,  au  surplus,  le  fait  qui  seul  autorise  à 
prononcer  entre  les  divers  systèmes  de  culture.  Tous  peuvent 
élever  très-haut  le  revenu  territorial  d'un  pays,  et  jusqu'ici 
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nul  d*enlre  eux  ne  l*a  assez  emporlé  &  cel  égard,  pour  qu'on 
soil  eh  droil  de  le  considérer  comme  doué  d'une  incontes- 
table supériorité  de  capacité  productive.  Mais,  parmi  ces 
systèmes,  il  en  est  qui,  tout  en  obtenant  autant  de  produit 
net,  entretiennent  plus  de  population  que  les  autres;  et  c'en 
est  assez  pour  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que  les  contrées  où 
les  circonstances  locales  les  appellent  à  prévaloir  sont,  au  fond, 
les  mieux  partagées. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  recherches  qui  n'étaient 
exemptes  ni  de  complicatioiis  ni  de  diflicultés.  Voici  plus 
d'un  demi-siècle  que  la  question  des  grandes  et  des  petites 
cultures  n'a  pas  cessé  d'être  agitée,  et  des  controverses  qu'elle 
a  suscitées  ne  sont  sorties  que  des  assertions  contradictoires. 

Il  était  à  désirer  cependant  qu'elle  pût  être  décidée.  Sur  des 
intérêts  autres  que  ceux  de  la  science  pesaient  les  incertitudes 
attachées  à  sa  solution.  De  nos  jours,  deux  grands  principes 
d'ordre  civil  sont  en  lutte,  et  jusqu'ici  l'un  et  l'autre  ont 
emprunté  des  armes  aux  dissentiments  existants  en  matière 
d'organisation  rurale.  Sur  la  foi  d'apparences  spécieuses  s'était 
formée  la  croyance  que  les  formes  de  la  propriété  règlent  celles 
de  la  culture,  et  aux  préférences  accordées  aux  divers  modes 
d'exploitation  répondaient  des  sympathies  pour  différents 
systèmes  de  constitution  territoriale.  Ainsi,  les  partisans 
des  petites  fermes  l'étaient  aussi  des  lois  qui  permettent  le  itior^ 
cellement  du  sol  ;  les  amis  exclusifs  des  grandes  cultures,  au  con- 
traire, demandaient  l'agglomération  des  domaines,  cl  ne  voyaient 
dans  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse  que  des  nécessités 
auxquelles  il  fallait  souscrire  sous  peine  de  voir  promptement 
tarir  les  sources  de  la  richesse  sociale.  Depuis  quinze  ans,  les 
débats,  à  cet  égard,  n'ont  eu  que  peu  de  retentissement  parmi 
nous;  mais,  dans  le  reste  de  l'Europe,  ils  subsistent,  et  leur 
influence  est  considérable.  Peut-être  même  l'im'galilé  civile 
n'a-t-elle  pas  maintenant  en  Angleterre  de  plus  solide  rem- 
part que  la  supériorité  productive,  généralement  attribuée  aux 
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grandes  fermes,  et  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ceux  des  gou- 
vernements de  TAilemagne  qui,  récemment  encore ,  ont  cru 
devoir  restreindre  la  liberté  des  transmissions,  n'ont  été  mus 
que  par  des  préoccupations  d'ordre  et  de  bons  arrange- 
ments agricoles. 

Il  est  à  remarquer,  au  reste,  que,  malgré  le  progrès  con- 
Unu  des  idées  démocratiques,  c'est  la  petite  culture  qui  jus- 
qu'ici a  compté  le  moins  de  défenseurs.  Est-ce  au  talent 

I 

éminenl  des  hommes  qui,  dès  le  commencement  des  contro- 
verses, s'en  constituèrent  les  adversaires,  qu'il  faut  l'attribuer  l' 
Peut-être  celte  circonstance  a-t-elle  eu  quelque  influence;  mais, 
en  y  regardant  de  près,  on  reconnaît  que  d'autres  ont  opéré 
plus  efficacement  encore. 

La  grande  culture  a  plus  que  toute  autre  des  dehors  qui  pré- 
viennent en  sa  faveur.  Grâce  aux  capitaux  considérables  qu'elle 
exige,  les  hommes  qui  s'exerc«nt,  instruits  et  riches,  ont 
des  habitudes  et  des  goûts  d'une  certaine. élévation,  et  tout, 
dans  leurs  arrangements  domestiques,  atteste  une  supériorité 
qui  semble  s'étendre  à  leur  mode  de  production.  Et  puis  ces 
immenses  champs  où  mûrissent  des  moissons  d'une  seule 
çspèce,  ces  vastes  pâturages  où  sont  rassemblées  des  multitudes 
d^animaux,  ces  nombreux  ouvriers  réunis  sur  les  points  où 
s'accomplit  le  travail,  tout  cela  aussi  présente  un  aspect  d'or- 
dre,  d'activité,  d'abondance,  qui  charme  les  regards  et  ne 
manque  pas  de  laisser  des  impressions  favorables. 

Quant  aux  hommes  techniques,  aux  agronomes,  eux  aussi 
se  sont  montrés,  en  général,  plus  amis  des  grandes  fermes  que 
des  petites,  et  bien  des  raisons  expliquent  leur  préférence.  La 
grande  culture  possède  un  avantage  qui  s'est  souvent  manifesté 
^vec  éclat.  Nulle  autre  ne  réussit  aussi  bien  à  changer  rapide- 
tjoeni  la  face  des  contrées  où  l'industrie  rurale  est  arriérée  elsta- 
tionnaire.  Elle  y  porte  précisément  ce  qui  y  manque,  des  lu- 
mières et  de  l'argent;  et  de  là  les  améliorations  c/>nsidérableSi 
(|[u'elle  n<;  larde  pas  à  y  réaliser. 
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Aussi  la  plupart  des  transformations  dont  ie  centre  et 
i^ouest  de  l'Europe  devinrent  le  siège  ont-elles  été  son  ou- 
vrage. Ce  qui  en  permit  Taccomplissement,  ce  fut  le  remplace- 
ment de  tenanciers  pauvres  par  des  fermiers  qui,  maitresdu  ca- 
pital d'exploitations,  étendirent  les  entreprises  agricoles  et  en 
accrurent  le  produit.  Déjà  ce  fait  avait  frappé  les  regards, 
lorsque  les  changements  réalisés  en  Angleterre  vinrent  ajou- 
ter à  la  force  des  impressions  qu'il  avait  laissées.  On  n'alla  pas 
rechercher  si  des  causes  générales  avaient  déterminé  l'essor 
brillant  et  prompt  de  la  production  territoriale  anglaise  ;  Ta- 
grandissemeut  des  fermes  et  d'immenses  améliorations  rurales 
avaient  marché  de  concert;  ce  fait  eut  une  influence  décisive, 
et  la  grande  culture  fut  définitivement  considérée  comme  la 
meilleure. 

Des  grains  et  des  animaux,  voilà  d'ailleurs  les  seuls  produits 
qui,  presque  jusqu'à  nos  jours,  ont  paru  constituer  la  richesse 
agricole,  et  ceux-là,  les  grandes  fermes  les  recueillent  en 
abondance  et  avec  facilité.  Il  fallait,  pour  qu'on  s'aperçût  qu'il 
en  existe  d'autres,  que  les  développements  de  l'aisance  eus- 
sent ouvert  de  larges  débouchés  à  des  productions  plus  variées 
et  plus  difliciles  à  obtenir  ;  et  ce  progrès,  qui  seul  pouvait  as- 
surer la  prospérité  des  petites  cultures,  non^seulement  s'est  fait 
attendre  longtemps  dans  le  nord  de  l'Europe ,  mais  ne  s^y  est 
opéré  avec  quelque  étendue  que  dans  un  certain  nombre  de 
contrées  avancées. 

Ainsi  s'expliquent  les  préférences  dont  la  grande  culture 
n'a  pas  cessé  d'être  l'objet.  Vainement  les  petits  fermiers  ob- 
tenaient-ils un  excédant  égal  ou  supérieur,  vainement  le 
prix  élevé  qu'ils  mettaient  au  loyer  des  terres  atlestait-ii  qu'ils 
savaient  en  tirer  tout  le  parti  possible;  ropinion  avait  pris  son 
cours,  et  le  temps  seul  aura  le  pouvoir  de  la  ramener  dans  les 
limites  de  la  vérité. 

Pour  nous,  c'est  dégages  de  toute  prévention  théorique 
que  nous  avons  interrogé  le^  faits  dans  ce  qu'ils  ont  d'essci^^ 
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tiel,  et  seuls  ils  aous  ont  fourni  les  conclusions  auxquelles 
nous  nous  sommes  arrêtés. 

Ici,  tout  se  réduisait,  au  fond,  à  constater  deux  faits  princi- 
paux :  Quelle  est  la  puissance  spéciGque  des  divers  mtidcs  de 
culture?  Quelle  influence  exercent-ils  sur  TElat,  ractivilé  et 
le  bien-élre  des  populations?  Or,  quant  au  premier,  nos  re- 
cherches ont  montré  que  dans  Tétat  présent  des  connaissances  et 
des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite  culture  qui,  déduction  faite 
des  frais  de  production,  réalise,  à  surface  et  conditions  égales,  le 
produit  net  le  plus  considérable.  Quant  au  second,  c'est  la  petite 
qui,  en  peuplant  davantage  les  campagnes,  non-seulement 
ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  Etats  doivent  à  la  densité  de  la 
population ,  mais  à  retendue  des  débouchés  assurés  aux  pro- 
duits dont  la  fabrication  et  réchange  stimulent  la  prospérité 
manufacturière.  De  telles  conclusions  peuvent  ne  pas  se  conci- 
lier avec  les  idées  le  plus  généralement  reçues  ;  elles  n'en  sont 
pas  moins  le  fruit  d'observations  d'une  exactitude  incontesta- 
ble, et  les  seules  qui  soient  d'accord  avec  les  faits  actuellement 
existants. 

Maintenant  les  foits  demeureront-ils  toujours  les  mêmes  ? 
La  petite  culture,  qui  de  tout  temps  a  prévalu  dans  le  midi 
de  l'Europe ,  mais  qui  ailleurs  n'est  parvenue  à  se  développer 
aTec  succès  que  lentement  et  sur  un  certain  nombre  de  points, 
continuera-t-elle  sa  marche  ascendante? De  nouvelles  modifl- 
catious  dans  les  besoins  de  la  consommation  ou  dans  les  pro- 
cédés du  travail  ne  rendront-elles  pas  à  d'autres  formes  d'ex- 
ploitaUon  la  supériorité  qui  déjà  leur  a  appartenu  ?  De  telles 
questions  ne  sont  pas  susceptibles  de  solutions  absolues;  mais  il 
est  néanmoins  des  donnécsqui  autorisent  à  énoncer  une  opinion . 

Quelles  que  puissent  être  les  transformations  appelées  par 
le  mouvement  progressif  de  l'ordre  social,  dans  toutes  les 
contrées  de  quelque  étendue  subsisteront  à  la  fois  des  modes 
divers  de  travail.  Jamais  les  circonstances  locales  ne  per- 
dront leur  influence  naturelle,  et  les  propriétés  des  différentes 
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portioos  du  territoire,  en  y  ûxant  des  genres  |>arlicuHer9  de 
production,  y  détermineront  la  distribution  des  fermes.  Mais 
les  causes  auxquelles  est  due  la  muUiplication  des  petites  cul- 
tures ne  cesseront  pas  d'opérer,  cl  le  temps  ne  peut  qu*en 
fortîGer  Taclivilé. 

En  efTet,  les  populations  continueront  à  augmenter  en  nom- 
bre et  en  aisance,  cl  la  hausse  graduelle  du  prix  des  subsistan- 
ces, en  multipliant  de  plus  en  plus  les  emplois  de  main-d'œu- 
vre, favorisera  nécessairement  les  modes  d'exploitation  le 
mieux  adaplés  à  la  concentration  du  travail. 

D'un  autre  côté,  avec  la  dilTusion  progressive  du  bien-étrc, 
croîtront  les  demandes  en  produits  que  la  petite  culture  seule 
recueille  profitablement.  Ainsi  naîtront  pour  elle  de  nouvelles 
sources  de  bénéfices  et  de  nouveaux  motifs  d'extension. 

Que  Ton  examine  au  surplus  quels  sont  les  changements 
réalisés  sur  les  points  où  s'est  concentrée  la  partie  des  popu- 
lations la  plus  florissante,  et  l'on  aura  la  mesure  de  ceux  que 
l'avenir  verra  s'accomplir.  Du  voisinage  des  villes  se  sont  re- 
tirées les  grandes  fermes,  et  à  leur  place  en  sont  venues  de  plus 
aptes  à  satisfaire  aux  besoins  variés  et  délicats  que  propagent 
les  progrès  de  l'aisance.  Eh  bien,  voilà  Tcffet  qui  s'étendra  de 
proche  en  proche  à  mesure  que  la  richesse  répandra  ses  bien- 
faits. Aux  consommations  actuelles  s'en  joindront  de  plus  re- 
cherchées, et  de  nombreuses  cultures  prendront  peu  à  peu  le 
caractère  mixte  qu'elles  n'ont  pas  encore. 

Telles  sont  les  innovations  qui,  suivant  toutes  les  données 
fournies  par  l'expérience  du  passé,  auront  lieu  dans  la  consti- 
tution rurale  des  pays  dont  la  prospérité  s'accroît.  Dans  tous 
les  cas,  ce  qui  importe,  c  est  que  les  transformations,  quel 
qu'en  puisse  être  le  cours,  ne  rencontrent  aucun  obstacle.  (Test 
l'essor  même  de  la  civilisation  qui  les  détermine,  et  jamais 
elles  ne  s'accomplissent  que  sous  l'impulsion  de  nécessités 
dont  la  satisfaction  est  d'un  véritable  intérêt  social. 
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•  M.  Ch.  Lucas,  après  avoir  fcUcilé  M.  Passy  de  son  remar- 
quable mémoire,  écrit  avec  une  si  haute  et  si  intelligente  im- 
partialité, le  prie  de  lui  permettre  de  soumettre  à  ses  lumières 
quelques  observations. 

«  M.  Passy,  dit  M.  Llcas,  daus  son  examen  comparé  des 
avantages  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  dernière.  Je  ne  me  crois  pas  assez  compétent  sur 
une  question  si  controversée,  pour  avoir  le  droit  d^approu- 
ver  ou  d'improuver  les  conclusions  du  travail  de  M.  Passy. 
Je  veux  seulement  faire  remarquer  à  mon  honorable  confrère 
que,  parmi  les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  sa  préfé- 
rence en  faveur  de  la  petite  culture,  il  en  est  un  qui  ne  me 
paraît  pas  complètement  concluant,  Je  veu\  parler  du  produit 
du  fermage.  Je  reconnais  avec  M.  Passy  que  le  fermage  des 
petites  fermes  procure  aux  propriétaires  un  produit  net 
comparativement  plus  élevé  que  le  fermage  des  grandes  fer- 
mes. Mais,  en  envisageant  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  bénéfices  que  le  fermier  re- 
tire de  l'exploitation  de  la  ferme,  il  se  pourrait  que  ce  fût  la 
grande  culture  qui,  bien  qu'en  ne  procurant  aux  propriétai- 
res que  les  fermages  les  moins  productifs,  donnât  néanmoins 
au  fermier  les  bénéfices  les  plus  considérables.  Je  n'affirme 
pas  que  cela  soit  ;  je  dis  seulement  que  cela  pourrait  être,  et 
il  y  a  plusieurs  raisons  qui  autorisent  à  le  penser.  On  con- 
çoit fort  bien,  en  effet,  comment  un  propriétaire  peut  obte- 
nir un  prix  relativement  plus  élevé  du  fermage  d'une  petite 
ferme.  La  grande  ferme  exige,  de  la  part  de  celui  qui  peut  en 
afGrmer  Texploitation,  des  qualités  et  des  conditions  telles, 
qu'il  n'y  a  guère  à  compter  sur  la  concurrence  de  la  dc?- 
mande.  M.  Passy  a  fort  bien  indiqué  lui-même  tout  ce  qu'il 
fallait  de  capacité  au  chef  d'une  grande  ferme.  H  lui  faut  de 
plus  des  capitaux.  Dans  l'onest  et  dans  le  sud  de  la  France» 
le  propriétaire  qui  a  une  grande  ferme  à  affermer  ne  trouvi» 
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même  pas  de  fermiers  dans  le  pays  :  il  faut  aller  eu  deindnder 
À  la  Beance  ou  à  la  Normandie,  et  on  ne  les  obtient  que  par 
Tappàt  des  bénéfices  qu'ils  entrevoient,  en  raison  de  la  modi- 
cité du  prix  de  fermage  ;  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pe- 
tite ferme,  alors  la  concurrence  s'établit,  et  le  propriétaire  en 
profile  pour  en  retirer,  un  prix  de  fermage  quelquefois  môme 
exagéré.  Celui  qui  a  la  capacité  et  les  capitaux  nécessaires 
pour  prendre  à  bail  une  grande  ferme,  a  calculé  à  l'avance 
ses  dépenses  et  ses  ressources;  et  c'est  en  pleine  connaissance 
de  cause  qu'il  débat  le  prix  du  fermage,  et  ne  l'accepte  qu'au 
taux  où  il  puisse  réaliser  les  bénéGces  qu'il  en  attend.  Mais 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  le  petit  fermier  ne  se 
rend  aucun  compte  de  ses  dépenses  :  il  ne  vise  qu'à  une  chose, 
à  ce  qu'il  puisse  vivre  avec  sa  famille  et  payer  son  prix  de  fer- 
mage. Il  est  bien  rare  qu'il  se  préoccupe  du  bénéfice  qu'il  de- 
vra réaliser  en  sus  du  prix  de  fermage  et  de  ses  dépenses  de 
nourriture  et  d'entretien.  C'est  ce  bénéfice  dont  l'abandon  au 
propriétaire  vient  souvent  donner  au  petit  fermage  un  taux 
exagéré. 

a  Dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture  et 
à  ses  perfectionnements  en  France,  je  crois  qu'on  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  situation  intellectuelle  et  financière  de  no- 
tre population  rurale.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  capitaux, 
ce  sont  les  capacités  qui  y  sont  rares.  Dans  l'ouest  et  le  centre 
de  la  France  par  exemple,  aussitôt  que,  dans  une  ferme,  un 
des  garçons  annonce  de  rintelligence,  on  n'aspire  qu'à  l'en- 
voyer au  séminaire  y  faire  ses  études  pour  suivre  la  carrière 
ecclésiastique.  Dans  l'ouest,  les  neuf  dixièmes  peut-être  du 
clergé  se  recrutent  dans  la  population  rurale*  Et  tandis  que 
l'agriculture  perd  ainsi  les  intelligences  les  plus  capables  de 
hâter  ses  porfecti(»nncmcnts,  d'un  autre  côté,  la  manufacture 
lui  enlève  les  brns  nécessaires  à  ses  travaux,  On  s'en  aperçoit, 
on  s'en  plaint  même  sur  plusieurs  points  de  la  France.  Je 
sais  que  l'économie  politique  répond  que  les  bras  vont  où  les 
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appellent  U  demande  du  travail  et  le  plus  haut  prix  du  sa- 
laire ;  mais  je  crois  qu'ici  le  principe  n'a  pas  complctcmenl 
raison.  A  salaire  égal,  peut-être  même  un  peu  inégal,  on  pré- 
fère le  séjour  des  villes  à  celui  des  campagnes ,  et  ceux  qui 
ont  une  fois  conlraclé  les  habitudes  de  destruction,  et  souvent 
même  de  débauche  que  facilite  le  séjour  des  villes,  ne  re- 
viennent pas  aisément  aux  travaux  et  à  la  vie  des  champs. 

u  CVst  un  mal,  un  grand  mal  pour  notre  agriculture,  un 
grand  obstacle  à  ses  perfectionnements.  Je  parle  ici  en  pleine 
connaissance  de  cause  ;  je  parcours  la  France  en  tous  sens,  et 
je  m'exprime  sous  Tiropression  des  faits  que  j'ai  observés. 

a  Ce  sont  toutes  ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  que 
je  pourrais  ajouter,  qui  m'ont  foit  penser  que  l'argument  de 
M.  Passy,  tiré  du  produit  comparé  des  fermages  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture  en  faveur  de  cette  dernière ,  pourrait 
n'être  pas  complètement  concluant.  Ce  sont  des  doutes  que 
je  soumets  à  ses  lumières,  parc«  que  nul  n'est  plus  convaincu 
que  moi  de  l'importance  de  son  mémoire,  et  de  l'influence 
pratique  qu'il  peut  exercer  en  France,  où  en  ce  moment  se 
prépare  et  s'élabore,  dans  l'ouest  et  le  centre,  une  transfor- 
mation de  la  culture.  Le  métayage,  si  je  puis  m^exprimer 
ainsi,  y  a  heureusement  fait  son  temps  :  je  dis  heureusement, 
quoique  je  ne  partage  pas  toutes  les  récriminations  qui  ont  été 
répandues  contre  le  métayage.  Si  l'on  veut  tenir  compte  de 
la  situation  de  notre  population  rurale,  on  verra  que  le  mé- 
tayage a  rendu  des  services  relatifs  en  associant  au  travail  du 
métayer  l'intelligence  et  quelquefois  même  les  capitaux  du 
propriétaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  métayage  s'en  va  ;  mais 
comment  se  fera  la  transformation?  sera-ce  par  la  grande 
ou  la  petite  culture?  M.  Passy  a  écrit  son  mémoire  au  point 
de  vue  de  la  partie  la  plus  avancée  de  la  France,  des  départe- 
ments du  nord  et  de  ceux  de  la  riche  Normandie  où  il  est  né; 
et  je  conçois  que,  sous  le  rapport  scientifique,  il  ait  choisi 
de  ce  côté  le  cadre  de  ses  observations.  Mais  c'est  ailleurs, 
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c'est  à  l'ouest  et  au  centre  de  la  France  que  doit  surtout  s'a- 
dresser Tutilité  pratique  de  son  excellent  mémoire  ;  c'est  de 
là  qu'on  recherchera  surtout  les  lumières  de  ses  conseils  f 
l'autorité  de  ses  directions.  Or  la  situation  intellectuelle  et 
financière  de  la  population  rurale,  telle  que  je  viens  de  l'in- 
diquer, permet-elle  à  la  petite  culture  d'introduire  dans  cette 
partie  de  la  France  les  améliorations  qui  se  sont  réalisées  ail- 
leurs? Alors  même  que  la  petite  culture  y  procurerait  au  pré- 
sent les  fermages  les  plus  élevés,  n'est-ce  pas  la  grande  qui 
prépare  et  promet  à  l'avenir  les  perfectionnements  les  plus 
prochains,  les  plus  larges  bénéfices  ?  Je  le  répète,  je  soumets 
ces  observations  à  M.  Passy  avec  une  grande  réserve  et  une 
grande  confiance,  parce  que  nul  n'est  plus  compétent  que 
lui  pour  dissiper  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  dans  mon 
esprit.  » 

En  réponse  aux  observations  de  M.  Ch.  Lucas,  M.  Passy 
fait  observer  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ses  conclusions. 
D  s'est  attaché  à  montrer  que  la  diversité  des  systèmes  de 
culture  tient  à  des  causes  parmi  lesquelles  le  premier  rang 
appartient  à  la  nature  même  des  produits  demandés  au  sol, 
et  que  si  les  progrès  de  l'aisance,  ainsi  que  l'attestent  les 
faits  réalisés  dans  le  voisinage  des  principaux  foyers  de  la 
consommation,  tendent  à  multiplier  les  petites  cultures,  les 
grandes  ne  semblent  nullement  devoir  disparaître  sous  les 
points  où  les  qualités  du  sol  arable  ne  sont  pas  favorables  à  la 
production  des  denrées  spéciales  dont  le  mélange  aux  céréa- 
les est  indispensable  pour  assurer  aux  petits  fermiers  les  moyens 
de  prospérité  dont  ils  ont  besoin.  M.  Charles  Lucas  pense 
que  si  les  grandes  fermes  sont  louées  moins  cher  que  les  pe- 
tites, ce  n'est  pas  une  raison  pour  admettre  qu'elles  obtien- 
nent moins  de  produit  net  ;  parce  qu'il  faudrait  faire  la  part 
des  profils  des  fermiers,  qui  font  partie  du  produit  net,  et  que 
ces  profits  sont  plus  considérables  pour  les  grands  fermiers. 
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Sur  ce  point,  il  n'est  d'autre  moyen  de  diswtTîer  la  vérité 
qu'en  examinant  les  faits.  Or  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce 
que  les  grands  fermiers ,  possédant  un  capital  important  et 
agissant  sur  de  vastes  superficies,  vivent  mieux  et  en  fin 
d'année  font  plus  ample  recelte  que  les  petits,  qu'ils  tirent 
meilleur  profit  de  leur  capital  ;  Terreur  serait  complète.  Ce 
qu'il  y  a  à  rechercher,  c'est  si  les  petits  fermiers  obtiennent 
proportionnellement  du  plus  petit  capital  qu'ils  emploient 
autant  de  profit  que  les  grands  ;  si  l'homme  qui  cultive  10 
ou  12  hectares  tire  d'autant  plus  p.  0/0  des  avances  qu'il  fait 
à  la  culture,  que  l'homme  qui  en  cultive  100  ou  200;  si ,  hec- 
tare par  hectare,  il  arrache  au  sol  non-seulement  autant  de 
ressources  applicables  au  payement  des  loyers,  mais  aussi  au- 
tant d'excédant  qu'il  se  réserve.  Eh  bien,  partout  ou  les  deux 
cultures  co-existenl,  il  en  est  nécessairement  ainsi.  C'est  le 
profit  qu'il  peut  tirer  de  ses  capitaux  et  de  son  travail  per- 
sonnel qui  détermine  un  laboureur  à  aflermer  plus  ou  moins 
cher  l'instrument  de  la  production,  le  sol  où  il  exerce  son  in- 
dustrie; et  un  système  d'exploitation  ne  l'emporte  sur  un 
autre  que  parce  qu'il  offre  à  ceux  qui  le  pratiquent  des  avan- 
tages et  des  bénéfices  qu'un  autre  système  ne  donne  pas  dan< 
la  même  mesure.  Aussi,  quand  la  petite  culture,  comme  il 
arrive  maintenant  dans  le  département  du  Nord,  s'étend  au 
détriment  de  la  grande,  est-ce  la  preuve  qu'elle  permet  de 
réaliser  plus  de  profits  que  les  autres?  $'il  en  était  autrement, 
ceux  qui  l'exercent,  ou  ne  payeraient  pas  les  terres  à  plus  haut 
prix,  ou  ne  tarderaient  pas  à  subir  une  ruine  qui  rendrait  la 
supériorité  aux  grands  fermiers.  Ainsi  se  sont  toujours  ac- 
complies les  révolutions  qui  ont  fait  passer  les  terres  aux 
mains  des  classes  diverses  de  cultivateurs,  évolutions  presque 
toujours  commandées  par  les  modifications  apportées  à  la 
demande  et  à  la  création  des  produits. 

M.  Charles  Lucas  est  frappé  de  ce  fait,  que,  dans  le  centre 
et  l'ouest  de  la  France,  de  grands  fermiers,  venus  en  partie 
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il*au(r«s  fiTûTiiices,  apportent  la  grande  culture  et  réalisent 
des  profils  plus  considérables  que  les  métayers.  Rien  de  plus 
simple.  I^es  métayers  sont  ignorants  et  pauvres  ;  ils  n'ont  ni 
les  capitaux  ni  les  lumières  que  demandent  les  améliorations 
à  effectuer,  et  les  hommes  qui  les  supplantent  possèdent  au 
contraire  ce  qui  leur  manque.  Aussi  obtiennent-ils,  par  des 
dépenses  interdites  à  leurs  devanciers,  des  résultats  précieux, 
et  les  cultures  changent-elles  de  face.  Ce  qui  commence  dans 
le  centre,  c'est  une  véritable  révolution  dans  la  nature  des 
produits.  A  de  pauvres  métayers,  ne  pouvant  obtenir  que  des 
récoltes  peu  chères,  ne  faisant  en  général  que  du  seigle  et  du 
sarrazin,  succèdent  des  fermiers  à  même  de  fournir  au  sol  les 
avances  nécessaires  à  la  production  du  blé  et  à  la  multiplica- 
tion des  bestiaux.  Ces  fermiers  apportent  les  capitaux  à  Taide 
desquels  s'étend  une  industrie  nouvelle ,  plus  puissante  et 
|)lus  lucrative  que  l'ancienne,  et  leurs  bénéfices,  grâce  au  pro- 
grès des  communications,  croissent  de  plus  en  plus  Nul  doute 
que  le  métayage  succombera  et  fera  place  à  de  plus  grandes 
cultures;  mais,  cette  phase  accomplie,  peut-être  en  viendra- 
t-ilune  autre.  Avec  la  richesse  agricole  croîtront  les  popula- 
tions; le  centre  comptera  à  la  fin  beaucoup  plus  d'habitants, 
et  des  habitants  plus  aisés.   Alors,  des  produits  autres  que  le 
pain  de  froment  et  la  viande  seront  plus  demandés,  et  de  pe- 
tites cultures  retrouveront  les  moyens  de  prospérité  qu'elles 
n'ont  pas  aujourd'hui.  Tout  cela  est  vraisemblable.  La  densité 
et  l'aisance  des  populations,  en  influant  sur  l'espèce  des  con- 
sommations, réagissent  sur  les  formes  de  l'exploitation,  et  à 
mesure  que  les  sociétés  avancent,  leur  organisation  rurale  se 
modifie  sensiblement.  ]\lais,  M.  Ch.  Lucas  peut  en  être  certain, 
c'est  la  supériorité  des  profits  qui  détermine  les  transforma- 
tions successives  de  l'agriculture,  et  il  suffit  qu'un  mode  d'ex- 
ploitation s'étende  sur  un  point  donné,  pour  qu'il  demeure 
prouvé  que  là  même  ce  mode  est  celui  qui  assure  à  ceux  qui 
l'exercent  le  meilleur  fruit  de  l'emploi  de  leurs  capitaux. 
VII.  7 
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Seulement,  il  ne  âudniil  pas  garantir  que  ce  mode  gardera 
constamment  le  même  avantage.  La  phase  qui  ne  fait  ({m* 
commencer  dans  le  centre  et  Touest  de  la  France  est  déjà  ter- 
minée dans  les  riches  départements  du  nord,  et  là  en  a  com- 
mencé une  tout  autre. 
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IMPOTS  DANS  LA  GAULE 

SOUS   LES   ROMAINS 

PAR 

M.  CH.  GIKAUD 


Ce  fat  Tabus  du  pouvoir  qui  corrompit  Tinstilution  du  ca- 
dastre général  des  fonds  de  terre  pour  la  répartition  dePimpôt; 
institution  que  la  Gaule  avait  acceptée  comme  un  bienfait  parce 
qu^elle  assurait  et  fixait  la  propriété  privée  par  une  reconnais- 
sance solennelle,  et  qu'elle  semblait  garantir  une  modération 
équitable  dans  la  distribution  des  charges  publiques  dont  le 
poids  tout  entier  frappait  jadis  sur  la  troisième  classe  de  la  po- 
pulation gauloise,  celle  de  la  plebs.  Mais,  pour  bien  compren- 
dre Tadministration  financière  de  la  Gaule  sous  les  Romains, 
il  faut  jeter  un  coup  d'oeil  sur  Thistoire  de  Timpôt  ehei  les  Ro« 
mains  eux-mêmes.  Cette  matière  a  été,  dans  ces  derniers  temps, 
Tobjet  de  travaux  si  remarquables  que  c'est  presque  une  témé- 
rité d'entreprendre  d'en  parler  encore.  Après  le  beau  mémoirt 
de  M.  de  Savigny,  est  venu  l'ouvrage  de  M.  Raudi  di  Vesme^ 
suivi  bientôt  de  celui  de  M.  de  la  Malle,  qui  appelait  une  ré- 
ponse de  M.  de  Savigny.  J'essayerai  de  reproduire  les  résultats 
principaux  acquis  désormais  à  la  science  à  ce  sujet. 
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Je  n'ai  point  Tintention  de  traiter  ici  de  l'ancien  ccnsus  ou 
impôt  foncier  établi  par  Servius  sur  les  propriétés  des  ci- 
toyens romains  :  cet  impôt  n'atteignait  que  Vager  romanus  ;  et 
quant  aux  biens  que  les  citoyens  possédaient  dans  d'autres  lo- 
calités, ils  étaient  assujettis  à  l'impôt  qui  frappait  la  colonie, 
le  monicipe  ou  la  province.  Dire  à  quelle  époque  cette  variété 
cessa  d'exister  pour  se  coordonner  au  droit  commun  établi 
pour  l'Italie,  serait  chose  difficile,  car  nous  n'avons  à  cet  égard 
que  des  données  très- incertaines.  Je  présume  cependant  que 
cette  époque  est  postérieure  à  la  guerre  italique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  trouvons ,  après  la  même  époque  , 
l'Italie  libre  d'impôt  foncier,  numéraire  et  permanent.  Nous 
avons  parlé  de  cette  franchise  en  traitant  ailleurs  du  jvs 
italicum.  La  seule  charge  analogue  à  l'impôt  foncier  qu'une 
partie  de  l'Itatie  eût  à  supporter  consistait  en  une  prestation  en 
nature.  Sous  ce  rapport,  l'Italie  se  divisait  en  Italia  urhicaria 
et  Halia  annonaria.  La  première  était  exempte  de  toute  charge 
de  ce  genre,  et  la  seconde  y  était  assujettie,  ainsi  que  l'indi- 
que son  nom  lui-même;  V Italia  urbicaria  correspondait  à  peu 
près  à  l'ancien  ager  romanus.  La  flxation  précise  des  limites 
de  ces  deux  Italies  et  de  leurs  privilèges  a  exercé  la  sagacité 
de  Saumaise  et  de  Jacques  Godefroi.  Il  serait  superflu  de  ré- 
sumer ici  leurs  travaux  ainsi  que  ceux  des  savants  qui  ont  suivi 
leurs  traces. 

Au  contraire,  l'obligation  au  tribut  ou  à  l'impôt  foncier 
était  le  caractère  général  de  l'amer  prwincialis  ;  mais  la  forme 
et  le  taux  de  cet  impôt  variaient  suivant  les  circonstances  qui 
aTâient  entouré  la  conquête,  ou  bien  suivant  que  l'ancien  mode 
d'imposition  publique  avait  paru  avantageux  à  conserver.  Ci- 
cèron,  dans  une  de  ses  actions  contre  Verres,  nous  fournit  à 
cet  égard  un  renseignement  précieux.  Il  résulte  évidemment 
du  texte  que  nous  rapportons,  que  la  soumission  à  l'impôt, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  était  la  règle  générale  des  pro- 
vinces. 
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Ainsi  donc,  Cicéron  indique  rassujettissemenl  du  sol  à  rîm- 
pôl  comme  la  condition  distinctive  des  provinces  ;  et,  au  con- 
traire, l'immunité  d'impôt  est  présentée  dans  les  Rei  agrarim 
scriptores  comme  le  caractère  propre  des  fonds  de  terre  itali- 
ques. Cette  contribution  foncière  constituait  le  principal  revenu 
de  rËtat,  comme  l'indique  le  même  orateur  dans  ses  discours 
conlre  Rullus.  Ce  fut  probablement  le  produit  considérable  de 
celte  contribution  qui  permit,  lorsque  Rome  fut  maîtresse  de 
monde,  de  dégrever  Vager  romanus  de  l'impôt  établi  par  Ser  • 
vins,  et  de  réduire  à  une  prestation  annonaire  les  impôts  de 
l'Italie.  Mais  comme  la  perception  de  ce  revenu  public  des  pro- 
vinces entraînait  de  grandes  diflicultés  d'administration,  puis- 
que tantôt  les  propriétaires  payaient  une  partie  de  fruits  et 
tantôt  une  somme  d'argent,  le  gouvernement  impérial  e  tarda 
point  à  s'occuper  des  moyens  d'établir  le  service  de  l'impôt 
sur  une  base  uniforme  dans  tout  l'empire.  L'administration 
étant  centralisée,  il  était  naturel  que  l'on  songeât  à  introduire 
l'uniformité  ans  l'impôt  et  à  supprimer  les  prestations  varia- 
bles. Un  texte  de  Cassiodore  que  nous  pourrions  citer  permet  de 
penser  que  tel  était  le  but  des  recensements  ou  grandes  opé^ 
rations  cadastrales  qui  furent  entreprises  sous  Auguste,  dans 
la  Gaule  et  ailleurs.  Un  autre  texte  d'Hygin  indique  encore 
mieux  c«tte  tendance  à  l'unité. 

On  voit  bien  dans  ce  texte  l'enfantement  d'un  système  uni- 
forme de  contribution  foncière.  Mais  à  quelle  époque  cette 
révolution  administrative  fut-elle  consommée?  M.  de  Savigny 
pense  que  ce  fut  sous  Marc-Aurèle,  et  il  en  tire  la  preuve  des 
lextesde  Gaïus  et  d'autres  jurisconsultes  anciens  dans  lesquels  les 
fonds  provinciaux  sont  constamment  appelés  stipendiaria  ou 
iributaria  prœdiaj  et  où  l'expression  d'amer  vectigalis  n'est 
plus  employée  dans  le  sens  que  lui  donnent  Cicéron  et  Hygin, 
mais  dans  un  sens  tout  différent  qui  rapproche  Vager  vectigalis 
de  l'emphytéose.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  temps  d'Ul- 
pien  il  n'était  plus  question  que  de  tribuhim  pour  toutes  les 
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propriétés  terriUiriales.  Depuis  celle  époque,  il  n'esl  plus  fait 
DuUe  mention  de  preslalions  en  nature. 

Il  y  avait  pourtant  quelques  exceptions  à  la  règle  générale 
derassujettissement  du  sol  provincial  à  Timpôt  :  ces  exceptions 
s'appliquaienld^abordaux  cités  qai  jouissaient  du  jus  italicum. 
On  se  souvient  que  Tun  des  privilèges  de  ce  droii  italique  con- 
sistait dans  Texemption  de  Timpôt.  Mais  celte  exemption  se 
bornait-elle  à  la  contribution  foncière  en.argent  ou  s^étendait- 
elle  aussi  aux  prestations  en  nature?  Je  croirais  que  les  villes 
italiques  n^étaient  affranchies  que  du  tribututn  ou  stipendium^ 
et  que  leur  condition  était  égale  à  celle  de  ritalie  annonairey 
et  non  à  celle  de  Tltalie  urticaire. 

Une  seconde  exception  avait  élé  introduite  en  faveur  des 
liberm  eivitateâ  :  du  moins,  si  nous  admettons  comme  autorité 
le  témoignage  d'un  scoliaste  inconnu  de  Cicéron. 

Mais  ritaiie  finit  pour  subir  la  règle  générale  :  elle  perdit 
son  ancienne  immunité  et  fut  assimilée  aux  provinces.  La  cer- 
titude de  ce  lait  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'il  reste  plu- 
sieurs constitutions  impériales  qui  diminuent  le  taux  des  im- 
pôts dans  certaines  contrées  de  Tltalic,  par  TcCfet  d'une  bien- 
veillance spéciale. 

Nous  possédons  même  un  renseignement  assez  précis  sur 
répoque  de  ce  changement  dans  un  texte  d^Àurelius  YictoTy 
qui  a  donné  lieu  à  de  grandes  controverses,  et  qui  nous  fournit 
des  détails  sur  les  circonstances  qui  amenèrent  cette  révolution. 
Cet  historien,  après  avoir  parlé  du  partage  de  l'empire  sous 
Dioclétien  ,  dit  que  l'Afrique  et  l'Italie  échurent  à  Maximien 
Hercule,  et  que  ce  fut  à  cette  occasion  que  l'Italie  connut  pour  la 
première  fois  la  peste  de  l'impôt.  Madame  Dacier  avait  peu  vu 
de  difficultés  dans  ce  texte  ;  mais  Jacques  Godefroy,  Manso  et 
M.  de  Savigny  ont  prouvé,  par  la  divergence  de  leurs  opinions 
ftur  son  interprétation,  que  la  clarté  de  l'historien  latin  lais- 
sait quelque  chose  à  désirer.  O  qui  semble  en  résulter,  c'est 
que  Maximien  inlroduisit  pour  la  première  fois,  en  Italie,  rim- 
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pot  en  Duméraire,  et  qu^âa  lien  de  ces  prestations  de  fruits  uni- 
fonn^  et  modérées  que  Tltalie  acquittait  auparavant  et  qui 
étaient  destinées  à  Tentretien  des  troupes  et  de  l'empereur, 
dont  la  résidence  était  alors  en  Italie,  ce  pays  fut  soumis  au 
nouveau  régime  de  Tirnpôt  territorial  proprement  dit,  laquelle 
charge  s'était  élevée  à  un  taux  accablant  an  temps  où  écrivait 
Àmnlius  Victor. 

Ce  changement  fut  un  résultat  de  la  division  de  Tempire. 
Auparavant  les  impôts  payés  par  les  provinces  suffisaient  à 
solder  les  dépenses  de  TÉlat;  mais  lorsque  Tltalie  forma  avec 
TAfrique  un  empire  séparé,  il  fut  impossible  de  laisser  subsis- 
ter l'ancienne  immunité  italienne.  Une  fois  qu'elle  fut  perdue, 
elle  ne  put  être  recouvrée,  quoique  le  partage  de  l'empire  m 
soit  devenu  permanent  qu'après  Théodose.  Mais  l'habitude 
était  prise  ;  elle  était  favorable  au  trésor,  toujours  obéré  dès 
cette  époque;  et  d'ailleurs  l'ancien  respect  qu'on  avait  pour  l'I- 
talie s'évanouissait  de  jour  en  jour. 

Quel  fut  alors  le  sort  de  l'Italie  urticaire  et  des  villes  qui 
jouissaient  du  privilège  itcUique  ? 

Pour  la  région  urbicaire,  le  texte  d'Aurélius  Victor  (ommf 
/ia/ta)  permet  de  penser  qu'elle  subit  la  destinée  de  l'Italie  «n- 
mmaire.  Ce  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  deux  constitutions 
du  code  théodosien. 

A  l'égard  des  cités  provinciales  qui  jouissaient  du  jui  itoH- 
eunif  Spanheim  a  pensé  qu'elles  perdirent  leur  franchise  en 
même  temps  que  l'Italie,  et  plusieurs  textes  anciens  semblent 
appuyer  son  opinion,  qui  de  nos  jours  a  été  reproduite  par 
M.  di  Vesme  avec  une  grande  apparence  de  raison;  car  il  est 
bien  certain  que  le  cadastre  de  Dioctétien  embrassa  l'Italie  en- 
tière; et  cette  opération  aurait  été  sans  motif  si  l'ancienne  im- 
munité avait  été  maintenue.  Cependant  M.  de  Savigny,  croit 
que  la  franchise  des  villes  italiques  continua  de  subsister  dans 
les  provinces  ;  mais  les  textes  sur  lesquels  il  s'appuie  ne  sem- 
blient  relatifs  qu'à  des  immunités  exceptionnelles  et  gracieuses. 


I 
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Il  csl  vrai  que  le  privilège  des  villes  juris  Italici  esl  encore 
constaté  suus  Justinien  ;  mais  en  quoi  consistait-il  dans  les  der- 
niers temps  ?  Il  est  impossible  de  la  déterminer. 

C'est  donc  en  cet  état  de  soumission  générale  à  la  contribu- 
tion foncière  que  les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  les  fonds 
de  terres  dépendant  de  leur  empire.  Sous  Constantin  et  ses 
successeurs,  les  finances  étaient  alimentées  par  un  impôt  fon- 
cier régulièrement  assis  sur  les  propriétés,  et  qui  faisait  la  par- 
tie la  plus  considérable  du  revenu  de  TÉlat.  Cet  impôt  fon- 
cier se  nonmiait  capitalio,  et  quelquefois  jugatio  ou  terrena 
jugaiio.  Pour  sa  répartition,  au  lieu  de  Fancien  système  dérrit 
dans  les  RH  agrariœ  scrtpUjrU,  et  qui  paraît  avoir  été  suivi 
jusqu'à  répoque  de  Dioclétien,  on  divisait  le  sol  imposable  en 
fractions  superficiaires  dont  on  composait  des  unités  cadastra- 
les que  Ton  nommait  caput  ou  jugum,  et  d'où  est  venu  pro- 
bablement le  nom  de  capilation.  Ocapt<Youjti^umn*étaitsans 
doute  autre  chose,  dans  les  premiers  temps,  que  la  quantité  de 
terre  labourable  distribuée  aux  légionnaires  avec  une  paire  de 
bœufs  pour  la  cultiver  :  c'est-à-dire  66  jugères.  Mais  cette  con- 
tenance dut  nécessairement  varier  lorsque  le  caput  ne  fot  plus 
seulement  un  lot  de  vétéran,  mais  une  unité  imposable  com- 
prenant toujours  une  fraction  territoriale  que  l'on  estimait 
produire  le  même  revenu,  et  par  suite  la  même  contribution 
foncière.  Le  caput  pouvait  même  être  divisé  entre  plusieurs 
propriétaires  sans  perdre  son  unité  financière.  Cette  opération 
tilt  appliquée  dans  tout  l'empire,  mais  spécialement  dans  la 
Gaule,  où  des  documents  irrécusables  en  attestent  l'existence. 
Mais  quelle  était  la  valeur  imposable  de  ce  canton  cadastral  ? 
Cette  valeur  était-elle  réglée  d'après  celle  de  la  propriété  fon- 
cière ou  d'après  le  revenu  net  du  eaput  P  C'est  ce  qu'a  recher- 
ché d'une  manière  fort  scrupuleuse  M.  di  Vesme,  et  après 
lui  M.  de  la  Malle,  à  l'aide  de  plusieurs  textes  négligés  jus- 
qu'à présent . 

Nous  savons  aujourd'hui  que  le  caput  ou  jti^u m  comprenait 
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une  superficie  dont  l'étendue  pouvait  être  variable  en  raison 
de  la  fertilité  du  fonds,  mais  dont  la  valeur  fixe  et  uniforme 
était  de  1,000  solidi  en  capital  (15,100  fr. ,  selon  le  calcul  de 
M.  de  la  Malle,  et  1 1 ,8ô0  seulement  selon  M.  de  Savigny). 
La  preuve  s'en  trouve  dans  une  nouvelle  de  Majorien  de  Tan 
458,  qui  met  dans  son  vrai  jour  une  autre  novelle  de  Théo- 
dose et  de  Valentinien  ;  et  dans  un  texte  de  Cassiodore,  dont 
le  sens  et  Tapplication  n'avaient  pas  encore  été  saisis.  Il  ré- 
sulte de  ces  textes  combinés  avec  celui  d'Ammien  Marcellin 
relatif  au  dégrèvement  de  la  Gaule  par  Julien,  que  le  système 
financier  de  la  période  chrétienne  de  Tempire  avait  conserve 
quelques  rapports  avec  les  pratiques  anciennes  des  Romains. 
iViebuhr  a  conjecturé  que,  dans  la  constitution  de  Servius, 
1  pour  1000  était  la  quotité  de  Timpôt  foncier,  c'est-à-dire  un 
as  pour  mille  as  de  la  fortune  estimée.  Lorsque  Timpôt  fut  or- 
ganisé dans  les  provinces,  sa  quotité  fut  représentée  par  un 
aureus  pour  chaque  mille  aurei.  C'est  ce  que  l'on  nommait  le 
«tmp/tim,  qui  s'élait  accru  dans  la  Gaule  jusqu'au  nombre  25, 
et  que  Julien  réduisit  à  7.  Ainsi,  à  cette  époque  désastreuse, 
un  témoin  digne  de  toute  confiance  nous  atteste  que  la  Gaule 
payait  à  l'empire  la  somme  énorme  du  quarantième  du  capi- 
tal, qui  fut  rabaissé  par  Julien  au  142%  lequel  parait  avoir  été, 
du  reste,  la  quotité  normale  au  iv  siècle,  puisque  c'est  le 
chiffre  indiqué  dans  la  novelle  de  Valentinien  déjà  citée. 

Mais  il  reste  toujours  un  voile  épais  à  soulever  sur  le  fonds 
même  de  l'opération  cadastrale.  Ainsi  nous  ignorons  encore 
si  les  1000  solidi  représentaient  la  valeur  vénale  du  caput^  on 
bien  seulement  une  valeur  calculée  d'après  la  proportion  du 
revenu  net.  Dans  le  premier  cas,  les  25  pour  1,000,  ou  2  1/2 
pour  100,  réduits  par  Julien,  auraient  probablement  absorbé  le 
revenu  de  la  propriété  foncière.  On  doit  croire,  il  est  vrai,  que 
cet  impôt  ne  fiit  que  temporaire  ;  mais  les  7  pour  1,000  pour- 
raient faire  penser  que  la  base  de  l'estimation  était  le  prix  réel  ; 
avani  la  confection  de  notre  dernier  cadastre  français,  nous 
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nous  dit  que  chaque  propriétaire  devait  di'darer  ses  escla^cs, 
ses  colons,  ses  rcriniers,  sous  peine  (le  n'pondrc  pnnr  eux.  Il 
est  pourtant  diflîcilc  de  croire  qu'il  n'y  eût  pis  un  rôle  parti- 
culier pour  la  contribution  personnelle,  puisqu'elle  devait  frap- 
per noD-seulemenl  les  colons  et  les  serfs  altarhés  à  la  terre, 
mais  encore  les  prolétaires  libres,  habitants  des  villes  nu  di's 
champs,  qu'on  n^aurail  pu  atteindre  par  le  cadastre  foncier. 
Ce  râle  particulier  devait  être  sujet  à  plus  de  mutations  que 
cdui  de  la  propriété  foncière;  mais  il  est  diflicile  de  fixer  do^ 
propositions  précises  i  cet  égard. 

Si  nous  jetons  les  yeux  maintenant  sur  l'organisation  ilr 
l'administration  Eupérieure  des  finances  dans  les  (iaules,  nou'^ 
trouvons  que  sous  l'aulnritc  {sub  dUpoiilinne)  du  ministre  dc^ 
finances  (comtt  sacrarum  largilionum),  deux  inleudants  {m- 
liomàa)  étaient  institués  pour  surveiller  les  intérêts  du  trcsni . 
l'un  dans  les  cinq  ou  sept  provinces  du  midi,  et  l'autre  dans  l.i 
Gaule  du  nord  {rationale$  III provinciaruai).  Quatre  prcpusé.i 
étaient  établis  sous  leurs  ordres  à  Trêves,  à  Lyon,  â  ,\imes  cl 
k  Arles.  Trois  proeuratorei  monela  résidaient  l'un  au^ceniio 
de  la  Gaule,  à  Lyon,  et  les  autres  aux  dcui  extrémités,  Arles 
etXrèves.  Un  caissier  général  et  une  administration  cenlrnle 
du  cens  ou  cadastre  étaient  établis  k  Lyon.  Il  y  avait  aussi  un 
adjutor  ad  eeniui  dans  chaque  province. 

Sous  le  ministre  du  trésor  privé  {omet  rerum  priratarum  , 
deux  rationaux  faisaient  valoir  les  droits  du  Irés'.ir  particulier 
du  prince,  dont  on  peut  croire  que  les  principales  receltes 
avaient  lieu  dans  la  Belgique,  dans  la  maximn  Seiiiianarum  et 
la  première  Germanie,  puisque  les  deaiproeuratores  reiprh-a'a- 
résidaient  l'un  à  Trêves,  l'autre  i  BesançoD.  Il  y  avait  en  ou- 
tre un  praposilui  battagarum  privnlarum. 

Lesralionaux  {rattemaUi proeuralora  Caiarii)  avaient  dans 
leur  compétence  le  contentieux  des  contributions.  Ils  avaient 
remplacé  les  questeurs,  mais  nous  savons  peu  de  chose  sur 
l«  applications  diverses  de  cette  juridiction  eKceplionnelle, 
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Quant  au  recouvreuienl  de  l'impôl,  Augusle  eu  avait  fait 
une  charge  des  cités  municipales.  Des  membres  de  la  curie 
étaient  spécialement  investis  de  ce  soin.  Ce  fut  d'abord  une 
œmmission  choisie,  puis  un  certain  nombre  de  décfirions  dé- 
signés par  leur  âge  ou  le  sort  ;  et  non-seulement  les  décurions 
.ivaient  la  charge  du  recouvrement,  mais  de  plus  ils  étaient 
responsables  de  la  recette.  On  comprend  combien  de  mau%  dut 
engendrer  cette  double  obligation  dans  une  époque  de  désor- 
ganisation générale,  et  nous  aurons  occasion  d'en  parler  en- 
fYireen  traitant  du  régime  municipal. 

Ainsi  dégénéra  Texcellente  institution  du  cadastre ,  ainsi 
dînera  l^  liberté  municipale  elle-même  ;  car  l'obligation  de 
recoeillir  Timpôt  avait  commencé  par  être  une  franchise  des 
cités. 

(On  trouvera    plus  loin  la  discussion  qui  s'est  engagée  h 
Voct^sion  do  ce  Mémoire.) 
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DE  LA 


DESTINÉE    HUMAINE 


PAR   M.  FRANCK 


On  rencontre  dans  Tétade  de  la  morale  trois  grandes  qurs- 
tions  si  étroitement  enchaînées  Tune  à  Tautre ,  qu'on  peut,  à 
la  rigueur,  les  confondre  en  un  seul  et  même  problème  en- 
visagé sous  trois  aspects  difTérents  :  ce  sont  les  questions  du 
devoir,  de  Vimmortalité  et  de  la  destinée  humaine.  La  ques- 
tion du  devoir  se  présente  nécessairement  la  première;  car 
tente  recherche  relative  à  Ta  venir  de  Thomme  au  delà 
de  ce  monde,  ou  à  Tavenir  de  Thumanité  au  delà  de  s<i 
condition  présente,  est  vaine  et  sans  objet  si  Ton  n'a  pas 
commencé  par  admettre  au-dessus  de  tous  les  instincts,  au- 
dessus  des  passions  plus  ou  moins  utiles  à  la  conserva- 
tion de  la  vie,  une  loi  qui  s'adresse  à  la  raison  cl  qui  sup- 
pose la  liberté,  une  loi  souveraine,  absolue,  immuable, 
assignant  à  la  vie  elle-même  un  but  et  une  destination  su- 
prême. Cette  loi  une  fois  admise,  on  se  demande  s'il  est  pos- 
sible de  la  concevoir  sans  une  sanction.  Or,  la  sanction  do  la 
loi  morale  supposant  une  infaillibilité  el  une  puissance  de 
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rémunération  qui  ne  sont  point  dans  la  nature  de  rhommc, 
que  Ton  trouve  encore  bien  moins  dans  les  conditions  natu- 
relles de  notre  existence  ici-bas,  il  faut  s'arrêter  à  Tidée  d*unc 
autre  vie,  explicalion  indispensable  des  énigmes  que  nous 
gfTre  celle-ci.  Enfin,  au-dessus  de  ces  deux  questions,  si  on 
les  suppose  résolues  Tune  et  Taulre,  il  s'en  présente  une  troi- 
sième, beaucoup  plus  vaste  et  non  moins  digne  d'intérêt  : 
pourquoi  cette  vie  el  pourquoi  cette  loi  impérieuse  qui  en  rè- 
gle l'usage?  Pourquoi  ces  facultés  à  la  fois  misérables  -et  su- 
blimes auxquelles  s'impose  avec  toutes  ses  conséquences  la 
règle  du  devoir?  En  un  mot,  pourquoi  l'homme  a-il  été  créé? 
Quelle  est,  non  plus  la  règle,  mais  la  fin  absolue  de  son  exis^ 
tence  et  le  dernier  terme  de  son  activité ,  dans  quelque  sphère 
qu'elle  s'exerce  ?  Celte  troisième  question,  dont  on  ne  com-r 
prend  le  sens  et  la  grandeur  qu'en  la  rapprochant  des  deu^ 
autres,  est  celle  de  la  destinée  humaine. 

La  raison  peut  être  justement  effrayée  à  l'aspect  d'un  tel 
problème,  surtout  dans  un  temps  où  l'abus  de  l'hypothèse  el 
des  idées  générales  a  dû  la  rendre  circonspecte,  et  lui  faire 
préférer  aux  questions  de  doctrine  les  questions  de  fait  et  les 
recherches  historiques.  Mais  c'est  en  vain  qu'elle  chercherait 
à  l'exclure  «le  la  science.  C'est  en  vain  qu'elle  voudrait  y  re- 
noncer comme  à  certains  problèmes  de  mécanique  et  de  géo- 
métrie qu'une  suite  de  tentatives  malheureuses  a  fait  croire^ 
insolubles.  Il  est  dans  sa  nature  même  de  s'en  préoccuper 
sans  cesse,  et  nous  dirions  volontiers  que  c'est  une  partie  in- 
dispensable de  notre  existence  de  rechercher  pourquoi  l'exis- 
tence nous  a  été  donnée.  Aussi,  loin  que  nous  puissions  re- 
monter dans  l'histoire,  nous  voyons  l'homme  exprimer  sous 
toutes  les  formes  ce  besoin  irrésistible  de  connaître  sa  desti- 
née et  de  savoir  vers  quel  but  la  main  qui  a  tout  fait  préci- 
pite incessamment  ces  générations  innombrables  dont  l'en- 
semble reçoit  le  nom  d'humanilé.  Avant  que  la  philosophie 
ail  essayé  de  lui  Tcpondre,  il  interrogeait  la  religion,  il  érou- 
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lait  même  d^uneun^lle  avide  les  chants  capricieux  du  poëte, 
préférant  encore  les  rêves  de  l'imagination  et  les  confuses 
lueurs  du  sentiment  au  doute  et  à  rindifTérence.  Jamais  au- 
cun échec  n'a  pu  lasser  sa  curiosité  ni  décourager  sa  foi  en 
lui-même,  c'est-à-dire  dans  cette  mission  inconnue  qu'il  s'at- 
tribue instinctivement;  et  toutes  les  fois  qu'un  usage  mieux 
réglé  de  son  intelligence  l'a  fait  revenir  d'aune  j^remiére  solu- 
tion, <;'a  été  i>ouren  chercher  une  autre  pluà  digne  de  sa  rai- 
son. Nous  parlons  de  l'humanité  en  général ,  et  non  pas  de 
quelques  penseurs  isolés  chez  qui  la  réflexion  s'est  arrêtée  au 
scepticisme.  Ce  serait  donc  une  philosophie  bien  superGciellc 
et  bien  timide,  celle  qui  ne  tiendrait  pas  compte  d'un  fait  aussi 
grave,  aussi  universel,  et  qui  regarderait  comme  prématurée 
une  question  non  moins  ancienne  que  le  genre  humain. 

Le  problème  de  la  destinée  humaine  ne  regai^le  pas  seule- 
ment l'homme,  c'est-à-dire  l'individu;  il  intéresse  aussi  la  so- 
ciété et  notre  espèce  tout  entière  ;  car,  au  point  de  vue  de  sa 
nature  morale,  comme  à  celui  de  son  existence  matérielle, 
l'homme  absolument  isolé  n'est  qu'un  être  imaginaire  ou  une 
monstrueuse  exception .  Notre  intelligence,  notre  volonté,  la 
partie  la  plus  excellente  de  notre  faculté  de  sentir,  notre  être 
tout  entier,  ne  s'éveille,  ne  se  développe,  ne  parvient  au  de- 
gré de  se  suffire,  qu'excité  et  dirigé  par  nos  semblables.  Le 
solitaire  qui,  par  orgueil  ou  par  dégoût  de  la  vie,  ou  pour 
fuir  l'occasion  du  mal,  s'est  retiré  du  milieu  de  la  société,  ne 
s'est  pas  fait  seul  ce  cfu'il  est;  mais  il  emporte  dans  le  désert 
le«  sentiments,  les  fiicultés,  et  jusqu'aux  passions  que  la  so- 
ciété a  développés  en  lui  ;  les  idées  même  qui  l'ont  porté  à 
cet  acte  de  désespoir  ou  de  sombre  enthousiasme  sont  uno 
conséquence  de  l'état  moral  de  son  siècle.  Chaque  société  à 
son  tour  est  nécessairement  en  rapport  avec  d'autres  associa- 
tions de  même  nature;  un  peuple  ne  vit  pas  isolé  dans  le 
monde,  une  génération^ne  peut  pas  répudier  l'héritage  des 
générations  précédentes;  il  existe  donc  pour  l'humanité  tout 
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i*ntière  une  destinée  commune  ;  il  y  a  dans  son  sein  conuue 
une  même  vie,  un  même  esprit  qui  se  développe  sous  mille 
formes  diverses  à  travers  les  âges  et  sur  tous  les  points  habita- 
bles de  la  terre.  Cest  là  ce  qui  constitue  son  unité  morale  et 
intellectuelle,  que  la  philosophie,  depuis  tantôt  deux  siècles, 
proclame  également  au  nom  de  tous  les  systèmes.  iMais  il  faut 
prendre  garde  d*e\agérer  ce  fait  jusqu^au  point  de  méconnaî- 
tre la  liberté  individuelle,  cVsl-à-dire,  après  tout,  la  seule  li- 
berté que  nous  puissions  concevoir  ;  il  faut  dès  )e  commence- 
ment prémunir  notre  esprit  contre  ce  fatalisme  politique, 
devenu  si  commun  de  nos  jours,  et  qui  sVn  prend  à  la  société, 
à  ses  institutions  et  à  ses  lois,  de  toutes  les  dépravations  et  de 
toutes  les  misères  dont  Fhomme  est  susceptible,  ou  contre  cette 
doctrine  plus  funeste  encore,  qui  fait  dépendre  indistincte- 
ment tous  les  événements  racontés  par  F  histoire  de  certaines 
lois  inflexibles,  de  certaines  vues  impénétrables  de  la  divine 
Providence,  et  nous  montre  Thumanité  comme  un  servile 
troupeau  qu'une  puissance  invisible  chasse  devant  elle,  nous 
ne  savons  pas  où  ni  dans  quels  desseins.  L'unité  du  genre  hu- 
main et  Finlluence  de  la  société,  les  lois  qui  la  gouvernent 
elle-même  et  la  poussent  en  avant,  ne  font  aucun  tort  à  notre 
libre  arbitre,  et  nous  laissent,  comme  nous  en  serons  assurés 
tout  à  rheure,  jusque  dans  le  domaine  de  Thistoire,  la  respon- 
sabilité entière  de  nos  actes.  Il  résulte  de  ces  réflexions  que 
le  problème  qui  nous  occupe  en  ce  moment  se  divise  néces- 
sairement en  deux;  nous  avons  à  rechercher  :  1*»  quelle  est  la 
destinée  de  Thommc  considéré  en  lui-même,  dans  l'usage  le 
plus  complet  de  ses  facultés,  dans  la  rigueur  absolue  de  ses 
devoirs,  indépendamment  des  obstacles  et  des  auxiliaires 
qu'il  peut  rencontrer  sur  son  chemin  ;  2'*  quelle  est  la  desti- 
née de  l'humanité,  de  tous  les  hommes  considérés  dans  leur 
ensemble,  dans  l'influence  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  au- 
tres, soit  dans  l'espace,  soit  dans  le  temps,  et  dans  colle  qu'ils 
-)nt  à  subir  de  la  part  de  la  nature  l*  Entre  ces  doux  extrêmes, 
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i^individu  el  Tespèce,  viennent  se  placer,  il  esl  vrai,  tous  les 
peuples  qui  ont  rempli  autrefois,  et  qui  remplissent  encore,, 
sur  la  terre  un  rolc  considérable;  mais,  on  n^aura  point  de 
peine  à  s'en  convaincre,  Tapprcciation  de  ee  rôle  et  Télude 
comparée  de  ces  grandes  existences  appartient  moins  à  la  phi- 
losophie qu'à  la  politique  el  à  l'histoire. 

Abordant  la  première  question,  M.  Franck  passe  en  revue 
toutes  nos  facultés,  le  sentiment,  l'imagination,  la  volonté,, 
l'intelligence,  et  démontre  que  chacune  d'elles  poursuit  un 
but  étranger  et  supérieur  aux  besoins  de  la  vie.  Le  sentiment 
arrive  à  son  complet  développement,  devient  l'amour  désinté- 
ressé  du  bien,  du  beau,  du  grand  ;  souvent  même  il  se  laisse 
emporter  jusqu'au  mysticisme  et  à  Textase.  L'imagination, 
s'élevant  à  la  hauteur  de  la  poésie  et  de  l'art,  poursuit  un* 
perfection  idéale,  dont  rien  n'offre  l'exemple  ici  bas.  L'intel- 
ligence, par  les  recherches  audacieuses  de  la  science,  aspire  à 
la  connaissance  de  l'infîni.  Enfin,  la  volonté,  plus  forte  que 
les  lois  de  la  nature,  sacrifie  nos  intérêts,  nos  besoins,  nos  af- 
fections, et  quelquefois  la  vie  elle-même,  à  une  idée,  à  un. 
principe.  Après  avoir  longuement  établi  tous  ces  faits,  qui 
remplissent  près  du  tiers  de  son  mémoire,  M.  Franck  conclut 
en  ces  termes  : 

«  Ainsi,  de  toutes  les  facultés  qui  nous  appartiennent  véri- 
tablement et  dont  nous  avons  la  conscience  immédiate,  au- 
cune n'est  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie,  ni  même  avec 
ceux  de  la  société  ;  aucune  ne  trouve  son  légitime  et  naturel 
emploi  dans  les  limites  étroites  où  ces  besoins  se  font  sentir. 
Qu'en  faut-il  conclure?  que  les  limites  de  la  vie  ne  sont  pas 
celles  de  notre  destinée  ;  que  notre  bien-être  et  notre  conser- 
vation ou  le  bien-être  et  la  conservation  de  la  société  ne  sont 
pas  le  but  véritable  de  notre  existence,  et  qu'il  nous  faut 
chercher  plus  haut  une  tâche  moins  disproportionnée  à  nos 
forces.  Si  cette  conséquence  n'était  pas  vraie,  il  faudrait  ad- 
meltre   qu'au  lieu  de  la  divine  Providence,  c'est  un  mauvais- 
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gjiiiey  comme  une  providence  du  mal,   qui  a  présidé  à  la 
création  de  Thomme  ;  car  où  trouver  une  condition  plus  hor- 
rible que  la  sienne,  si  tant  de  nobles  et  brillantes  facultés  ne 
S3nt  pour  lui  qu^une  source  d'humiliations,  de  tourments  et  de 
mécomptes;  si,  avec  Tamour  de  Tinfini  qui  le  consume,  il  ne 
se  voit  pas  d'autre  destinée  que  de  lutter  vainement  contre  les 
misères  inévitables  de  ce  monde  ;  s'il  faut  qu'il  dépense  tant 
de  génie,  tant  de  patience  et  <le  courage,  à  apaiser  seulement 
la  faim  et  la  soif  du  corps,  à  se  garantir  des  injures  de  l'air  et 
à  défendre  contre   des  besoins,  contre  des  périls  engendrés 
par   la   civilisation   même,  contre  des  excès  et  des  maladies 
connus  de  lui  seul,  sa  courte  et  laborieuse  existence;  si,  en^ 
fin,  avec  le  sentiment  inné,  c'est-à-dire  irrésistible,  de  sa  di- 
gnité, si  avec  les  saintes  ambitions  qui  naissent  spontanément 
dans  son  cœur,  il  sait  que  dans  le  sein  de  cette  nature  impi- 
toyable, où  les  espèces  seules  comptent  pour  quelque  chose, 
où   les  individus  ne  sont  rien,  sa  vie  n'a  plus  de  prix  et  sa 
mort  ne  laisse  pas  plus  de  vide  que  celle  d'un  ciron  ?  Faut-il 
croire,  avec  un  auteur  contemporain,  que  la  mort  n'est  qu'un 
changement  de  forme,  la  naissance  une  résurrection,  et  que 
la  vie,  prolongée  sans  terme  par  une  suite  de  transformations 
de  cette  espèce,  peut  suilire  à  l'activité  inûnie  de  nos  facultés 
et  a  la  réalisation  de  toutes  nos  espérances?  En  un  mot,  le  rêve 
de  la  métempsycose,  renouvelé  récemment  de  l'enfance  de  la 
science,  avec  les  plus  hautaines  prétentions  à  l'originalité,  se- 
rait-il la  solution  du  problème  qui  nous  occupe?  Mais,  sans 
parler  des  difficultés  qui  naissent  de  cette  idée  au  point  de 
vue  moral  et  métaphysique  ;  sans  rechercher  ce  que  devien- 
nent notre  responsabilité  et  notre  identité  dans  cette  suite  de 
résurrections   qu'aucun   souvenir  ne  lie  entre  elles,  nous  de- 
manderons si  le  caractère  même  de  la  vie  et  de  ses  conditions 
matérielles  seront  changés,  parce  que  la  vie  sera  plus  longue  ; 
si  la  faim,  la  soif,  la  douleur  et  les  mis'  res  y  tiendront  moins 
i\e  place;  si  les  rares  jouissances  qu'elle  nous  accorde  seront 


hie.  Nous  verrous  tout  à  l'heure  quelles  seronl  les  conséquent 
ces  de  ce  principe,  en  apparence  si  simple,  par  rapport  à  la 
destinée  générale  de  rbumanité  ;  nous  remarquerons  seule- 
ment, quant  ù  présent,  que,  la  destinée  humaine  étant  ren- 
fermée tout  entière  dans  le  développement  de  nos  facultés,  et 
ces  facultés  élevées  jusqu'à  Tidéc  de  Tinfîni  étant  le  seul 
moyen  que  nous  ayons  de  représenter  la  nature  divine,  il  en 
résulte  que  nous  participons  nécessairement  de  celte  nature 
souveraine,  qu'elle  a  eu  pour  but,  en  nous  créant,  de  se  ma- 
nifester en  nous  autant  qu'elle  peut  le  faire  dans  les  limites 
du  fmi  ;  que,  loin  d'exiger  de  nous  le  sacrifice  d'une  seule  de 
nos  facultés,  nous  serons  d'autant  plus  fidèles  à  ses  desseins, 
que  notre  existence  sera  plus  complète,  notre  volonté  plus 
forte,  notre  raison  plus  exercée,  et  notre  foi,  dans  laquelle 
peuvent  se  résumer  les  plus  nobles  sentiments  du  cœur  hu- 
main, moins  aveugle  et  moins  stérile. 

Après  avoir  montré  quelle  est  la  destinée  de  l'homme, 
M.  Franck  fait  la  remarque  qu'elle  ne  peut  pas  différer  es- 
sentiellement de  celle  de  la  société.  31ais,  il  y  a  un  autre  pro- 
blème à  résoudre;  il  s'agit  de  savoir  si  la  destinée  de  l'homme 
dans  la  société  et  celle  de  la  société  elle-même  s'accomplit, 
comme  on  l'a  si  souvent  répété,  par  des  lois  immuables  et 
irrésistibles.  11  s'agit  de  savoir,  par  conséquent,  si  le  sens  mo- 
ral doit  être  banni  de  Tliistoire,  ainsi  que  de  la  conscience  des 
peuples  et  des  gouvernements. 

«  Il  est  temps,  dit-il,  de  s'insurger,  au  nom  du  sens  com- 
mun et  de  la  dignité  humaine,  contre  ce  fatalisme  historique 
qui  a  séduit,,  par  une  fausse  apparence  de  grandeur,  les  meil- 
leurs esprits  de  notre  époque,  et  qui  est  à  peu  près  le  fond 
de  tous  les  systèmes  que  la  philosophie  de  l'histoire  ait  enfan- 
tés jusqu'à  présent.  Tous  ces  systèmes,  en  effet,  quand  on  les 
considère  dans  leurs  principes,  dans  leurs  éléments  constitu- 
tifs, plutôt  que  dans  leurs  développements  et  leurs  conséquen- 
rrs  éloignées,  peuvent  facilement  se  ramener  à  trois:  celui  de 
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Bossuet,  celui  de  Vico,  celui  de  Herder.  Loin  de  nouslapon*^ 
sée  que  ces  Irois  hommes  de  génie  n'aient  rien  laissé  ù  faire 
après  eux  et  que  la  science  en  soil  encore  au  point  où  ils  Tont 
portée  !  Nous  voulons  dire  seulement  que  la  philosophie  de 
rhistoire  n*a  pas  ajouté  un  seul  principe  nouveau  à  ceux  (|u'ils 
représentent,  et  que,  tout  en  modifiant  leurs  système  dans  la 
forme,  en  les  développant  avec   plus  de  hardiesse  et  en  les 
poussant  à  des  conséquences  nouvelles,  on  n'a  pas  encore  es- 
sayé d'en  changer  le  fond  ou  d'en  élargir  la  base.  Au  point  de 
vue  de  Bossuet,  Dieu  est,  en  quelque  sorte,  le  seul  acteur 
dans  le   drame  de  l'histoire;  tout  le  reste,  l'homme  et   les 
choses,  la  raison  et  la  nature,  disparaît  devant  lui,  non-seule- 
ment par  sa  propre  faiblesse,  parce  que  le  Gni  n'est  plus  rien 
en  présence  de  l'infini  ;  mais  à  cause  que  c'est  le  dessein  même 
de  Dieu  de  confondre  à  la  fois  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  de 
la  raison;  en  un  mot,  il  n'est  question  ici  que  d'une  suite  de 
mystères  développés  et  enseignés  par  une  suite  de  miracles  ;  c'est 
on  plan  impénétrable  à  l'intelligence  humaine  qui  se  réalise  sous 
nos  yeux,  sans  interruption,  par  des  moyens  surnaturels.  Ce 
système,  dont  le  germe  est  dans  saint  Augustin,  est  devenu  la 
règle  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  ou  qui  veulent  encore  faire 
prédominer  le  principe  de  l'obéissance  et  de  la  foi  sur  celui 
de  la  liberté  et  de  la  science.  Au  point  de  vue  de  Vico,  tout 
s'explique  par  les  lois  de  la  pensée  humaine,  chaque  événe- 
ment historique,  chaque  institution  des  peuples,  chaque  révo- 
lution accomplie  dans  leurs  langues,  dans  leurs  lois  ou  dans 
leurs  mœurs,  doit  être  considérée  comme  l'expression  maté- 
rielle d'une  idée  innée  de  notre  intelligence.  Mais  comme  nos 
idées  n'arrivent  pas  dès  le  premier  jour  i  leur  plus  haut  point 
de  perfection,  comme  elles  passent  par  degrés  de  l'état  de  con- 
fusion et  d'obscurité  où  les  tient  d'abord  l'éveil  de  nos  sens, 
à  la  forme  poétique  qu'elles  empruntent  de  l'imagination,  et 
de  celle-ci  au  caractère  abstrait  et  sévère  où  les  élèvent  la  ré- 
flexion et  la  science,  le  même  développement  se  fait  remar- 
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zqutT  «laiis  la  vie*  exicrieurc  de  la  sociiHê  cl  dans  chacune  de 
i>es  inslitulions.  A  peine  sortie  de  l'état  de  nature  qui  corres- 
pond à  la  domination  des  sens,  elle  prend  tout  d'abord  la 
forme  d'une  arislocralie  héroïque  où  les  idées  commencent 
déjà  à  se  montrer  sous  le  voile  du  symbole  et  sous  les  couleurs 
<le  la  poésie,  et  de  là  elle  arrive  insensiblement  à  l'état  his- 
torique proprement  dit ,  c'est-à-dire  à  la  dcsiruclion  des  cas- 
tes et  à  la  conscience  d'elle-même.  Tous  les  peuples  de  la 
terre,  si  nombreux  qu'ils  puissent  élre  et  quelle  que  soit  la 
durée  du  monde,  sont  destinés  à  tourner  dans  le  même  cer- 
jcle,  déjà  parcouru  par  leurs  devanciers;  car,  chez  tous,  les  lois 
de  la  pensée  sont  les  mêmes,  ils  n'ont  rien  à  apprendre  ni 
jTÎen  à  emprunter  les  uns  des  autres,  et  tous,  une  fois  ()arve- 
nus  à  la  troisième  période  de  leur  existence,  rentrent  par  la 
dissolution  des  mœurs  el  par  l'anarchie  des  idées  et  des  pou- 
voirs, dans  l'élat  de  nature  d'où  ils  étaient  sortis.  Qu'à  la 
jplace  de  ce  cercle  éternel,  de  cette  ré|)élition  sans  fin  du  même 
drame,  toujours  suivi  du  même  dénoùment,  on  substitue  l'i- 
dée du  progrès,  du  progrès  universel  el  indéfmi,  se  commu- 
niquant sans  interruption  d'un  peuple  à  un  autre,  el  de  quel- 
ques-uns à  tous,  on  aura  alors,  sans  que  le  principe  ait 
changé,  la  plupart  des  systèmes  plus  modernes,  qui,  à  l'imi- 
tation de  celui  de  Vic(),  ne  veulent  pas  reconnaître  dans  l'his- 
toire une  autre  puissance  ni  d'auires  lois,  que  la  puissance  el 
les  lois  de  la  pensée,  (^esl  en  verlu  du  même  principe  qu'on 
a  transformé  en  purs  symboles  les  personnages  et  les  événe- 
ments les  plus  réels,  qu'on  a,  pour  ainsi  dire,  supprimé 
l'homme  avec  ses  besoins,  sa  volonté,  ses  passions,  pour 
mettre  à  sa  place  d(»s  abstractions  sans  vie  et  sans  vérité.  En- 
lin,  dans  l'opinion  de  llerder,  les  destinées  de  l'homme,  mal- 
gré l'intervention  de  la  Providence  el  de  la  raison,  sont  en- 
tièrement subordonnées  à  la  nature  extérieure.  Son  rôle  est 
écrit  dans  son  organisation  et  dans  celle  des  autres  êtres;  car 
Jtoul  ce  qui  existe  ici-bas  n'est  qu'un  degré  de  réchelle  dont 
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il  occupe  le  sommet,  cl  comme  un  rayon  égaré  de  sa  proj^ro 
image.  Il  n'élail  pas  encore  sorti  des  mains  du  Créateur,  (}ue 
son  histoire  élait  déjà  gravée  sur  la  surface  de  la  terre;  les  li- 
gnes de  montagnes  qui  divisent  notre  globe,  les  fleuves  el  les 
rivières  qui  le  traversent  en  tous  sens,  en  forment  le  ruîle  el 
sévère  dessin.  Herder  ne  nie  pas  la   fraternité  originelle  du 
genre  humain;  il  croit  que  Thonime  a   été  formé  d'après  un 
type  unique,  directement  émané  de  la  pensée  divine;  mais  il 
démontre  en  même  temps  que  ce  type  se  modifie  suivant  les 
climats  et  les  diverses  parties  du  monde,  que  les  facultés  do 
rame  aussi  bien  que  les  dispositions  du  corps,  que  la  sensibi- 
lité, Timagination  et  rintclligence  des  peuples  ont  été,comn.c 
leur  physionomie  extérieure,  déterminées  d'avance  par  b» 
caractère  des  lieux  qu'ils  habitent.  De  là  cette  diversité  pres^ 
que  inflnie  que  nous  observons  dans  les  croyances,  dans  1rs 
mœurs,  dans  les  institutions;  de  là,  dans  la  succession   des 
événements  historiques,  des  lois  si  variées,  si  nombreuses  et 
si  complexes,  que  le  génie  seul  de  l'humanité,  dit  Herder,  peut 
lesembrasser  dans  leur  ensemble.  On  est  frappé  sur-le-champ 
de  l'analogie  qui  règne  entre  ce  système  et  celui  de  Montesquieu  ; 
cependant  d'énormes  différences  les  séparent.  Montesquieu , 
fidèle  à  l'esprit  de  son  siècle,  fait  de  la  nature  morale  de 
l'homme  et  des  institutions  sur  lesquelles  la  société  repose  un 
simple  résultat,  une  conséquence  fortuite  de  la  nature  exté- 
rieure. Herder  fait  de  la  nature  extérieure  un  moule  préparé 
d'avance  pour  les  facultés  de  l'àme,  et  comme  un  canevas  sur 
lequel,  dès  le  premier  jour  de  la  création,  la  main  de  la  Pro- 
vidence a  dessiné  notre  histoire.  Montesquieu  n'a  pas  voulu 
tout  laisser  aux  soins  de  la  nature;  mais,  avec  un  bon  sens 
dont  on  ne  lui  a  pas  assez  tenu  compte,  il  réserve  -une  grande 
part  des  destinées  humaines  à  l'homme  lui-même,  c'est-à-dire 
à  son  génie  et  à  sa  prudence.  Selon  Herder,  notre  rôle  nous 
a  été  tracé  dans  les  plus  petits  détails,  et,  quoi  que  nous  fasr 
sionSy  nous  sommes  nécessairement  tout  ce  que  nous  pou  von  i 
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être,  relativement  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  circonstances 
où  nous  vivons.  Enûn  Horder  reconnaît  encore  la  loi  du 
progrès,  sur  laquelle  le  philosophe  français  garde  le  silence; 
il  pense  que  Timpulsion  une  fois  donnée  à  nos  facuUés, 
soit  par  les  l)esoins  du  corps,  soit  par  riutcrvention  mira- 
culeuse de  la  parole  divine,  elles  demandent  encore,  pour 
se  développer,  le  concours  du  («mps;  cl  leur  dernier  ré- 
sultat, c'est-à-dire  le  bonheur  ayant  pour  bases  la  raison 
€t  la  justice  ,  doit  s'étendre  insensiblement  à  rhumanilé 
tout  entière.  Le  principe  de  ITerder  s'est  maintenu  dans 
les  doctrines  contemporaines  à  côté  des  deux  autres.  Il  s'est 
introduit,  au  grand  avantage  de  la  science,  jusque  dans 
rhistoire  proprement  dite,  où  l'influence  des  climals,  de  h 
position  géographique  et  surtout  des  races ,  est  devenue 
Tobjet  des  recherches  les  plus  originales  et  les  plus  fé- 
condes. 

Chacun  de  ces  trois  systèmes,  comme  il  est  facile  de  le  voir, 
ou  plutôt  chacun  des  trois  principes  qui  en  forment  la 
base  a  pour  conséquence  inévitable  le  fatalisme;  non  pas, 
sans  doute,  le  fatalisme  moral,  que  cependant  ils  contiennent 
implicitement,  mais  le  fatalisme  historique  et  politique.  Si 
Dieu  fait  tout  dans  l'histoire,  il  est  évident  que  l'homme  n'y 
fait  rien,  et  qu'il  ne  reste  pour  lui  que  ces  trois  rôles,  entre 
lesquels  il  n>st  pas  libre  de  choisir  :  ceux  de  témoin ,  de 
victime  et  d'instrument.  Si  c'est  Dieu  qui  élève,  qui  gou- 
verne et  qui  détruit  les  empires,  si  c'est  lui  qui,  prenant  par 
la  main  les  nations  et  les  rois,  les  précipite  les  uns  sur  les  au- 
tres pour  accomplir  ses  impénétrables  desseins;  si  les  tyrans 
et  les  bienfaiteurs  des  peuples  ne  sont  que  des  ministres  aveu- 
gles de  ses  vengeances  ou  de  sa  gn\ce,  que  deviennent  alors  la 
liberté  et  la  responsabilité  humaine?  Oti  est  le  crime?  où  est 
la  vertu?  où  sont  la  folie  et  la  sagesse  chez  les  hommes  qui 
semblent  marcher  à  la  tète  de  leurs  semblables?  Si,  enfin, 
l'intervention  de  la  Providence  dans  l<»s  événements  de    ce 
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monde  (nous  parions  d'une   inlervenlion   générale  el  inces» 
sanle)  ne  consiste  pas  dans  les  lois  qu*clle  a  données  à  la  na- 
ture et  à  la  raison,  à  quoi  servent  ces  lois,  ot  pourquoi  ceux 
qui  s*en  écartent  sont-ils  toujours  à  nos  yeux,  quelque  posi- 
tion qu'ils  occupent,  insensés  ou  coupables?  Ni  la  grandeur 
de  Dieu  ni  Tintérét  de  noire  propre  histoire  n'ont  rien  à  ga- 
gner à  un  système  où  les  deux  effets  les  plus  sublimes  de  la 
création,  la  raison  et  la  liberté,  sont  à  ce  point  avilis  et  mécon- 
nus. Peu  importe  qu'on  les  adaiette  dans  l'homme,  si  on  les 
supprime  dans  le  genre  humain.  Il  y  a  certainement  plus  de 
science,  plus  de  génie  cl  de  véritable  grandeur  dans  la  con- 
ception de  Vico  ;  mais  celte  conccpUon,  nous  nous  hâtons  de 
le  dire,  ne  conduit  pas  moins  sûrement  au  falalisme.  Bossuet, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  supprime  à  la  fois, 
dans  le  domaine  de  Thisloire,  la   liberté   et  la  raison.  L'au- 
teur de  \dL  Science  nouvelle  ne  laisse  subsister  que  la  raison,  en 
supposant  que  les  lois,  même  au  milieu  des  ténèbres  et  des 
passions  de  la  barbarie,  sonl   le  principe  unique  de  tous  les 
phénomènes  que  la  société  présente.  Mais  qu'arrivc-t-il  si  les 
passions  et  la  volonté  nç  sonl  comptées  pour  rien?  Ce  qui  ar- 
rive, c'est  que  Thomnie    lui-même  disparaît,  que  tous  les 
noms  propres  se  changent  en  symboles,  et  qu'au  lieu  d*une 
suite  de  générations  ayant  vécu,  aimé,  senti  el  lutté  comme 
nous  contre  les  besoins  de  la  vie,  Fhistoire  ne  nous  offre  plus 
qu'une  série  d'idées  enchaînées  l'une  à  Fautre  dans  un  ordre 
immuable.  On  sait  que  le  philosophe  italien  n'a  pas  reculé  de- 
vant cette  conséquence  de  son  système,  et  que,  semblable  à 
Tarquin  le  Superbe,  partout  où  il  rencontre  un  homme  qui, 
par  son  génie  où  sa  gloire,  s'élève  au-dessus  de  la  foide,  il 
•  n'hésite  pas  a  lui  abattre  la  ivic,  c'est-à-dire  à  contester  son 
existence.  Ainsi,  Homère,  Pythagore,  Romulus,  Esope  et  tous 
ceux  qui  occupent  un  rang  analogue  dans  les  premiers  âges 
de  la  civilisation  romaine  et  grecque,  ne  sont  pour  lui  que 
des  personnages  allégoriques   et  des  êtres  de  raison.  Aussi, 
VII.  9 
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bien  que  les  individus,  les  peuples  et  les  nations,  vus  par  a^s 
yeux,  semblent  s'évanouir  en  t'umée  ;  car,  excepté  les  temps 
où  ils  vivent,  les  divers  points  qu'ils  occupent  sur  la  terre  et 
qui  n'exercent  aucune  influence  sur  leurs  destinées,  on  n'a- 
perçoit rien  qui  les  distingue  les  uns  des  autres;  l'histoire 
d^un  seul,  c'est  l'histoire  de  tous;  ils  parcourent  sans  fin  le 
même  cercle  d'idées,  sans  rien  devoir  à  leurs  devanciers,  sans 
rien  transmettre  à  leurs  successeurs  ;  et  si,  par  hasard,  la  mé- 
moire de  plusieurs  d'entre  eux  venait  à  périr,  il  n'y  aurait  pas 
de  lacune  dans  les  annales  du  genre  humain.  Enfin,  dans  lo 
système  de  Herder,  le  fatalisme  n'est  pas  moins  évident,  bien 
qu'il  laisse  un  champ  plus  vaste  aux  espérances  et  à  l'avenir 
de  l'humanité.  Qu'importe,  en  effet,  que  la  raison  divine, 
comme  le  pense  le  philosophe  allemand,  commande  à  la  na- 
ture, si  la  nature,  à  son  tour,  commande  à  l'homme,  et  lui 
prescrit  d'avance  la  marche  qu'il  doit  suivre  à  travers  les  siè- 
cles? Qu'importe  que  nos  facultés  aient  un  autre  principe  que 
l'organisme  et  le  monde  extérieur,  si,  de  la  conformation  du 
monde  extérieur  et  des  lois  de  l'organisme,  dépend  entière- 
ment l'usage  que  nous  en  pouvons  .faire?  L'idéalisme  pro- 
fessé par  Herder  dans  les  hautes  régions  de  la  métaphysique 
ne  sert  qu'à  donner  plus  de  rigueur  aux  principes  sensualis- 
tes  sur  lesquels  il  veut  fonder  la  philosophie  de  l'histoire. 

Considérés  dans  leur  plus  haute  généralité  ,  les  principes 
deBossuet,  de  Vico  et  de  Herder  renferment  certainement 
une  grande  part  de  vérité  :  ni  les  lois  de  la  nature,  ni  les  lois 
de  la  raison,  ni  le  gouvernement  de  la  Providence,  dont  ces 
lois  mêmes  nous  attestent  la  constante  et  universelle  inter- 
vention, ne  sauraient  être  méconnus  dans  la  suite  des  événe- 
ments de  ce  monde  et  dans  ce  mouvement  général  des  esprits  * 
qui  constitue  la  vie  de  l'humanité.  C'est  la  gloire  éternelle  de 
Tesprit  moderne  d'avoir  élevé  l'histoire  au  rang  d'une  véri- 
table science,  d'en  avoir  chassé  pour  jamais  l'arbitraire  et  le 
hasard,  d'avoir  établi  sur  une  base  vraiment  philosophique 
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TanUé  morale  el  iutellectuelle  du  genre  humaiu.  Mais  qaoi! 
le  genre  humain  est-il  donc  une  pure  intelligence  qui  se  dé- 
veloppe sans  résistance  el  sans  obstacle  dans  une  suite  de  corps 
organisés?  La  volonté,  la  liberté,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  Texistence  de  l'individu ,  n'a-t-elle  donc  aucune  place 
dans  la  société  et  dans  Thistoirc?  ou  bien,  y  a-t-il  deux  vé- 
rités, deux  natures  humaines  entièrement  opposées  Tune  à 
Tautre,  celle  de  l'histoire  el  celle  de  la  conscience?  Ce  ne  serait 
pas  encore  assez  pour  nous  de  savoir  que  le  pouvoir  personnel 
que  nous  exerçons  sur  nous-mêmes  peut  s'étendre  sur  nos 
semblables  ;  nous  demanderons  s'il  n'y  a  pas  une  conscience 
et  une  responsabilité  des  peuples  aussi  bien  que  des  individus. 
Que  les  sociétés  humaines  pendant  leur  enfance,  quand  la 
réflexion  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  naître  dans  leur  esprit, 
obéissent  exclusivement  à  des  lois  générales,  nous  le  croyons 
sans  peine  ;  car  alors  il  n'y  a  aucune  division  ni  entre  les  opi- 
nions des  hommes  ni  entre  leurs  intérêts;  les  volontés  se 
trouvent  naturellement  d'accord,  et  les  lois  générales  exercent 
tout  leur  empire.  Ces  lois,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  leur 
origine,  les  unes  dans  les  sens,  les  autres  dans  T intelligence. 
Or,  il  est  inévitable  qu'en  l'absence  de  la  réflexion  qui  met 
chaque  chose  à  sa  place,  ces  deux  forces  empiètent  constam- 
ment l'une  sur  l'autre  et  se  confondent  dans  leurs  effets.  De 
là  le  caractère  héroïque  et  poétique  des  premiers  âges  de 
rhumanité  :  car  qu'est-ce  que  l'héroïsme  des  anciens  et  même 
les  mœurs  chevaleresques  du  moyen  âge,  sinon  la  consécra- 
tion de  la  force  par  le  sentiment  et  du  sentiment  par  la  force? 
Et  la  poésie  des  premiers  jours,  cette  rêverie  extatique  de 
l'Orient  que  nous  avons  aujourd'hui  tant  de  peine  à  compren- 
dre, est-elle  autre  chose  qu'une  vue  matérielle  des  choses  les 
plus  étrangères  à  la  matière,  qu*une  constante  personnifica- 
tion des  idées  et  des  choses  spirituelles,  qu'une  intervention 
des  sens  dans  les  plus  sublimes  domaines  de  la  raison  ?  II  faut 
expliquer  de  la  même  manière  ce  sentiment  d'obéissance  et 
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âe  foi  qui  distingue  la  plupart  des  sociétés  primitives.  Quau  i 
toutes  les  âmes  sont  dominées  par  les  mêmes  impressions  et 
n'ont  encore  pour  se  guider  que  des  impressions,  on  conçoit 
fecilement  qu'un  homme  représente  dans  sa  personne  et  fasse 
mouvoir  à  son  gré  tout  un  peuple,  ou  qu'un  peuple  s'identifie 
tout  entier  avec  un  homme  dans  lequel  il  a  reconnu  sous  une 
forme  éclatante  les  idées  et  les  sentiments  qui  s'agitent  obscu- 
rément dans  son  propre  sein. 

Mais  lorsqu'à  cette  foi  naïve  a  succédé  la  diversité  des  opi- 
nions et  des  croyances;  quand  le  calcul,  prenant  la  place  de 
rbéroîsme  antique,  a  désuni  tous  les  intérêts,  et  que  la  poésie 
elle-même  est  devenue  l'expression  du  scepticisme  ou  de  \\ 
révolte,  alors  on  est  bien  forcé  d'admettre  Tintervention  de  la 
volonté;  car,  de  gré  ou  de  force,  il  faut  prendre  un  parti,  il 
bat  choisir  entre  tant  de  sollicitations  contraires,  et  le  choix 
qu'on  a  fait,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure  et  dans  cer- 
taines circonstances,  l'imposer  aux  autres  ou  leur  en  faire 
snbir  les  conséquences.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  assez 
pour  nous  de  croire  que  l'homme  conserve  son  libre  arbilr** 
au  milieu  de  ses  semblables;  nous  pensons  que  des  indiviihis 
peuvent  agir  librement  et  avec  leur  pleine  responsabilité  sur 
la  société  tout  entière;  qu'ils  peuvent,  pour  un  temps  et  dans 
des  limites  déterminées ,  la  corrompre,  la  tromper,  l'avilir, 
ou  l'éclairer  avec  prudence  en  dirigeant  ses  forces  vers  un 
noble  usage.  Et  comment  nier  ce  fait  qui  parait  si  évident  de 
lui-même,  que  personne  ne  conteste  dans  la  pratique,  et  dont 
la  morale  ni  le  sens  commun  n'ont  jamais  pu  se  résoudre  à 
fiiire  le  sacriOce?  On  nous  repré.sente  comme  la  loi  de  l'hu- 
manité un  progrès  universel,  infaillible,   entraînant  malgré 
eux  les  nations  et  les  individus  vers  un  but  qu'ils  ignorent. 
Mais  le  progrès  est-il  autre  chose  que  le  développement  même 
de  la  liberté,  brisant  par  ses  seules  forces  les  entraves  que  lui 
oppose  l'ambition  de  quelques-uns,  et  s'étendant  peu  à  peu 
au  plus  grand  nombre?  D'ailleurs,  l'humanité  ne  saurait -elle 
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atteindre  son  but  sans  laisser  sur  la  roule  ceux  qui  refusenl 
ou  qu'on  empêche  de  marcher?  L'histoire  n'est-elle  pas  là 
pour  nous  dire  comment  s'éteignent  les  nations  qui  ont  perdu 
leur  liberté,  et  comment  la  force  matérielle  peut  arrêter  dans 
un  immense  empire  le  cours  de  la  civilisation?  Non,  tous  les 
peuples  qu'on  opprime  n'ont  pas  mérité  leur  malheur;  tous 
les  tyrans  ne  sont  pas  <lcs  envoyés  de  Dieu  ou  des  ministres  de  la 
nécessité.  On  parle  d'une  raison  publique  qui,  lentement  for- 
mée par  l'expérience  des  siècles,  ne  saurait  renoncer  à  ses 
propres  lumières,  quelques  efforts  qu'on  fasse  pour  lui  don- 
ner le  change  ;  mais  ne  snil-on  pas  que  les  passions  sont  en- 
core plus  fortes  que  la  raison,  et  que  plus  elles  sont  basses  et 
grossières,  plus  il  est  facile  de  les  exciter?  Ne  sait-on  pas  que 
l'audace  ou  la  pompe,  un  ton  d'autorité,  des  sophismes  qui 
Qatlent  ou  la  vanité  ou  la  paresse,  et  reproduits  chaque  jour 
avec  une  infatigable  persévérance,  ont  plus  de  succès  près 
du  grand  nombre,  même  de  ceux  qu'on  a  coutume  de  com- 
prendre dans  les  classes  d'élite ,  que  l'austère  vérité,  GUe  de  la 
réflexion  et  du  temps,  et  compagne  de  la  modération  ?  Or  c'est 
évidemment  sur  le  grand  nombre  qu'il  faut  s'appuyer  quand  on 
veut  tenir  dans  sa  main  et  plier  à  ses  projets  la  société  tout  en- 
tière. Sans  sortir  de  notre  propre  histoire,  que  de  folies  et  de  cri- 
mes, que  de  principes  et  de  jugements  contradictoires  la  raison 
publique  a  tour  à  tour  acceptés  et  couverts  de  son  suffrage  !  A 
envisager  la  question  d'un  point  de  vue  supérieur,  du  point  de 
vue  moral  et  religieux,  il  n'y  a  personne  qui  n'aime  mieux, 
dans  de  telles  circonstances,  admettre  l'existence  de  quelques 
coupables,  que  de  faire  peser  sur  l'humanité,  ou  du  moins  sur 
une  nation  tout  entière,  la  nécessité  du  crime,  du  sang  et  des 
plus  monstrueuses  violences.  Pour  démontrer  l'impossibilité 
du  pouvoir  des  individus  sur  la  société,  on  a  coutume  de 
citer  encore  le  développement  inévitable  des  institutions  pu- 
bliques, qui  sont  elles-mcmes  l'expression  des  besoins  et  de» 
idées  de  toute  une  génération.  Sans  doute  un  peuple  qui  pos- 
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sède  et  surtout  qui  a  fondé  lui-même  dans  son  sein  des  insti- 
tutions pareilles,  est  arrive  à  un  haut  degré  de  dignité  et 
d'intelligence;  il  a  fait  la  plus  noble  conquête  qui  puisse 
flatter  son  ambition  et  lui  assurer  le  respect  des  autres  puis- 
sances. Mais  les  institutions  ne  sont  rien  par  elles-mêmes, 
toute  leur  force  est  dans  les  idées  sur  lesquelles  elles  reposent 
et  dans  les  hommes  qui  en  ont  la  garde ,  à  qui  est  confiée  la 
tâche  de  les  mettre  en  action.  Si  ces  hommes  font  un  bon 
usage  de  leurs  pouvoirs  et  préfèrent  à  leurs  intérêts  particu- 
liers les  intérêts  publics,  tout  reste  dans  Tordre  ou  se  voit 
forcé  d'y  rentrer,  le  sentiment  moral  se  communique  avec  le 
bien  et  le  respect  de  Tautorité  à  toutes  les  parties  du  corps 
social.  Dans  le  cas  contraire,  on  aura  beau  changer,  élargir, 
bouleverser  les  institutions,  on  n'aura,  sous  la  forme  de  gou- 
vernement la  plus  libérale,  que  la  servitude,  plus  la  corruption. 
Cependant,  loin  de  nous  la  pensée  que  le  sort  des  nations 
et  l'avenir  du  genre  humain  soient  abandonnés  sans  remède  à 
l'arbitraire  et  aux  passions  de  quelques  hommes  !  En  repous- 
sant le  fatalisme  historique,  nous  nous  garderons  en  même 
temps  de  cette  autre  espèce  de  fatalisme  qui  suppose  l'impuis- 
sance de  la  raison  et  exclut  l'idée  de  la  divine  Providence. 
Tout  pouvoir  fondé  sur  l'arbitraire  ou  la  corruption,  c'est-à- 
dire  sur  régoîsme,  périt  par  ses  propres  conséquences.  L'ar- 
bitraire, obligé  pour  se  défendre  de  résister  au  développe- 
ment naturel  des  facultés  de  l'homme,  de  contrarier  tous  ses 
besoins,  toutes  ses  affections ,  tous  ses  mouvements,  tout  ce 
qui  pourrait  éveiller  en  lui  la  conscience  de  sa  dignité  et  son 
libre  arbitre,  dégénère  tôt  ou  tard  en  oppression,  et  l'oppres- 
lion  engendre  la  révolte^  Sans  doute,  l'état  d'anarchie  et  de 
révolte  n'est  pas  moins  funeste  à  la  société  que  le  despotisme  ; 
mais  entre  ces  deux  excès,  la  liberté  se  fait  jour,  recommandée 
par  rintérêt  aussi  bien  que  par  le  sentiment  moral  et  son 
propre  prestige.  La  même  remarque  s'applique  à  la  corrup- 
tion, qui  peut  devenir  pour  quelque  temps  la  tentation  de» 
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goavernemenls  libres,  comme  la  tyrannie  est  celle  des  gon* 
vernements  absolus.  La  corruption  est  vraiment  dangereuse 
tant  qu'elle  garde  une  certaine  mesure  et  un  reste  de  pudeur, 
tant  qu'elle  laisse  encore  à  celui  qui  la  pratique  ou  la  subit 
un  semblant  de  conviction  et  d'autorité.  Une  fois  qu'elle  a 
franchi  cette  limite,  et  qu'entraînée  par  une  pente  irrésistible, 
elle  en  est  venue  à  ne  plus  se  contenir  ni  se  cacher,  dès  ce 
jour,  sa  pernicieuse  influence  est  détruite;  il  faut  choisir 
entre  une  révolution  dans  les  mœurs  ou  une  révolution  dans 
les  lois.  Ainsi  la  destinée  humaine  s'accomplit  par  les  moyens 
mêmes  qui  semblent  les  plus  propres  à  l'arrêter;  mais  (aul-il 
qu'elle  s'accomplisse  par  ces  moyens?  n'y  a-l-il  que  la  tyran- 
nie qui  puisse  conduire  les  hommes  à  la  liberté  par  le  che- 
min de  Tanarchie  et  de  la  révolte  ?  n'y  a-t-il  que  la  corruption 
la  plus  eiïrénée  qui  puisse  faire  naître  chez  un  peuple  la  con- 
science cl  la  probité  publique  ?  Personne  n'oserait  le  croire. 
La  corruption  et  la  tyrannie,  avec  leur  hideux  cortège  de 
ruses,  de  mensonges,  de  violences,  sont  toujours  coupables, 
et  nulle  circonstance  extérieure,  aucune  prétendue  nécessité 
ne  les  peut  justifier  ni  faire  qu'elles  ne  soient  pas  resi>onsable8 
envers  les  malheureuses  générations  qu'elles  écrasent.  Le  bien 
qui  en  sort  à  la  longue  par  suite  des  lois  providentielles  qui 
gouvernent  notre  espèce,  la  société  peut,  la  société  doit  l'ob- 
tenir d'une  manière  plus  noble  et  plus  prompte  par  le  seul 
usage  de  la  liberté  morale.  En  effet,  pourquoi  les  hommes 
que  le  hasard  de  la  naissance  ou  leur  propre  génie  a  placés  à 
la  télé  de  leur  semblables  n'accorderaicnt-ils  pas  d'eux-mêmes 
les  lois,  les  institutions,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  les 
libertés  dont  le  besoin  s'est  fait  sentir,  au  lieu  d'attendre  que 
la  nécessité  ou  la  violence  viennent  les  arracher  de  leurs 
mains?  Pourquoi  même  n'iraient-ils  pas  jusqu'à  provoquer 
ce  besoin  par  une  sage  initiation  à  la  vie  publique,  afin  de 
pouvoir  d'autant  mieux  le  diriger  et  le  satisfaire  sans  péril? 
féOs  gouvomemenis  ne  soni  pas  seulement  institués  pour  ré- 
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primer  et  pour  contenir,  c'esf-à-dire  pour  défendre  Tordre* 
matériel  ;  leur  mission  est  plus  élevée  et  plus  sainte  :  ils  sont 
chargés  par  la  Providence  de  l'éducation  des  peuples.  Or  le 
but  de  réducation,  pour  un  peuple  comme  pour  un  homme, 
c'est  de  rappeler  à  la  conscience  et  au  respect  de  lui-même, 
c'est  de  développer,  en  les  dirigeant  vers  un  but  glorieux,  son 
intelligence,  ses  sentiments  et  ses  forces.  Mais  cette  tùche  ne 
doit  point  peser  tout  entière  sur  les  gouvernements  ;  le  citoyen 
le  plus  obscur  peut  et  doit  s'y  associer  dans  la  mesure  de  ses 
facultés;  car  aucune  puissance  humaine  ne  peut  rien  pour 
nous,  si  nous  commençons  par  nous  délaisser  nous-mêmes. 
Or,  telle  est  notre  destinée,  qu'elle  ne  peut  pas,  comme  nous 
en  avons  déjà  fait  la  remarque,  être  séparée  dans  ce  monde 
de  celle  de  nos  semblables.  Par  conséquent ,  chacun  de  nos 
devoirs  envers  nous-mêmes  devient  en  même  temps  un  devoir 
envers  la  société  ;  c'est  dans  son  sein  et  à  son  profit  que  doit 
se  dépenser  toute  notre  activité,  se  développer  toute  notre 
intelligence  et  se  produire  tout  ce  qu'il  y  a  en  nous  d'utile  el 
de  bon.  Renoncer  à  la  société,  se  montrer  étranger,  indifférent 
à  ses  intérêts  et  à  ses  besoins ,  c'est  renoncer  à  la  vie,  c'est 
déserter  la  tâche  que  Dieu  nous  a  conûée. 

Le  pouvoir  que  l'individu  a  sur  la  société,  la  société  l'exerce 
sur  elle-même  et  sur  le  reste,  ou  du  moins  sur  une  partie  de 
rhumanilé.  Un  peuple  arrivé  au  point  de  se  gouverner  par 
ses  propres  lois,  d'intervenir  d^ns  ses  propres  affaires  et  dans 
les  rapports  qu'il  peut  avoir  avec  les  autres  peuples,  est  véri- 
tablement une  personne  morale,  ayant  à  la  fois  la  conscience 
et  la  responsabilité  de  ses  actions.  Il  est,  par  conséquent,  li- 
bre de  choisir  entre  la  justice  et  la  violence,  entre  l'infamie 
et  la  gloire,  ou  du  moins,  entre  l'intérêt  de  son  repos  et  celui 
de  sa  dignité.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que,  malgré  toutes  les 
théories  fatalistes  accréditées  aujourd'hui  en  matière  de  poli- 
tique et  d'histoire,  il  y  a  des  nations  qu'on  méprise  et  d'au- 
tres qu'on  admire  ou  qu'on  respecte;  il  y  en  a  aussi  que  l'on 
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hait,  non  pas  à  cause  de  leur  puissance,  mais  à  cause  de  Tu* 
vage  tyrannique  et  égoïste  quelles  en  font.  El  pourtant  la 
tyrannie  d'une  nation  sur  les  autres  a  les  mêmes  conséquen- 
ces que  celle  d'un  roi  sur  ses  sujets  :  elle  éveille,  par  l'excès 
même  de  l'oppression,  le  sentiment  de  la  liberté;  elle  inspire 
aux  peuples  moins  puissants  le  désir  de  s'unir  contre  un  en- 
nemi commun,  cl  par  là  elle  prépare  le  triomphe  de  la  civi- 
lisation et  de  la  raison  sur  la  force  brutale.  Mais  le  bien 
({u'unc  nation  peut  faire  au  genre  humain  pendant  plusieurs 
siècles  de  violences  et  d'injustices,  une  autre  le  ferait  en  moins 
de  temps,  par  des  moyens  plus  légtlimcs,  au  nom  de  la  raison 
et  de  la  liberté. 

Ainsi  la  société,  l'humanité  tout  entière  a,  comme  l'indi- 
vidu, sa  destinée  à  remplir;  mais  ces  deux  destinées,  et  par 
conséquent  ces  deux  existences,  sont  parfaitement  distinctes, 
quoique  la  société  soit  le  seul  théâtre  où  Tindividu  puisse  ac- 
complir ces  devoirs  et  atteindre  le  but  de  la  vie.  L'une  ne  fait 
que  commencer  ici-bas  et  doit  évidemment  se  continuer  ail- 
leurs; car,  indépendamment  du  principe  constitutif  de  notre 
personne,  dont  l'unité  et  l'identité  ne  sauraient  se  concilier 
avec  la  nature  variable  et  composite  de  nos  organes  ;  indépen- 
damment du  principe  qui  exige  une  sanction  pour  toutes  les 
lois,  et  conséquemment  pour  la  loi  morale,  il  n'y  a  pas  une 
seule  de  nos  facultés  qui  soit  en  rapport  avec  la  place  que 
nous  occupons  et  le  rôle  que  nous  pouvons  remplir  en  ce 
monde.  L'autre,  au  contraire,  puisqu'elle  dépend  de  la  suite 
des  générations,  doit  s'accomplir  sur  la  terre  ;  elle  doit  nous 
offrir  une  image  de  plus  en  plus  claire  de  notre  destinée  à 
venir;  elle  nous  montre  l'esprit  se  dégageant  peu  à  peu  de  la 
servitude  des  sens,  et  pliant  à  ses  propres  lois  les  lois  de  la 
nature,  qui  semblaient  d'abord  Pétouffer  sous  leur  empire  ; 
elle  rend  visibles  pour  nous,  dans  toutes  les  œuvres  de  génie 
qui  se  suivent  dans  l'histoire,  dans  toutes  les  conquêtes  de  la 
srionce,  de  l'industrie  ou  de  la  liberté,  les  nobles  e4  puissant 
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les  facultés  dont  chacun  de  nous  porte  en  lui  le  germe  ;  elle 
nous  en  découvre  en  même  temps  Funité  dans  les  lois  géné- 
rales qui  président  à  ce  développement,  et  dans  le  mouve- 
ment irrésistible  qui,  sans  détruire  ni  le  génie  national  ni  Ta- 
mour  de  la  patrie,  entraîne  insensiblement  tous  les  peuples 
dans  un  môme  ordre  de  civilisation,  les  mettant  d'accord  sur 
les  intérêts  et  les  principes  essentiels,  tant  dans  Tordre  politi- 
que que  dans  Tordre  moral  et  religieux.  Mais  gardons-nous 
bien  de  déplacer  ou  d^exagérer  jusqu'à  la  folie  les  espérances 
qu^un  tel  spectacle  doit  faire  naître  dans  nos  cœurs.  La  loi 
du  progrès,  à  laquelle  nous  croyons  de  toutes  les  puissances 
de  notre  âme,  qui  demeure  une  vérité  acquise  à  la  science 
moderne,  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  détruire  les  lois  de  la  na- 
ture. Jusqu'à  la  dernière  génération  humaine,  cette  vie  sera 
toujours  remplie  de  besoins,  d'infirmités  et  de  misères;  nul 
prodige  d'industrie,  nul  secret  de  la  science,  malgré  les  pro- 
messes du  dernier  siècle,  ne  i)ourra  nous  soustraire  à  la  mala- 
die, à  la  vieillesse,  à  la  mort  et  aux  douleurs  qu'elle  laisse  à  sa 
suite.  Malgré  le  triomphe  toujours  croissant  de  la  raison  dans 
les  croyances,  dans  les  institutions,  dans  les  idées  générales, 
les  passions  ne  déserteront  pas  le  cœur  humain,  et  il  faudra 
qu'il  existe,  dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  une  auto- 
rité publique  ayant  pour  tâche  de  les  gouverner  et  de  les  con- 
tenir. La  raison  elle-même  a  des  limites  qu'elle  ne  franchira 
jamais,  et,  comme  elle  ne  s'élève  pas  chez  tous  à  une  égale 
hauteur,  il  y  aura  toujours  dans  le  sein  de  la  société,  dans 
son  sein  et  non  pas  au-dessus  ou  à  côté  d'elle,  une  autorité 
morale,  une  sorte  de  gouvernement  des  âmes,  parfaitement 
compatible  avec  la  liberté  et  les  progrès  de  Tintelligence.  En- 
fin, la  destinée  de  Thomme  et  celle  de  l'humanité  supposent 
également  la  liberté  morale;  nous  sommes  libres  quand  nous 
disposons  de  nous-mêmes;  nous  le  sommes  tout  aussi  bien 
quand  nous  agissons  sur  nos  semblables,  et  les  peuples  ont 
leur  responsabilité  comme  les  individus;  en  un  mol,  le  fata- 
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lisme  historique  n^est  pas  une  moindre  erreur  que  l^absorp-» 
lion  de  Tindividu  dans  la  sociélé  et  le  progrès  illimité  dans  ce 
monde.  Le  progrès  existe,  mais  dans  une  certaine  mesure;  le 
sort  de  l'individu  se  lie  à  celui  de  la  société,  mais  sans  se  con-' 
tondre  avec  lui  ;  et  la  liberté  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples est  contenue  par  certaines  lois  naturelles  dans  les  vues 
générales  de  la  Providence  sur  Tespèce  humaine. 


—  IW)    - 


DU 

RÉGIME    MUNICIPAL 

DANS  LES  GAULES 


PAR 

M.  GH.  GIRAUD 


On  a  beaucoup  écrit  sur  le  régime  municipal  des  Romains, 
«l  tout  n'est  pas  dit  encore,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
Gaule,  sur  une  matière  qui  touche  de  si  près  à  la  composition 
de  la  société  moderne.  Je  n^ai  |)as  la  prétention  de  remplir 
cette  lacune  ;  je  me  contente  de  Tindiqucr,  en  reproduisant 
ici  certains  faits  qui  sont  venus  jeter  un  jour  inattendu  sur  la 
question,  et  ajouter  des  connaissances  nouvelles  à  la  science 
ancienne. 

Les  sources  de  Tbisloire  du  droit  municipal  se  réduisent  à 
trois  clisses  principales  :  l^*  les  auteurs  classiques  dont  les 
textes  exercent  depuis  longtemps  la  sagacité  des  érudits.  Au 
premier  rang  se  trouvent  les  deux  discours  de  Cicéron  pro 
Balho  ci  pro  Àrchia ,  dont  la  parfaite  intelligence  oflre  encore 
beaucoup  de  diflicultés^  un  chapitre  dWulu-Gelle,  dont  Tin- 
exactitude  laisse  de  gratids  embarras  ;  o(  un  texte  de  Pestus, 
auquel  Scaliger,  Dacier  et  Muller  n'ont  pu  donner  la  clarté 
qui  lui  manque.  Une  dérouverto  imporlantc  de  Tabbé  Mai , 
celle  des  Lctîres  de  Fronton,  publiées  en  181'),  ajoute  à  ce» 


témoignages  deux  documents  précieux  qui  nous  révèlent 
rélat  florissant  des  inunicipes  à  une  époque  pour  laquelle 
nous  manquions  de  renseignements  précis,  IVpoquc  d'Anto- 
nin.  2«»  Une  seconde  source  est  celle  des  monuments  du 
droit  romain  conserves  par  les  manuscrits.  Ils  sont  nombreux, 
mais  ils  se  rapportent  en  général  à  la  période  de  décadence 
du  régime  municipal.  Le  zèle  infatigable  de  plusieurs  géné- 
rations de  savants  et  de  jurisconsultes  a  exploré  ces  textes 
avec  une  application  digne  souvent  d'un  meilleur  succès  (t). 


(i)  La  littérature  da  droit  municipal  est  obondante  el  riche.  Noui 
indiquerons  ici  le  plus  ancien  et  le  moins  connu  des  jurisconsultes  qui 
ont  traité  de  cette  matière.  C'est  Pierre  Anliboul  {Antibolus),  né  au 
Cannet  (département  do  Var),  et  aTocat  à  Draguiguan.  Nostradamu^t 
{BUtoire  et  ehronicque  de  Provence^  pages  336-37)  le  l^ïit  vivre  en  Pan 
1316  ;  mais  Papon  place  sa  mort  à  Pan  1589.  Il  a  laissé  un  trés-curieux 
traité  d«  Mxmerihu*^  imprimé  d\.bord  en  1513,  par  J.  Mallet,  in-8«. 
Gotb.  CeUe  édition  est  extrêmement  rare;  elle  a  été  reproduite  dans  le 
lome  XII  des  Tractatus  uniterti  juris  (Venise,  1581).  On  trouve  dans 
ce  livre  des  détails  biographiques  sur  Pauleur,  qui  laissent  gnorer 
pourquoi  il  se  qualifle  ô^Allobrox,  tandis  qu'*au  folio  3i  et  ailleurs,  il 
dit  :  De  Canneto  unde  mihi  origo  esl^  et  plus  bas  :  Hominet  Dragui- 
niam,  ubi  mm  incola.  Il  défend  avec  ardeur  les  droits  nmnicipaux  con- 
tre tes  entreprises  des  nobles,  parmi  lesquels  il  n'épnrgne  pus  môme  le 
comte  de  Provence,  qui  ne  consultait  pas  le  peuple  des  cités  pour  leur 
donner  des  statuts.  Il  traite  la  matière  de  Vineolat  avec  de  grî.nds  dé- 
veloppements, le  tout  k  la  manière  des  glossateurs  dont  Antiboul  est 
Péléve  et  le  sectateur.  Il  invoque  souvent  Pa'  torité  de  G.  Durand  et  de 
P.  de  Belleperche.  Les  personnages  qu'il  cite  dans  son  livre  me  font 
penser  que  Pépoque  indiquée  par  Noslradamus  pour  être  Ij  plus  floris- 
saate  de  sa  vie  (Pan  1316)  est  plus  exacte  que  Pannée  assignée  à  sa 
mort  par  le  P.  Papon  {Bittoire  de  PrnvencCy  tome  1,.  —  Ajoutez  aux 
indications  de  Uaubold,  Inttit,  Bi$t*  dogmat.f  page  57,  Panzirol,  de 
Magistr.  tminieip.  Genève,  16â3,  in-fol.  ad  ealcem  de  la  Notitia  dt'gni- 
latMm  du  même  auteur,  et  les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  par 
MM.  Leber  et  Raynouard,  sur  lesquels  cf.  Savigny,  Geteh,  det  Rom. 
rtehtiyeic.j  tome  L  page  16  (édition  de  1834).  Voyez  enOn  les  Kttait 
tw  Vhûtoire  de  France,  de  M.  Guizot,  où  se  trouvent  reproduits  les 
points  principaux  de  la  dissert,  de  Roth  {de  Re  munieip.  Romanor, 
Sluttgard,  1801,  in-8'>),  laquelle  passait  pourle  meilleur  livre  qui  eût  étô 
écrit  snr  ce  sujet  avant  les  écrits  de  H.  de  Savigny.  Il  me  semble  qu'on 
a  trop  pea  consulté  une  excellente  dissertation  de  Wasteau  {de  Jure  et 
juriid.  mumcipior.f  Lugd.  Rat,,  1727)  qui  a  été  recueillie  dans  le  I.  II, 
vol.  2  da  trésor  d'OElricbs. 
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3»  ËnGti  les  luonuiuenU  ôpigraphiques,  la  plus  nègligên,  el 
eelle  qui  pourlanl  donne  la  vie  à  toutes  les  autres  ;  car  elle  a 
trait,  en  général,  à  Tépoque  pour  laquelle  les  auteurs  classi- 
ques présentent  de  rcgrcUables  obscurités,  et  les  monuments 
manuscrils  du  droit  des  lacunes  plus  fôcheuscs.  Bimard  et 
Mazocchi  ont  les  premiers  indiqué  cette  source  nouvelle  dans 
le  siècle  précédent.  C'est  en  y  portant  la  lumière  d'un  esprit 
supérieur  que  Sa\igny  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  science. 
Apres  lui  Orelli,  par  de  simples  indications,  a  montré  ce  qui 
restait  à  faire,  el  la  France  peut  espérer  de  combler  un  jour, 
à  Taide  de  ces  recherches,  un  vide  énorme  de  son  histoire 
ancienne. 

Ajouterai-jc  que  les  monuments  monétaires  peuvent  nous 
apporter  aussi  une  lumière  inattendue?  Je  croirais  difficile- 
ment que  la  numismatique  ait  donné,  sur  ce  point,  son  der- 
nier mot  dans  Fouvrage  de  Jean-François  Vaillant. 

La  Gaule,  après  la  conquête,  offrait  une  grande  variété 
d'organisation  dont  il  serait  trop  long  de  retracer  ici  les  ci- 
ractères.  Mais  le  gouvernement  romain  lui-même  avait  subi, 
vers  ce  temps-là,  une  révolution  mémr)rable,  et  celle  crise 
hâta  la  transition  des  provinces  au  régime  uniforme  des  mu- 
nicipes  ;  car,  il  faut  bien  le  remarquer,  le  nom  de  municipe 
fi'a  plus,  sous  l'empire,  le  sens  qu'il  avait  sous  la  république. 
Avant  l'avènement  des  Césars,  un  municipe  était  une  ville 
libre,  une  république  indépendante  {respublica  municiffH), 
affiliée,  associée  à  la  république  romaine  ;  une  commune  sou- 
veraine, contribuant  pour  un  contingent  déterminé  aux  char- 
ges de  la  guerre  et  de  la  paix  (muneris  participes),  et  recevant 
«n  échange  le  protectorat  politique;  participant  même  à  la 
jouissance  de  certaines  capacités  romaines,  et  communiquant 
aux  Romains  le  même  avantage  dans  ses  murs  ;  au  demeu- 
rant, vivant  sous  ses  lois  propres,  obéissant  à  ses  magistrats 
électifs,  et  administrant  ses  affaires  intérieures  selon  sa  vo- 
lonté. En  un   mot,   la  liberté  politique  du  municipe  était 


seule  engagée  par  le  fœdut,  mais  la  liberté  civile  et  commu- 
nale subsistait  dans  son  intégrité,  à  moins  que  le  municipe 
n^eût  spontanément  ou  rorc;'ment  adopté  Tusage  des  lois  civiles 
des  Romains,  condition  spéciale  qui  plaçait  le  municipe  dans 
la  catégorie  des  peuples  qu'on  nommait  fundi. 

Sous  Tempire,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  la  condition  ex- 
ceptionnelle des  fundi  est  devenue  la  condition  générale  des 
municipes  et  la  profession  de  la  cité  romaine,  c'est-à-dire  Ta- 
doption  du  droit  civil  romain,  est  présumée  partout  où  Ton 
trouve  une  certaine  organisation  de  liberté  communale  cl 
administrative,  et  surtout  la  juris  dictio.  En  d'autres  termes, 
tous  les  municipes  sont  fundi,  et  la  jouissance  du  droit  mu- 
nicipal est  Tapanage  de  tous  les  corps  de  villes  qui  ont  été 
admise  la  participation  du  droit  de  cité  romaine.  C'est  pour- 
quoi tontes  les  colonies  latines  devinrent  municipes  après  que 
ritalie  eut  reçu  la  collation  du  droit  de  cité.  Les  droits  de 
suffrage  étant  tombés  en  désuétude,  le  nom  de  municipe  de- 
▼inl  synonyme  de  ville  habitée  par  des  cives  romani,  quelle 
que  fût  leur  origine  primitive.  Le  point  de  dépari  de  ce  droit 
nouveau  fut  la  loi  Julia  elle-même.  Les  villes  italiennes  s^é- 
taient  liguées  pour  obtenir  la  participation  au  droit  de  cité. 
On  le  leur  accorda,  mais  à  la  charge  de  prendre  aussi  les  lois 
civiles;  et  la  politique  romaine  tourna  ainsi  au  profit  de 
rétablissement  de  Tunilé  juridique,  l'ambition  des  Italiens, 
qui  ne  se  portait  en  réalité  que  vers  la  communion  du  droit 
politique.  On  sait  même  qu'une  incorporation  des  [cités  itali- 
ques dans  la  cité  romaine  fut  réalisée  au  moins  fictivement 
par  la  création  de  nouvelles  tribus  romaines. 

La  collation  du  droit  de  cité  à  la  Gaule  tout  entière  fit  éga- 
lement passer  ce  pays  de  la  variété  juridique  à  l'unité,  par 
rétablissement  du  régime  municipal.  Mais  quels  furent  les 
incidents  de  la  transition  ?  Nous  l'ignorons.  Furent-ils  les 
mêmes  que  dans  l'Italie  proprement  dite,  après  la  guerre  so- 
ciale? Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  deux  pays  ne  se  trouvaient 
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pas  dans  les  mémos  conditions.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
pays  gaulois  devint  fundus^  c'est-à-dire  identique  avec  le 
pays  romain  pour  Papplication  des  lois  civiles.  Ce  qui  est 
probable,  c'est  qu'après  la  transition,  la  jouissance  du  droit  de 
cite  fut  organisée  dans  h  Gaule  transalpine  à  peu  près  comme 
elle  Pavait  été  dans  la  Gaule  cisalpine.  Avant  la  guerre  sociale, 
la  Gaule  cisalpine  comptait  aussi  des  cités  et  des  peuples  de 
condition  très-diverse;  colonies  romaines  et  latines  y  vivaient 
sous  la  protection  supérieure  d'un  proconsul,  et  au  milieu 
d'un  pays  qui  avait,  de  droit  commun,  la  flnrma  provinciœ.  La 
juridiction  générale  appartenait  au  proconsul,  cotnme  elle 
appartenait  aux  gouverneurs  de  province  dans  la  Gaule,  sous 
l'empire. 

Lorsque,  par  des  concessions  successives,  la  Gaule  cisalpine 
fut  entrée  dans  la  [participation  du  droit  de  cité  romaine,  peu 
de  temps  après  la  loi  Julia,  la  situation  de  Rome  vis-à-vis  de 
ritalie  fut  complètement  changée.  Home  ne  fut  plus  seule- 
ment une  puissante  république,  soutenue  par  une  nombreuse 
confédération  de  petites  républiques.  Rome  devint  en  réaliîé 
la  métropole  d'un  grand  empire  dont  Tltalie  n'était  plus  que 
la  province  principale.   L'organisation  monarchique  eût  été 
le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  srtr  pour  le  gouvernement  et 
pour  les  peuples  ;   mais  les  mœurs  et  les  habitudes  y  résis- 
taient. Rome  était  un  grand  municipe.  IjC  caractère  distinctif 
du  droit  public  et  du  droit  privé  des  Romains  était  d'être 
municipal.  D'un  autre  cùt(%  ce  ré^çime  était  dominant  dans  les 
rJtés  italiennes,  et  leur  soumission  au  gouvernement  romain 
avait  plutôt  la  forme  d'une  association  subordonnée  que  d'un 
assujettissement  hiérarchique.  D'ailleurs  les  peuples  conqué- 
rants croient  assurer  leur  domination  en  propageant  les  for- 
mes de  leur  gouvernement.  Au  lieu  d'une  organisation  com- 
pacte et  profonde,  Rome  se  contenta  donc  de  multiplier  son 
image.  Elle  donna  trop  et  trop  peu  au  pouvoir  monarchique 
en  lui  livrant  la  liberté  politique,  mais  en  l'isolant  de  lad- 
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niinislralion  des  communes.  Elle  donna  trop  et  trop  peu  au\ 
communes,  en  leur  abandonnant  la  souveraineté  municipale, 
sans  leur  donner  aucune  garantie  contre  le  pouvoir  absolu 
<lc  Ferapereur.  Ce  défaut  dV^quilibrc  précipita  Tempire  à  sa 
mine. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  situation  nouvelle  imposait  au  gou- 
vernement romain  Tobligation  de  réformer  le  mécanisme 
général  de  la  liberté  municipale  en  Italie,  et  de  la  mettre  en 
harmonie  avec  la  politique  impériale,  et  Tinévitable  nécessité 
d*un  régime  uniforme.  Ccsl  ce  qui  fut  fait  par  une  loi  dont 
Texistence  et  les  dispositions  n*ont  été  connues  que  fort  tard, 
et  dont  la  portée  n'a  même  été  bien  comprise  que  de  nos 
jours  ;  je  veux  parler  de  la  lex  Julia  munictpalis,  qui  avait 
pour  objet  de  régler  les  formes  de  la  constitution  municipale 
et  de  les  ramener  à  Tunité.  La  capacité  d*admission  soit  dans 
Tordre  des  simples  citoyens,  soit  dans  Tordre  supérieur  de  la 
curie,  fut  Tobjet  principal  de  cette  loi,  dont  un  fragment  con- 
sidérable nous  a  été  conservé  dans  la  fameuse  table  d'Héraclée, 
et  dont  le  caractère  spécial  est  fixé  par  une  inscription  pré- 
cieuse trouvée  à  Padoue,  à  laquelle  les  antiquaires  n*ont  pas 
donné  toute  Timporlance  qu^elle  a  en  efTet.  Cette  loi,  selon 
les  conjectures  les  plus  probables,  doit  être  rapportée  à  Tan 
709,  et  par  conséquent  à  T.idministrntion  de  Jules  César.  Elle 
réglait  non-senlemcnt  le  droit  des  munici|)os  italiques  pré- 
sents et  à  venir,  mais  encore  le  droit  public  des  communes 
extra -itiliennes.  On  voit  cependant  qu'elle  a  été  faite  princi- 
parlement  en  vue  de  la  nouvelle  adjonction  de  la  Gaule  cisal- 
pine au  territoire  civil  dos  Romains.  Un  texte  deCicéroii,  qui 
n'avait  point  été  remarqué,  indique  clairement  Tépoqne  où 
cette  loi  a  été  proposée  dans  les  comices.  Il  parait  que  plu- 
sieurs commissaires  avaient  été  députés  pour  rechercher  sur 
les  lieux  mêmes  la  situation  et  les  besoins  des  communes,  et 
que  de  leurs  rapports  partiels  on  composa  une  règle  générale 
et  unique,  applicable  à  tous  les  municipes. 

VII.  10 
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Cette  lex  Julia  municipaliê  ne  doit  pas  èlre  confondue  iwv 
(les  leges  municipii  dont  il  est  quelquefois  question  dans  les 
textes  du  droit  romain  et  qui  ne  sont  que  des  lois  particu- 
lières faites  pour  une  ville  déterminée,  ou  bien  de  simples 
règlements  communaux ,  quelquefois  même  des  coutumes  lo- 
cales. Généralement  y  la  qualification  de  lex  municipaliê  se 
rapporte  à  notre  loi.  Ainsi,  dans  le  titre  du  Digeste  ad  mu- 
nicipalem  (L.  1),  il  faut  sous-entendre  legem.  L'index  de  Flo- 
rence prouve  évidemment  que  Paul  avait  écrit  sur  cette  loi 
un  commentaire  d'où  ont  été  tirés  les  fragments  qu*on  lit  dans 
le  titre  dont  je  viens  de  parler. 

Ce  fut  en  exécution  de  la  !ex  Julia  municipalis  de  Tan  709 
qu^un  autre  règlement  général  fut  fait  en  Tan  71 1  pour  l'ad- 
ministration judiciaire  de  la  Gaule  cisalpine;  il  est  connu  sous 
le  nom  de  lex  Galliœ  cisalpinœ.  Tout  indique  dans  ce  plébis- 
cite qu'il  eut  pour  objet  de  régler  la  première  organisation  de 
ce  pays  nouvellement  doté  du  régime  municipal.  Ce  que  nous 
y  remarquons  de  plus  important  pour  notre  sujet  actuel,  c'est 
({ue  les  formes  judiciaires  prescrites  pour  la  Gaule  cisalpine 
furent  celles  du  préteur  peregrinorum,  et  non  pas  celles  du  pré- 
teur urhanus  ;  il  est  évident  pour  nous  qu'on  a  dû  régler  de 
même  la  procédure  suivie  dans  la  Gaule  transalpine. 

Une  lettre  de  Fronton  prouve  que  du  temps  d'Antonin  un 
règlement  général  analogue  à  celui  de  la  lex  Julia  munici- 
palis ou  de  la  lex  Galliœ  cisalpinœ  était  invoqué  au  sujet  d'un 
municipe  d'Andalousie.  En  fut-il  de  même  pour  la  Gaule?  Je 
lignore,  mais  je  n'hésite  pas  à  l'alTirmer.  Il  est  certain  qu'a- 
près que  la  Gaule  eut  reçu  le  droit  de  cité  romaine  elle  a 
compté  plusieurs  classes  de  municipes  :  les  anciennes  colo- 
nies de  citoyens  romains,  les  colonies  latines ,  les  municipes 
anciens  et  les  municipes  nouvellement  créés  après  la  colla- 
tion générale  du  droit  de  cité.  Tes  communes  d'origine  di- 
verse ont  désormais  obéi  à  une  loi  uniforme  sous  la  protection 
du  préfet  du  prétoire  des  Gaules.   Mais  leur  nivellement  i^n 


pasélèimnicdial;  car,  au  temps  de  Pline T Ancien,  la  dislinctioR 
des  cités  laUneSy  libres,  cUliéeSy  etc. ,  subsistait  encore.  Dans  )a 
Gaule  cisalpine,  et  même  en  Italie,  le  règlement  général  et 
la  réduction  des  communes  à  Tunité  de  régime  ne  sont  éga- 
lement arrivés  que  fort  tard.  On  peut  conclure  du  témoi- 
gnage général  des  monuments  épigraphiques  que  vers  la  fin  du 
deuxième  siècle  le  régime  municipal  était  le  droit  commun  des 
cités  de  la  Gaule.  C'est  alors  que  les  municipes  sont  à  leur 
[)lus  haut  degré  de  prospérité;  c'est  alors  que  les  anciennes 
colonies  s'honorent  du  nom  de  municipes  et  qu'on  ne  craint 
pas  de  les  nommer  respubliea  municipii.  La  classe  nombreuse 
des  affranchis  y  acquiert  de  la  considération  et  honore  son 
émancipalion  par  des  travaux  et  des  services  utiles.  La  lettre 
de  Fronton  donne  la  juste  mesure  du  prix  qu'on  attachait  alors 
à  l'honneur  d'être  inscrit  dans  les  curies  ou  d'y  être  réinté- 
gré après  en  avoir  été  rayé. 

La  propagation  du  régime  municipal  dans  la  Gaule  fut  le 
moyen  le  plus  efficace  d'assimilation  qu'employa  le  gouver- 
nement romain.  Celui-ci  avait  favorisé  jadis  le  mouvement 
démocratique  qui  seconda  si  puissamment  les  légions  de  César 
dans  leur  lutte  contre  la  noblesse  gauloise.  La  multiplication 
des  municipes  ne  fut  en  quelque  sorte  que  le  complément  et 
l'oiganisation  de  la  politique  de  César.  Elle  créa  une  nation  | 
nouvelle,  représentée  par  la  classe  moyenne  qui  devait  sa 
naissance,  pour  ainsi  dire,  à  la  loi  municipale,  et  dont  l'exis- 
tence et  les  prérogatives  furent  ainsi  intimement  unies  à  la 
domination  romaine.  Aussi  le  gouvernement  des  Romains, 
dans  la  Gaule,  tomba  lorsque  cette  classe  moyenne,  épuisée, 
ne  put  plus  l'y  soutenir. 

On  peut  entrevoir,  par  ce  qui  précède,  que  je  ne  partage 
point  l'opinion  de  l'illustre  historien  du  droit  romain  au 
moyen  âge ,  au  sujet  de  la  constitution  des  municipes  dans 
notre  patrie.  Comme  ce  point  est  capital,  on  me  permettra  d'y 
insister.  Selon  M.  de  Savigny,  le  régime  municipal  n'existait 
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qu'en  ébauche  dans  la  Gaule;  il  était  humé  à  h  dislinciio:i 
des  ordres  et  à  rautonomic  de  simple  police,  mais  les  villes 
n'avaient  point  de  magistrats  électifs ,  ou,  sf  elles  en  avaient, 
ils  étaient  dépourvus  de  juridiction.  Le  gouvernement  des  citi^s 
était  donc  directement  dans  les  mains  du  gouverneur  de  la 
province,  qui  transmellail  ses  ordres  au  président  d*àge  de  la 
curie,  lequel  n'avait  aucune  attribution  civile  ;  que  si  quelque- 
fois nous  trouvons  des  duumvirs  ou  magistrats  municipaux 
dans  la  Gaule,  c'est  qu'il  s'agit  de  cités  ayant  \ejus  italicutn. 
M.  de  Savigny  appuie  ce  système  du  témoignage  de  deux  con- 
stitutions impériales  ;  la  première  est  de  l'an  409,  relative  aux 
principales  de  la  Gaule,  qui  avaient  la  présidence  viagère  do 
la  curie  par  droit  d'ancienneté,  et  qui  cumulaient  cette  fonc- 
tion avec  la  manutention  administrative  des  affaires  munici- 
pales. Or,  dit  M.  de  Savigny,  on  ne  saurait  concevoir  l'exis- 
tence simultanée  du  pnncipalis  et  des  magistrats  municipaux  ; 
car  ces  derniers  rendaient  inutile  la  présence  du  prtnctiNi/û. 
D'un  autre  côté,  l'institution  des  magistrats  implique  l'élec- 
tion,et  le  principalis  n'était  point  électif.  La  charge  du  prin- 
cipalis  répondait  à  l'idée  qu'on  peut  se  faire  du  doyen  d'une 
corporation;  il  avait  quelques  attributions  administratives, 
mais  point  de  juridiction.  F^a  seconde  constitution  est  celle  de 
418,  relative  à  l'assemblée  d'Arles,  et  Honorius  n'y  appelle 
point  les  magistrats  des  cités,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il 
n'y  avait  point  de  magistrature  municipale  dans  les  Gaules. 

Mais  il  me  semble  qu'on  a  tiré  des  conséquences  trop  abso- 
lues de  ces  deux  constitutions,  et  qu'on  a  laissé  de  côté  des 
preuves,  à  mon  sens,  très-positives  de  l'existence  des  magis- 
tratures municipales  dans  la  Gaule.  Et,  d'abord,  je  ne  pense 
pas  que  la  dignité  de  principalis  répondit  à  celle  de  doyen  de 
la  curie.  Le  principalat  était,  dans  In  curie,  un  rang  éminent 
occupé  par  un  nombre  indéterminé  de  décurions,  et  non  pas 
un  décanat,  une  dignité  unique,  une  primauté  individuelle. 
Entre   vingt  preuves  que  je  pourrais  indiquer,  je  n'en  choisis 
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qu'une,  celle  de  la  constitution  loi,  au  code  Théodosien, 
livre  XII,  titre  I ,  relative  aux  actes  public  de  la  curie  {gcsta 
municipalia)  dans  la  province  d'Espagne.  Il  est  dit  qu'ils  ne 
peuvent  cire  faits  qu'en  présence  de  trois  principales  {Irium 
principalium  prœsentioj.Cc  premier  TRixg {primates,  summates) 
était  suivi  d'une  seconde  subdivision  {sccundus  locus),  qui  était 
un  acheminement  au  rang  plus  élevé.  Jacques  Godefroy  a 
réuni  avec  beaucoup  de  soin  toutes  les  indications  relatives 
au  prineipalaty  et  de  ces  textes  il  ressort  évidemment,  co  rac 
semble,  celle  vérité  :  que  le  premier  rang,  principaliUis,  n'était 
qu*nne  fraction  de  la  curie,  celle  qui  jouissait  des  principaux 
honneurs,  mais  sur  laquelle  aussi  pesait  la  principale  respon- 
sabilité. Si  le  principalat  eût  été  exclusif  de  la  coexistence  des 
magistratures  municipates,  nous  ne  devrions  pas  le  rencontrer 
en  Italie,  et  il  est  cependant  incontestable  que  les  curies  i(a- 
liques  avaient  des  principales  comme  les  curies  provinciales. 
Je  ne  parlerai  point  des  decmproti  dont  parle  Ulpien.  On 
pourrait  croire  qu'il  ne  s'agit  pour  eux  que  du  fardeau  spécial 
de  la  répartition  de  Timpôt;  mais  la  constitution  Gl  du  code 
Théodosien,  livre  XII,  titre  61,  nous  montre  des  pr/nctpa/r« 
dans  la  curie  de  Volsinies,  en  Toscane,  où  certainement  il  y 
avait  aussi  des  duumvirs.  La  constitution  40,  au  même  code, 
livre  XVI,  titre  6,  est  également  à  l'adresse  des  principal  a 
d'Italie.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples  analogues.  A 
Rome  même  nous  trouvons  des  decem  primi.  La  division  des 
curies  en  divers  rangs  était  générale  et  s'appliquait  autant  à 
l'Italie  qu'aux  provinces.  On  ne  peut  donc  tirer  aucun  argu- 
ment de  leur  présence  dans  la  Gaule  pour  en  exclure  les  ma- 
gistrats municipaux.  Ces  divers  points  me  semblent  parfaite- 
ment établis.  Maintenant,  peu  importe  que  le  premier  des 
principales  {primus  curiœ)  eût  de  plus  que  ses  collègues  cer- 
taines attributions,  telles  que  la  présidence  de  la  curie,  et  cer- 
tains honneurs,  tels  que  In  cnmiJirn  de  premier  ou  de  troisième 
ordre;  peu   importe  encore  qu'il  remplît  quelques  fondions 
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d'administration  spéciale  ,  ou  même  qa'il  partageât  Tadmi- 
nistration  générale  avec  les  duumvirs,  ce  que  j'ai  de  la  peine 
à  croire  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  rencontrons 
le  principalat  en  Italie,  c'est-à-dire  à  côté  du  duumvirat  ita- 
lique. Ce  n'est  pas  à  nous  de  déterminer  en  ce  moment  la  dé- 
marcation de  leurs  pouvoirs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  plu- 
sieurs constitutions  impériales  attestent  la  coexistence  de  l'un 
et  de  l'autre  dans  les  mêmes  municipes. 

M.  de  Savigny  dit  que  le  duumvirat  n'existait  que  dans  les 
cités  provinciales  dotées  du  jus  italicum  ;  mais  nous  avons 
quatre  constitutions  impériales  qui  prouvent  positivement 
l'existence  du  duumvirat  dans  les  municipes  d'Afrique.  Une 
autre  prouve  le  même  fait  pour  la  province  d'illyrie;  une 
autre  pour  l'Espagne;  une  autre  pour  Antioche,  en  Syrie.  Ce 
n'est  donc  pas  à  l'Italie  seulement  qu'étaient  réservés  les  avan- 
tages des  magistratures  municipales. 

Mais  il  y  a  plus  :  nous  rencontrons  également  le  duumvirat 
dans  la  Gaule,  à  côté  du  principalat.  Les  monuments  épigra- 
pbiques  nous  en  fournissent  la  preuve  irrécusable.  M.  de  Sa- 
vigny n'a  connu  que  deux  ou  trois  inscriptions  de  ce  genre, 
qu'il  a  essayé  d'expliquer  par  une  exception  ou  par  une  inter- 
prétation évidemment  erronée  des  inscriptions  elles-mêmes, 
en  appliquant  le  Ilvir  à  la  dignité  de  flamine  plutôt  qu'à  une 
magistrature  municipale,  tandis  qu'elles  indiquent  des  per- 
sonnages qui  cumulaient  à  la  lois  des  fonctions  sacerdotales  et 
le  duumvirat  municipal,  circonstance  qui,  du  reste,  est  excep- 
tionnelle dans  une  foule  d'inscriptions,  où  le  duumvirat  ap- 
paraît isolé  de  toute  autre  fonction.  Orelli  a  réuni  à  ce  sujet 
un  certain  nombre  d'inscriptions  auxquelles  je  dois  me  conten- 
ter de  renvoyer  le  lecteur,  en  y  ajoutant  quelques  indications. 
Ainsi,  nous  avons  à  Mayence  un  duumvir;  un  autre  à  Aven- 
ches,  en  Suisse;  un  autre  dans  une  cité  de  la  Novempopula- 
nie,  peut-être  à  Bayonne;  à  Neufchàtel,  à  Nyon,  à  Genève,  à 
Narbonne,   à  Apt,  à  Besançon,  à  Bordeaux,  à  Reims,  à  Pni- 


UetSy  à  Vienne  en  Dauphiné,  à  Périgueux,  à  Lyon,  à  Grenu^ 
ble,  à  Marseille,  à  Nice,  à  Anlibes,  à  Aix,  etc.  La  publication 
prochaine  des  inscriptions  de  la  Gaule  augmentera  singulier 
ment,  du  reste,  la  richesse  de  nos  renseignements  à  ce  sujet. 
Voudra-t-on  dire  que  les  cités  où  nous  trouvons  des  magis* 
trats  municipaux  ont  reçu  par  exception  le  privilège  italique? 
Mais  il  Êiudrait  admettre  que  ce  privilège  si  restreint,  diaprés 
le  témoignage  de  Pline  et  d'Ulpien,  a  été  accordé  à  la  Gaule 
tout  entière,  ce  qui  est  peu  probable,  surtout  si  Ton  donne 
au  jus  ilalicum  Tattribut  d^excmpter  de  Timpdt. 

Quanta  la  constitution  d'Honorius, de  Tan  418ron  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  qu^elle  ne  nomme  pas  les  duumvirs  parmi 
les  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie  de  la  diète  d'Arles. 
Elle  ne  nomme  pas  non  plus  les  principales.  Elle  indique  seu- 
lement les  honorati  (qui  ont  exercé  des  charges  impériales  ou 
de  hautes  fonctions  municipales),  les  curiales  ci  les  possessores. 
Or  les  duumvirs  sont  forcément  compris  dans  Tune  ou  Fautre 
des  deux  premières  classes  :  dans  les  honorati  s'ils  sont  émé- 
rites,  dans  les  curiales  s'ils  sont  actuellement  en  fonctions, 
car  ils  ne  pouvaient  èlre  pris  que  dans  Vordo;  et  voilà  pour- 
quoi ils  ne  sont  pas  désignés.  Mais,  par  exemple,  il  est  bien 
certain  qu'il  y  avait  des  duumvirs  à  Arles.  Peut-on  croire 
qu'ils  aient  été  exclus  de  la  diète,  tandis  que  les  simples  décu- 
rions y  étaient  admis? 

Si  nous  reportons  notre  attention  à  l'organisation  des 
communes  au  moyen  âge,  nous  avons  une  nouvelle  preuve 
de  l'existence  des  magistrats  municipaux  dans  la  Gaule.  Dis- 
tinguons d'abord  les  communes  germaniques  et  les  commu- 
nes romaines.  Que  voyons-nous  dans  celles-ci?  Des  consuls 
tout  d'abord.  G'est  la  tradition  évidente  de  l'ancien  duumvirat 
municipal,  dont  le  consulat  était  le  type.  L'imitation  des 
communes  italiennes  n'aurait  pas  suffi  pour  produire  sponta- 
nément ce  phénomène  dans  toute  la  partie  méridionale  de  h 
France,  si  l'ancienne  Gaule  n'avait  pas  transmis  au  moyen 
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âge,  à  ce  sujet,  les  mêmes  traditions  que  Tltalie.  Ainsi,  le  con- 
sulat d*Arle6  n'est  point  emprunte  à  Tltalie.  J'en  dis  autant 
des  autres  villes  du  midi.  Nous  avons  même,  dans  les  cvriales 
(les  coutumes  de  Bresse,  la  plus  curieuse  et  la  plus  importante 
des  traditions  à  ce  sujet. 

L'organisation  municipale  a  donc  été  la  même  dans  tout 
l'empire  romain,  sans  distinction  des  provinces  et  de  Tltalie. 
Elle  a  été  spécialement  la  même  dans  la  (laule.  Partout  oà 
nous  trouvons  Findication  d'un  municipinm  ou  d'une  civitcu, 
ou  d'un  ordo,  nous  pouvons  conclure  à  l'existence  d'une  ma- 
gistrature iunuicipale  ayant  non-seulement  des  attributions 
de  police  et  d'administration ,  mais  encore  cette  compétence 
judiciaire  dont  nous  avons  parlé  dans  l'article  précédent.  Ce 
régime  est  répandu  dans  la  haute  et  basse  Alsace,  selon  le 
témoignage  d'Ammicn  Marcellin,  jusqu'à  Mayeuce,  qui  tient 
le  premier  rang.  Cologne,  Trêves  sont  de  florissants  rounioi- 
pes;Metz  avait  une  curie  et  des  flamines.  Troyes,  Autun, 
Langres,  Sens,  Meaux,  Paris,  Beauvais,  Rennes,  Reims,  Bour- 
ges, Poitiers,  Lyon,  ont  des  inscriptions  municipales,  sans  par* 
1er  des  cités  que  nous  avons  déjà  indiquées,  ni  des  municipes 
des  Helvetii,  pour  lesquelles  Orelli  a  réuni  des  documents  pré- 
cieux, ni  des  villes  du  midi,  où  abondent  les  monuments  de  ce 
genre,  ni  d'une  foule  de  villes  du  nord,  où  nous  trouvons  aussi 
^ — Vordo,  la  dvitas  et  la  magistrature  municipale. 

Quant  à  la  constitution  générale  des  municipes,  elle  est  au- 
jourd'hui connue  de  tout  le  monde.  Les  municipes  offraient 
une  image  affaiblie,  mais  exacte  quant  au  trait,  de  la  consti- 
tution métropolitaine  de  la  ville  de  Rome.  Le  pouvoir  munici- 
pal résidait  dans  l'assemblée  entière  des  citoyens;  mais  lors- 
que le  pouvoir  souverain  eut  passé  à  Rome  du  peuple  au  sénat, 
^  la  même  révolution  s'opéra  dans  les  municipes  pour  l'admi- 
nislration  communale.  La  masse  entière  des  citoyens  munici- 
I>au\  élait  partagée  en  deux  ou  |>eut-être  en  trois  classes  : 
I"  Vorfhf  le  premier  onlre  de  la  cité,  Tordre  par  excellence. 
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ampli*$mn8  ordn,  curialeSy  decurioncSy  seiiatus.  l\  était  divisé 
en  plusiears  fractions  ayant  chacune  des  privilèges  ou  des  obli- 
gations. On  était  membre  de  Vordo  par  le  payement  de  IVmp^t 
foncier,  c'est-à-dire  que  la  î)ropriété  lerriloriale  était  la  con- 
dition de  l'admission  dans  la  curie.  2"  L'ordre  équeslre.  On  a 
douté  qu'il  existât  dans  les  municipes.  M.  de  Savigny  Ta  né- 
gligé. Mais  une  inscription  rapportée  par  Orelli  en  fait  men- 
tion ;  et  d'autres  inscriptions,  indiquant  l'honneur  d'un  che- 
val donné  par  le  municipe,  semblent  prouver  l'existence  de 
cet  ordre  intermédiaire,  qui  probablement  était  composé  des 
membres  de  certains  collèges  ou  corporations.  Otte  supposi- 
tion est  d'autant  plus  admissible  que  nous  possédons  plusieurs 
constitutions  impériales  du  iv«  siècle,  par  lesquelles  les  empe- 
reurs essayèrent  de  restaurer  à  Rome  même  Tordre  équeslre, 
tombé  en  décadence  et  presque  en  oubli  depuis  longtemps, 
en  le  recomposant  avec  des  commerçants  ou  des  corporations 
qui  pouvaient  alors  remplacer  les  augustales  supprimées.  Il 
ne  reste  de  cet  ordre  qu'une  trace  obscure  dans  le  code  de 
.lustinicn.  Il  parait  que  l'esprit  de  corporation  résista  à  la  fu- 
sion des  collèges  en  une  seule  classe  de  citoyens.  3"  Enfin  ve- 
nait \aplebs,  représentant  les  proictarii  de  l'ancienne  cité  ro- 
maine. Les  plebii  étaient  citoyens,  mais  ils  n'avaient  pas  dans 
les  municipes  le  jus  hmiorum. 

Vordo  ou  sénat  avait  l'administration  du  municipe  concur- 
remment avec  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  être  élus  que 
dans  son  sein.  L'assemblée  de  Vordo  était-elle  réduite  au  rôle 
de  conseil,  tandis  que  les  magistrats  avaient  le  pouvoir  exé- 
cutif municipal,  ou  bien  l'administration  était-elle  l'objet  d'un 
partage  entre  eux?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  déterminer. 
Os  magistrats  étaient  en  grand  nombre,  et  leurs  charges  ré- 
pondaient encore  à  celles  de  la  république  romaine.  Au  pre- 
mier rang  étaient  les  duumvirSf  quatuorrirs,  VI  t/r,  X  rir, 
représentant  les  consuls  romains,  et  exerçant  dans  l'ordre  ju- 
diciaire et  administratif  les  anciennes  attributions  de  ces  der- 
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taiers.  Mab  elles  étaient  restreintes  à  la  puiesias^  sans  impe-* 
rium;ei  voilà  pourquoi,  à  Tépuque  de  la  renaissance  des 
communes,  les  magistrats  municipaux,  dans  le  midi  de  FEu- 
r  jpe,  furent  nommés  potestas,  podtsia^  nom  qui  est  donné 
aux  seigneurs  bas-justiciers  dans  les  communes  de  Barcelone, 
si  fortement  imprégnées  de  droit  romain.  Le  duumvirat  ou  la 
magistrature  qui  le  remplaçait,  en  vertu  de  la  coutume  du 
municipe,  magistrature  qui  garda  le  nom  du  prœfectus  juri 
dicundo  dans  quelques  cantons  récemment  émancipés,  était 
donc  rélément  vital  de  l'organisation  municipale;  elle  com- 
prenait et  consacrait,  en  effet,  la  liberté  d'action  du  municipe 
dans  la  limite  de  l'administration  intérieure,  et  de  plus  elle 
garantissait  aux  citoyens  un  premier  degré  de  juridiction  pa- 
ternelle pour  les  causes  les  plus  usuelles  et  les  plus  commu« 
nés  ;  elle  remellail  enfin  la  nomination  de  tous  les  emplois 
municipaux  à  Télection  de  la  curie  ;  car  les  prirwipales  eux- 
mêmes  étaient  électifs.  Là  primauté  seule  parmi  eux  était  don-^ 
née  à  l'ancienneté.  On  pouvait  exercer  des  charges  municipa- 
les dans  deux  cités  à  la  fois. 

Après  les  duumvirs,  auxquels  on  nommait  des  suppléants 
ipro  II  vir)  comme  à  tous  les  autres  fonctionnaires ,  venait  le 
cenatr,  curaUtr  ou  qainquennalU ,  qu'on  trouve  partout  dans 
la  Gaule,  et  les  édiles ,  qu'on  rencontre  également  dans  tous 
nos  municipes.  Les  édiles  exerçaient  une  juridiction  de  simple 
police  municipale,  indépendamment  de  leurs  fonctions  de 
surveillance.  Sigonius  avait  hésité  à  le  reconnaître,  mais  le 
témoignage  de  Théophile  et  celui  des  inscriptions  lapidaires 
est  formel  à  ce  sujet.  Je  ne  parlerai  pas  du  pontificat  municipal, 
qui  était  généralement  conGé  au  duumvir  et  par  conséquent 
électif,  ni  du  ///  vir  locorum  publicorum  persequendorum , 
emploi  considérable  qui  a  été  le  germe  de  la  charge  de  defen- 
^nr,  ni  de  Vinverrex,  qu'on  trouve  plus  rarement,  ni  du  pa- 
tronage, sous  lequel  se  plaçaient  les  colonies  et  les  municipes 
»»n  choisissant  un  personnage  puissant  pour  leur  protecleuf . 


Le  manicipe  avait  non-seulement  tes  munificcs,  obligés  par 
la'  loi  da  domicile ,  mais  encore  une  classe  particulière  qui 
était  tenue  i  titre  dHncolat  ;  et  voilà  pourquoi  la  discussion 
des  questions  de  domicile  se  présente  si  souvent  dans  les 
sources  du  droit.  Une  partie  de  Touvrage  d*Antiboul  roule  sur 
Vincolat.  Il  y  avait  aussi  des  décurions  honoraires. 

L'impulsicm  donnée  au  développement  de  l'organisation 
communale  s'étendit  des  villes  jusqu'aux  villages ,  aux  ha- 
meaux, aux  simples  habitations  agglomérées  (rtrt,  pagi,  cas- 
fella)^  autrefois  compris  dans  la  circonscription  de  la  cité,  et 
subordonnés  à  ses  magistrats,  mais  élevés  eux-mémos  au  rang 
«le  municipesde  second  ordre  à  une  époque  dont  il  est  dilltcile 
(le  ûxer  la  date. 

On  appelait  pagvs,  ou  bien  un  démembrement  de  |)rovince, 
ou  bien  une  agrégation  de  maisons  isolées  et  d'habitations  ru-* 
raies.  C'était  l'équivalent  de  viens  et  de  castellum ,  ou  bien 
du  dcme  athénien.  Les  uns  et  les  autres  étaient  subordonnés  à 
la  juridiction  de  la  cité ,  avec  laquelle  ils  étaient  quelquefois 
en  désaccord  pour  la  répartition  des  droits  ou  des  charges 
communes.  La  même  rivalité  excita  dans  les  communes  du 
moyen  âge  de  fréquentes  collisions  qui  furent  l'occasion  de 
plus  d'une  charte  municipale.  Le  sol  sur  la  surface  duquel 
étaient  circonscrits  et  les  pagi  et  les  cités  s'appelait  territorium 
ou  regioj  nom  qu'on  retrouve  souvent  dans  les  rei  agrariœ 
tcriptores.  Il  y  avait  quelquefois  litige  entre  deux  cités  pour 
déterminer  à  laquelle  ap|)artcnait  la  jurirliction  des  pagi  in-* 
termédiaires.  Siculus  Flaccus  nous  a  transmis  les  instruc- 
tions qui  servaient  de  règle  pour  la  décision  de  ces  cas  douteux  < 
Telle  était  tout  d*abord  la  situation  générale  des  bourgs  ou 
villages  détachés. 

Mais  dans  la  suite  il  y  eut  des  p€igi  ou  rtct,  qui  furent  do- 
tées d'une  certaine  indépendance  municipale  ;  ils  avaient  un 
juge  local  ainsi  qu'une  assemblée  propre,  et  le  drdit  de  mar- 
«•hé,  Tune  des  attributions  les  plus  précieuses  des  commimei» 
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'  ,     -  liiH'cs.  Us  avaient  oblciui  la  favi'ur  d'èlre  assimilés  à  la  co- 
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lonic  el  au  municipe,  et  ils  formaient  une  commune  impar- 
faite ou  d'ordre  inférieur.  Le  nom  honorable  de  civitas  ne 
leur  est  jamais  donné;  car  ils  cr)nservaient  toujours  avec  la 
civifcu  un  lien  quelconque.  Mais,  de  même  que  le  s(^nat,  ou 
ordo  de  la  curie ,  rendait  des  décrets,  on  api)ela  du  simple 
nom  de  scitum  les  actes  de  l'autorité  supérieure  des|Ki^t,  et 
leurs  magistrats  s'appelèrent  magistri  pagorum,  magisiri  n- 
corum.  Despagi  privilégiés  avaient  aussi  des  éliles,  des  pri- 
mates et  un  genius  pagi,  et  des  patrons.  Enfin,  à  une  époque 
plus  récente,  nous  trouvons  des  décurions  dans  les  plus  pe- 
tites villes,  et  un  simple  castrum  jouit  d'une  constitution  mu- 
nicipale. Les  avantages  de  l'indépendance  étant  perdus  imur 
les  grandes  villes,  on  y  fit  participer  les  villages.  Les  magistri 
pagorum  avaient  la  surveillance  spéciale  de  l'entretien  des 
routes  vicinales  et  des  fournitures  dues  aux  gens  de  guerre 
ainsi  qu'aux  agents  de  l'administration  dans  leurs  voyages. 
Vers  l'époque  où  fut  composée  la  compilation  du  code  Théo- 
dosien  (en  438),  les  magistri  avaient  reçu  le  nom  nouveau  de 
prœpositi  ou  prœfecti,  avec  une  extension  d'attributions  fis- 
cales qui  les  fit  comprendre  dans  la  catégorie  générale  des 
susceptorcs  ou  cmiductorcs  de  revenus  publics,  ou  de  proprié- 
tés domaniales. 

Celte  organisation  libérale  fut  complétée  par  l'institution 
du  defensor  civitatis,  qui  répondit  au  tribunat  ancien.  L'ad- 
ministration impériale  ne  s'était  point  hâtée  de  compléter  en 
ce  point  l'assimilation  dos  municipes  avec  la  constitution  mé- 
tropolitaine. Jusqu'à  Constantin,  cet  emploi  n'avait  été  qu'ac- 
cidentel et  temporaire;  les  monuments  lapidaires  indiquent  à 
peine  son  existence.  Mais  lorsqu'on  eut  besoin  de  plus  de  sa- 
crifices de  la  part  des  municipes,  on  leur  fil  plus  de  conces- 
sions. La  classe  des  décurions  était  écrasée;  il  n'y  avait  plus 
rien  à  tirer  d'elle  ;  on  eut  recours  à  la  plchx,  qui  pouvait  encore 
faire  quelques  offirls,  el  Wr.x  créa,  pour  la  flatter,  une  charge 
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permaneiile  de  iléfenscur  de  la  cilc,  charge  doiil  les  décuriuns 
étaient  exclus,  cl  à  laquelle  les  plébéiens  furent  seuls  admis- 
sibles en  vertu  d'une  élection  à  laquelle  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  d'ordre,  furent  appelés.  Bien  plus,  une  juridiction, 
d'une  fnibic  étendue  à  la  vérité,  fut  accordée  à  ce  magistrat 
i\puveau,  qui  devint  ainsi  le  rival-né  des  magistrats  nommés 
par  la  curie,  et  dont  la  charge  augmenta  d'importance  à  me- 
sure que  le  pouvoir  impérial  devint  plus  faible  et  que  la  curie 
elle-même  devint  plus  impuissante  et  plus  misérable.  L'em- 
ploi de  dcfensor  devint,  par  la  force  des  circonstances,  le  plus 
considérable  des  emplois  municipaux.  C'est  en  365  qu'il  ap- 
paraît pour  la  première  fois  avec  la  mission  de  protéger  le  mu-  ~ 
nicipe  contre  l'oppression  du  lieutenant  de  l'empereur.  Justi- 
nien  favorisa  beaucoup  raccroisscmcnt  de  sa  puissance  dans 
rOrienl  ;  dans  TOccidenl  l'épiscopat  hérita  d'une  |>artie  de  ses  Tï 
attributions,  comme  nous  verrons  plus  tard. 

Ainsi  donc,  les  bourgs,  les  hameaux,  les  villages  se  sont 
successivement  détachés  des  grands  munieipes  en  France, 
comme  en  Italie,  et  dans  les  autres  provinces  où  s'est  déve- 
loppée la  constitution  municipale;  et  ce  n'a  pas  été  l'une  des 
moindres  causes  de  la  ruine  des  munieipes,  qui  ont  dû  op- 
poser une  vive  résistance  à  ces  démembrements;  car  les  ha- 
meaux étaient  une  source  de  revenus  qui  se  consommaient 
dans  les  murs  du  municipe.  IjC  même  mouvement  d'indépen- 
dance s'est  manifesté  an  moyen  âge,  où  la  plus  petite  ville  a 
voulu  avoir  ses  libertés,  sa  charte  de  commune  et  ses  coutumes. 
La  promotion  des  vici  au  rang  des  munieipes  a  reçu,  dans 
certaines  provinces  de  la  Gaule,  un  plus  grand  développement 
que  dans  d'autres.  La  collection  des  inscriptions  nous  per- 
mettra de  donner  sur  ce  point  dt^  conclusions  qui,  jusqu'a- 
lors, n'étaient  que  provisoires. 

Les  collèges  et  les  corporations  étaient,  après  la  classe  des 
propriétaires,  c'est-à-dire  après  la  curie,  le  soutien  des  muni- 
eipes. Une  inscription  provenant  du  municipe  de  Lanuvtum, 
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dccouvorlc  en  181(5,  a  jeté  un  jour  nouveau  sur  la  quesliuu 
des  associations  chez  les  Romains.  Elles  ont  été  fort  répan- 
dues dans  la  Gaule.  Elles  y  jouissaient  de  grands  privilèges. 
Quelques-unes  même  avaient  reçu  tant  d*immunités,  que  tout 
le  monde  avait  voulu  y  être  admis  :  tels  étaient  les  navicularii, 
que  nous  avons  déjà  indiqués  à  propos  de  Tordre  équestre. 
L^induslrie  de  la  navigation  fluviale  avait  été  très-favorisce. 
(Chaque  ville  située  sur  des  fleuves  avait  ses  collèges  de  nauUgy 
utricularii,  etc.  Le  nombre  et  la  variété  des  corporations 
d^artisans  sont  attestés  par  les  inscriptions,  et  nous  n'entre- 
rons pas  dans  ce  détail.  Mais  nous  devons  remarquer  qu'elles 
n'avaient  d'existence  légale  et  protégée  qu'autant  qu'elles 
étaient  autorisées  par  l'autorité  supérieure  des  legatij  et  que 
tous  les  collèges  licite  coeuntes  avaient  un  patron,  personnage 
puissant  qui  les  défendait  et  soutenait  leurs  droits  quand  ils 
étaient  attaqués.  Indépendamment  de  ee  patron  particulier, 
les  corps  de  métiers  de  chaque  ville  se  réunissaient  pour 
choisir  un  patron  général  qui  remplissait  le  même  oflicc  au 
sujet  des  intérêts  communs  de  tous  les  collèges.  Les  collèges 
licite  coeuntes  formaient  une  personnalité  civile  réglée  par  les 
lois;  ils  avaient  même  une  organisation  intérieure  calquée  sur 
la  constitution  municipale. 

iMais  le  collège  le  plus  florissant  des  municipes  de  la  Gaule 
fut,  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  conquête,  celui 
des  auguslales.  Nous  le  trouvons  partout  :  à  Aix,  à  Riez,  à 
Apt,  à  Nîmes,  à  Marseille,  à  Arles,  à  Narbonne,  à  Toulouse, 
à  Barcelone,  à  Vienne,  à  Lyon,  à  Genève,  à  Nyon,  à  Gre- 
noble, à  Lausanne,  à  Aulun,  à  .Metz,  à  Mayence,  à  Liège,  à 
Trêves,  à  Cologne,  à  Paris,  etc. 

Dans  la  Gaule,  comme  ailleurs,  on  pouvait  être  augustale 
dans  deux  cités.  Leur  constitution  était  la  même  que  celle  des 
nutres  collèges.  Ils  avaient  des  questeurs,  des  syndics,  des 
patrons,  une  area,  etc.  Les  travaux  récents  d'Orelli,  de 
M.  Marqua rdt  et  de  M.  Egger  me  dispensent  d'entrer  dans 
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de  plus  grands  détails  sur  ccUc  corporalion,  qui  supporlail, 
dans  les  municipes,  des  charges  assez  considérables  pour  que, 
dès  le  tem(»  d'Anlonin  ,  on  fûl  obligé  d'employer  une  sorte 
de  Yiolence  pour  la  peupler.  Elle  était  composée  d'affranchis , 
et  son  rang  était  assimilé  à  celui  de  Tordre  équestre.  Son 
caraclère  religieux  lui  donnait  plus  de  considération  qu'aux 
autres  collèges  ;  mais  elle  lui  dut  de  tomber  en  décadence  à 
mesure  que  la  religion  chrétienne  fit  des  progrès  dans  l'em- 
pire, et  puis  en  oubli  lorsque  le  christianisme  devint  domi- 
nant. Sa  chute  fut  encore  une  c^use  de  ruine  pour  les  cités 
municipales,  parce  que  la  part  de  charges  qu'elle  supportait 
retomba  sur  la  curie. 

D^autres  causes  de  destruction  germaient  dans  les  munici- 
pes  de  la  Gaule.  Leur  prospérité  avait  été  croissant  jusqu'à 
.Septime  Sévère.  La  noblesse  gauloise  s'y  était  étroitement  affi- 
liée à  l'institution  romaine;  elle  avait  accepté  l'égalité  avec  les 
affranchis  de  toute  nation  et  les  parvenus  indigènes  qui  for- 
maient le  fond  des  curies;  elle  y  trouva  sa  ruine,  déjà  prépa- 
rée par  la  conquête  ;  car  la  misère  des  communes  nouvelles 
éclata  bientôt  en  crises  déplorables,  dont  les  accidents  et  les 
calamités  sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  cités  avaient 
«icquis  par  l'économie  une  fortune  municipale.  Les  lois  ro- 
maines leur  avaient  donné  la  capacité  de  l'augmenter  en  leur 
confiant  Tindépendance  de  la  personnalité  civile.  L'empire 
obéré,  qui  depuis  longtemps  ne  vivait  plus  que  d'expérlients 
ruineux,  commença  par  s'emparer  des  propriétés  municipa- 
les. La  principale  source  du  revenu  des  communes  se  trouva 
ainsi  tarie,  et  les  dépenses  municipales,  loin  d'être  suppri- 
mées avec  les  recettes,  furent,  au  contraire,  en  augmentant 
avec  les  progrès  de  la  misère  publique.  Or  la  loi  des  muni- 
cipes  mettait  à  la  charge  de  Tordre  privilégié  de  la  curie, 
c'est-à-dire  des  propriétaires,  Tobligation  de  solder  Texcé- 
dant  des  dépenses  du  budget  municipal,  en  cas  d'insuffisance 
des  recettes  communales.  Celte  obligation,  tant  qu'elle  fnf 
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soutenue  ilatis  sis  liinitos  iialurellcs,  iriMait  qu'une  coiupcii- 
sation  honorable  îles  dis! inrt ions  et  des  avantages  que  don- 
nail  la  qualilc  de  dccurion  ;  nriais,  après  la  spoliation  des  mu- 
nicipes,  clic  devint  d'autant  plus  désastreuse  quY'lle  ne  se 
bornait  pas  au\  dépenses  inévitables;  il  fallait  encore  donner 
des  jeux  à  luplchs,  que  Ton  réjouissait  ainsi  par  la  ruine  des 
riches.  L'affiliation  dans  les  corporations  devint  aussi  rui- 
neuse que  la  curie.  Les  moyens  les  plus  étranges  furent  em- 
ployés pour  raviver  les  uns  et  les  autres.  La  fortune  devint 
un  intolérable  fardeau,  et  ce  fut  bien  pis  quand  l'abandon 
successif  des  propriétés  territoriales  fit  appliquer  avec  une 
dureté  arbitraire  une  vieille  maxime  de  la  constitution  muni- 
cipale, en  vertu  de  laquelle  tous  les  propriétaires,  ou  membres 
de  la  curie,  étaient  solidairement  responsables  envers  TÉtal 
du  recouvrement  de  l'impôt  pour  le  contingent  de  la  cité. 
Chacun  voulut  alors  déserter  la  dignité  fatale  de  décurion,  et 
le  gouvernement  multiplia  les  rigueurs  pour  y  maintenir  en- 
chaînés un  plus  grand  nombre  de  citoyens.  Ce  que  ce  double 
effort  en  sens  inverse  produisit  de  désespoir  d'un  côté,  de 
colères  insensées  de  l'autre,  est  incroyable.  Le  gouverne- 
ment sembla  tomber  dans  le  délire,  et  la  société  toucher  à 
sa  dissolution.  L'inexplicable  douleur  de  la  barbarie  parut 
elle-même  un  adoucissement  à  des  maux  devenus  insuppor- 
tables ;  et  cependant  la  liberté  municipale  survécut  à  tant 
d'abus. 

Les  renseignements  que  nous  avons  sur  la  dissémination 
de  l'organisation  municipal/  dans  la  Gaule  permettent  de 
conclure  que  la  petite  propriété  n'y  avait  pas  disparu  comme 
en  Italie.  La  propriété  territoriale  était  au  contraire  très-divi- 
sée  au  midi,  sur  la  grande  route  d'Espagne;  à  l'est  et  au 
nord,  en  remontant  par  la  vallée  du  Hhône  vers  les  frontières 
de  la  CUîrmanie.  Au  centre  et  à  Touest  la  propriété  était  restée 
en  grandes  masses.  Sur  la  petite  propriété  portait  l'action 
principale  de  l'empire,  et  sur  elle  pe.<iaient  spécialement  les 
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nécessilés  du  trésor.  Les  propriélaires  liabilaienl  les  villes  et 
y  formaient  la  classe  des  curiales.  Leurs  dignitt^s ,  et  leurs 
obligations  tant  envers  la  commune  qu*envers  TÉtal,  étaient 
héréditaires  dans  leurs  familles.  \ous  croyons  que  la  trans- 
mission forcée  de  ces  charges  municipales  est  d^origine  mo- 
derne. Mais  la  chaîne  imposée  aux  curies  convertit  leur  con- 
dition, jadis  privilégiée,  en  une  condition  bien  plus  dépen- 
dante que  celle  des  autres  hommes  libres  de  Tcmpire.  Tout 
citoyen  d^unc  ville  possédant  une  certaine  fortune  était  de 
plein  droit,  et  malgré  lui ,  membre  de  la  curie;  il  ne  pouvait 
se  dégager  de  ce  lien  quVn  abandonnant  ses  propriétés  et  en 
bravant  des  châtiments  personnels  ;  il  lui  était  défendu  de 
destiner  son  fils  à  une  profession  qui  Téloignàt  de  la  curie. 
U   ne   pouvait  aliéner  ses  biens,   ni  transférer  son  domi- 
cile sans  autorisation  de  Tcmpereur.  Les  empereurs  accor- 
dèrent comme  un  privilège  l'exemption  de  la  curie,   et  ces 
exemptions  étaient  bornées  à  la  grande  aristocratie.  Le  far- 
deau des  charges  sociales  retombait  donc  tout  entier  sur  la 
classe  moyenne.  I^s  classes  élevées,  composées  de  tout  ceux 
qui  portaient  le  titre  très-répandu  de  clarùsime,  ainsi  que  les 
employés  de  TÉlat  dans  quelque  service  que  ce  fût,  étaient 
exemptés.  Si  nous  avons  dit  ailleurs  que  le  joug  du  gouver- 
nement impérial  fut  moins  dur  pour  les  provinces  que  celui 
de  la  république,  cela  nVst  vrai  que  pour  les  premiers  siècles 
de  Tempire,  tant  que  rKlat  vécut  de  ressources  régulières  et 
n*cut  rien  à  craindre  pour  son  existence.  Mais  dans  les  der- 
niers temps,  à  mesure  que  croissait  le  danger  et  la  misère, 
s'accrut  aussi  le  poids  du  despotisme  ;  et  son  mécanisme  s'é- 
lant  perfectionné,  il  devint  plus  minutieux  et  plus  intolérable. 
Toute  la  vie  de  Tempire,  dans  la  Gaule  comme  ailleurs,  étant 
concentrée  dans  les  villes,  en  Tabsence  d'une  population  libre 
dans  les  campagnes,  l'on  iMnit  se  faire  une  idée  juslc  de  la 
ccmdition  de  la  plebs^  lorsqu'on  voit  une  classe  intermédiaire, 
celle  des  curiales,  gémir  sous  une  telle  servitude.  Les  témoi- 

VII.  It 


V 


—  162  — 

giiages  coiilempurains  nous  juontreiU  partout  une  populaii  ;u 
abrutie  et  avilie.  La  torture  et  le  fouet  à  plomb  étaient  d'un 
usage  aussi  fréquent  qu'aujourd'hui  le  knoul  en  Russie.  Etre 
exempt  de  cette  crainte  était  Fun  des  privilèges  les  plus  pré- 
cieux, et  les  principaux  membres  de  la  curie  en  étaient  affran- 
chis. Le  seul  espoir  qui  restât  dans  une  situation. si  désespé- 
rée était  dans  le  christianisme.  Nous  examinerons  plus  tard 
quelle  fût  son  influence.  Remarquons  seulement  encore  ici 
combien  fut  fatale  la  combinaison  politique  qui  avait  séparé 
en  deux  intérêts  si  profondément  isolés  le  pouvoir  de  TËlat 
et  le  pouvoir  municipal.  On  n^avait  songé  qu^à  réduire  à  Tim- 
poissance  Tancienne  aristocratie  romaine;  et,  pour  avoir  un 
point  d'appui,  on  sacrifia  Torganisalion  sociale  à  Pindépen- 
dance  des  commîmes,  d'abord  en  Italie,  puis  dans  le  reste  de 
l'empire  ;  car  les  abus  les  plus  intolérables  avaient  commencé 
par  être  des  libertés.  Les  communes  obtinrent  l'égalité 
quelles  ambitionnaient  depuis  si  longtemps;  mais  un  pou- 
voir  sans  contre-poids  dégénéra  facilement  en  tyrannie.  l'Etat, 
ayant  tout  donné  aux  communes,  leur  demanda  tout  à  son 
tour;  et  les  communes  n'étant  point  à  ses  yeux  une  branche 
de  Tadministration  publique,  mais  seulement  une  source  de 
revenu,  il  n'eut  plus  lui-même  pour  elles  que  les  exigences 
folles  et  arbitraires  d'un  maître  barbare  et  ruiné.  La  popula- 
tion agricole  était  plus  maltraitée  encore.  Quant  à  la  plehs  des 
villes,  la  populace  qui  faisait  des  émeutes,  elle  était  seule 
ménagée  ;  on  la  craignait.  On  l'avilissait  par  des  spectacles 
barbares,  et  on  la  nourrissait  avec  des  distributions  gratuites, 
i9ux  dépens  des  curiales. 
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DISCUSSION 

A  L'OCCASION  DV  MEMOIRE  DE  M.  CH.  GIRAl-D 


SUR    LB5 


IMPÔTS  DANS  LES  GAULES 

SOfîS  LES  ROMAINS    r 


E?(TRE 

MM.  BI.ANQUI,  PASSV,  Comte  PORTAUS,  A.  THIERRY, 

ROSSI  et  GIRAUD. 


La  lecture  du  mémoire  de  M.  Ch.  Giraud ,  gur  les  Impôts 
dans  les  Gaules  sous  les  Romains ,  a  provoqué,  de  la  part  de 
plusieurs  membres  de  rAcadémie,  des  observations  que  nous 
reproduisons  : 

M.  Blanqui.  «Lorsque  mou  honorable  confrère  M. Giraud, 
cherche  à  établir  une  certaine  analogie  entre  le  système  des 
impôts  dans  Tantiquité  et  le  nuire,  et  qu^il  compare  deux 
situations  de  fortune  si  différentes ,  il  poursuit,  j'ose  le  dire, 
la  pierre  philosophale  en  éconoipic  politique.  La  comparaison 
de  la  forlune  publique  et  privée  des  anciens  et  de  la  nôtre  est 
impossible;  quels  que  soient  les  recherches,  on  reste  dans 
rignorance;  voici  pourquoi  :  On  peut  bien  comparer  deux 
monuments  matériels,  deux  temples,  deux  théâtres  ;  les  élé- 

(1)  Koyez  ci-detsos,  p.  99  ei  raivanles. 
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meiilsde  comparaison  sont  sous  la  main,  lombeiU  sous  If  sens. 
Mais  allez  plus  loin  :  cherchez  en  quoi  les  appointemenls 
<run  acteur,  dans  Tantiquité,  se  rapportent  avec  les  appointe- 
ments d'un  acteur  en  France  au  xix*"  siècle,  en  plus  ou  en 
moins.  Deux  onces  d'or  se  ressemblent  au  Japon  et  à  Paris  ;  les 
mêmes  écus,  les  mômes  sacs  n'ont  pas  la  même  valeur  à  cin- 
quante ans  d'intervalle..,  J 0,000  liv.  de  rente  ne  sont  plus,  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  étaient  au  siècle  dernier.  Si,  à  si  peu  de 
distance,  de  pareils  rapports  sont  difficiles  à  apprécier,  com- 
ment faire  de  pareilles  assimilations  pour  l'antiquité?  Soiro 
honorable  collègue  pourrait  diriger  ses  recherches  sur  des 
questions  plus  susceptibles  d'une  solution  scientifique. 

«  Il  ne  suffît  par  d'établir  des  relations  avec  les  monnaies. 
Un  Anglais  venant  à  Paris  avec  1,000  liv.  sterl.  est  évidem- 
ment plus  riche  qu'à  Londres.  On  ne  peut  pas  savoir  ce  qu'un 
proconsul,  ayant  un  certain  nombre  de  sesterces,  se  trouve- 
rait être ,  par  rapport  avec  un  fonctionnaire  public  chez  nous, 
a  Un  exemple  prouvera  combien  les  erreurs  en  pareille  ma- 
tière sont  faciles.  Que  dans  mille  ans  on  trouve,  en  lisant  un 
chapitre  de  l'histoire  de  la  révolution  française,  qu'à  une  cer- 
taine époque  une  paire  de  bottes  a  coûté  plusieurs  centaines 
de  francs,  valeur  en  assignats,  si  le  lecteur  ne  réfléchit  pas,  il 
sera  amené  aux  plus  fausses  conséquences.  Si  vous  traversez, 
en  vous  reportant  vers  l'antiquité,  des  époques  si  éloignées  et 
si  différentes ,  vous  êtes  exposés  à  de  graves  erreurs.  Chez  les 
anciens  il  y  a  cela  de  notable,  à  savoir,  que  les  masses  moné- 
taires ont  bien  varie.  Dans  le  commencement,  la  monnaie 
n'était,  à  vrai  dire,  que  de  la  ferraille;  plus  tard  elle  s'est  enri- 
chie des  métaux  et  des  richesses  de  l'Espagne  et  de  l'Asie.  Si 
la  fortune  privée  et  publique  changent,  si  les  évaluations  va- 
rient, -t  quoi  arriver,  si  ce  n'esta  des  jeux  d'esprit?  » 

M.  Rossi.  «  Je  demanderai  une  simple  explication  à  mon 
confrère.  J'admets  la  demande  de  25  pour  1,000;  mais,  pour 
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dcierminer  rim|M>rtance  de  celte  demaude,  il  faMinil  sj^nir 
("e  que  le  mille  repmenlail.  Uans  an  pays  voisÎD  on  paye  Us 
taxes  en  parties  aliqaotes  de  reçu  :  on  dit  par  exemple  :  L^ini- 
pôt  est  de  âO  deniers  par  écu.  A  prendre  cette  expression  lillr- 
ralement,  on  aurait  trouTé  qoe  le  contribuable  livrait  tout  son 
revenu  au  use.  L*imp6t  était  lourd,  mais  il  ne  représentait  pas 
tout  le  revenu,  parce  que  Tunité  était  conventionnelle  et  qu<' 
le  terrain  évalué  1,000  écus  en  valait  d^UU*.  Cela  importail 
peu,  la  mesure  étant  la  même  pour  tous. ...  Je  voudrais 
«lonc  savoir  si  le  caput  était  une  vmté  conventionnelle.  » 

Al.  Rossi  ajoute  encore  : 

«  Je  ne  conteste  pas,  quand  il  est  parlé  d*aMrft,  de  $t}iidi, 
(|ue  cela  soit  de  la  monnaie  réelle  ;  ce  que  j'ai  voulu  dire  est 
ceci  :  quand  les  textes  disent  25  pour  1 ,000,  est-il  question 
de  valeur  réelle  ou  d'une  mesure  conventionnelle?  Voilà  un 
domaine  dans  la  Gaule,  il  s'agit  de  l'imposer.  Quand  on  a 
fait  le  cadastre,  quelle  règle  a-t-on  suivie?  Vous  dites  :  La  va- 
leur vénale.  Rien  ne  le  prouve.  Dans  les  cadastres,  on  s'attache 
moins  à  la  valeur  réelle  qu'à  leur  mesure  proportionnelle, 
lies  Romains  ont-ils  procédé  comme  nous  procédons  aujour- 
d'hui? Je  n'en  sais  rien.  J'aurais  bien  d'autres  doutes  à  pré- 
senter.... » 

M.  PoRTALis.  «  Je  me  permettrai  de  rap|)elcr  au  souvenir 
de  mon  confrère  un  fait  relatif  à  l'ancienne  constitution  de  la 
Provence,  et  qu'il  doit  parfaitement  connaître.  Les  contribu- 
tions étaient,  comme  il  le  sait,  réparties  entre  les  trois  ordres 
sous  des  formes  et  des  noms  divers.  Chaque  ordre  faisait  en- 
suite, dans  les  assemblées  particulières  et  selon  ses  privilèges, 
la  distribution  de  ce  qui  devait  être  payé  par  chaque  contri- 
buable. Les  impositions  n'étaient  point  personnelles,  mais 
réelles;  c'étaient  les  biens  et  non  les  personnes  qui  les  de- 
vaient. La  noblesst*  réparlissait  entre  les  liefs  ou  terres  nobles 
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et  seigneuriales  la  part  d*impôt  qui  retombait  à  sa  charge.  A 
cet  effet,  la  valeur  de  chaque  fief  était  représentée  par  un  cer- 
tain nombre  d'unilés  qu'on  appelait  des  florins.  L'ensemble 
de  l'évaluation  des  fiefs  constituait  Vafflorinement.  Chaque 
iief  était  imposé  proportionnellement  au  nombre  de  florins 
qui  exprimait  sa  valeur  réelle.  Le  florin  était  originairement 
une  monnaie  ayant  cours  dans  Tempire,  mais  qui,  depuis 
longtemps,  n'était  plus  en  Provence  ni  une  monnaie  de  compte, 
ni  une  monnaie  ayant  cours.  Ce  n^était  plus  qu'ime  mesure 
commune  qui  servait  à  estimer  le  prix  et  le  revenu  de  chaque 
fief.  Ne  serait-il  pas  possible  que  les  aurei  dont  a  parlé  M.  Gi- 
raud  dans  son  mémoire,  eussent  rempli,  dans  la  cité  des 
Éduens,  le  même  ollice  que  les  florins  dans  Vafflorinement 
des  flefs  de  Provence  ?  Loin  de  les  prendre  dans  le  sens  litté- 
ral et  selon  leur  valeur  métallique,  comme  Ta  fait  M.  de  la 
Malle,  ne  faudrait-il  pas  les  considérer  comme  des  valeurs  de 
convention,  des  étalons  convenus  servant  d'instrument  pour 
opérer  la  répartition  des  impôts? 

«  C'est  là  un  doute  qui  s'est  élevé  dans  mon  esprit,  et  dont 
la  solution  pourrait  éclairer  le  point  qui  nous  occupe. 

«  On  aurait  emprunté,  à  cet  effet,  le  nom  d'anciennes  pièces 
de  monnaie  dont  la  valeur  métallique  ou  le  cours  légal  ont 
varié  selon  les  progrès  du  commerce,  de  la  richesse,  l'appau- 
vri sscmenl  ou  la  ruine  des  nations.  » 

;M.  Passy.«  a  l'exemple  cité  par  M.  le  comte  Portails,  et 
emprunté  à  l'ancienne  constitution  de  la  Provence,  on  peut 
ajouter  ce  qui  se  passe  encore  actuellement  en  France.  Quand 
rassemblée  constituante  organisa  la  contribution  foncière,  elle 
posa  en  principe  qu'un  cinquième  du  revenu  net  des  terres 
était  dû  à  l'É^t  à  titre  d'impôt,  les  quatre  autres  cinquièmes 
demeurant  au  propriétaire.  Dans  ce  système  ,  on  évaluait 
alors  que  telle  portion  de  terre  rendait  un  revenu  net  déter- 
miné. Si  un  hectare  était  supposé  rendre  20  fr.,  i  fr.  revenait 
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à  TEtal  à  litre  irini|N>l,  16  fr.  reslaient  aa  propriétaire.  E\ 
d*nprès  cette  base,  le  contingent  de  chaque  déparlement  fui 
arrêté,  et  il  n'y  eut  plus  de  modification  que  dans  la  réparti- 
tion entre  arrondissements.  Eh  bien,  dès  Tori^ne,  les  déj>ar- 
tcments  ne  furent  pas  traités  pareillement,  et  quelques-uns 
furent  beaucoup  moins  taxés  que  les  autres.  Mais,  la  base  uni* 
fois  adoptée  et  Gxée,  le  rapport  entre  Timpi^t  et  le  produit 
net  changea  beaucoup.  L'agriculture  fit  de  grands  progrés. 
Des  terres  alTermées,  il  y  a  cinquante  ans,  sur  le  pied  de  20  fr. 
ftar  an,  le  sont  aujourd'hui  sur  le  pied  de  60  fr.;  et,  d'un 
autre  côté,  les  dépenses  départementales  et  communales  ayant 
crû,  des  centimes  additionnels  sont  venus  s'ajouter  au  princi- 
pal, et  beaucoup  de  départements  en  payent  au  delà  de  70.  Sup- 
posez maintenant  que,  dans  l'avenir,  on  dise  :  »  L'impôt  avait 
été  fixé  au  cinquième  du  produit  net;  mais  en  1845  cet  impôt 
.ivail  augmenté  de  70  p.  0,0,  et  les  terres,  au  lieu  de  fournir 
à  l'Étal  le  cinquième  de  leur  produit  net,  en  fournissaient 
plus  du  tiers,  »  on  croirait  être  d^ns  le  vrai.  On  se  tromperait 
néanmoins  :  car,  si  l'impôt  a  augmenté  de  70  p.  0/0,  le  pm- 
duit  net  a  augmenté  davantage  encore,  et  l'État,  les  déparle- 
inenls  et  les  communes  reçoivent,  en  réalité,  une  moindre 
pari  du  revenu  des  propriétaires.  Il  a  pu  se  passer  quelque 
chose  de  semblable  dans  les  Gaules,  et  indépendamment  de  la 
base  proportionnelle  primitive,  qui  n'avait  qu'une  valeur  fic- 
tive, il  est  probable  que  les  progrès  de  la  culture  ont  permis 
d'augmenter  le  nombre  des  millièmes  sans  charger  davantage 
les  propriétaires.  Autrement  tout  serait  inexplicable  dans  le 
fait  que  vous  citez.  L'État  aurait  pris  plus  que  le  revenu  net 
des  propriétaires,  si  les  évaluations  primitives  avaient  été 
formées  sur  des  chiffres  réels  de  valeur,  et  si  le  proîluit  des 
taxes  n'avait  pas  considérablement  augmenté.  » 

M.  XyiÉDÉE  Thikrrv   présente  aussi  des  observation*^  lans 
le  même  sens  que  celles  de  M.  Passy. 
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A  ces  dift'érentes  observations,  M.  Girauu  répond  : 

«  Je  résumerai  succinclemcnl  ma  réponse  aux  diverses  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  par  MM.  Blanqui,  Portalis^ 
Kossi  et  Passv. 

«  El  d'abord,  eti  ce  qui  touche  les  réUexions  proposées  par 
M.  lUanqui,  je  les  trouve  fort  justes,  mais  j'en  décline  Tappli- 
cation.  11  sullira  de  lire  mon  mémoire  pour  être  convaincu 
que  je  n'ai  voulu  établir  aucune  comparaison  entxe  le  présent 
et  le  passé.  Quand  j'ai  parlé  de  valeurs,  ce  n'est  pas  au  point 
de  vue  économique,  mais  au  point  de  vue  monétaire  ou  métal' 
tique  seulement,  (^'est  d'après  les  pesées  de  MM.  Letronne  et 
de  la  Malle  que  j'ai  indiqué  des  valeurs  modernes,  mais  sans 
avoir  l'intention  de  résoudre  le  problème  que  M.  Rlanqui  a 
spirituellement  appelé  du  nom  de  la  pierre  philosophale.  Si 
j'avais  à  rechercher  les  phénomènes  des  valeurs  comparées 
chez  les  anciens,  j'attendrais  qu'on  se  fût  entendu  chez  les 
modernes  sur  la  signification  et  la  portée  du  mol  lui-même 
de  valeur.  Mon  but  est  d'examiner  comment  un  système 
uniforme  d'impôts  en  numéraire  fut  substitué  à  l'ancienne 
variété  des  contributions  dans  Tenipire  romain,  et  quel  fut  le 
sort  de  la  Gaule  dans  celte  révolution.  Je  ne  pense  donc  pas 
que  les  observations  fort  sensées  de  M.  Blanqui  aient  un  trait 
direct  à  mon  travail.  Ainsi,  par  exemple,  je  n'ai  rien  dit  de 
ce  fameux  édit  de  Dioclétien  relatif  aux  prix  des  divers  objets 
de  C(msommation  ;  édit  dont  nous  n'avons  encore,  je  crois, 
qu'un  texte  incomplet,  et  au  sujet  duquel  je  souhaite  que  les 
découvertes  de  M.  Lebas  aient  écarté  quelque  partie  du  \oiIe 
qui  recouvre  encore  ses  mystères. 

«  Quant  aux  objections  et  aux  conjectures  proposées  par 

MM.  Portails,  iiossi  et  Passy,  mon  ouvrage  n'eut-il  d'autre 

résultat  que  de  les  avoir  provoquées,  je  m'en  féliciterais  ;  car 

es  doutes  exprimés  par  des  hommes  d'une  si  grande  autorité 

doivent  amener  un  résultat  nouveau  ;  ou  plus  de  certitude  si 
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les  doutes  sont  soulevés,  ou  le  renversement  d'un  système  qui 
parait  acquis  à  la  science,  si  une  investigation  plus  approfondie 
sur  la  Toie  indiquée  par  nos  illustres  confrères  conduit  l'éru- 
dition à  une  solution  conforme  à  leurs  pensées.  Poiîr  mon 
compte,  je  Tavoue,  ce  n'est  pas  sans  craindre  le  reproche  de 
témérité  que  je  demeure  dans  une  opinion  qui  me  parait  en 
harmonie  avec  tous  les  témoignages  de  Fantiquité.  Je  dois 
développer  les  motifs  de  ma  persistance  et  revenir  sur  quel- 
ques faits  connus. 

«  Cicéron  atteste  la  diversité  du  système  des  impôts  dans  les 
provinces.  Les  unes  payaient  des  contributions  fixes,  les  autres 
des  prestations  en  nature  réglées  sur  le  produit  brut  des 
terres. 

«  Hygin  constate  la  même  diversité  pour  son  temps,  mais 
en  ajoutant  que  dès  lors  il  y  avait  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces un  impôt  foncier  basé  sur  le  cadastre. 

a  Sous  Auguste,  en  effet,  avait  commencé  la  rédaction  des  y 
grands  cadastres.  La  Gaule  avait  eu  le  sien  dès  cette  époque. 
(Voyez  éjiil.  Tit.-Liv.,  lib.  134,  et  Dion-Cassics  ,  lib.  44.) 
11  y  fut  renouvelé  par  Drusus  (Discours  de  Claude,  de  Civit. 
galL  don.,  édit.  de  Zell);  par  Germanicus  (Tacite,  Ânn.,  1, 
31  et  33);  et  plus  tard  par  Vitellius  {ibid.,  Il,  6,  et  Juste- 
LiPSE,  Excurs.  in  Tacit.,  Ànn.,  I,  31). 

a  Ulpien  parle  du  cadastre  comme  d'une  mesure  générale. 
Or  les  cadastres  sont  parfaitement  inutiles  pour  la  levée  des 
dîmes  ou  autres  prestations  en  nature.  On  ne  rédige  des  ca- 
dastres que  pour  faciliter  la  levée  d'un  impôt  fixe  et  uni- 
forme. Gatus  appelle  tous  les  fonds  provinciaux  tributaria  ou 
stipendiariay  dénominations  qui  indiquent  un  impôt  en  ar- 
gent. On  peut  donc  conclure  de  là  qu'au  temps  d'Ulpien  et  de 
Gaîus  le  nouveau  système  des  impôts  était  complètement  or- 
ganisé. 

«  Mais  la  démonstration  de  ce  fait  ressort  encore  davantage 
de  l'état  de  choses  qui  se  manifeste  sous  les  emiMireurs  chré- 


/ 
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liens.  A  celte  époque  (et  cVsl  celle  à  laquelle  se  rapporlciU 
s[)éci(ilcmcnl  les  conjectures  qui  onl  donné  lieu  à  discussion), 
nous  sommes  assurés  qu'on  divisait  les  fonds  de  Icrrecn  por- 
tions d'égale  valeur  estimée,  qu'on  appelait  capita,  lesquelles 
étaient  taxées  également  aussi,  et  payaient  par  conséquent  une 
somme  égale  d'impôt  foncier.  Sur  ces  capita  était  réparti  le 
total  annuel  d'impôt  foncier  déterminé  par  l'indiction;  ou 
plutôt  la  somme  totale  de  ces  taxes  individuelles  formait  le 
total  de  l'impôt  foncier  demandé  tous  les  ans  par  les  empe- 
reurs à  la  propriété  territoriale.  L'impôt  foncier  participait 
ainsi  plutôt  de  la  nature  des  impôts  de  quotité  que  de  celle 
des  impôts  de  répartition,  quoiqu'on  arrivât  au  même  but  par 
Il  solidarité  des  curiales. 

a  La  base  du  système  des  impôts  chez  les  Romains  était  donc 
le  caput.  Ainsi ,  par  exemple,  on  savait  que  le  territoire  cduen 
était  divisé  en  32,(XX)  rapita,  valant  chacun  1  ,(K)0  solidi  attrei. 
L'impôt  foncier  étant  de  7  pour  1 ,000,  on  savait  sur-le-champ 
ce  que  devait  au  fisc  le  territoire  éduen.  Ainsi  du  territoire 
gaulois  tout  entier,  ainsi  des  autres  divisions  provinciales. 
On  le  voit  bien ,  c'était  une  organisation  complètement  diffé- 
rente de  celle  des  finances  modernes.  J'ai  indiqué  les  textes 
sur  lesquels  est  appuyée  la  prruve  de  cette  organisation  ;  je 
n'hésite  ])as  à  dire  qu'ils  sont  irrécusables. 

Ces  textes  indiquent  un  certain  rapport  entre  cette  manière 
de  procéder  et  les  pratiques  antérieures  des  Romains.  Nie- 
buhr  avait  déjà  soupçonné  que,  dans  le  système  financier  de 
Servius,  1  pour  1,000  était  l'unité  qui  servait  de  base  à  l'im- 
pôt de  Vagcr  rnmamts ,  c'est-à-dire  qu'on  payait  au  trésor 
im  as  pour  10(X)  as  de  fortune  estimée.  Lorsqu'on  introduisit 
dans  les  provinces  l'impôt  foncier  en  numéraire,  la  même 
base  fut  d'abord  adoptée,  c'est-à-dire  que  l'on  exigea  un  au- 
reus  pour  1,000  aurei  de  fortune  immobilière  estimée;  c'était 
ce  qu'on  nommait  le  simpluni.  L'impôt  demeura  iïxé  à  ce 
taux  modéré  pendant  longtemps;  ïuais  à  l'époque  de  Julien, 
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el  plus  Uid ,  on  exigrait  T  aurri  poar  1 ,0(X),  ou  bien  par 
€'haque  caput^  ou  miUena  ;  et,  dans  un  moment  critique,  on 
osa  demander  k  la  Gaule  2ô  pour  1 ,000,  selon  Fassertion  in- 
contestable d^éciÎTains  dignes  de  foi.  JC'êlait  donc  vingt-cinq 
fois,  ou  sept  fois  le  simplum  des  premiers  siècles  de  Pem- 
pire. 

«  Les  travaux  récents  de  la  critique  ont  parfaitement 
édairci  ces  différents  laits.  Mais  il  reste  toujours  un  point 
obscur.  Il  reste  a  prouver  si  ces  1000  aurei,  valeur  cadastrale 
du  caput ,  représentaient  réellement  la  valeur  vénale  (modé- 
rée) de  rimmeuble,  ou  bien  si  cette  évaluation  était  du  genre 
de  celles  qui  ont  été  signalées  par  .M.  le  comte  Porîalis  et  par 
M.  Rossi.  .Nous  sommes  réduits  ici  au\  présomptions  ;  mais 
les  conjectures  les  plus  probables  nous  portent  vers  une  so- 
lution différente  de  celle  qui  parait  préférable  à  nos  très-ho- 
norés  contradicteurs.  Voici  nos  raisons  de  décid(*r.  Nous  les 
soamcîtons  à  leur  sagesse. 

«  La  détermination  d*un  revenu  net  pourPassiettedorimpùt 
est  une  idée  très-moflerne  ;  elle  est  incompatible  avec  l'esprit 
des  institutions  de  l'antiquité.  Elle  suppose  des  combinaisons 
économiques  qui  sont  demeurées  inconnues  aux  anciens.  Elle 
suppose  la  prévoyance  éclairée  d'un  gouvernement  qui  ne 
veut  point  absorber  la  richesse  du  sol,  et  qui  considère  la 
richesse  des  propriétaires  comme  la  véritable  source  de  la 
prospérité  de  l'Etal.  Tel  n'est  point  l'esprit  économique  des 
institutions  romaines,  surtout  dans  les  derniers  temps  de  la 
période  impériale. 

«  L'impôt  foncier  est  sans  doute  toujours,  chez  les  mo- 
dernes, la  [Mirtion  la  plus  assurée  du-  revenu  public,  mais 
elle  n'en  forme  plus,  à  vrai  dire,  qu'une  faible  partie.  Au  con- 
traire, l'impôt  foncier  était  le  produit  principal  des  revenus 
publics  chez  les  Romains  de  l'empire.  L'impôt  indirect  ne 
.s'éleva  jamais  qu'à  une  faible  valeur.  Or  le  véritable  proprié- 
taire, c'était  l'empire.  Les  citoyens,  lesagrirulleursn'éiaientâ 
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vrai  dire  que  dos  colons,   ou   des  usagers,  payant  une  rede- 
vance énorme  à  FÉlal. 

Aussi  voyons-nous  toujours  Timpùt  perçu  sur  le  revenu 
brut.  Hygin,  dans  un  texte  précieux,  nous  dit  :  qu'en  telle 
province  on  percevait  le  dixième ,  en  telle  autre  le  septième, 
en  telle  autre  le  cinquième  des  fruits  recueillis,  cVst-à-dire 
du  revenu  brut. 

Orosc  atteste  que,  de  son  temps,  Timpùt  de  TÉgyptc  était 
tel  qu'il  avait  été  depuis  des  siècles,  c'est-à-dire  du  cinquième 
des  fruits  perçus,  ou  du  revenu  brut. 

Mais  lorsqu'un  impôt  uniforme  et  en  numéraire  eut  clé 
substitué  à  l'ancien  système  des  dliiies,  la  base  de  la  percep- 
tion changea;  ce  ne  fut  plus  sur  le  produit  du  fonds  que  fut 
établi  l'impôt,  ce  fut  sur  la  valeur  foncière  de  la  terre  elle- 
même.  C'était  l'ancienne  idée  romaine.  Elle  prévalut  sur  les 
habitudes  différentes  des  royaumes  conquis.  Ainsi  l'impôt  de 
Va{ier  romayms,  sous  la  république,  était  d'un  as  pour  ],000as 
de  fortune  estimée.  De  même,  après  l'établissement  des  ca- 
dastres, rimi)ôt  foncier  fut  d'un  aureus  par  1 ,000  aurci  de 
fortune  estimée.  Plus  lard  il  fut  de  7  aurci  par  chaque  unité 
de  1,000  aurci;  et  ce  chiffre  de  7  pour  1,0('.0  s'éleva  même 
en  un  temps  à  25  pour  1 ,000. 

Le  cadastre  n'était  que  l'application  aux  provinces  de  l'an- 
cien census  de  la  république.  Et  le  census  réglait  l'aptitude 
aux  capacités  politiques,  fixait  le  contingent  de  l'impôt,  et 
constatait  authentiquement  les  mutations.  Or  on  sait  que  la 
capacité  politique  était  réglée,  à  Rome,  non  sur  le  revenu, 
mais  sur  la  valeur  du  capital  possédé  par  les  citoyens.  Cette 
triple  destination  du  cadastre  disparut  sous  l'empire  avec  les 
anciennes  institutions  politiques  ;   mais  le  principe  antérieur 
prévalut,  et  nous  voyons  toujours  l'estimation    foncière  des 
copi7a  servir  de  base  à  la  perception  de  l'impôt. 
Or  comment  |)rocédail-on  à  cette  estimation  ? 
D'abord  il  ne  s'est   rien   passé,  dans  Tantiquité  romaine,  â 
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pnrlir  de  rélablisseinont  de  renii>ire,  qui  soil  semblable  aux 
faits  financiers  qui  ont  élé  indiqués  par  iMM.  Uossi  et  Porta- 
lis.  Vaureus  était  une  monnaie  réelle  et  de  compte  tout  à  la 
fois,  sous  Auguste  comme  spus  Julien  ;  sa  valeur  métallique 
avait  diminué,  mais  non  pas  dans  la  proportion  de  7  à  1,  ni 
encore  moins  de  2*5  à  1 .  Ainsi,  sous  Auguste,  Vaureus  valait, 
d'aprèslespesées  deM.  Lelronne,  20  fr.,'47.  Sous  Domiticn,  il 
ne  valait  plus  que  17  fr.,79.  Sous  Constantin  et  Julien,  il  valait 
encore  15  fr.,tO.  Le  simpluin  du  temps  d'Auguste  n'équivalait 
donc  pas  au  7  pour  1,000  du  temps  de  Julien. 

«  Mais  quelle  était  la  base  de  Testimalion  foncière  ?  Était-ce 
une  valeur  réeHe  et  vénale,  ou  bien  une  valeur  modérée,  ana- 
logue à  celle  de  notre  revenu  net? 

A  Ici  encore  il  me  parait  ditTicile,  en  examinant  les  textes, 
de  ne  pas  admettre  que  h  valeur  du  fonds  imposable  élait  fixée 
à  la  valeur  vénale.  En  effet,  il  était  impossible  qu^il  en  fCkt  au- 
trement. Voyez  tout  ce  que  devait  indiquer  la  professio  cen- 
malU  décrite  par  Ulpien  ;  c^était  bien  la  valeur  détaillée  du 
fonds  qu'on  y  recherchait,  plutôt  qu'une  valeur  de  con- 
vention, 

a  II  n'était  pas  possible  que  le  cadastre  indiquât  une  va- 
leur autre  que  la  valeur  vénale  moyenne  des  dix  dernières  an- 
nées, car,  chez  les  Romains  de  l'empire,  le  cadastre  était  en- 
core tout  à  la  fois  registre  des  mutations,  c'est-à-  dire  livre 
terrier,  et  cadastre  proprement  dit.  Sa  destination  était  donc 
de  constater  l'état  de  la  propriété  en  même  temps  qu'il  ser- 
vait de  base  au  recouvrement  des  impôts;  et  de  là  vient  l'at- 
tachement que,  malgré  l'exigence  du  Gouvernement,  les  peu- 
ples avaient  pour  le   cadastre  ,  attachement  constaté    par 
Cassiodore.  Le  cadastre  était  un  titre  perpétuellement  invoque 
pour  la  preuve  de  la  propriété;  son  renouvellement  décennal 
est  un  fait  certain  ;  ces  recensements  fréquents  n'avaient  d'au- 
tre but  que  de  constater  authentiquement  les  mutations  et  de 
veiller  aux  intérêts  du  trésor,  quant  à  la  valeur  des  fonds  es- 
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limrs.  La  corporaliun  des  agrimenwns  avait  ce  double  em- 
ploi, et  les  lois  romaines  indiquent  les  peines  infligées  au\ 
citoyens  et  aux  agriinensores  qui  faisaient  de  fausses  décla- 
rations. 

«  Ainsi  donc  les  textes  n'indiquent  jamais  qu'une  valeur  es- 
timée contradicloirement  entre  TÉlat  el  les  contribuables,  et 
soumise  à  révision  tous  les  dix  ans  d'abord,  plus  tard  tous 
les  quinze  ans. 

* 

o  Mais,  dit-on,  un  Etat  demande-t-il  jamais  Timpossiblc  «î 
ses  sujets?  Un  Etat  comme  ceux  au  milieu  desquels  nous  vi- 
vons,  non;  mais  un  Etal  comme  Tempire  en  décadence,  oui. 
La  situation  sociale  de  l'empire,  à  cette  époque,  est,  ce  me 
semble,  trop  peu  prise  en  considération  dans  l'examen  de  la 
question  actuelle. 

«La  i)opulation  libre  agricole aN ait  r(»mplétemcnt  disparu. 
Elle  était  remplacée,  dans  les  Gaules  comme  ailleurs,  par 
une  population  à  demi  servile,  celle  des  colons.  Or  la  révo- 
lution que  le  colonat  a  dû  introduire  dans  la  distribution  de 
la  richesse  territoriale  est  un  fait  qui  n'a  point  d'analogue 
dans  les  temps  modernes.  Cela  est  si  vrai,  que  la  condition  do 
propriétaire,  à  l'époque  dont  nous  i)arlons,  était  une  condi- 
tion réellement  intolérable,  et  l'esclavage  lui  était  préféré,  té- 
moin le  texte  de  Salvien  et  celui  de  Lactance  ;  c'étaitàcc  point 
que  la  possession  d'une  terre  labourable  était  infligée  à  titre  de 
peine  et  de  châtiment,  comme  chacun  sait.  Qu'on  se  souvienne 
des  calamités  fabuleuses  des  curies.  Quelle  en  était  la  cause  et 
l'origine?  C'est  que  le  Gouvernement  demandait,  exigeait 
l'impossible.  Nous  n'avons,  je  le  répète,  aucune  situation 
moderne  qui  puisse  être  comparée  à  celle  de  l'empire  au  iv*  et 
au  v  siècle.  11  faut  bien  admettre  des  ruines  et  des  calami- 
tés séculaires,  pour  expliquer  les  invasions  et  la  chute  de 
J'empire. 

M  Mais  entrons  plus  avant  dans  la  question.  Le  7  pour  1,000 
de   la   valeur  estimée  était  le  chiffre  normal  de  l'impôt,   au 
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IV'  et  au  \'  siècle.  Cv  cliiffro  s'élève  un  iiKuueiil  à  20  pour 
],(K  0  dans  les  Gaules. 

«  Le  7  p.  1,U(X),  c'esl  le  142^  du  capilal;  qui  revieiil  ù  peu  près 
à  ce  que  |»aye  aujourd'hui  la  propriété  lerriloriale  en  France. 

«  Le  2ô  pour  1,000,  c'esl  le  40'  du  capilal. 

M  Ce  qu'on  refuse  de  croire  pour  la  Gaule  élait  à  peu  près  la 
condition,  non  pas  exceplionnelle,  mais  habituelle,  de  plu- 
sieurs autres  provinces. 

«  Hygin  nous  allesle  que,  même  sous  Trajan,  plusieurs  pro- 
vinces payaient  eu  nalure  le  cinquième  des  fruits  perçus,  c'esl- 
à-dire  du  revenu  brut.  Or  le  cinquième  du  revenu  brut  peut 
èlre  considéré  comme  une  part  vQa\c  au  revenu  net.  En 
d'autres  termes  TEtal  partageait  avec  le  propriétiire  le  re- 
venu du  fonds. 

a  Telle  était  aussi  la  condition  de  l'Egypte,  selon  le  témoi- 
gnage positif  d'Orose.  Elle  payait  la  cinquième  partie  de  tous 
les  firuits  recueillis.  Ici  iM.  Passy  fait  une  observaticm  dont  je 
reconnais  la  justesse  :  c'est  qu'en  Egypte,  où  les  frais  de  cul- 
ture étaient  à  peu  près  nuls,  le  cinquième  du  produit  brut 
pouvait  être  un  impôt  modéré.  Mais  remarquons  que  le  fait 
dont  fiarle  Hygin  se  rapporte  à  l'époque  de  Trajan,  époque  où 
le  nmplum  était  encore  la  base  de  l'impôt  foncier,  c'est-à-dire 
où  Ton  ne  demandait  qu'un  pour  1,000,  au  lieu  de  7. 

a  Ainsi  donc  l'énormilé  de  l'impôt  romain,  au  iv*"  siècle,  est 
en  rapport  avec  toutes  les  énormités  de  cette  époque. 

«  11  reste  à  rechercher  si  la  totalité  de  l'impôt  foncier  de- 
mandé à  la  Gaule  par  les  empereurs  du  iv-  et  du  v  siècle 
était  en  eiïet  recouvré.  Ici  j'embrasse  complètement  Topinion 
de  M.  Passy,  et  je  distingue  entre  ce  qui  était  imposé  et  ce 
qui  élait  obtenu.  L'impossibilité  de  payer  l'impôt  se  présente 
à  chaque  pas  dans  l'histoire  de  cette  époque.  Ainsi,  sur 
32,000  capita,  on  fut  obligé  d'en  exonérer  7,000  dans  le 
pays  des  Eduens,  et  je  crois  bien  que  la  totalité  du  restant  ne 
fut  pas  recouvrée 
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ti  11  ne  Teste  donc  en  vérité,  pour  obtenir  un  renseignement 
précis  sur  la  masse  de  Timpôt  foncier  payé  par  la  Gaule,  qu^à 
calculer  le  rapport  qui  peut  être  établi  entre  la  cité  des 
Ëduens  et  le  reste  du  territoire.  Ici  j'ai  proclamé  l'impossi- 
bilité d'arriver  à  un  résultat  eiiact;  mais  nous  savons  que 
le  territoire  d'Autun  n'était  pas  un  des  plus  riches  de  la  Gaule; 
Eumène  nous  a  laissé  des  documents  précis  à  cet  égard.  Il 
est  donc  certain  que  U  cité  des  Éduens  ne  se  trouvait  pas, 
vis-à-vis  le  reste  de  la  Gaule,  dans  le  même  rapport  que  le 
département  du  Nord,  par  exemple,  vis-à-vis  des  départe- 
ments du  reste  de  la  France.  Le  territoire  éduen  ne  jouissait 
<|ue  d'une  prospérité  moyenne.  On  peut  donc,  avec  les  pré- 
cautions convenables,  tirer  une  conclusion  approximative  du 
rapport  de  la  superficie  éduenne  avec  celle  de  la  superficie  du 
reste  de  la  Gaule. 

M.  Passy  a  terminé  la  discussion  par  les  réflexions  qui 
suivent  : 

o  S'il  ne  s'agissait,  dans  les  textes  cités  avec  raison  par 
notre  savant  confrère  que  d'impôts  extraordinaires  arrachés 
par  la  violence,  dans  des  temps  de  révolutions  et  de  guerres, 
je  ne  reviendrais  pas  sur  mes  premières  observations.  Mais  il 
s'agit  aussi  de  règles  adoptées  pour  des  temps  ou  l'empire 
romain  fut  en  repos,  et  il  demeure  évident  qu'il  y  aurait  eu 
la  plus  singulière  contradiction  entre  la  modération  réelle  des 
stipulations  d'impôts  d'après  les  fruits  et  celles  qui  auraient  pris 
du  T*"  au  40'  pour  1 ,000  de  la  valeur  vénale,  si  cette  valeuravait 
été  fixée  dans  toute  son  étendue.  C'est  du  5^  au  lO**  des  fruits 
que  les  Romains  prélevaient  :  or  il  n'y  a  là  rien  de  bienexcessif. 
En  Egypte,  le  5'  du  produit  brut  était  un  prélèvement  naturel. 
Le  climat,  la  bonté  des  terres,  les  effets  de  l'inondation  per- 
mettaient d'obtenir  d'amples  récolles  à  peu  de  frais,  et  les 
propriétaires,  ainsi  que  les  laboureurs ,  pouvaient  se  trouver 
riches  encore  avec*  les  quatre  cinquièmes  restant.  Aujourd'hui, 
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|HiF  exfmple,  les  métayer»  de  la  lerre  de  Labovr,  dans  le 
royaame  de  Naples»  ne  gardent  pôar  eux  qu'un  tiers  du 
produit,  les  deux  autres  re? iennent  aux  propriétaires,  et  il 
est  aisé  d'en  conclure  que  si  TEtat  prenait  le  cinquième  à 
titre  d'imp^ly  ii  resterait  encore  aux  propriétaires  un  revenu 
asMi  considérable  pour  ([u'ils  eussent  intérêt  à  bien  entrete- 
nir leurs  dooiaines.  Dans  les  Gaules ,  des  prélèyemenls  du 
7*  au  10*  du  produit  brut  n'étaient  pas  non  plus  exorbitants, 
et  c'est  parce  qu'ils  avaient  été  évalués  et  établis  sur  ce  prix 
qu'il  m'est  difficile  de  croire  que  des  administrateurs  qui  cal- 
culaient bien  aient  pu  arriver  à  réclamer,  d'après  la  base  ca- 
dastrale, jusqu'à  25  pour  1 ,000  du  capital  foncier,  c'est-à- 
dire  500  millions  d'impôt  territorial.  Ce  ne  peut  avoir  été  là 
qu'un  accident  exceptionnel,  qu'une  espèce  de  razzia  faite  sur 
les  propriétaires,  à  moins  que  les  bases  mêmes  des  évalua- 
tions ne  fussent,  comme  je  le  suppose,  que  proportionnelles 
et  fort  au-dessous  des  prix  réels  de  vente. 

a  Comment  d'ailleurs  étaient  constatés  les  déclarations  des 
propriétaires?  qui  revisait  les  évaluations?  Tout  cela  devait  in- 
fluer sur  les  valeurs  imposables,  et  s'il  était  advenu  que  l'unité 
ne  représentât  qu'une  partie  du  capital  foncier,  on  concevrait 
que  l'impôt  ait  pu  croître  en  apparence  sans  croître  en  réalité. 

«  Il  importe  aussi  d'insister  sur  les  variations  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  prix  des  terres.  Chez  nous,  le  prix  de  la  terre  a  plus 
que  doublé  en  vingt-cinq  ans.  Dans  quelques  départements, 
elle  se  vend  maintenant  sur  le  pied  de  2  p.  0/0  de  revenus , 
là  où,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  elle  se  vendait  sur  le  pied  de 
4  1/2  p.  0/0.  De  même,  dans  l'antiquité,  la  valeur  vénale  a  dû 
varier  relativement  au  revenu,  s'élever  pendant  la  paix,  di- 
minuer quand  la  guerre  entamait  les  capitaux,  et  si  le  cadas- 
tre suivait  ces  variations,  l'impôt  aurait  eu  cette  singularité, 
de  manquer  de  fixité  et  de  suivre  dans  son  produit  tous  les 
mouvements  de  la  valeur  vénale,  sans  égard  au  montant  du 
revenu  réel. 

vil.  12 


i 
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«  Je  ne  prétends  nullement  que  les  assertions  de  M.  Giraud 
n*aient  pour  elles  Tautorité  de  textes  précis  ;  mais,  ce  que  je 
maintiens,  c^est  que  ces  textes  ne  sauraient  contenir  toute  la 
vérité,  et  que^  pris  à  la  lettre,  ils  affirmeraient  des  faits  con- 
traires aux  possibilités  agricoles ,  et  en  contradiction  ayec  les 
indications  offertes  par  les  proportions  suivies  par  les  Romains 
quand  ils  percevaient  Timpôt  d'après  les  quantités  récoltées. 
C'est  là  surtout  ce  qui  me  confirme  dans  l'opinion  énoncée 
par  MiM.  Porlalis  et  Rossi.  » 
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SÉANCE  DU  !•'.  —  Élection  d'un  correspondant  dans  la  section 
d*histoire,  en  remplacement  de  M.  de  Navarrete  :  sur  20  votants, 
M.  Prescott,  à  Boston,  obtient  18  suffrages  ;  M.  Bancroft,  1  ;  il  y  a 
un  billet  blanc.  En  conséquence,  M.  Prescott  est  élu  correspon- 
dant de  r Académie.  —  M.  Franck  continue  et  termine  la  lecture 
de  son  mémoire  sur  la  Destinée  de  Vhomme.  —  M.  Giraud  con- 
tinue la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Régime  municipal  dans  la 
Gaule  sous  les  Romains;  à  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Rossi, 
comte  Portalis,  Passy,  Thierry,  présentent  diverses  observations 
auxquelles  répond  M.  Giraud. 

Séance  du  8.  —  M.  Blanqui  donne  lecture,  au  nom  de  M.  Du- 
noyer,  d'un  mémoire  dans  lequel  il  s'est  proposé  de  rechercher 
expérimentalement  dans  quelles  conditions ,  suivant  quelles  lois , 
sous  l'influence  de  quelles  causes  les  hommes  parviennent  k  se 
servir  avec  le  plus  de  liberté,  c*est-à-dire  avec  le  plus  de  puis- 
sance, de  ces  forces ,  de  ces  facultés  naturelles  dont  la  mise  en 
action  constitue  le  travail  humain. 

Il  a  paru  résulter  à  M.  Dunoyer  des  données  de  Inobservation  et 
de  l'expérience  que  cette  liberté ,  cette  puissance  d'action ,  dont 
il  cherche  les  causes ,  dépendait  essentiellement  :  —  de  la  race 
d'abord,  c'est-à-dire  de  l'organisation  même  des  hommes  et  de  la 
constitution  plus  ou  moins  heureuse  de  toutes  leurs  facultés  ;  — 
en  second  lieu,  de  la  place  qu'ils  ont  prise  au  soleil,  des  lieux  où 
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ils  se  sont  établi»,  et  des  tvantiigés  de  toute  espèce  que  peut  pré- 
senter la  position  qu'ils  occupent  sur  la  sphère  terrestre  ;  —  fina- 
lement ,  du  plus  ou  moins  de*parti  qu'ils  sont  déjà  parvenus  à 
tirer  do  leurs  forces  et  de  leur  position,  c'est-à-dire  de  leur  degré 
de  culture. 

L'influence  que  M.  Dunoyer  s'eist  appliqué  surtout  à  dévelop- 
per, c'est  celle  de  la  culture.  Après  avoir  d'abord  cherché  d'une 
manière  générale  à  rendre  cette  influence  sensible  par  l'exposé 
comparatif  des  formes  économiques  que  la  société,  dans  son  dé- 
veloppement, a  successivement  revêtues,  et  en  montrant  que  les 
hommes  ont  disposé  toujours  plus  pleinement  de  leurs  forces  à 
mesure  que  les  tendances,  les^  aptitudes  et  les  mœurs  propres  au 
travail  ont  acquis  plus  d'ascendant ,  à  mesure  que  la  société  est 
devenue  plus  industrielle,  il  a  considéré  cet  état  social,  qu'on  dé- 
signe aujourd'hui  par  le  nom  d'état  industriel,  dans  tous  les 
ordres  de  travaux  et  de  fonctions  qu'il  embrasse,  et  montré  com- 
ment, dans  tous  ces  ordres  de  travaux  et  de  fonctions,  les  hom- 
mes disposaient  d'autant  plus  librement  de  leurs  forces,  que  tous 
les  moyens  d'action  propres  au  travail,  tous  les  éléments  intel- 
lectuels, moraux  et  matériels  de  sa  puissance ,  avaient  été  |^- 
duellement  plus  perfectionnés. 

L'étude  de  la  société  industrielle  a  donc  été  l'objet  essentiel  de 
ses  études.  Il  a  cherché  dans  quelles  conditions  elle  est  née,  au 
milieu  de  quelles  circonstances  elle  a  grandi,  comment  elle  esl 
devenue  ou  achève  de  devenir  la  société  toutjentière.  Un  second 
ordre  d'investigations  a  pour  objet  de  déterminer,  avec  plus  de 
soin  qu'on  ne  l'avait  fait,  les  divers  ordres  de  travaux  et  de 
fonctions  qu'elle  embrasse.  Un  troisième  contient  l'analyse  encore 
plus  attentive  de  l'ensemble  des  moyens  auxquels  la  puissance  de 
tout  travail  se  lie. 

Si  mon  travail  a  un  mérite,  dit  M.  Dunoyer,  c'est  certainement 
d'avoir  donné  de  Téconomie  de  la  société  une  idée  plus  étendue 
et  plus  juste  ;  d'avoir  fait  des  travaux  qu'elle  embrasse  une  no- 
menclature plus  exacte  et  plus  développée;  d*avoir  mieux  fait 
eomprcndrc  comment  y  figurent,  à  côté  des  arts  qui  agissent  sur 
les  choses,  ceux  qui  agissent  sur  les  hommes  «  sur  leur  nature 
physique,  sur  leur  imagination  et  leurs  passions,  sur  leur  intel- 
ligence, sur  leurs  mœurs,  et  comment  les  moyens  développés  par 
ceux-ci  sont  aussi   nécessaires  à  l'action  libre  et  puissante  de 
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ceux-là,  que  peuvent  Téire  les  services  matériels  des  premiers  au 
lilve  exercice  de  ceux  qui  s'occupent  directement  de  Thomme. 

Hais  quoi!  dira-t-on,  allez- vous  donc  parler  de  tout  à  propos 
d*UDe  seule  cbœe,  et,  dans  un  livre  d'économie  politique,  nous 
donner  des  traités  d*hygiène,  d'esthétique,  de  pédagogie,  de  mo- 
rale, de  théologie,  de  politique?  Assurément,  non.  Il  ne  s'agit 
pas  plus  de  faire  ici  des  traités  de  politique  ou  de  morale,  que 
des  traités  d'agronomie  ou  de  technologie.  Il  s'agit  de  traiter,  non 
d'un  art  en  particulier,  mais  des  conditions  de  puissance  qui  sont 
communes  à  tous  les  arts;  il  s'agit  d'exposer  plus  exactement  et 
plus  complètement  qu'on  ne  Ta  fait  encore  quel  est  l'ensemble 
des  travaux  qui  entrent  dans  l'économie  de  la  société,  et  l'en- 
semble des  moyens  sur  lesquels  la  puissance  de  tout  travail  re- 
pose. Or,  non-seulement  un  tel  exposé  n'est  pas  un  traité  de 
omm  rê  fotMt,  un  p^e-méle  de  toutes  les  sciences,  mais  c'est  un 
travail  très-circonscrit ,  très-déterminQ,  très-spécial,  et  qui  ne 
manque,  on  le  reconnaîtra,  j'espère,  ni  de  simplicité  ni  d'unité. 

Et  quel  rapport  a  cet  objet,  poursuivra-t-on,  avec  l'objet  en- 
core plus  spécial  que  se  propose  l'économie  politique,  avec  In 
production  et  la  distribution  des  richesses  ?  Le  rap|>orl,  répon- 
drai-je,  le  plus  direct  et  le  plus  évident,  même  en  supposant  que 
la  production  et  la  distribution  des  richesses  soient  l'unique  objet 
qu'on  doive  assigner  à  la  science  qui  s'occupe  de  l'économie  de 
la  société.  Non-seulement  les  arts  qui  agissent  sur  les  choses  ne 
peuvent  se  passer  ;  il  n*est  pas  un  économiste  qui  ne  l'ait  vu  et 
reconnu,  du  concours  de  ceux  qui  agissent  sur  les  hommes,  mais 
ceux-ci  versent  directement  dans  la  société  des  richesses,  des  va- 
leurs tout  aussi  réelles,  tout  aussi  échangeables,  tout  aussi  sus- 
ceptibles de  se  louer  et  de  se  vendre  que  les  plus  précieuses  de 
celles  que  peuvent  y  réiiandre  ceux-là.  Et  qui  ne  voit,  en  effet, 
que  cette  classe  d'arts  développe  dans  les  hommes  des  forces,  des 
fticuUés  dont  ils  cherchent  universellement  l'emploi?  qu'elle  les 
rend  aptes  à  des  services  dont  ils  poursuivent  tous  le  placement 
avec  ardeur  ?  Chacun  lait  offre  de  son  activité,  de  son  intelligence, 
de  ses  talents  de  son  courage,  de  tous  les  moyens  de  se  rendre 
utile  qu'ont  développés  en  lui  les  arts  dont  il  est  question  ;  et,  en 
Térité,  il  ne  fout  qu'ouvrir  les  yeux  pour  reconnaître  qu'il  se  fait 
un  commerce  auEsi  général  et  aussi  actif  de  services  personnels 
de  toute  espèce  que  de  choses  matérielles  propres  à  servir.  Il  e^t 
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donc  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  arts  qui  agissent 
sur  les  hommes  et  qui,  chacun  à  leur  façon,  les  rendent  aptes  à 
ces  services  à  la  fois  si  demandés  et  si  offerts,  objet  d*un  com- 
merce si  universel  et  si  animé ,  contribuent  immédiatement  à  la 
production  d'une  richesse,  et  qu'ils  devraient  être  un  objet  direct 
des  considérations  de  Téconomie  politique ,  alors  même  que  la 
production  et  la  distribution  des  richesses  en  devraient  être  Tuni- 
que objet. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  la  richesse  soit  Tunique  ou  même  le 
véritable  objet  qu'on  doive  assigner  à  Téconomie  politique  ?  Nul 
doute  assurément  qu'on  ne  puisse  fiaiire  de  la  richesse  un  objet 
d'étude  particulier;  que  cet  objet  ne  se  distingue  très-nettement 
de  tout  autre;  qu'il  ne  soit  d'ailleurs  fort  digne  d'intérêt;  qu'à 
propos  de  la  richesse,  enfin,  on  ne  puisse  et  ne  doive  s^occuper 
également  de  tous  les  arts  qui  entrent  dans  l'économie  de  la  so- 
ciété. Mais,  d'abord,  va-^-on  désigner  cet  ordre  particulier  d'in- 
vestigations par  le  nom  d'économie  politique?  Quoi  donc!  EcanO" 
mie  politique^  économie  de  la  société,  c'est-à-dire  production,  dif- 
tribution  et  consommation  des  richesses?  Mais  c'est  se  moquer; 
on  ne  traduit  pas  avec  une  liberté  pareille.  11  ne  faut  qu'ouvrir  le 
premier  dictionnaire  venu  d'étymologie  pour  voir  que  ces  mots 
d'économie  politique  ne  signifient  point  ou  ne  pourraient  signifier 
que  de  très-loin  ce  qu'on  leur  fait  dire.  Le  mot  économie  n'exprime 
foncièrement  que  des  idées  d'ordre,  de  loi,  de  règle.  I/économie 
d'une  chose,  c'est  son  arrangement  en  vue  d'une  certaine  fin.  On 
doit  dire  l'économie  de  la  société  comme  on  dit  l'économie  du 
corps  humain,  ou  bien  l'économie  du  monde.  L'économie  du  cor|)^ 
humain,  c'est  la  manière  dont  tout  y  est  ordonné  pour  l'exercice 
et  l'accroissement  de  ses  forces.  Et  l'économie  de  la  société,  qu'est- 
ce  donc ,  sinon  pareillement  l'ordre  suivant  lequel  tout  y  est  ar- 
rangé pour  l'exercice  et  le  développement  des  forces  sociales?  Et 
qu'est-ce  que  la  science  de  cette  économie,  sinon  la  connaissance 
de  ces  forces  et  de  leurs  moyens,  c'est-à-dire  la  connaissance  de  tous 
les  travaux  de  la  société  et  celle  des  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  leur  puissance?  La  richesse,  sans  doute,  est  un  des 
résultats  de  ces  travaux  ;  mais  elle  n'en  est  pas  et  n'en  peut  pas 
être  le  résultat  unique.  Us  contribuent  tous  directement  et  indi- 
rectement à  enrichir  la  société;  mais  ils  ne  sauraient  avoir  (lour 
unique  effet  de  la  rendre  riche  :  ils  contribuent ,  en  même  temps 
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et  d*une  manière  non  moins  assurée,  à  rinstruire,  à  la  polir,  à 
Téclairer,  à  Tennoblir,  à  la  moraliser.  Il  n*y  a  donc  pas,  à  propos 
des  arts  qui  entrent  dans  Téconomie  de  la  société,  à  se  préoccu- 
per uniquement  de  la  richesse  ;  car  les  lumières ,  la  politesse,  les 
mœurs,  la  justice ,  les  bonnes  relations ,  se  manifestent  en  mémo 
temps  qu*elle,  et  résultent  également  de  tous  les  arts  qui  tendent 
à  la  développer,  de  Tensemble  des  arts  que  Téconomie  sociale 
embrasse.  Mais  ce  que  Téconomie  sociale  doit  se  proposer,  c^est 
bien,  je  le  pense,  de  savoir  quels  sont  ces  travaux  qui  entrent 
dans  Téconomie  de  la  société.  Elle  ne  s^occupe  spécialement  d'au- 
cun ;  mais  elle  cherche  à  connaître  la  nature  de  tous,  leurs  rela- 
tions ,  Tinfluence  qu^ils  exercent  les  uns  sur  les  autres,  et  les 
moyens  de  puissance  et  de  liberté  d*action  qui  leur  sont  communs. 
Tel  est  du  moins  l'objet  qui  lui  est  assigné  dans  ce  travail  ;  et  quoi- 
que ce  soit  là  sans  nul  doute  un  sujet  étendu ,  ce  n*en  est  pas 
moins,  je  le  répète ,  un  sujet  très-spécial,  dans  lequel  il  n'y  a  ni 
confusion  ni  péle-méle,  et  qui  n^implique  pas  le  moins  du  monde 
la  prétention  de  traiter  de  omni  re. 

U  a  plu  à  de  certains  esprits  de  penser  que  le  temps  n'était  pas 
venu  encore  de  chercher  à  déterminer  ainsi  Tensemble  des  tra- 
vaux qui  entrent  dans  Téconomie  de  la  société,  non  plus  que  celui 
des  moyens  dans  lesquels  réside  leur  force,  et  que  toute  tenta- 
tive de  ce  genre  était  nécessairement  prématurée.  Elle  est  pré- 
maturée, ce  ne  peut  être  Tobjet  d'un  doute,  si  elle  a  été  faite  sans 
succès  :  mais  si,  en  effet,  après  avoir  exposé,  dans  l'analyse  d*une 
longue  suite  d'états  sociaux,  l'origine  et  les  développements  suc- 
cessifs de  la  société  industrielle,  j'avais  su  montrer,  avec  un  degré 
suffisant  de  sagacité  et  de  justesse,  l'ensemble  des  travaux  qui  la 
constituent  et  celui  des  moyens  sous  l'influence  desquels  ils  agisr' 
sent  avec  le  plus  de  liberté  et  de  puissance  ;  si  j'avais  su  faire  en* 
suite  une  application  heureuse  de  ses  moyens  à  tous  les  arts  qui 
participent  aux  fonctions  vitales  de  la  société  ;  si  j'avais  su  exposer 
clairement  enfin  les  rapports  économiques  qu'établissent,  entre 
tous  ceux  qui  les  exercent,  les  associations,  les  échanges,  les  trans- 
missions héréditaires  de  biens,  et  l'influence  active  et  féconde 
que  ces  derniers  actes  exercent  sur  le  tout,  peut-être  l'indulgence 
du  lecteur  penserait-elle  que  l'essai  n'a  pas  été  trop  hâtif.  De  sa- 
voir, après  cela,  s'il  n'a  pas  été  le  fruit  d'un  long  et  patienit  effort  ? 
qu'importe?  et  que  fait  au  lecteur  la  \mne  que  j'ai  pu  prendre? 
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Puasé-je  eo  avoir  |>ris  assez  pour  lui  épargner  è  lui  toute  fetigue, 
et  Cure  qu'il  me  pOt  suivre  sans  aucun  effort  ! 

M.  Dunoyer  termine  en  annonçant  que  ses  vues  et  ses  dédara- 
tlons  sont  très  ouvertement  dirigées  contre  les  tendances  préten- 
tendues  organisatrices  de  notre  temps.  Il  n*admet  pas  que  les 
pouvoirs  publics  eussent  mission  d'assigner  à  la  société  une  fin 
quelconque,  ni  de  Torganiser  en  vue  de  la  fin  qu'ils  prétendaient 
lai  assigner.  Il  ne  leur  reconnaît  le  droit  d'intervenir  dans  les  tra- 
vaux et  les  transactions  qui  constituent  sa  vie ,  que  pour  répri- 
mer ce  qui  peut  s'y  mêler  d'actions  punissables,  et,  tout  en  ne 
cessant  de  réclamer,  dans  un  intérêt  si  sensible  et  si  important, 
Tintervention  assidue  d'une  police  vigilante  et  fermement  répres- 
sive,  il  reste  d'ailleurs  fidèle  au^  traditions  libérales  du  passé,  et 
poursuit  l'œuvre  d'affrancbissement  commencée  depuis  tant  de 
sitetoB,  et  qui  tend  è  dérober,  de  plus  en  plus,  les  existences  in- 
dividuelles à  l'action  illégitime  du  corps  social  ou  de  ses  délégués. 
—  M.-Giraud  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
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les  Impôts  dans  les  Gaules  sous  les  Bomains  ;  de  nouvelles  obser- 
vations sont  présentées  par  BIBI.  Blanqui,  Amédée  Thierr^^  el 
Giraud. 

SÉANd  Dc  16.  —  M.  le  président  annonce  h  T Académie  la  perte 
qu'elle  vient  de  fiaiiredans  la  personne  de  M.  Lakanal.  —  M.  Sclopis 
adresse  ses  remerclments  à  l'Académie.  —  M.  Cb.  Lucas  présente 
à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Curel ,  préfet  des  Hautes- Alpes , 
intitulé  :  Parti  à  prendre  sur  la  questiort  des  enfants  trouvés. 
ouvrage  sur  lequel  M.  Cb.  Lucas  se  propose  de  faire  un  rapport 
verbal.  —  M.  ViUermé ,  en  offrairt  à  l'Académie ,  au  nom  de 
Mil.  Blonfttloon  et  de  Polinière,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Hygiène  de  la  ville  de  Lyon,  (bit  ressortir  le  mérite  de  cet  ouvi-age. 
— -  M.  Benoiston  de  Gbâteauneuf  donne  une  seconde  lecture  de 
son  mémoire  intitulé  :  Essai  sur  la  durée  des  familles  noUes  en 
France  ;  MM.  Berriat  Saint-Prix,  ViUermé,  Passy  et  de  Rémusat 
présentent  quelques  observations  auxquelles  M.  de  Cbâteniiiieuf 
igoute  les  siennes  ;  l'impression  du  mémoire  dans  le  Recueil  do 
l'Académie  est  voté  à  l'unanimité.  —  Comité  secret. 

StAMCE  DU  %%. —  M.  Warn-kœnig  adresse  à  T  Académie  ses  remor- 
clroents  de  sa  récente  nomination  comme  correj^pondant  de  l'Aca- 
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demie  dans  la  section  de  législation. — M .  le  président  annonce  que 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  auprès  duquel  il  s^est 
rendu  avec  le  secrétaire  perpétuel ,  a  accordé,  avec  un  empresse- 
ment qui  a  presque  devancé  le  vœu  de  TAcadémie,  une  pension 
de  i  ,200  fr.  à  la  veuve  de  M.  Lakanal,  doyen  et  Tun  des  fonda- 
teurs de  rinstitut,  mort  sans  laisser  aucune  fortune.  M.  Ck)usin 
propose  de  foire  un  appel  nouveau  à  la  bienveillance  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  faveur  du  jeune  enfent 
de  M.  Lakanal,  et  de  demander  que,  par  un  arrêté  spécial,  une 
bourse  entière,  dans  un  collège  de  TËtat,  lui  soit  accordée,  pour 
en  jouir  au  moment  où  il  aura  atteint  Tâge  fixé  par  les  règlements. 
Cette  proposition  est  adoptée.  —  M.  Blanqui  fait  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  M">*  Lakanal,  d*un  buste  de  son  mari , 
sculpté  par  M.  David;  l'Académie  accepte  cette  ofh^  avec  grati- 
tude et  ordonne  que  ce  buste  sera  placé  dans  la  bibliothèque  de 
l'Institut.  M.  Berriat  Saint-Prix  se  rend  auprès  de  l'Académie 
l'organe  des  sentiments  de  gratitude  de  la  famille  de  M.  Lakanal 
pour  la  sollicitude  dont  elle  est  Tobjet  de  la  part  de  TAcadémie, 
—  Bf .  Giraud  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
les  Impôts  dans  Us  Gaules  sous  la  domination  romaine. 
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MÉMOIRE  (<) 

SUR   MALEBRANCHE 


(LES  MÉDITATIONS  CHRÉTIENNES) 


PAR  M.  DAMIRON. 


M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  Ma- 
lebranche.  Arrivé  aux  Méditations  chrétiennes,  '  il  montre 
qu'elles  ne  sont  guère  que  les  Conversations  reprises  dans 
leurs  points  principaux,  tels  que  l'action  de  Dieu  sur  les 
corps  et  sur  les  esprits  ;  les  voies  de  cette  action,  ses  résul- 
tats, ses  fins,  les  difficultés  qu'elle  soulève.  La  différence  n'est 
que  dans  la  forme,  ou,  pour  mieux  dire,  que  dans  le  ton  et 
l'accent  des  deux  ouvrages.  Ici,  à  la  sublimité  se  môle  une 
effusion,  un  mouvement  de  prière,  une  douceur  religieuse 
qui  la  tempère  jusqu'à  la  grâce.  C'est  donc  surtout  par  le 
mode  de  développement  que  les  Méditations  chrétiennes  se 
distinguent;  aussi  M.  Damiron  procède-t-il,  dans  l'exposition 
qu'il  en  fait,  par  citations  au  moins  autant  que  par  analyse. 

IVous  ne  donnerons  pas  cette  exposition  tout  entière,  nous 
nous  bonierons  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  doctrine  sur  la  Provi- 
dence, selon  Malebranchc.  M .  Damiron  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  Je  me  demande  avec  Malebranche,  en  quoi,  d'après  sa 

«  ■  ■  » 

1)    Voir  t.  IV,  p.  66  et  i.  VI,  p.  tiX  d«  noire  Compte  rendu. 


/ 
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docirinc,  ctinsiste  la  Providence  ?  En  deux  choses  qui  se  lienl 
étroitement  Tune  à  Fautre  :  h  produire  le  moins  de  désordres 
possible  avec  les  lois  les  plus  simples  ;  2<*  réparer  au  moyen 
de  miracles,  pourvu  lomtefois  que  Tordre  Texige,  car  Tordre 
est,  à  Tégard  de  Dieu,  une  loi  dont  il  ne  se  dispense  jamais, 
les  désordres  qui  seraient  pousiés  à  Texcès. 

o  Quant  au  mal.  Dieu  ne  le  laisse  pas  faire  par  quelque  puis- 
sance inférieure,  comme  on  prince  par  ses  ministres  ;  il  ne  le 
fait  pas  non  plus  lui-même  ;  mais  il  ne  le  veut  pas  précisé- 
ment :  il  le  prévoit,  le  permet  et  le  souffre,  comme  consé- 
quence d^s  lois  naturelles  accommodées  à  ses  desseins  sur 
Thomme.  «  Dieu  veut  positivement,  dit  Malebranche,  la  per- 
c(  feclion  de  son  ouvrage,  et  il  ne  veut  quUndirectement  Tim- 
«  perfection  qui  s^y  rencontre  ;  il  fait  le  bien  et  permet  le  mal, 
«  parce  que  c'est  à  cause  du  bien  qu'il  a  établi  les  lois  natu- 
«  relies ,  et  que  c'est  au  contraire  uniquement  eu  conséquence 
«c  des  lois  naturelles  qu'arrive  le  mal.  Il  fait  le  bien  parce  qu'il 
M  veut  quesoD  ouvrage  soit  pariait  ;  il  fait  lemal,  non  paroe  que 
u  positivement  et  directement  il  le  veut  faire,  mais  parce  qu'il 
«  veut  que  sa  manière  d'agir  soit  simple  et  régulière.  »  (P.  i37.) 

Après  quelques  autres  considérations  présentées  dans  le 
même  sens,  mais  de  moindre  importance,  par  exemple  sur  les 
miracles,  dont  il  dit  :  J'avais  cru  jusqu'à  présent  que  les  effets 
miraculeux  étaient  plus  dignes  de  Dieu  que  les  effets  ordi- 
naires et  naturels  ;  mais  je  comprends  que  sa  puissance  et  ta 
sagesse  paraissent  davantage  à  ceux  qui  y  pensent  bien  dans 
les  effets  les  plus  communs....  (et  la  suite  p.  137);  -'-  après, 
dis-je,  ces  considérations,  Malebranche  termine  sa  septième 
Méditation  ;  avant  de  la  quitter,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission d'extraire  encore  ce  passage,  parce  qu'il  contient  son 
jugement  sur  deux  opinions  considérables  en  ces  matières. 
«  Entre  les  philosophes,  ceux  qui  prétendent  que  Dieu  a 
donné  à  tous  les  êtres  certaines  facultés  ou  vertus,  et  les  pre- 
mières impressions,  afin  qu'ils  exécutent  ensuite  ses  desseins, 


—  189  — 

sans  qu'il  s'en  mêle  davanlage,  éonnenl  k  Dieu  beaucoup  de 
sagesse  cl  de  préYoyance  ;  mai»  ils  blessent  sa  souveraineté 
par  celle  espèce  d'indépendance,  qoMIs  attribuent  aux  éfres 
créés  ;  ceux,  au  contraire,  qui  prétendent  que  Dieu  fait  tout 
par  des  volontés  particulières  et  qu'il  est  appliqué  à  son  ou- 
vrage, comme  un  horloger  à  une  montre  qui  s'arrêterait  à 
tout  moment  sans  son  secours,  laissent  à  Dieu  sa  souveraineté 
et  à  la  créature  sa  dépendance ,  mais  ils  ôtent  au  créateur  sa 
sagesse  et  rendent  son  ouvrage  sujet  à  la  critique.  •  (P.  137.) 

Nous  aurons  à  voir  si  Malebranche  lient  toujours  bien  le 
milieu  qu'il  semble  marquer  ici,  et  s'il  n'incline  pas,  au  con- 
traire, vers  l'un  des  c6tés,  de  préférence  à  l'autre. 

La  septième  MédUatUmy  en  proposant  les  solutions  que  je 
viens  de  rappeler  sur  certains  points  de  théodicée,  ne  les  a 
pas  laissées  sans  difficultés.  La  huitième  Méditation  a  pour 
but  de  lever  qudques^nes  de  ces  difficultés  :  plus  théologique 
peut-élre  en  apparence  que  métaphysique,  elle  est  cependant 
^u  fond  véritablement  philosophique,  puisqu'elle  rend  raison 
par  la  philosophie  de  certains  points  de  la  foi  qui  semblent  au 
premier  aspect  embarrassants  pour  la  raison,  tels  que  l'épreuve, 
les  prières,  les  miracles  et  la  giice. 

Ainsi,  en  ce  qui  regarde  l'épreuve,  si  l'on  remarque  que 
les  justes,  en  celte  vie,  ne  sont  pas  exempts  des  dernières  mi- 
sères, il  faut  ne  pas  oublier  que  c'est  dans  l'infirmité  que  leur 
vertu  se  perfectionne,  et  dans  les  persécutions  qu'ils  se  forti- 
fient, que  c'est  lorsque  saint  Paul  est  fiiible  qu'il  se  sent  fort 
et  puissant  (1).  «Moi-même,  dit  le  Verbe,  lorsque  je  consom- 
mais le  sacrifice  par  le  plus  cruel  et  le  plus  inftme  des  sup- 
plices, j'ai  crié  à  mon  père,  comme  ayant  été  abandonné  à  la 
fureur  et  à  la  rage  de  mes  ennemis....  »  (P.  139). 

«  Ainsi,  ne  tremble  que  lorsque  tu  as  en  main  l'autorité  el 
la  puissance;  ne  crains  la  disette  que  lorsque  tu  te  vois  dans 

(1)  Se  rappeler  le  pnégyriqne  de  sêfnt  Pinl,  de  BoMaei. 


/ 
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i^abondancc  de  (ouïes  choses.  »  —  «  Tout  ce  que  vous  me  dites, 
répond  le  disciple,  porte  la  lumière  dans  mon  esprit  et  me  pé- 
nètre le  cœur.  La  prospérité  des  méchants  ne  m*ébranle  plus; 
la  misère  des  gens  de  bien  ne  me  surprend  plus....  Aussi,  que 
les  philosophes  arrêtent  au  dernier  des  cieux  les  soins  et  Tac^ 
tion  de  la  Providence;  que  les  impies  me  disent  maligne- 
ment que  vous  êtes  du  côté  du  plus  fort L'air  décisif  et 

railleur  et  les  maximes  insolubles  et  cavalières  des  faux  sa- 
vants ne  m'imposeront  jamais  jusqu'à  douter  des  sentiments 
que  vous  me  donnez....  n  (P.  140.) 

o  Mais  voici  une  diflllculté  qui  me  fait  peine,  poursuit  le 
disciple.  Si  Dieu  agit  toujours  par  les  voies  les  plus  simples^ 
n'est-ce  pas  en  vain  qu'on  lui  demande  ses  besoins  et  que  TÉ- 
glise  ordonne  des  prières?»  La  réponse,  c'est  que  si  un  mira- 
cle est  nécessaire,  comme  il  peut  Tètre,  en  effet,  pour  le  com- 
mun du  peuple  qui  en  est  encore  à  l'état  juif,  ce  n'est  pas 
tenter  Dieu  que  de  le  solliciter,  puisque,  dans  ce  cas,  il  est 
dans  l'ordre  que  le  miracle  ait  lieu.  Mais  rien  ne  doit  être . 
plus  rare;  car,  s'il  faut  se  confier  en  Dieu,  il  ne  le  faut  pas  ce^- 
pendant  de  manière  à  attendre  à  chaque  instant  de  lui  une 
assistance  surnaturelle,  et  les  hommes  sont  ridicules  et  vains 
de  s'imaginer  qu'il  trouble  sans  raison  l'ordre  et  la  simplicité 
de  ses  voies,  et  c'est  un  aveuglement  terrible  de  négliger  la 
grande  affaire  du  salut  et  de  s'en  reposer  entièrement  sur  la 
bonté  de  Dieu.  Dieu  veut  sauver  tous  les  hommes,  mais  il  ne 
sauve  que  ceux  qui  entrent  dans  ses  voies.  Agir  par  des  vo- 
lontés particulières  parait  pour  le  présent  si  peu  digne  d'un 
être  immuable  et  d'une  intelligence  qui  n'a  point  de  bornes, 
qu'on  doit  douter  que  les  miracles  soient  si  communs,  et  qu'on 
peut  croire  que  toutes  ces  histoires  extraordinaires-  ne  sont 
que  l'effet  de  la  faiblesse  des  imaginations  superstitieuses.  Du 
reste,  il  faut  s'entendre  sur  les  miracles;  ils  résultent  soit 
d'une  volonté  particulière,  soit  de  quelque  loi  générale,  in* 
connue   (P.    140  et  142);  dans  le  premier  ras,  ils  sont  fort 
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rares.  Dans  ie  second  cas,  ils  le  sonl  beaucoup  moins.  L^iil- 
connu  est  plein  de  miracles  ;  mais  il  n*est  pas  plus  que  le 
connu  arbitraire  et  irrégulier;  Tordre  et  des  lois  le  gouver* 
nent. 

Voilà  déjà  quelques  difficultés  résolues  ;  mais  il  en  reste  encore 
à  résoudre.  Poursuivons  donc  cet  examen,  et  passons  avec 
Malebranche  à  sa  neuvième  Médilatwn,  qui  a  pour  sujet  prin- 
cipal de  répondre  à  certaines  objections  touchant  la  création. 
Ainsi  Ton  dit  que  la  création  ne  se  comprend  pas,  qu*on  ne 
la  conçoit  pas  comme  possible ,  parce  qu^on  n*a  pas  d^idée 
claire  de  puissance.  Mais  si  Ton  n'a  pas  une  iâéti  dpiRf  de 
puissance ,  on  en  a  du  moins  un  sentiment  vrai  ;  fM  Ton 
ignore  le  secret  des  moyens  que  Dieu  emploie,  on  ne  peut 
douter  des  faits  qu'il  produit.  Sait-on  de  quelle  manîèrt 
il  est  capable  de  mouvement?  et  cependant,  résiste-t-on  à  Urt 
attribuer  en  principe  la  vertu  de  mouvoir  ?  O  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  ce  n'est  pas  du  néant  que  nous  tirons  notre 
origine,  et  que  nous  avons  reçu  l'existence  de  la  puissance 
infinie  de  Dieu  ;  le  conmient  me  surpasse,  mais  le  fait  m'est 
évident  (I). 

Cependant,  si  Ton  désire  quelque  autre  preuve  de  la  créa- 
tion de  la  nature,  on  en  peut  trouver  une  dans  cette  considé- 
ration :  si  la  nature  était  incréée.  Dieu  ne  pourrait  la  mou- 
voir ni  en  former  aucune  chose,  car,  ne  l'ayant  pas  faite,  il 
ne  la  connaîtrait  pas,  et  ne  la  connaissant,  il  ne  pourrait  y 
rien  modifier  ;  ne  l'ayant  pas  faite,  il  ne  pourrait  la  mouvoir, 
puisque,  pour  donner  l'être  de  telle  ou  telle  manière,  il  dut 
premièrement  donner  l'être  ;  or,  s'il  ne  lui  donnait  pas  le 
mouvement,-  comme  elle  en  est  par  elle-même  incapable,  elle 
resterait  immobile. 

Enfin  il  faut  distinguer  entre  l'étendue  intelligible  et  l'é- 


(1)  On  remarque  ici  Tespéce  de  contradiction  dans  laquelle  tombe 
MalebraBcbe  en  se  servant,  pour  prouver  racUviié  en  Dieu,  de  la  rai- 
son par  laquelle  il  Ta  combattue  dans  Pbomme. 
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tendue  matérielle  :  Tune  est  éternelle,  immuable,  nécessaire  : 
c'est  rimmensilé  de  Tèlre  divin,  en  tant  qu'infiniment  parti- 
cipable  par  la  créature. .  •  c'est  en  un  mot  Tidée  d'une  infi- 
nité de  mondes  possibles  (P.  144.);  mais  l'autre,  bien  loin 
d'être  incréée,  est  à  peine  réelle,  et  si  nous  y  croyons,  c'est 
par  la  foi  plutôt  que  par  la  raison. 

Après  avoir  ainsi  établi  contre  oeax  qui  la  nient  la  créa- 
tion de  la  nature,  Malebranche  soutient  de  même  celle  des 
esprits,  mais  sans  beaucoup  de  développements.  Je  n'insiste 
pas  sur  ses  raisons,  mais  je  ne  terminerai  pas  l'analyse  de 
cette  Méditation  sans  y  relever  un  ou  deux  traits  dirigés  con- 
tre Spinoza,  qui  ont  quelque  chose  à  la  fois  d'assez  dur  et 
d'assez  malhabile.  11  dit  d'abord  dans  un  endroit  :  Ce  misé- 
rable Spinoza  a  jugé  que  la  création  était  impossible,  et  par 
1&,  dans  quels  égarements  n'est-il  pas  tombé  !  (P.  145.)  Et 
plus  loin  :  le  méchant  esprit  qui  a  publié  ces  sentiments. . . . 
— Eh  bien,  cependant,  dans  ces  mêmes  pages,  Malebranche 
reconnaît  combien  la  pente  vers  ces  sentiments  est  entraînante 
el  facile  (elle  devait  l'être  pour  lui  plus  que  pour  personne), 
et  il  s'exprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  :  «  Je  me  sens  porté  à 
croire  que  ma  substance  est  étemelle.  • .  que  je  fais  partie  de 
l'être  divin,  et  que  mes  diverses  pensées  ne  sont  que  des  mo- 
difications particulières  de  la  raison  universelle.  •  (P.  145.) 
Pourquoi  donc,  quand  on  a  cette  indulgence  pour  le  système 
lui-même,  avoir  cette  sévérité  pour  l'auteur  qui  l'a  conçu  ? 
pourquoi  surtout,  quand  soi-même  on  est  engagé  dans  ces 
voies  et  qu'on  peut  y  être  poussé  fort  loin,  être  si  rude  à  qui 
y  marche  d'ailleurs  avec  tant  de  douceur  et  de  bonne  fol  ? 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  avec  raison  à  M.  Cousin  :  Et  pourtant 
ce  misérable  Spinoza  n'est  pas  moins  que  le  frère  légitime  de 
Malebranche  dans  la  famille  cartésienne.  Quand,  par  le  sys- 
tème des  causes  occasionnelles,  on  a  ôté  toute  elTicacité  à  la 
volonté,  et  par  là  détruit  la  racine  de  la  personnalité  humaine; 
quand,  par  la  théorie  des  idées  el  la  vision  en  Dieu,  on  a  fait  du 
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monde  eilérieur  quelque  chose  qui  nVxisle  |>eul-élre  pas 
qui  certainemenl  n*agil  pas  sur  nous,  cl  qui  ne  peut  être 
compris  que  dans  Tidce  que  nous  en  avons,  idée  qui  repose  en 
Dieu,  quand  on  a  ainsi  absorbé  en  Dieu  et  l'âme  et  le  monde, 
on  est  assez  mal  venu  à  combattre  le  système  de  Tunité  ab- 
solue. (Journal  des  Savants.)  (1). 

Après  avoir  justifie  sur  divers  points  la  doctrine  qu'il  pro- 
pose, Fauteur  en  vient  aux  applications  morales  qu'il  croit 
devoir  en  tirer.  Il  passe  à  ce  nouvel  ordre  d'idées  par  un  de 
ces  mouvements  dont  abonde  cette  composition  :  «  Je  l'a- 
voue, mon  unique  maître,  dit-il,  je  ne  veux  plus  vous  con- 
sulter que  sur  les  vérités  qui  me  sont  nécessaires  pour  me 
conduire  à  la  possession  des  vrais  biens.  Le  temps  est  court, 
la  mort  s'approche,  et  je  dois  entrer  dans  l'éternité  telle  que 
je  l'aurai  méritée.  La  pensée  de  la  mort  change  toutes  mes 
vues  et  rompt  tous  mes  desseins  ;  tout  disparaît  ou  change  de 
ûice  lorsque  je  pense  à  l'éternité.  Sciences  abstraites,  quelque 
éclatantes  et  sublimes  que  vous  soyez,  vous  n'êtes  que  vanité, 
je  vous  abandonne,  je  veux  étudier  la  morale  et  la  religion.  » 
(P.  147.) 

Telles  sont  donc  les  matières  qui  vont  l'occuper  dans  la 
dixième  Méditation  et  dans  les  suivantes;  mais,  comme  ce  sont 
des  questions  qu'il  a  déjà  traitées  ou  auxquelles  il  reviendra 
spécialement  dans  d'autres  ouvrages,  et  qui  enfin  n'ont  plus 
l'importance  de  celles  qui  regardent  la  pure  théorie ,  je  serai 
plus  rapide  dans  mon  analyse.  Ainsi,  pour  la  dixième  Médita- 
tion, je  puis  sans  inconvénient  me  borner  à  indiquer  le  sujet  : 
Tauteur  y  veut  montrer  que,  pour  être  solidement  vertueux, 


(1)  Je  ne  fondrais  pas  dod  plus  quiuer  cette  Méditation  saos  y  Taire 
remarqoer  la  raison  qoe  donne  Malebrancbe ,  qa^il  a,  je  crois  an  reste, 
déjà  présentée  dans  les  Canversationt ,  pour  expliquer  comment  Dieu 
ne  nooa  a  pat  donné  Tidée  de  notre  âme  :  c^est  qu^elle  ne  con? iendrait 
pat  à  notre  état  de  pécheur,  et  que,  si  on  Tavait,  on  ne  pourrait  penser 
à  autre  chose  ;  car  il  faut  que  Ton  sache  qu^elle  contient  en  elle  tout 
ce  qoMi  y  a  de  beau  dans  ce  monde. 

vu.  i:) 
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il  iaat  que  les  plaisirs  soient  joints  avec  celte  espèce  de  joie 
qui  ne  prévient  point  la  raison  ;  que  Dieu  seul  agit  en  nous 
et  y  produit  les  plaisirs  et  la  joie  qui  rendent  heureux. . . 

La  onzième  a  pour  litre  cette  proposition  appliquée  à  la 
question  du  bonheur  de  Thomme  :  on  peut  connaître  quel- 
que chose  des  desseins  de  Dieu  en  consultant  la  souveraine 
raison. 

Blalebranche  commence  par  dire  :  «  Personne  n*est  entré 
dans  les  secrets  de  Dieu.  »  Cela  est  vrai  en  ce  sens,  que  per- 
sonne n*y  peut  trouver  à  redire,  que  personne  n*en  peut 
connaître  le  détail  ;  mais  cela  n'est  pas  vrai  en  ce  sens,  que 
personne  n*en  peut  rien  savoir.  (P.  151.) 

U  y  a^  en  effet,  deux  principes  diaprés  lesquels  on  en  peut 
juger  :  le  premier,  qui  est  que  la  règle  des  desseins  de  Dieu 
est  Tordre  ;  le  second,  que  les  voies  ou  les  manière»  dont 
Dieu  exécute  ses  desseins  doivent  nécessairement  porter  le 
caractère  de  ses  altryMits,  par  conséquent  être  simples,  parce 
qu'un  être,  sage  ne  foit  pas  par  des  voies  composées  ce  qu'il 
peut  exécuter  par  des  voies  simples.  fP.  152.) 

D'après  ces  principes,  comme  l'ordre  veut  que  cekii  qui 
mérite  soit  récompensé,  et  celui  qui  démérite  puni,  personne, 
selon  l'ordre,  ne  doit  être  heureux  sans  avoir  acquis  quelque 
droit  au  bonheur,  et  Dieu  n'est  point  clément  et  miséricor- 
dieux par  caprice.  Telle  est  eu  substance  cette  onzième  Médi- 
tationy  dans  laquelle,  du  reste,  Malebranche  combat  l'opinion 
de  Descartes,  qu'il  désigne  par  ces  mots  :  «  Quand  je  pense 
qu'un  savant  philosophe  a  dix  que  e'est  être  téméraire,  etc..» 
(P.  150.) 

La  onzième  Méditation  a  pour  objet  le  fondement  de  la  re- 
ligion ;  la  suivante  traite  de  nos  devoirs  envers  Dieu,  et  de  la 
condition  de  ces  devoirs,  ou  de  la  grâce. 

Quelques  mots  do  l'auleuf  vont  résumer  toute  sa  pensée 
sur  ce  point,  a  C'est  ma  puissance  qui  le  donne  et  te  con- 
serve l'être  à  tout  moment  (dit  le  Verbe)  ;  lu  dois  donc  ent- 
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ployer  tout  ton  temps  selon  mes  désirs.  G*es(  par  m»  pois- 
sance  que  j'agis  en  toi  et  que  je  t*é€laîrede  ma  lamière;  ainsi 
ta  ne  dois  occuper  ton  esprit  que  de  moi.  C'est  ma  puissance 
qui  te  transporte  vers  le  bien  en  général  ;  ainsi  tu  vois  bien 
que  tu  dois  m'aimer  de  toutes  tes  forces.  Tu  dois  également 
me  craindre,  et  ne  craindre  que  moi.  » 

Tels  sont  les  devoirs  envers  Dieu. 

Mais  ces  devoirs  ne  peuvent  pas  s'accomplir  sans  la  grâce. 
Il  faut  donc  l'obtenir.  Or,  quels  en  sont  les  moyens?  Comme 
la  sagesse  de  Dieu  ne  lui  permet  pas  d'agir  par  des  voies  par- 
ticulières, il  faut  d'abord  savoir  quelle  est  la  cause  occasion- 
nelle ou  naturelle  qui  le  détermine  à  répandre  dans  les  Ames 
cette  pluie  qui  les  conserve  et  les  sanctifie  ;  or  cette  cause  est 
JésuvChrist;  c'est  donc  à  hii  qu'il  faut  recourir.  Mais  il  ne 
suffit  pas  d'obtenir  la  grâce,  il  faut  prendre  garde  de  la  ren- 
dre inutile,  et  pour  cela  se  mettre  en  état  de  la  bien  recevoir 
et  y  être  toujours  prêt.   «  Ainsi,  dit  le  Verbe,  veille  sans 
cesse. . .,  travaille  sans  cesse  â  défricber  les  mauvaises  herbes 
que  la  concupiscence  foit  croître  dans  ton  cœur,  agis  comme 
si  tOR  salut  dépendait  de  tos  soins  ;  car,  comme  la  grâce  doit 
prévenir  la  volonté  et  n*est  pas  donnée  selon  les  mérites,  on 
ne  petti  savoir  précisément  où,  quand  et  comment,  en  quelle 
proportion  elle  sera  accordée,  n  (P.  156.) 

La  treizième  Méditation  contient  le  traité  de  la  grâce;  la 
quatorzième,  la  quinzième,  la  seizième  et  la  dix-septrème 
pareillement.  Comme  elles  ne  renferment  aucune  opMon 
nouvelle  de  Malebranche  sur  ce  sujet,  et  qu'il  y  revient  d'ans 
manière  spéciale  dans  son  Traité  de  la  nahme  et  de  la  grââ9f 
on  pourra  sans  doute  utilement  consulter  chacone  de  ces  Mé- 
ditations, mais  je  crois  superflu  de  les  analyser.  La  matière  y 
devient  parfois  d'ailleurs  tout  à  folt  théeloglqne,  surtout  dans 
les  seizième  et  dix-septième,  qui  consiëèreni  le»  sept  sacre* 
raents,  et  particulièrement  celui  de  la  pénitence  et  de  VetÊh 
charistie,  comme  des  sources  de  grâce.  Je  regrette  toutefrnli, 
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ne  rendant  pas  compte  de  ces  parties,  cPétre  obligé  d'ouiettrr 
nombre  de  traits  et  de  morceaux  qui,  sous  le  rapport  de  Fex- 
pression,  mériteraient  d'être  cités.  IVlais  on  peut  beaucoup 
négliger  dans  Malebranche,  et  cependant  y  relever  encore 
assez  de  beautés  de  divers  genres. 

La  dix-huitième  Méditation  est  moins  théologique  que  les 
précédentes,  et  elle  appartient  plus  à  la  morale.  Elle  s'occupe 
toujours  des  moyens  d'obtenir  la  grâce,  mais  ceux  qu'elle 
propose  sont  d'un  ordre  moins  ascétique  que  les  précédents. 

Ainsi,  édifier  autrui  par  ses  manières  et  sa  modestie,  et, 
lorsque  l'on  converse  parmi  le  monde,n'yrien  avoir  de  fier  et  de 
cavalier  ;  respecter  les  consciences  faibles  et  délicates,  présen- 
ter la  vertu  avec  ménagement,  et,  lorsqu'on  la  sent  bien  établie 
dans  les  intelligences  par  ces  surprises  charitables,  faire  en 
sorte  qu^elle  aille  jusqu'au  cœur;  mais,  avec  les  personnes  qui  en 
ont  an  fort  grand  amour,  ne  pas  prendre  tant  de  mesure  et  no 
pas  craindre  de  les  nourrir  d'une  viande  trop  solide.  Ce  n'est 
pas  tout  :  faire  des  aumônes,  des  aumônes  spirituelles  surtout, 
l'aumône  d'un  bon  conseil,  d'une  salutaire  réprimande,  d'une 
parole  de  consolation,  de  sollicitude  et  d'amour;  prendre 
soin  des  malades,  des  malades  d'esprit  principalement,  et  les 
traiter  dans  leur  infirmité  avec  toutes  sortes  de  précautions  ; 
ne  pas  reprendre  le  pécheur  dès  qu'il  a  commis  le  péché,  et 
laisser  auparavant  refroidir  ses  passions  allumées,  et,  à  moins 
de  scandale,  temporiser  et  attendre  le  moment  favorable  au  re- 
mède; enfin  ne  jamais  oublier  tout  ce  que  la  charité  et  la  com- 
passion donnent  d'adresse  et  de  lumière  :  telles  sont  quelques- 
unes  des  pratiques,  toujours  profondément  chrétiennes,  mais 
d'une  prescription  plutôt  morale  que  théologique,  qui  peu- 
vent également  préparer  Tàme  à  la  grâce. 

Mais,  s'il  y  a  des  moyens  propres  à  obtenir  ce  secours  de 
Dieu,  il  y  a  aussi  des  empêchements  qui  s'y  opposent.  Male- 
branche,  en  terminant  son  traité,  indique  la  manière  de  les 
6ter. 
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Les  dangers  du  monde,  le  jeu  ,  la  chasse  ,  la  danse,  plut 
généralement  les  sens,  Timagination  et  les  passions,  tels  sont 
ces  empêchements.  Les  sens  sont  en  effet  insolents  et  rebelles; 
ils  ne  gardent  aucune  mesure  ;  Timaginalion  est  une  folle 
qui  ne  peut  souffrir  que  Taltention  soit  sérieuse ,  et  les  pas- 
sions des  emportés  qui  ne  veulent  rien  de  sage  et  de  modéré. 
Que  faire  contre  ces  obstacles  ?  Rompre  avec  le  monde  et  ses 
plaisirs  trompeurs ,  morliGer  ces  sens ,  régler  Timagination , 
dompter  ses  passions ,  rentrer  souvent  en  soi-même  pour  y 
découvrir  et  y  déjouer  les  souplesses  de  Tamour-propre,  prier 
régulièrement,  espérer  et  craindre  la  vie  future,  et  joindre  à 
la  pensée  de  Téternité  celle  de  la  présence  de  Dieu. 

Malebranche  termine  ces  préceptes  par  une  de  ces  éléva- 
tions qui  lui  sont  habituelles  à  la  fin  de  chaque  méditation, 
et  qui  en  résument  l^esprit.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  De 
la  vigilance  est  nécessaire  à  ceux  même  qui  vivent  dans  la 
retraite;  quelle  doit  être  Tinquiélude  de  ceux  qui  sont  au 
milieu  et  dans  le  commerce  du  grand  monde. .  •?  Que  ceux 
qui  ont  Timagination  assez  ferme  pour  n'être  point  ébranlés 
par  Tagitalion  de  ceux  qui  courent  à  la  gloire,  et  te  cœur  asses 
pur  pour  n'être  point  corrompus  par  l'air*  et  les  manières 
contagieuses  de  ceux  qui  ne  respirent  que  les  plaisirs;  que 
ceux-là  vivent  dans  les  palais  enchantés  où  se  distribuent  les 
honneurs,  dans  ces  maisons  de  plaisir  où  habite  la  volupté  ; 
mais  que  ceux  qui  se  laissent  charmer  par  tous  ces  vains  ob- 
jets sachent  que  ce  n'est  qu'une  décoration  de  théâtre  faite 
avec  de  la  toile  ou  du  carton,  ou  plutôt  de  purs  fantômes  qui 
ne  souffrent  point  la  lumière,  et  qui  s'en  vont  en  fumée  dès 
qu'on  s'approche  d'eux  pour  les  embrasser.  » 

En  achevant  cette  analyse  et  avant  de  passer  à  la  critique 
des  Méditatioiu  chrétiennes  ,  qu'il  me  soit  encore  permis  de 
dire  un  mot  sur  les  mérites  de  Malebranche  comme  écrivain. 
Dans  cette  singulière  comimsition,  il  philosophe  toujours,  mais 
c'est  en  poêle  et  en  orateur  à  la  fois  ;  et  il  voile  ses  raisonne- 
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lueiiU  sous  des  mouvements  pleins  d^onclion,  de  grâce  el  de 
grandeur;  il  poursuit  incessamment  te  développement  de  son 
système  ,  et  cependant  sa  pensée  ne  semble  qu ^exhortation, 
élévation  ,  prière  ;  rien,  au  fond,  de  plus  dogmatique  et  de 
plus  métaphysique,  et  rien  dans  Texpression  de  plus  cxpansif 
et  de  plus  doux  ;  on  ne  peut  mieux  faire  sentir  et  effocer  en 
même  temps  sous  une  forme  toute  littéraire  une  logique  par- 
tout présente. 

En  sorte  que  vous  pourrez  plus  ou  moins  approuver  le 
philosophe ,  le  penseur  ;  maïs  vous  admirerez  toujours  le 
grand  esprit,  le  beau  génie  qui  a  exposé  dans  un  tel  style  une 
doctrine  qui  sans  doute  est  loin  d*étre  irréprochable  ,  mais 
dont  après  tout  cependant  il  a  élé  justemeul  dit  :  «  Elle  peut 
souffrir  des  difficultés ,  mais  tout  système  purement  philoso- 
phique est  destiné  à  en  souflrir;  à  plus  forte  raison  un  sys- 
tème philosophique  et  théologique  tout  ensemble  :  celui-ci 
ressemble  à  Tunivers  tel  qu'il  est  conçu  par  le  F.  Malebran- 
cbe  ;  même  ses  défectuosités  sont  réparées  par  la  grandeur,  la 
noblesse  ,  Tordre  et  Tuniversalilé  des  vues.  »  (Po>TE>ELLEy 
Èhge  du  P.  Halebranchc ,) 

Nous  connaissons  les  Méditations  chréiieHnes  ,  essayons  de 
les  apprécier;  mais,  dans  cette  appréciation,  bornons-nous  aux 
points  qui  sont  le  plus  particulièrement  développés  dans  ce 
traité  :  nous  le  devons  pour  ne  pas  tomber  dans  d'inutiles  ré- 
pétitions. 

Ainsi  Ton  retrouve  dans  les  Méditations  comme  dans  les 
Canversatûms  et  la  Recherche  de  la  vérité  celte  théorie  de  la 
cause  qui  fait  de  Dieu  la  cause  unique ,  et  du  monde  cl  de 
rhomme  des  causes  sans  efficace,  ou  des  causes  qui  n'en 
M>nt  pas.  Comme  cette  théorie  a  déjà  été  dans  ce  qui  précède 
suffisamment  discutée,  il  serait  superflu  d'y  revenir  ici  ;  on 
en  peut  dire  autant  de  la  théorie  des  idées  et  de  quelques  au- 
tres opinions  moins  im[K>rlantes  de  l'auteur. 

Mais  il  y  a,  d'autre  part,  certains  principes  dr  philosophir 
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qui,  bien  quelle  se  trouvent  aussi  dans  la  Heciierche  cl  dans 
les  Convenations,  paraissent  dans  les  Méditations  avec  plus  de 
relief  qu^ailleurs  ;  et  on  ne  peut  les  y  négliger. 

Le  plus  grave  de  tous  est  sans  contredit  celui  qui  se  rap- 
porte à  la  conduite  et  au  gouvernement  de  Dieu,  et  qui  éta- 
blit que  sa  sagesse  se  montre  moins  dans  ses  ouvrages  que 
dans  sa  manière  de  les  exécuter,  et  consiste  avant  tout  dans 
la  simplicité  de  ses  voies.  C'est  sans  doute  là  de  Toptimisme, 
mais  c'est  un  optimisme  qui  demande  examen. 

Il  y  a  d'abord  à  y  reconnaître  ce  qui  en  fait  le  fond  solide 
et  la  partie  recommandable,  à  savoir,  que  Dieu  n'agit  jamais 
que  selon  Tordre,  jamais  arbitrairement,  jamais  avec  cette  li- 
berté d'absolue  indifTérence,  qui,  sous  l'apparence  de  Tin- 
dépendance,  ne  serait  que  la  faculté  de  se  déterminer  sans 
raison.  Malebranche  s'est  sur  ce  point  sagement  s^ré  de 
Descartes  pour  se  rapprocher  de  Leibnitz,  et  son  Dieu  tst  à 
bon  droit  le  Dieu  du  vrai  et  du  bien,  ou  plutôt  il  est  le  vrai 
et  le  bien  lui-même  dans  leur  absolue  perfection.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  ne  se  doive  hautement  admettre  ;  et  si  sa  théodi- 
oée  eût  été  en  tout  aussi  exacte,  elle  n'aurait  pas  provoqué  les 
graves  objections  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Il  y  a  en  effet 
cette  maxime  sur  la  sagesse  de  Dieu,  que  j'ai  plus  d'une  Ms 
rappelée,  qui  ne  va  pas  sans  de  sérieuses  et  visibles  difficul- 
tés. Leibnitz  dit  quelque  part  :  o  Le  sage,  en  formant  ses  pro- 
jets, ne  saurait  détacher  la  ûn*des  moyens,  et  ne  se  propose 
point  de  fin  sans  savoir  s'il  y  a  des  moyens  pour  y  parve- 
nir. »  N'est-ce  pas  aussi  ce  que  doit  faire  Dieu ,  le  sage  par 
excellence,  si  Ton  peut  se  permettre  cette  expression  ;  et  toutes 
les  fois  qu'il  agit,  n'est-ce  pas  la  fin  avant  tout,  et  puis  les 
moyens  pour  la  fin  qui  doivent  occuper  sa  pensée?  Il  se  sou- 
cie sans  doute  des  voies  et  les  choisit  admirablement  pour  les 
desseins  qu'il  a  en  vue  ;  mais  il  les  rapporte,  les  accommode, 
les  subordonne  à  ces  desseins,  au  lieu  de  faire  le  contraire, 
CfiHime  semble  l'entendre  Malebranche,  cl,  pour  lui  comme 
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poar  nous,  le  capital  est  le  but,  et  la  cuiiduite  ne  vient  qu>- 
près.  Quand  donc  on  suppose,  avec  Tauteur,  que  Dieu  préfère 
à  son  ouvrage  la  manière  de  Texcculer,  ne  va-t-on  pas  jus- 
qu'à intervertir  Tordre  naturel  et  vrai  de  ses  déterminations, 
et  à  admettre  qu'à  ses  yeux  les  moyens  passent  avant  la  fin, 
les  voies  avant  les  œuvres,  et  le  modo  même  de  l'action 
avant  le  résultat  de  cette  action  ?  De  sorte  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, quand  il  a  plu  à  Dieu  de  créer,  il  a  moins  songé  au 
pourquoi  qu'au  comment  de  la  création,  et  à  la  nature  même 
des  êtres  qu'à  sa  manière  de  les  produire  ;  et  de  même, 
quant  à  la  conservation  et  au  gouvernement  de  l'univers,  la 
règle  en  est  plutôt  un  certain  exercice  donné  à  sa  Providence, 
qu'un  certain  effet  ûnal  auquel  il  aspire;  et  en  tout,  quoi  qu'il 
opère,  l'objet  premier  de  ses  soins  n'est  pas  son  ouvrage,  mais 
son  Instrument. 

Et  non -seulement,  dans  ce  système.  Dieu  préfère  ses  voies  à 
ses  fins,  mais  en  outre,  parmi  ses  voies,  il  préfère  les  unes  aux 
autres,  par  cette  seule  raison,  que  les  unes  sont  plus  simples 
que  les  autres.  Or  est-il  vrai  que  les  voies  de  Dieu,  qui  doi- 
vent être  les  meilleures,  soient  nécessairement  les  plus  sim- 
ples? 11  serait  téméraire  de  l'aflirmer.  .Nous  verrons  en  leur 
lieu  les  objections  qu'adressent  sur  ce  sujet,  à  l'auteur,  Ar- 
nauld  et  Pénelon  ;  mais,  sans  attendre  jusque-là,  nous  pou.ons 
dès  à  présent  faire  quelques  remarques  qui  les  préparent. 
Les  voies  de  Dieu  sont  infinies,  et  il  les  varie  comme  ses  con- 
seils ;  elles  peuvent  donc  être  les  plus  simples  ;  elles  le  sont 
généralement  ;  mais  elles  peuvent  aussi  être  les  plus  com- 
posées, si  le  bien*  l'exige  :  et  elles  ne  sont  pas  pour  cela  moins 
régulières  et  moins  profondes  ;  elles  le  sont  seulement  d'une 
autre  manière,  et,  alors  même  que  Dieu  se  détermine  pour  les 
plus  simples,  ce  n'est  pas  précisément  à  cause  de  leur  simpli- 
cité, qui  n'est  pas  par  elle-même  la  bonté,  mais  parce  que  la 
simplicité  est  commandée  par  la  bonté.  Au  fond,  comme  je 
viens  de  le  dire,  les  voies  qu'il  suit  sont  toujours  et  infeilU- 
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blement  les  meilleures  :  quand  donc  les  plus  simples  sont  les . 
meilleures,  il  les  suit  par  celle  raison  ;  mais,  par  cette  raison 
aussi,  il  incline  pour  les  plus  composées  quand  elles  lui  pa- 
raissent mieux  convenir  aux  fins  qu^il  se  propose.  Ce  qu'il 
veut  avant  toul,  c'est  le  bien  ;  ce  qu'il  veut  ensuite,  ce  sont  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  l'accomplir  :  simples  ou  com- 
plexes, il  n'importe,  il  les  choisit  finalement,  non  pour  leur 
simplicHé  ou  leur  complexité,  mais  pour  leur  juste  rapport 
avec  le  bien  qui  est  sa  loi  suprême.  Le  bien,  voiU  ce  qui  pré- 
vaut dans  sa  conduite  conmie  dans  sa  nature,  et  la  simplicité 
n'y  vient  jamais  qu'à  la  suite  de  la  bonté. 

Il  est  le  Dieu  du  bien,  et  non  celui  du  simple,  ou ,  pour  le 
dire  encore  en  d'autres  termes,  il  est  le  bien  par  essence,  et, 
quand  il  lait  une  chose,  c'est  toujours  une  bonne  chose;  et 
les  moyens  qu'il  y  emploie  sont  les  meilleurs  qu'il  se  puisse, 
les  plus  simples  s'ils  sont  les  meilleurs,  sinon  les  plus  com- 
posés ;  les  moyens  devant  toujours  être  faits  pour  le  but,  et 
non  le  but  pour  les  moyens. 

Si  donc  il  en  est  ainsi ,  c'est-à-dire  si ,  contrairement  à  ce 
que  suppose  Malebranche,  il  n'est  pas  vrai  que  Dieu  préfère 
ses  moyens  à  son  œuvre;  si,  de  plus,  il  les  choisit  non  pour 
leur  simplicité,  mais  pour  leur  excellence,  l'explication  que 
l'auteur  donne  du  mal  qui  se  voit  dans  le  monde,  consé- 
quente à  sa  doctrine,  est  sujette  aux  mêmes  diflicullés  ;  tirée 
de  la  double  hypothèse  de  la  prééminence  des  voies  sur  les 
fins,  et  de  la  nécessité  absolue  des  voies  les  moins  composée, 
elle  est  évidemment  insuflisanle.  C'est  une  grande  question 
que  celle  du  mal  dans  l'ordre  de  la  création ,  et  je  ne  veux 
pas  encore  l'aborder  ici  :  ce  moment  viendra  plus  tard, 
quand  je  traiterai  de  Licibnitz;  mais  cependant,  en  critiquant 
la  solution  de  Malebranche,  je  dois  au  moins  indiquer  celle 
qu'on  peut,  en  grande  partie,  emprunter  avec  confiance  aux 
Essaii  de  Théodicée, 
On  compte,  en  théodicée,  trois  espèces  de  mal  :  le  mal  mêla- 
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physique,  le  mai  moral  et  le  mai  |>hysiqiie  ;  je  ne  parlerai  pas 
ici  du  dernier,  qui  n'esl  pas  un  mal  en  soi,  mais  le  sentiment 
douloureux,  mais  la  douleur  des  deux  autres;  j'ai  eu  et  j*aurai 
d'ailleurs  Toccasion  d'en  traiter  aulre  part. 

Je  serai  très-court  sur  le  mal  métaphysique,  car  là  n*est  pas 
le  point  grave  du  sujet  à  débattre. 

Pour  le  définir  en  deux  mots ,  il  est  toute  imperfection , 
toute  limitation  de  notre  être,  qui  est  en  nous  sans  Boas ,  tt 
qui  nous  vient  de  Dieu. 

El  celte  limitation  a  un  double  caractère  :  elle  est  essen- 
tielle ou  accidentelle,  nécessaire  ou  contingente,  invariable  ou 
variable.  Elle  a  le  premier  quand  elle  est  inhérente  à  notre 
être  lui-même,  qu'elle  en  est  la  condition  et  la  loi  immuable  : 
ainsi,  être  bornés  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  être  bornés 
diiis  notre  vie,  dans  noire  âme,  dans  notre  corps,  l'être  toujours 
par  quelque  endroit ,  et  ne  pouvoir  pas  ne  pas  Pètre ,  en  un 
mot  être  créés,  voilà  la  première  espèce  de  mal  métaphysique. 
Voici  maintenant  le  second  :  être  bornés  dans  ces  bornes 
mêmes,  naître  dans  un  siècle  et  dans  un  pays  moins  favorisés 
que  d'autres,  avoir  moins  que  d'autres  les  dons  du  corps  et  de 
Tesprit,  vivre  dans  une  condition  plus  laborieuse  et  plus  dore, 
en  présence  de  ))lus  d'obstacles  et  avec  moins  de  secours,  être 
en  un  mol  des  créatures  moins  heureusement  nées  que  d'au- 
tres, tel  il  est  en  lui-même,  el  tel  nous  le  reconnaissons  dans 
ceux  qui  parmi  nous  sont  les  moins  bien  partagés  du  ciel. 

Or  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  là  matière  à  accuser  la  Provi- 
dence ?  En  aucune  façon  :  en  effet,  pour  écarter  d'abord  tout 
grief  tiré  de  ce  mal  métaphysique  dont  j'ai  parlé  en  second  lieu, 
je  prie  qu'on  le  remarque,  il  n'est  rien  autre  chose,  joint  au 
mal  physique  ou  à  la  douleur  qui  l'accompagne,  que  le  fait 
même  de  l'épreuve  qui  n'a  plus  besoin,  je  pense,  désormais 
d'être  expliqué.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'y  arrêter,  et  je  vais  de 
suite  à  l'autre,  d'autant  que  la  lumière  répandue  sur  celui-ci 
pourra  servir,  s'il  le  faut,  à  éclairer  celui-là. 
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Il  s'agit  donc  d'apprécier  dans  son  rapport  avec  la  Providence 
le  mal  métaphysique  essentiel  à  notre  nature. 

Avant  tout,  qu'on  le  remarque,  si  ce  mal  est  une  limitation, 
c'est  une  limitation  dans  le  bien ,  une  certaine  privation ,  et 
non  la  négation,  le  néant  même  du  bien,  puisqn'à  c6lé  du  dé- 
faut se  présente  la  qualité,  à  côté  du  négatif  le  positif  de  Té- 
tre ,  et ,  avec  des  bornes  sans  doute,  une  réalité ,  une  dwée , 
une  portée  et  des  propriétés,  qui  composent  un  bon  fond. 

Ensuite  cette  imperfection  ne  suit-elle  pas  de  la  création 
même  ?  Qu'est-ce  que  créer?  C'est  limiter,  c'est  faire  être  du 
fini,  c'est  priver  en  donnant,  c'est  donner  de  l'être,  mais  non 
pas  le  tout  être;  et  Dieu,  quoiqu'en  produisant  il  ne  fesse  que 
de  bonnes  choses,  ne  les  fait  pas  cependant  absolument  par- 
Êiiles,  parce  que  les  &ire  telles  serait  les  faire  comme  lui-même, 
tirer,  pour  ainsi  dire.  Dieu  de  Dieu,  égaler  l'œuvre  à  Touvrier, 
et ,  par  tout«  une  suite  de  contraditions ,  rendre  étemel  ce 
qui  natt,  immense  ce  qui  se  borne,  infini  ce  qui  est  fini  ;  créer, 
en  un  mot,  l'incréé.  Mais  Tincréé  ne  se  crée  pas,  l'infini  ne 
se  multiplie  pas,  et  le  Dieu  qui  limite  n'est  pas  un  Dieu  mau- 
vais, mais  un  Dieu  qui  ne  fait  le  bien  que  tel  qu'il  le  doit  né- 
cessairement faire  dans  un  être  créé,  c'est-à-dire  toujours 
avec  des  imperfections. 

Ainsi,  sans  plus  de  développements,  je  tiens  que  le  mal  mé- 
taphysique, qui  n'est  réellement  qu'un  bien  en  moins,  se  con- 
cilie sans  opposition  avec  la  bonté  du  Créateur. 

Mais  le  mal  moral  se  prête-t-il  à  une  semblable  conciliation  ? 
Le  mal  moral  consiste  dans  l'aggravation  par  la  liberté  de  nos 
débuts  naturels,  ou  dans  la  corruption  volontaire  des  dons  de 
la  Providence  :  c'est  une  nouvelle  privation  que  nous  ajoutons 
de  nous-mêmes  à  celle  qui  nous  vient  du  dehors  ;  c'est  une  im- 
perfection qui  est  en  nous,  non  plus  sans  nous,  mais  par  nous  ; 
c'est  le  péché,  c'est  le  vice.  Comment  se  fait-il  qu'il  soit  en 
nous,  et  qu'en  dewons-nous  imputer  à  la  divine  bonté  ? 

Je  l'ai  déjà  dit  plus  d'une  fc>is,  soit  ici,  soit  dans  d'autres 
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occasions  :  Dieu  a  bien  pris  toutes  ses  mesures  pour  nous 
prémunir  contre  ce  mal  ou  pour  nous  en  retirer.  En  principe 
(1  abord  il  nous  le  défend  par  la  raison ,  et  nous  en  détourne 
par  Tamour;  ensuite,  et  à  Toccasion,  il  use  de  la  grâce  et  de 
répreuve,  de  la  récompense  et  de  la  peine,  pour  nous  en  pré- 
server ou  nous  en  sauver.  Il  nous  en  garde  ainsi  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  sa  sagesse,  appliquée  à  notre  libre  activité. 

Cependant  ce  mal  se  fait,  il  n'est  pas  même  sur  cette  terre 
un  accident  rare  et  passager;  aussi  vieux  que  le  monde,  il  s'y 
est  multiplié,  perpétué,  répandu  dans  tous  les  temps,  dans  tous 
les  lieux,  sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés.  Il  s'est 
déplorablement  mêlé  à  toute  l'histoire  de  l'humanité;  il  y  a 
eu  des  moments  où  il  s'est  aggravé  à  ce  point  que  Dieu  a  dû 
intervenir  par  les  élus  de  sa  sagesse  pour  le  réprimer  et  l'ar- 
rêter ;  il  y  en  eut  un  surtout  solennel  et  sacré  où  il  a  fallu  un 
sauveur,  et  où  un  sauveur  est  venu. 

Quel  désordre  au  moins  apparent!  et  comment  l'expliquer? 
On  l'explique,  en  premier  lieu,  par  sa  cause  immédiate,  celle 
dont  il  est  l'efTet  direct,  intime  et  personnel,  c'est-à-dire  la 
liberté;  mais  la  liberté  elle-même,  comment  l'expliquer  ? 
Comment  la  cause  de  cette  cause,  ou  Dieu  le  Tout-Puissant, 
n'est-il  point  responsable  des  mauvais  actes  dont  elle  est  le 
principe?  —  Avant  tout,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces  actes  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  naissent  de  la  liberlé  ;  il  y  en  a  d'autres, 
et  de  contraires,  qui  en  viennent  pareillement,  et  la  même 
puissance  que  nous  avons  pour  faillir,  nous  Tavons  également 
pour  bien  (aire  et  mériter  ;  également  même  n*est  pas  le  mot, 
car  il  y  a  cette  différence,  que  d'un  côlé  est  l'abus,  et  de  l'au- 
tre Tusage,  et  qu'entre  l'usage  et  l'abus  il  n'y  a  nullement  pa- 
rité aux  yeux  de  la  divinité,  puisque  l'un  est  par  elle  défendu, 
prévenu,  reprimé  et  corrigé,  et  Tautre  commandé,  facilité,  ré- 
munéré, et  de  toute  façon  préféré  ;  en  sorte  qu'ainsi  instituée, 
la  liberté,  qui  n  est  plus  la  simple  possibilité,  la  possibilité 
avec  indifférence,  mais  la  faculté  raisonnable,  et  par  consé- 
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quonl  inclinée  au  bien,  de  se  résoudre  et  de  vouloir,  œuvre 
d'un  Dieu  parfait  et  bon,  est  elle-même  un  bien,  et  le  premier 
de  tous  ceux  qui  nous  sont  départis  ;  que  par  suite,  à  le  bien 
prendre,  sous  le  gouvernement  de  la  Providence,  la  vertu  est 
le  droit,  et  le  vice  le  fait,  et  que,  si  le  fait  va  parfois  insolent 
et  le  front  haut,  le  droit  n'en  reste  pas  moins  inviolable  et  sa- 
cré, jamais  vaincu,  même  au  milieu  de  ses  apparentes  défaites, 
et  marchant  toujours,  même  ici-bas,  au  triomphe  et  à  la  vic- 
toire. De  plus,  dans  le  fait  lui-même,  si  déréglé  qu'il  se  ipon- 
tre,  il  reste  toujours  comme  une  empreinte  et  une  trace  du 
droit,  qui  permet  de  juger  que  dans  la  malice  humaine  tout 
n'est  pas  absolument  mal,  et  qu'il  n'y  a  si  méchante  âme  qui 
ne  conserve,  comme  on  pourrait  le  dire,  du  mouvement  pour 
le  bien,  et  c'est  ce  qui  demeure  en  elle  de  l'impression  de  la 
Providence.  Dans  le  vice,  tout  n'est  pas  vice,  et  il  s'y  trouve 
toujours  quelque  élément  de  bonté,  avec  quoi  il  peut  se  faire 
bon.  C'est,  si  je  puis  le  dire,  une  bonne  chose  qui  s'est  gâtée, 
mais  qui  peut  se  corriger,  et  pour  laquelle  il  y  a  toujoursquel- 
ques  moyens  d'amendement.  Le  vice  n'est  donc  pas,  dans  les 
desseins  de  Dieu,  destiné  à  Thumanilé  au  même  lilrc  que  la 
vertu  ;  il  lui  est  marqué  pour  être  évité,  comme  la  vertu  pour 
être  recherchée.  Ainsi  la  liberté,  grâce  à  la  loi  qui  la  règle, 
aux  motifs  qui  la  sollicitent,  aux  conséquences  qu'elle  entraine, 
k  tous  les  soins  dont  elle  est  Tobjet,  avant  comme  après  ses 
déterminations,  est  un  bien  véritable,  qui  ne  nous  est  conféré 
par  Dieu  qu'à  bonne  et  sainte  intention. 

11  est  aussi  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  En 
donnant  à  l'homme  la  liberté.  Dieu  en  a  prévu  le  mauvais 
usage,  et,  dans  sa  sagesse  et  sa  sainteté,  il  y  a  pourvu  de  son 
mieux;  il  a  tout  fait  pour  le  prévenir,  l'empêcher  et  le  répri- 
mer, le  libre  arbitre,  bien  entendu,  respecté  et  sauvé;  il  ne  l'a 
pour  sa  part  en  aucun  sens  favorisé  et  autorisé,  et,  quand  il  a 
dû  le  tolérer,  il  n'a  pas  laissé  que  d'en  tirer  plus  d'un  genre 
d'utilité  :  il  l'a  d'abord  fait  servir  à  rehausser  la  vertu,  en  le 
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lui  opposant  dans  un  contraste  qui  la  relève  et  la  glorifie.  Il 
a  pu  de  la  sorte  préparer  ou  confirmer  nombre  de  louables 
vocations  qui  autrement  ne  se  seraient  pas  déclarées  ou  sou- 
tenues. Il  prête  souvent  aux  justes  Tappui  des  mauvais  exem- 
ples, et  les  prémunit  dans  leur  conduite  par  le  spectacle  da 
vice,  sagement  traduit  pour  eux  en  une  leçon  de  bonne  vie. 
Tout  n'est  pas  matière  à  corruption  dans  le  commerce  des  mé- 
chants, et  pour  qui  sait  y  conserver  un  cœur  droit  et  ferme 
il  y  a  peut-être  véritablement  plus  à  y  gagner  qu'à  y  perdre; 
il  y  a  certainement  à  s'y  fortifier  contre  les  surprises  et  les  ten- 
tations, à  y  acquérir  aux  dépens  et'  par  Texpérienre  d'autmi 
une  prudence  et  une  constance  qui  peuvent  épargner  à  Vkme 
plus  d'une  faiblesse  et  plus  d'une  chute.  Dieu  sans  doute  ne 
Élit  pas  les  méchants  pour  les  bons  :  il  ne  les  fiiit  en  aucune 
sorte;  ce  sont  eux  qui  se  font;  mais,  quand  il  le»  trouve,  il  ne 
les  néglige  pas,  et  les  donne  aux  gens  de  bien  comme  un  sujet 
d'instruction  en  même  temps  que  de  réprobation. 

Il  les  leur  donne  aussi  comme  occasions  et  instruments  d'é- 
preuve. 11  éprouve,  en  effet,  les  bons  par  les  méchants  ;  il  pro- 
voque la  justice  et  la  charité  des  uns  par  Tinjuslice,  la  violence 
et  le  crime  des  autres.  Encore  une  fois  il  ne  fait  pas  les  mé- 
chants pour  les  bons;  il  ne  veut  pas  la  malice,  même  en  vue 
de  la  vertu  ;  il  ne  br  veut  en  aucune  manière,  et  toujours  d 
partout  il  la  réprouve  comme  il  la  défend.  Mais  quand,  malgré 
iouty  elle  se  déclare,  il  en  use  de  nvn  mieux  au  profit  de  ses 
élus,  et  la  tourne  pour  eux  en  exercice  de  patience,  de  cou- 
rage et  de  fermeté.  Il  la  rattache  ainsi  à  l'ordre  par  une  nou- 
vdle  espèce  de  lien,  d,  dans  la  profonde  économit  ëe  son  in- 
finie providence,  il  ne  laisse  rien  sans  usage,  pas  même  !•  p^ 
ché  :  l'homme  y  met  le  mal,  il  en  tire  le  bien. 

Que  dirat-je  encore  en  ce  sens^  Quand  on  examine  exacte- 
ment la  nature  du  mai  moral,  on  y  reconnaît,  comme  on  vient 
de  le  voir,  avec  qnelqae  chose  qui  est  de  l'homme,  c'est-è- 
dirc  la  ptfvertio»,  quelque  chose  qui  est  de  Dieu,  e'est-A-flire 
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le  pouvoir,  la  faculté  du  bien.  Or  celte  fkculté,  dont  les  mé- 
chants  abusent,  non-seulement  n*est  pas  indifférente  en  elle- 
même,  mais  elle  est  au  contraire  évidemment  destinée  à  la 
vertu;  cela  est  si  vrai,  qu'il  suffît,  dans  l'emploi  qu'on  en  fait, 
d'un  changement  d'intention  pour  la  rendre  innocente,  loua- 
ble, admirable  même.  Prétei,  en  effet,  à  la  patience  et  à  l'a- 
dresse du  fripon  la  droite  honnêteté  d'une  légitime  industrie, 
et  vous  avez  un  artisan  habile  et  digne  d'estime;  donnez  h 
l'énergie  et  i  l'audace  du  brigand  le  motif  d'une  sainte  cause, 
un  sublime  dévouement  à  la  patrie  en  péril,  et  vous  avez  un 
héros.  Un  peu  de  bonne  volonté  prépare  déjà  de  tels  change- 
ments; un  peu  i^us  de  vertu  les  avance  plus  encore;  un  par- 
iait desseia  du  bien  achève  de  les  déterminer. 

C'est  ainsi  que  le  Créateur  fournit  amplement  à  Khommc  la 
matière  du  bien,  lui  laissant  à  y  mettre  la  détermination,  la 
forme^  c'est-à-dire  rmtentton,  dont  d'ailleurs,  par  sa  loi  et  de 
continuels  avertissements,  il  lui  marque  le  vrai  sens  ;  il  le  crée 
intelligent,  sensible  et  actif  pour  le  bien  ;  ïX  met  à  son  service 
des  organes  pour  le  bien,  pour  le  bien  également  il  lui  associe 
la  nature;  en  tout  il  le  tourne  constamment  vers  cette  fin. 
Voilà  y  sa  part.  Qu'a-t-elle  tn  elle-même  de  mauvais?  et  ne 
sVxplique-t-eUe  pas  au  contraire  par  la  plus  parfaite  bonté  ?  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  l'homme,  laquelle  est  pleine 
de  malice.  Aussi^  de  Dieu  et  de  l'homme,  l'un  est  évidemment 
la  cause  de  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  farfeît,  ou  du  moins  de  per- 
fiectible;  l'autre,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  ou  moins  corrompu  et 
dégradé  :  celui-ci  est  le  pécheur,  celui-là  est  le  saint;  du  pre- 
mier vient  la  perte,  dn  second  le  secours  ;  des  deux  ce  n'est 
pas  Dieu  qui  pervertit  et  qui  gâte,  mais  c'est  lui  qui  préserve, 
qui  répart  et  «pii  sauve.  Encore  une  fois,  où  y  a-t-il  là  sujet  à 
accasaiion  contre  la  divine  Providence? 

On  ne  peut  donc  pts  plus  lui  imputer  à  crnne  le  mal  moral 
quelle  mri  métaphysique^  qu'aucune  espèce  de  mal,  et  elle  die- 
ne«re  ce  que  nous  l'aivons  vue  dans  toute  fa  suite  de  ce  dis- 
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cours,  le  principe  absolument  bon  du  gouvernement  le  meil- 
leur possible  appliqué  à  la  conduite  des  créatures  raisonnables 
et  libres. 

On  Faccuse  donc  à  tort  du  mal  dont  elle  n'est  pas  Tauteor  ; 
mais  enfîn,  puisqu'on  Taccuse  du  mal,  on  devrait  au  moins  la 
louer  du  bien  dont  elle  est  la  source.  Leibnitz  a  composé  un 
petit  écrit  qui  a  pour  titre  :  La  cause  de  Dieu  pUUdée  par  sa 
justice  conciliée  avec  ses  autres  perfections  et  toutes  ses  actions  ; 
cette  cause  serait  à  plaider  si  Ton  voulait  être  équitable,  et,  pour 
bien  la  plaider,  il  faudrait  mettre  en  regard  des  dé&uts  de  no* 
tre  nature,  qui  du  reste  ne  prouvent  rien  contre  la  divine 
bonté,  les  qualités  contraires,  qui  la  manifestent  hautement. 

Ainsi  en  face  du  mal  métaphysique  et  moral  il  faudrait  pla- 
cer le  bien  revêtu  des  mêmes  caraclères  et  chercher  dans  ce 
contraste  une  nouvelle  justification  du  gouvernement  provi- 
dentiel. Je  le  tenterais  dans  ce  sens  avec  développement,  si 
déjà  dans  ce  qui  précède  je  ne  Tavais,  au  moins  d'une  manière 
indirecte,  suffisamment  essayé.  Mais  je  me  bornerai  ici  à  de 
très-courtes  réflexions. 

Le  bien  métaphysique  est  un  don,  et  ce  don  nous  vient  de 
Dieu  ;  nous  ne  faisons,  pour  notre  part,  que  le  recevoir,  y  adhé- 
rer, et,  s'il  y  a  lieu,  le  développer  par  le  travail  et  la  vertu  ; 
heureux  quand  nous  ne  le  négligeons  pas  ou  ne  l'altérons  pas 
par  notre  faute.  Or  nous  plaindrions-nous  par  hasard  d'être 
ainsi  doués  de  Dieu,  d'avoir  été  par  lui  appelés  à  l'être  et  à  la 
vie,  de  l'avoir  été  avec  les  attributs  communs  à  tous  ceux  de 
notre  espèce  ?  mais,  de  plus,  avec  des  perfections  et  des  moyens 
d^excellence  qui  nous  distinguent  entre  tous  ?  N'est-ce  rien  à 
nos  yeux  que  d^être  au  lieu  de  n'être  pas,  d'être  hommes  plu- 
tôt que  brutes,  d'être  des  âmes  meilleures  et  plus  heureuse- 
ment disposées  que  d'autres,  d'être  tout  cela  et  de  le  savoir,  de  le 
sentir  et  d'en  jouir,  et  celui  qui  a  réuni  sur  nous  tous  ces  bien- 
Êiits  et  toutes  ces  grâces  peut- il  ne  pas  avoir  en  lui  la  sagesse 
et  l'amour?  Le  bien  moral  est  aussi  un  don,  quoique  à  un  titre 
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difTérent.C^r,  si  Dieu  ne  fait  pas  dans  l'homme  les  actes  mêmes 
du  vouloir,  comme  il  y  fait  Tétre  et  la  vie,  la  substance  et  la 
cause;  si  dans  ses  actes  il  coopère  plutôt  qu'il  n'opère;  si,  sans 
jamais  les  abandonner  pleinement  à  sa  créature,  il  les  lui  donne  à 
Élire  plutôt  qu'il  ne  les  (ait  lui-même;  il  n'est  pas  moins  vrai 
d'autre  part  qu'il  est  dans  le  gouvernement  et  la  conduite  de 
notre  âme  par  les  saintes  règles  de  la  raison,  les  penchaïUs  .de 
l'amour,  les  occasions  variées  et  les  impresfions  qu'il  lui  mé- 
nage. Or,  s'il  en  esl  ainsi,  si  telle  est  dans  le  bien  moral  la  part 
qui  revient  à  Dieu,  certes  il  est*<et  doit  être  hautement  justifié 
dans  ses  voies.  Tout  bien  prouve  donc  un  Dieu  bon,  et  nul  mal 
ne  prouve  un  Dieu  mauvais.  Qu'en  conclure  encore  une  fois, 
si  ce  n'est  l'absolue  bonté  de  la  Providence  divine  ! 


vu.  14 
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MEMOIRE 

tUK  LA  DOKiB 

DES  FAMILLES  NOBLES 

DE  FRANCE 

PAR 

M.  BENOISTON   DE  CHATEAlîNEl  F. 


Mon  honorable  confrère  et  ami  M.  Villermé,  en  rendant 
compte  à  TAcadémie,  Tannée  dernière,  d^un  ouvrage  de 
M.  Doubleday  sur  la  population  (1),  s'est  exprimé  de  la  sorte  : 
m  L'auteur  s'est  occupé,  dans  cet  écrit,  de  la  durée  des  familles 
nobles,  qu'il  assure  n'être  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  longue 
qu'on  le  pense.  Cette  partie  de  son  travail  me  fait  souvenir 
que  M.  le  duc  de  Bassano  avait  entrepris  dans  ses  dernières 
années,  pour  payer,  disait-il,  sa  dette  à  l'Académie,  des  re- 
cherches sur  la  durée  des  familles  historiques  d'une  partie  de 
l'Europe  et  surtout  de  la  France,  recherches  demeurées  ina- 
chevées par  sa  mort,  mais  desquelles  il  résultait,  et  il  me  l'a 
dit  plus  d'une  fois,  que  ces  familles  ne  sont  pas  en  général 
aussi  anciennes  qu*on  le  supposerait,  d'après  le  long  inter- 

(1)  The  true  lau>  of  Population,  by  M.  Thomèi  IHMibleday. 
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valle  qui  s*e$t  écoulé  depuis  la  création  des  titres  quelles  por- 
tent. » 

Je  n'ai  aucune  connaissance  du  travail  de  M.  le  duc  de 
Bassano,  mais,  comme  lui,  je  m'étais  occupé  il  y  a  quelques 
années  du  même  sujet.  Détourné  par  d'autres  études,  je  Pa- 
vais abandonné,  lorsque  le  rapport  de  mon  confrère  et  le 
passage  que  je  viens  d'en  citer  m'ont  engagé  à  le  reprendre. 

Je  m'étais  proposé  d*abord  de  l'étendre  aux  principaux 
États  de  l'Europe  ;  différentes  considérations  m'ont  déterminé 
plus  tard  à  les  borner  à  la  France.  Le  grand  nombre  des  do- 
cuments qu'elle  possède,  la  confiance  qu'ils  méritent,  la  faci- 
lité de  se  les  procurer,  devaient  rendre  ce  travail  plus  prompt, 
plus  sûr,  plus  complet.  J'en  ai  pris  les  éléments  dans  This- 
toiredes  grands  officiers  de  la  couronne,  le  dictionnaire  gé- 
néalogique de  la  Chesnaie,  celui  de  Moréri,  les  tablettes  gé- 
néalogiques de  Chazet  de  Montigny,  et  dans  quelques  autres 
ouvrages.  J'ajouterai  que,  ce  genre  de  recherches  ne  pouvant 
se  faire  que  sur  des  renseignements  imprimés,  j'ai  dû  les 
arrêter  à  la  même  époque  où  ces  auteurs  s'arrêtent  eux-mêmes, 
c'est'i-dire  à  la  fin  du  siècle  dernier,  vers  1 780. 

Je  dois  avertir  encore  qu'il  ne  faudrait  pas  regarder  les 
chiffres  présentés  dans  ce  mémoire  comme  étant  d'une  exac- 
titude rigoureuse;  les  écrivains  auxquels  je  les  emprunte 
avouent  souvent  eux-mêmes  qu'ils  ne  les  donnent  pas  comme 
authentiques.  Leur  aveu  doit  servir  d'excuse  aux  erreurs 
qu'à  mon  tour  j'ai  dû  nécessairement  commettre.  Les  corriger 
m'était  impossible,  en  prévenir  était  un  devoir. 

Tout  cela  et  bien  d'autres  raisons  encore  me  font  réclamer 
de  l'Académie,  pour  mon  travail,  une  indulgence  dont  M.  le 
duc  de  Bassano  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  le  sien. 

C'est  une  observation  qui  ne  manque  ni  de  justesse  ni  d'in- 
térêt» que  la  plupart  des  anciennes  familles  historiques  d'une 
partie  de  l'Europe  ont  cessé  depuis  longtemps  d'exister. 

Otte  observation,  vraie  pour  la  France,  l'est  aussi  pour 
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les  autres  ElaUdeT Europe;  ri(alic,rAiigMerr(srEs(ia9tie,' 
Ton  cherche  en  vain  les  antiques  maisons  des  Manriqtie,  de» 
Alvarès  (\v  Tolède,  des  Albuqtierque,  des  Amirante,  àe» 
Aguilar,  des  (iastro. 

Il  en  esl  de  même  de  T Allemagne,  de  la  Hollande,  de  la 
Suisse,  où  la  posiêrilé  mâle  de  Guillaume  Tell  s'est  éleinlê  il 
y  a  plus  d'un  sii'cle  et  demi,  en  1684. 

Pour  échapper  à  la  ruine  de  leur  nom,  ou  pour  la  retarder 
du  moins,  les  nobles  onl  eu  recours  à  tous  les  moyens  qo*av- 
torisaient  les  lois,  à  tous  les  arrangemenls  auxquels  se  prétait 
la  complaisance  des  princes,  à  des  istibslUu lions  maltipliées  à 
rinfini,  à  des  mariages  conlraclés  successivement  deux,  trois 
et  quatre  fois,  dans  Tespcrance  d'avoir  un  héritier,  qvand  les 
premières  unions  étaient  demeurées  stériles  ou  n'avaient  pro- 
duit que  des  Glles  ;  à  des  demandes  en  dispense  de  \œuv  ;  à 
des  transmissions  du  nom,  parles  femmes,  dkins  desftimil- 
les  étrangères,  etc. 

Ainsi  le  cardinal  rie  Créqui  obtient  de  Charles  l\  VwêtoTi' 
sation  de  transmettre  à  son  neveu,  Antoine  de  Blanbhe(brl,  le 
nom  et  les  armes  de  Créqui  ;  ainsi  Agnès  de  Sally^  devenue 
Tunique  héritière  de  sa  famille,  épouse  Guillaume  de 'Cham- 
pagne, à  condition  qu'il  prendra  le  nom  et  les  armoiries  4e 
Sully.  Simonne  d'Uzès  et  Marguepite  de  Rohan  imposent,  en 
se  mariant,  la  même  obligation  :  la  première,  à  Jacques  de 
Grùssol;  la  seconde,  à  Henri  de  Chabot.  Guillaume  de  Préci- 
gny  substitue  à  son  nom  celui  de  Sainte- Maure  Monlauiier, 
du  chef  de  sa  femme.  D'autres  prenaient  le  nom  de  leur 
mère,  ce  qui  parait  du  moins  plus  naturel.  Mais  la  plus  re- 
marquable de  toutes  ces  substitutions  est  oelle  à  qui  la  mai- 
son de  Bourbon  doit  de  s'être  continuée  jusqu'à  nous,  par 


(i)  Sa  postérité  réminine  a  gubsitté  jasqu'en  1720  (0til.  de  la  Simim, 
par  Mrfler,  t.  II,  liv.  i,  eh.  18,  p.  S52,  à  la  note  ;  t.  VII,  Ut.  iv,  ch.  7, 
p.  145  d«  la  traduol&Mi  de  Ob.  MMiiard.) 
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le  mariage  de  Robert,  sixième  fils  de  Saint-Louis,  avec  Rêa- 
trix  de  Bourgogne,  héritière  de  ta  tiaronie  dv  Bourbon  qu*elk 
lui  porla  en  dot.  Cette  troisième  maison  de  Bourbon  donna 
naissance  à  la  branche  des  Bourbons-Montpeasier  qui  pro- 
duisit celle  des  Bourbons-la-Marche,  origine  de  celle  des 
Bourbons- Vendôme,  d'oè  sorlil  Henri  IV. 

Enfin  la  légitimation  d'un  enfent  naturel  était,  à  défaut  de 
toute  autre,  une  dernière  ressource  pour  conserver  une  race 
prête  à  s'éteindre,  et  plus  d'une  famille  noble  lui  a  dû  son 
origine  ou  sa  durée  sans  en  recevoir  l'édat  que  le  bâtard 
d'Orléans  répandit  sur  celle  de  LonguevHle,  dont  il  fut  l^u- 
teur;  mais  ce  bâtard  était  le  brave  Dunois,  l'un  des  plus  fi- 
dèles soutiens  du  trône  chancelant  de  Charles  VII,  et  dont  la 
postérité  devait  finir  avec  celte  belle  duchesse  de  Longue- 
ville,  cette  héroïne  de  la  fronde  si  passionnément  aimée  de 
Turenne  et  de  La  Rochefoucauld  ,  comme  s'il  eût  été  dans  la 
destinée  de  cette  maison  de  commencer  et  de  finir  au  milieu 
des  troubles  et  de  la  galanterie  (I). 

On  voit  que  les  familles  nobles,  et  surtout  celles  dont  l'ori- 
gine remonte  à  des  temps  éloignés,  ne  sont  parvenues  à  con- 
tinuer jusqu'à  nous  non  pas  leur  lignée,  mais  leur  nom,  bien 
plus  ancien  chez  la  plupart  d'en  Ire  elles  que  la  descendance, 
qu'à  l'aide  de  fictions  de  toute  espèce  et  en  se  greffont  sur  des 
fiiuiilles  étrangères.  Je  n'ai  point  à  discuter  ici  les  avanUiges 
ou  les  inconvénients  d'usages  disparus  pour  nous  depuis  up 
demi-siècle;  je  dirai  seulement,  du  (loint  de  vue  oè  je  dois 
les  considérer  dans  ce  mémoire,  que  huit  cents  ans  d'exis- 
tence y  avaient  accoutumé  nos  mœurs,  nos  idées  ;  que  plu- 
sieurs de  C0S  usages  rencoiilraient  mt^mc  dans  Forgueil  natio- 

(1)  Elle  avail  eu  sept  eDranls  du  duc  de  Longueville,  quatre  fll^  el 
Utri»  filles.  Des  quatre  premiers,  deux  moarurcot  en  bas  flge;  Taîoé  entra 
dan»  les  ordres  ;  le  dernier,  dont  elle  était  accouctiée  à  l^étel  de  viNe 
de  Paris,  fut  tué  au  passage  du  Rhin,  en  1572,  laissant  un  enDiU  na- 
turel, le  cheval  er  de  Longueville,  qui  fut  tué  lui-même  devant  Ph  lis- 
bourg. 
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nal  une  secrète  sympalhie.  Le  prince  y  Iruuvail  la  splendeur 
de  son  trône,  le  pays,  rinlérét  de  sa  gloire.  SUl  c%t  naturel 
que  le  dernier  rejeton  d'une  race  illustre  s'afflige  de  la  voir 
s'éteindre  et  cherche  tous  les  moyens  de  la  continuer  après 
lui,  il  ne  Test  pas  moins  qu'un  peuple  entier  regrette  vive- 
ment la  perte  des  hommes  dont  la  plume  ou  l'épée  l'ont  il- 
lustré,  défendu  ;  que,  privé  de  leur  personne,  il  s'attache  à 
leur  nom,  et  que  la  fiction  qui  les  conserve  au  milieu  de  lui 
plaise  à  ses  souvenirs  comme  à  sa  reconnaissance  ;  et  si  Ton 
Qe  peut  douter  que  la  gloire  des  lettres  ne  répande  sur  une 
nation  un  éclat  aussi  vif  et  plus  durable  peut-être  que  celui 
des  armes,  combien  serait  heureuse  aujourd'hui  la  France  de 
posséder  dans  son  sein  quelque  descendant  même  éloigne  de 
Corneille,  de  Racine  et  de  Molière,  comme  elle  est  fière  de 
montrer  ceux  des  grandes  familles  qui  ont  rempli  son  his- 
toire de  pages  si  brillantes  ! 

Il  est  donc  vrai  que  partout  les  familles  nobles  n'ont  pas 
une  longue  durée  ;  mais  les  raisons  qu'on  en  donne  parais- 
sent bien  moins  réelles  que  le  fait  lui-môme. 

On  a  dit  qu'il  était  le  résultat  inévitable  du  droit  d'atnesse» 
qui,  en  accordant  à  un  seul  enfant  les  titres  et  les  biens  dont 
il  privait  les  autres,  réduisait  ainsi  une  nombreuse  postérité 
à  un  seul  rejeton. 

On  a  dit  encore  que,  les  nobles  ne  se  mariant  jamais 
qu'entre  eux,  il  résultait  de  ces  unions  sans  croisement  un 
affaiblissement  physique  des  races,  qui  devait  iinir  par  en 
amener  la  ruine.  «  Toute  aristocratie  qui  se  renferme  en  elle- 
même,  dit  Niewbuhr,  sans  remplacer  les  maisons  qui  s'é- 
teignent, se  consume  et  meurt  ;  si  elle  est  sévère  sur  l'égalité 
des  mariages,  cela  se  Êiit  avec  une  grande  rapidité  (1).  n 

D'autres  ont  pensé  que  la  guerre  avait  une  grande  pari  à 
cette  destruction. 


(1)  BUtoire  romaine,  t.  Il ,  p.  128  de  la  traduction  de  Golbéry. 
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Enfin  Ton  a  écrit  dernièrement  que  Ton  devait  en  chercher 
Tunique  cause  dans  le  petit  nombre  d*enÊmts  que  produisent 
les  classes  qui  vivent  au  sein  de  Topulence  et  de  la  mollesse. 

Quant  à  cette  dernière  raison,  il  est  impossible  de  l'ad- 
mettre, au  moins  pour  la  France,  et  c'est  de  la  France  seule 
qu'il  est  question  dans  ce  mémoire. 

D'après  un  relevé  dit  sur  300  familles  nobles,  j'ai  trouvé 
que  2398  chefs  de  Emilie  (je  me  sers  à  dessein  de  cette 
expression),  ont  eu  10,490  en&nts,  ou   4.3   chacun  (3.39). 

Le  mouvement  actuel  de  la  population  de  la  France  indique 
un  peu  plus  de  trois  enfants  et  demi  (3.59)  par  Êimille  (1). 
La  différence  entre  ces  deux  termes  est  assez  sensible,  sans 
que  pour  cela  l'on  n'en  puisse  rien  conclure.  Le  dernier  est 
donné  par  la  population  entière  du  royaume  et  sur  une  suite 
de  vingt-cinq  années,  tandis  que  le  premier  embrasse  les 
temps  modernes  et  les  siècles  passés,  et  ne  s'applique  qu'à 
une  seule  clnsse  qui  avait  des  mœurs,  des  habitudes,  une 
manière  de .  vivre  à  part.  L'une  est  le  produit  de  la  division 
de  toutes  les  naissances  par  tous  les  mariages,  qu'ils  aient  élé 
féconds  ou  stériles  ;  l'autre,  au  contraire,  rapporte  le  nombre 
des  en&nts  à  ceux-là  seulement  qui  les  ont  eus.  Les  éléments, 
la  manière  de  s'en  servir,  le  point  de  vue,  n'ont  donc  ici  rien 
de  semblable;  ces  éléments  ,  d'ailleurs  ,  n'ont  pas  eux- 
mêmes  toute  l'exactitude  qu'on  serait  tenté  de  leur  accorder. 
En  voici  la  raison  : 

plus  les  familles  sont  anciennes,  et  plus  leur  origine  est 
difficile  à  connaître.  Ce  n'est  qu'à  force  de  patientes  et  minu- 
tieuses recherches,  que  les  savants  qui  s'en  occupent  parvien- 
nent à  découvrir  dans  une  charte,  une  donation,  un  traité, 
quelques  noms  épars  çà  et  là,  à  l'aide  desquels  ils  essayent 
d'établir  une  ûliation  qu'eux-mêmes  n'hésitent  pas  à  re- 
garder le  plus  souvent  comme  fort  douteuse. 


(I)  Annuaire  r/ti  bureau  det  longitudes  année  1844,  p.  148. 


—  218  — 

chez  eux  Teftel  du  penchant  naturel,  de  scrupules  religieux, 
on  du  désir  de  perpétuer  leur  nom,  je  n'ai  point  à  m*en  in- 
quiéter dans  ce  mémoire;  il  suffît  que  le  fait  existe,  et  je  crois 
ravoir  prouvé.  Mais  alors  on  se  demande  comment,  avec  tant 
de  moyens  de  se  reproduire,  tant  de  familles  ont  disparu 
sitôt  ;  et  Ton  est  encore  moins  étonné  de  leur  fécondité  que 
du  peu  d'avantage  qu'elles  en  retiraient  pour  continuer  leur 
lignée. 

C'est  ici  que  vient  se  placer  naturellement  Topinion  qui 
regarde  le  droit  d'ainessc  comme  en  étant  la  principale  cause. 

Cette  disposition  de  nos  anciennes  lots,  qui  heureusement 
en  a  disparu,  et  dont  Pasquier,  dans  ses  Recherches  sur  la 
France,  disait  «  que  c'était  chose  étrange,  qu'étant  plusieurs 
u  enfants  sortis  d'un  même  ventre,  un  seul  fût  avantagé  au 
«  désavantage  des  autres ,  mais  qui  trouvait  bon  cependant 
u  que,  parmi  les  gens  destinés  a  porter  les  armes,  comme 
«  étaient  les  nobles,  il  y  en  eût  un  entre  les  autres  qui  fût 
«  plus  richement  partagé,  pour  pouvoir  supporter  plus  lon- 
«  guement  la  dépense  d'une  longue  guerre  »  (1).  Cette  dispo- 
sition n'était  pas  tellement  générale  en  France  qu'elle  y  fût 
partout  admise,  ni  tellement  étroite  dans  son  application 
qu'elle  ne  subit,  suivant  les  lieux,  différentes  modifications. 
Si  le  droit  d'atnesse  existait  dans  les  provinces  régies  par  leurs 
coutumes,  telles  que  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Poitou,  et  sur- 
tout la  Bretagne,  où  l'alné  ne  devait  à  ses  frères  qu'une  légi- 
time qui  les  mit  à  même  de  vivre  convenablement,  ut  honcstc 
vioerent,  dit  la  coutume  de  cette  province,  dans  toutes  celles 
du  midi,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Languedoc,  le  Lyon- 
nais, et  une  partie  de  l'Auvergne,  bien  que  la  loi  autorisât 
certaines  dispositions  en  faveur  des  atnés  des  familles  nobles, 
et  même  de  ceux  des  familles  bourgeoises ,  il  n'était  pas  re- 

(1)  Recherehôi  mut  la  France,  U  \'  \  Ht.  Il,  ctiap.  18,  p.  144-145. 
l"*  col.  —  Voir  encore  les  Beeherehei  iw  la  population  de  lo  France , 
par  Mohenu.  Ut.  Il,  rhap.  5,  p  91  et  9^. 
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pmnu  et  ces  provinces  forment  une  granile  partie  de  la 
France  (1). 

Le  droit  d*aînesse  n'y  déshéritait  donc  pas  tous  les  cadets  ; 
mais  il  &ut  convenir  que,  là  où  il  était  admis,  il  ne  leur  lais- 
sait d*autrc  ressource  que  de  servir  TÉtat  ou  TÉglise,  et  que 
le  nombre  de  ceux  qui  prenaient  ce  dernier  fiarti  était  très- 
grand,  surtout  en  province.  Beaucoup  entraient  dans  Tordre 
de  Malte,  mais  beaucoup  aussi  entraient  dans  les  cloîtres,  où, 
perdus  pour  le  monde ,  ils  Tétaient  aussi  pour  leurs  familles. 

Ce  n'était  pas  du  reste  que  TÉglisc  se  montrât  difficile  pour 
rendre  au  monde  ceux  que  de  graves  intérêts  y  rappelaient. 
\  Texemple  si  connu  du  frère  Ange  de  Joyeuse, 

Qui  prii,  quiua,  repril  la  cuirasse  et  la  haire, 

je  n'ajouterai  que  quelques  autres,  choisis  parmi  tous  ceux  que 
je  pourrais  citer  : 

Hercule,  Mériadcc  de  Kohan,  qui  avait  embrassé  Tétat 
ecclésiastique,  résigne  tous  ses  bénéfices  après  la  mort  de 
Louis  de  Kohan,  son  frère  atné,  et  reparaît  dans  le  monde 
sous  le  titre  de  prince  de  Hohan. 

Gaston  de  Foix,  bMard  d'Henri  IV,  et  évéque  de  Metz, 
quitte  TÉglisc,  devient  duc  de  Verneuil,  et  meurt  sans  enfants 
de  sa  femme. 

François  de  Montmorency,  abbé  de  Molène  et  du  Tronchel, 
renonce  à  Tétat  ecclésiastique,  épouse,  en  XCAO,  Catherine 
Voyer,  avec  laquelle  il  vivait  depuis  vingt  ans,  et  fait  légiti- 
mer les  entants  qu'il  en  avait  eus  (2}. 


(i)  Il  est  remarquable  que  la  noblesse  vénitienne  ne  reconnaissait 
ni  droit  d^ainesse,  ni  aucune  inégalité  dans  le  parUge  des  biens  ;  DDais 
pour  les  conserver  dans  les  familles,  les  substitutions  étaient  permises. 
HUfoire  de  Venite,  par  M.  Dam,  I.  VI,  p.  92.  En  Espagne,  au 
contraire,  le  droit  d'aînesse  existe  dans  toute  sa  rigueur.  L'bériuge  de 
majorasgo  emporte  titres  et  biens.  Revue  britannique.  Année  1845 , 
t.  13,  p.  457. 

(i)  HiHaire  deg  grandi  nf/Uiert  de  la  cournnne,  par  le  P.  Anselme. 

I.  in,  p.  384. 
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Eofin,  Théodore  de  la  Tour-d'Au vergue,  abb'>  de  Bomporl, 
devenu,  par  la  mort  de  ses  frères,  le  chef  de  sa  maison,  obtient 
du  pape  d'élre  relevé  de  ses  vœux ,  prend  le  litre  de  duc  de 
Bouillon,  et  a  neuf  enfants  de  quatre  femmes,  quMl  épouse 
successivement  (I). 

L'ordre  de  Malte  lui-même,  dont  les  statuts  étaient  si 
sévères,  en  adoucissait  fréquemment  la  rigueur,  et  plus  d'un 
chevalier  relevé  de  ses  vœux  terminait  dans  le  monde,  au  mi- 
lieu de  ses  nombreux  enfants ,  une  vie  qu'il  avait  juré,  entre 
les  mains  du  grand  maître,  à  Jésus^hrist,  à  la  sainte  Vierge 
et  à  saint  Jean-Baptiste,  de  passer  dans  la  continence  (2). 

La  religion,  comme  on  le  voit,  n'était  pas  toujours  inflexi- 
ble,  ni  les  vœux  prononcés  dans  ses  temples  toujours  étemels. 
On  a  pensé  que  le  défaut  de  croisement  chez  les  familles  no- 
bles devait  en  amener  l'affaiblissement,  et  par  suite  l'extinc- 
tion. L'horreur  des  mésalliances,  a-t-on  dit,  et  le  soin  9vec 
lequel  les  hautes  classes  se  sont  toujours  unies  entre  elles, 
ont  beaucoup  contribué  à  leur  dcgênération. 

Mais  ce  n'étaient  pas  des  hommes  dégénérés,  que  ces  guer- 
riers qui,  dans  un  âge  avancé,  supportaient  encore,  tout  le 


(1)  Armani  de  Bélhune,  prince  d^Eorichemont,  après  avoir  ^é  long- 
temps dans  les  ordres,  se  Irouvaul  le  plus  proche  héritier  du  duc  de 
Sully,  quitte  Pétat  ecclésiastique,  et  se  marie  en  17^. 

Looia  d'Aligre,  après  avoir  été  abbé  de  Saint-Jacques  de  Provins, 
prend  le  parti  des  armes.  Louis  de  Criissol,  abbé  de  Figeac,  prend  lo 
litre  de  marquis  de  Gruasol  et  se  marie.  Gabriel  de  Gbftieaubriant,  qui 
était  abbé,  renonce  à  rÉj^lise,  et  épouse  Charlotte  de  Porapadour.  Geof- 
froy de  Caumont,  Anio  ne  de  Lice,  Nicolas  de  Beaurort,  etc.,  en 
firent  autant. 

II  en  était  de  même  pour  les  Temmes»  Marie  de  Briqueville,  abbesse 
de  Notre-Dame  de  Lisieui,  obtint,  en  1600,  dispense  de  ses  vœux  pour 
épouser  Charles  d^Haricourt,  baron  de  la  Motte -le-Suger. 

(t2)  Les  chevaliers  de  Malte  étaient  obligés  aux  trois  v<pu\  de  chas- 
teté, de  pauvreté,  et  d'obéissance  au  grand  maître.  Ils  devaient  être 
nés  de  parents  nobles  de  nom  et  d^armes.  Ils  ne  devaient  point  avoir 
été  dans  le  commerce,  ou  être  nés  de  pareois  qui  rauraieQtrait;n^avoir 
jam  lis  été  mariés,  ni  reçus  dans  aucun  ordre  ;  être  irune  boQue  santé. 
de  bonnes  mœurs,  libre»  de  leurs  rorpj»   et   n'avoir  aucune  dette. 
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jour,  le  [M)ids  d'une  lourde  armure,  el  inonlaicnl  cesjçrands 
chevaux  de  balaille  toul  couverts  de  fer,  comme  les  cavalier!^ 
qu'ils  porlaient  (1).  Ce  n'élaient  pas  des  bras  affaiblis  qui 
maniaient  ces  énormes  épces  (2),  ces  haches,  ces  masses  d'ar- 
mes dont  ils  frappaient  de  si  rudes  coups  dans  les  combats; 
et  quand  les  nobles  dcployaictit  cette  force,  cette  vigueur, 
c'était  précisément  à  l'époque  où  toute  mésalliance  aurait  été 
regardée  par  eux  conuneun  déshonneur,  où  ils  no  scmariiient 
jamais  qu'entre  eux. 

Fuis,  avec  le  cours  des  siècles,  les  iilécs,  les  institutions,  les 
habitudes  se  modifîent,  et  les  mœurs  changent  comme  elles. 
Elles  étaient  toutes  guerrières,  toutes  empreintes  de  l'âpreté, 
de  la  rudesse  des  camps.  Elles  s'en  dépouillent  peu  à  peu; 
elles  deviennent  plus  douces,  plus  polies,  el  fmissenl  par  être 
molles,  efféminées,  licencieuses  jusqu'au  scandale,  pn)digues 
jusqu'à  la  ruine,  (^est  alors  que,  le  délabrement  de  leur  for- 
tune, suite  inévitable  de  l'excès  de  leurs  dépenses,  fhisant 
taire  chez  les  nobles  la  fîerté  du  rang ,  on  les  voit  rechercher 
la  main  de  riches  héritières  nées  dans  la  classe  bourgeoise, 
et  ne  plus  les  trouver  indignes  de  réparer  la  peinte  de  biens 
follement  dissipés.  Les  alliances  de  la  noblesse  avec  la  roture 
se  multipliaient  tellement,  que  le  comte  deBoulainvilliers,  qui 
ne  pouvait  s'en  tenir  dindignation,  se  plaignait  amèrement 
dans  ses  écrits  ,  «  que  la  nécessité  d'argent  eût  conduit  la  no- 
«  blesse  à  un  tel  oubli  de  soi-même,  qu'elle  n'avait  pas  honte  de 
«  mêler  son   sang   à  celui  des  plus  vils  roturiers,  et  de  le 
«  faÎK  {passer  dans  ses  veines.  On  recherche  avidement,  di- 


(1)  Craacber  de  Châtillon,  connétable  de  France,  le  fi(  remarquer  par 

la  eonrage  quH\  déploya  à  la  bataille  de  Caste! ,  en  1328.  Il  «vait  alors 

^■•tre-vingts  ans.  Anne  de  Montmorency,  connétable  de  France  comme 

M,  montra  comme  loi  la  même  valeur  à  la  bataille  de  Saint-Denis, 

et  il  avait  soixante-qainie  ans. 

(Ift)  «.Le  boni  de  Pépée-du  Balafré  serait  encore  &  la  troisième  anti- 
•lùaibre  ^ue  le  pommeau  cassera !t  la  glace  <ini  domine  le  canapé  du 
boudoir,  -«  dit  Mirabeau  dans  aou  Ami  des  hommei,  ch.  ▼,  p.  114. 
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d  sail-il,  les  filles  des  riches  partisans,  parce  que  c'est  Tuni- 
tt  que  moyen  d'acheter  de  grosses  charges,  ou  de  payer 
a  des  dettes,  et  Ton  oublie  que  la  noblesse  est  un  privilège  na- 
tt  tarel  et  incommunicable  d*autre  manière  que  par  la  voie 
«  de  la  naissance  (1).  »  l^e  comte  de  Boulainvilliers  ne  pensait 
pas  en  cela ,  comme  fra  Paolo,  qui,  dans  un  de  ses  écrits, 
donnait  ce  conseil  au  gouvernement  de  Venise  :  a  Tolérez  les 
«  mariages  des  nobles  avec  les  ûlles  plébéiennes.  11  y  a  là 
«  un  double  avantage  :  on  prive  le  peuple  de  ses  richesses, 
«  sans  violence,  et  on  fait  servir  à  relever  une  grande  maison 
«  le  travail  de  plusieurs  générations  de  plébéiens  (2).  »  Le 
moine  italien  était  encore  plus  habile  politique  que  le  grand 
seigneur  français  n'était  orgueilleux. 

Et  tandis  que  le  mélange  de  la  classe  bourgeoise  avec  la 
noblesse,  dont  il  était  si  fort  irrité,  devenait  tous  les  jours 
plus  fréquent,  raffaiblissement  de  celle-ci  devenait  partout 
tellement  évidente  dans  les  pays  où  Torgueil  du  préjugé 
avait  fléchi  comme  dans  ceux  où  il  avait  gardé  toute  sa  force  , 
qu'en  Angleterre  Pope  faisait  remarquer  à  Spencer  que  Tair 
noble  que  la  noblesse  anglaise  devait  avoir  était  précisément 
celui  qu'elle  n'avait  pas;  qu'en  Espagne  on  disait  que,  lors- 
qu'on annonçait  dans  un  salon  un  grand  de  cette  nation,   on 


(  t  )  Ancien  gouvernement  de  la  France,  t.  %  p.  37-38  —  Euai  «wr  la 
nobleuCf  par  le  même,  p.  124-251.  Le  marquis  de  Mirabeau,  dam  m>d 
Ami  det  kommee,  définissait  la  noblesse,  «  celte  partie  de  la  nation  à  la- 
quelle le  préjugé  de  la  valeur  et  de  la  fidélité  est  plus  particulièrement 
confié.  »(LMmi  det  homme$j  t.  !<'%  cb.  7,  p.  87,  de  Pédiiion  in-4*.) 

Les  anciens  la  reconnaissaient  dans  une  bonne  naissance  et  des  ricbessei 
héréditaires.  La  noblesse,  en  général,  ne  voyait  qu'à  regret  les  mésal- 
liances. La  comtesse  de  Ferriéres  s^excusait  un  jour  devant  Catherine  de 
Chabot  d^avoir  épousé  un  bomme  de  robe,  sur  ce  qu'elle  en  avait  eu  un 
enbnL  «  Eh!  madame,  lui  répartit  Catherine,  six  bfttards  vous  eussent 
moins  déshonorée  qu^un  enfant  légitime  venu  d'un  tel  mariage.  »  {Revue 
briianmquej  t.  XIII,  1843,  p.  168  ;  du  Bloion  eepagnol,) 

(9)  Opmione  del  padre  Paolo  Servtto,  eomultor  di  Slato,  in  quai  modo 
debba  govemani  la  republica  Venexiana.  Voir  V Histoire  de  Venise, 
par  Daru,  t.  VI,  p.  232. 
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(levait  s'attendre  à  voir  entrer  une  espèce  d'avorton  (I); 
qu^enfin,  en  France,  on  imprimait  qu'en  voyant  cette  foule 
d'hommes  qui  composaient  les  hautes  classes  de  l'Etat,  on 
croyait  être  dans  une  société  de  malades  (2)  ;  et  que  le  mar- 
quis de  Mirabeau  lui-même,  dans  son  Ami  des  hommes,  les 
traitait  de  pygmées,  de  plantes  sèches  et  mal  nourries  (3). 

Sans  doute  il  y  a  de  l'exagération  dans  ces  remarques,  et 
Tespril  satirique  qui  les  a  dictées  s'aperçoit  aisément.  Mais  on 
ne  critique  point  ce  qui  n'existe  pas,  et  il  demeurera  toujours 
vrai  que,  dans  le  cours  des  derniers  siècles,  la  dégénération  des 
familles  nobles  en  était  venue  partout  à  ce  point  qu'elle  frap* 
pait  tous  les  yeux.  Maintenant,  faut-il  l'attribuer  à  la  loi 
qu'elles  s'étaient  faite  et  qu'elles  ont  si  scrupuleusement  gar- 
dée pendant  cinq  à  six  siècles,  de  ne  s'allier  qu'entre  elles  ? 

Le  noble  écrivain  que  je  citais  tout  à  l'heure  me  paraît  en 
avoir  mieux  indiqué  la  cause  dans  les  paroles  qui  terminent  sa 
brusque  saillie  :  «  Si  la  cour  et  la  ville  sont  témoins  d'un  tel 
spectacle,  dit-il,  c'est  que  l'éducation  et  la  vie  des  hommes  de 
ce  temps-ci  est  tout  autre  que  ne  l'étaient  celles  des  hommes 
d'alors  (4).  » 

Il  n'y  a  dans  ce  peu  de  mots  ni  critique  ni  censure,  mais 
l'énoncé  fort  simple  d'un  fait  réel  et  trop  oublié.  «  L'homme 
civilisé,  dit  Buffon,  ne  connaît  pas  ses  forces  ;  il  ne  sait  pas 


(1)  Remte  britmm^ue,  année  1843,  t.  XIII,  p.  259;  d«  BUuon  etpa- 
§nol. 

(8)  Mobean,  Reehereheê  tur  la  population  de  la  France,  liv.  I*', 
€^*  9,  p.  122. 

(3)  VÀmi  des  hommes,  t.  I«'  ch.  5,  p.  114  de  Tédition  in-i». 

«  ....  On  est  tenté  de  croire  qae  l^espéce  humaine  a  dégénéré  en 
Prsnee,  au  moini  dans  la  classe  des  gens  de  qualité,  et  cette  présomp- 
lioo  ne  sera  pat  sans  quelque  vraisemblance,  si  Pon  considère  qu'une 
aaite  de  générations  d^bommes  amollis  par  Poisiveté  doit  donner  des 
iMMBunes  moins  forts  que  n^étaient  leurs  aïeux  Heureusement  rien 
n^aanonce  cette  dégradation  dans  la  force  des  gens  dn  peuple.  »  (Mobean, 
ouvrage  dté,  liT.I,cbap.  9,  p.  122.) 

(4)  VAmi  des  hommes  y  i.  !•%  rb.  5,  p.  11.%. 
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combien  il  on  perd  |»ar  la  mollesse,  et  combien  il  pourrait  en 
acquérir  par  Thabilude  d'uo  Ibri  exercice  (1).  » 

f.es  aïeux  de  tant  de  fils  dégénérés  valaient  mieux  qfoe 
leurs  descendants,  parce  que  de  bonne  heure  ils  étaient  formés 
à  tous  les  exercices  qui  forLifienly  endurcissent  le  corps.  Les 
amusements  de  leur  jeunesse  étaient  la  chasse.  Je  maniement 
des  armesy  les  joutes,  les  cconbats  simulés;  plus  tard,  la 
guerre  devenait  leur  unique  oœupation»  et  leur  vie  se  passait 
presque  tout  entière  dans  les  camps.  Il  n'est  pas  inutile  de 
faire  remarquer  que  celte  éducalioin  toute  militaire  était  pré- 
cisément celle  que  recevaient  les  jeunes  Lacédénanienfi,  et 
que,  par  un  djcruier  trait  qui  achève  la  ressenblanc^»  les  sei- 
gneurs du  moyen  iige  professaient,  comme  les  Spartiale^,  le 
pfus  profond  mépris  pour  les  lettres,  les  sciences,  les  ar(3,  le 
négoce,  pour  toute  profession  qui  n'était  pas  celle  ées  armes. 

Si  une  éducation  mâle,  énergique,  développe  les  forces  «t 
les  augmente,  c'est  aux  mœurs  qu'il  a|)parlienl€nsuitC'4e  les 
conserver.  La  morale  et  la  médecine,  nobles  sciences  à  qiii 
rhomme  devrait  la  sagesse  et  de  longs  jours  s'il  né^li^$eait  laoins 
leurs  conseils,  ont  depuis  longtemps  plact*  le  dépérissement 
des  hautes  classes  dans  le  dépérissement-des  mœurs,  bien  plus 
que  dans  le  défaut  de  croisement.  C'est  qu'elles  savent 
mieux  que  toute  autre  les  maux  que  préparcsnt  à  l'âge  mÛMr 
une  enfance  débile  et  une  jeunesse  énervée,  les  misères 
de  cette  vie  de  luxe  et  de  jouissances  sans  mesure,  qui  fait 
aM>ins  d'heureux  que  de  'victimes,  et  qu'appelées,  plus  que 
toute  autre,  à  les  voir  de  près,  elles  on  connais.sent  mieux  le 
nombre  et  s'effrayent  à  le  compter. 

Les  mœurs  du  moyen  âge  étaient  loin  d'élre  chastes,  dira- 
t-6n,  et  les  naïfs  écrits  des  historiens  du  temps  nous  en  ont 
laissé  d'étranges  peintures  :  cela  est  vrai.  iMats  il  ne  4ant  p9s 
confondre  l'usage  avec  l'abus,  ni  la  franche  énergie  des  sens 
chex  des  hommes  fortement  constitués  qu'excitait  encore  «ne 

(1)  Hiiloire  naturfHf ,  t.  IV  ,  p.  331  de  l'fdilion  in^S». 


alimentation  puissante,  avec  les  désirs  maladifs  d^an  liberii  - 
liage  effréné.  F^es  mœurs  du  moyen  âge  n^étaient  pas  sans 
doute  exemplaires;  mats,  quelque  relâchées  qu^on  les  suppose, 
eUeB  n'amollissaient  du  moins  ni  les  corps  ni  les  àmes>  et  je 
n'en  veux  d*autre  preuve  qu'avec  elles  les  hommes  se  conser- 
vaient forts.  On  a  même  remarqué  que  les  femmes,  habituées 
dt  bonne  heure  è  la  vue  comme  au  brait  des  armes,  avaient 
perdn  queloue  chose  de  la  timidité  naturelle  à  leur  sexe  ; 
qu'elles  se  montraient  dans  les  dangers  plus  fermes,  plus  ré- 
aoides;  et,  dans  une  quesliott  où  il  s'agit  bien  plus  de  la  vigueur 
du  cotps  que  de  l'honnêteté  des  actions,  ces  derniers  faits  ne 
soflftpas  sans  importance  (1). 

Toolêibn  il  ne  fout  rien  exagérer  ;  rien  n'est  bien  que  le 
vrai.  Cette  oomqiUon  des  mosurs  n'existait  guère  que  d»)S 
les  grandes  rilles,  et  surtout  dans  la  capitale.  Mais  tonte  la 
noblesse  de  France  ne  vivait  pas  à  Paris,  n'était  pas  comblée 
des  ûi?eur6  de  la  cour,  n'avait  pas  une  grande  fortune  à  dis- 
siper.  La  {dus  grande  partie  habitait  la  province,  où,  retirée 
dans  aes  terres,  plus  modérée  dans  ses  goûts,  plus  réservée 
dans  ses  dépenses,  elle  honorait  Dieu,  servait  l'Etat  et  soula- 
geait les  pauvres;  et  cependant  cette  rie  simple,  calme,  qtti 
n'éUit  ni  sans  dignité  (2)  ni  sans  considération,  parce  que 
les  hommes^  après  tout,  estiment  encore  plus  les  vertus  utiles 
qu'ils  n'applaudissent  les  folles  dépenses,  n'assurait  pas  à 
ces  familles,  presque  toutes  parentes  ou  alliées  des  grandes 
maisons  de  la  cour,  une  plus  longue  existence.  Des  vingt  bran- 
ches sorties  des  Montmorency,  la  plupart  n'ont  pas  duré  deux 
cents  ans. 


(I)  On  a  remârqaé  que  c'était  dam  les  couvents  oti  la  régie  prescri- 
▼•H  fnrtoat  les  exercices  du  corps  et  l^  travail  des  mains  unis  aux  mé- 
diutions  de  rime,  que  la  pureté  des  moeurs  s^élail  le  plus  longtemps 
eoaicrvée. 

(i)  La  vie  champêtre ,  dit  Mathieu  Pftris,  Aon%  son  Hi$u  éPHenri  If, 
•ft  la  vrai«  vie  d^un  gentiliiomme,  au  temps  que  le  prince  peut  se  pas- 
«er  de  son  épée. 

VII.  15 
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r.a  maison  d'Harcourl  a  fourni  sept  branches,  aujourd'hui 
loules  éteinles;  celle  du  Luxembourg,  six,  quionl  eu  le  même 
sort.  On  sent  qu'il  n'est  question  ici  que  de  la  noblesse  de 
race  ou  de  fîef,  cl  nullement  de  celle  que  Ton  acquérait  par 
Tachai  d'une  charge  ou  par  la  nomination  aux  places  de  con- 
sul, de  maire,  de  prévôt  des  marchands,  d'échevin  de  certai- 
nes villes  (1).  On  la  désignait  sous  le  nom  de  noblesse  de  la 
cloche,  comme  on  connaissait  à  Florence  celle  de  la  laine,  de 
la  soie. 

11  résulte  de  ce  qui  vient^d'étre  dit,  et  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  encore  si  c'était  ici  le  lieu  d'une  discussion  toute  scien- 
tifique, que  le  croisement  des  races  a  bien  plus  pour  effet, 
quand  elles  sont  dégénérées,  de  leur  rendre  ce  qu'elles  ont 
perdu,  et  surtout  de  leur  donner  des  formes,  des  qualités,  un 
caractère  nouveau,  que  de  les  maintenir  telles  qu'elles  sont. 
Le  croisement  des  races  les  modifie,  les  change  ;  le  climat,  la 
nourriture,  les  mœurs  les  conservent.  L'on  sait  que  les 
Brahmes  forment  parmi  le  peuple  hindou  la  caste  noble,  la 
première  de  toutes;  Ton  sait  aussi  quelle  éternelle  séparation 
la  religion,  depuis  une  époque  qui  remonte  à  une  haute  an- 
tiquité, maintient  entre  elles.  Les  Brahmes  offrent  encore  au- 
jourd'hui, au  voyageur  qui  les  admire,  la  pureté  de  leur  sang 
et  de  leurs  formes,  l'inaltérable  beauté  de  leurs  figures  (2). 

Sans  aller  chercher  des  exemples  en  Asie,  il  existe  en 
France  et  dans  les  vallées  qui  régnent  au  pied  des  Pyrénées 
xleux  peuples  qui  jamais  ne  se  sont  mêlés  avec  aucun  autre  , 
les  Bas-Bretons  et  les  Basques  :  et  cependant  ni  les  premiers 
n'ont  perdu  leur  stature  courte,  ramassée,  leur  robuste  organisa- 


(t)  On  cito  parmi  cef  villes  Tourâ,  Nantes,  Péronne,  Poitiers,  la 
Roctiello,  Angoiiléme ,  Sainl-Jean-d^Angely,  Niort,  Cognac,  Toulouse, 
Bourges,  Angers,  Abbeville,  Lyon,  Paris,  etc. 

(2)  Lo;;cnlil,  Voyage  dans  VInde,  de  1761  à  69  ,  t.  I ,  p.  94.  L'atla- 
rhemenl  des  Indiens  &  leurs  coutumes  est  tel ,  dit- il ,  que  la  moindre 
innovation  qui  serait  tentée  soulèverait  contre  elle  toutes  les  castes. 
(P.96.) 
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lîon,  ni  les  seconds,  Télégance  de  leur  taille,  la  souplesse  et 
Tagilîté  de  leurs  membres  nerveux  ;  mais  ils  ont  aussi  gardé, 
sans  souffrir  qu'on  y  portât  la  moindre  atteinte,  leurs  cou- 
tumes, leur  langue,  leurs  exercices  et  leurs  mœurs ,  ces 
mœurs  qui,  bien  qu'ils  ne  s'allient  jamais  qu'entre  eux,  les 
maintiennent  sains  et  forts;  et  peut-être  des  yeux  attentifs 
pourraient-ils  encore  découvrir,  au  sein  de  leur  population, 
quelque  image  fidèle  de  ces  rudes  et  durs  compagnons  de 
Duguesclin,  ou  de  ces  hardis  navigateurs  qui  osèrent  affron- 
ter les  premiers  les  mers  du  nord  pour  y  pécher  la  ba- 
leine. Ainsi  sont  restés  forts  et  vigoureux,  pendant  cinq  à  six 
siècles,  tes  anciens  nobles,  sans  mêler  leur  sang  à  aucun 
sang  étranger  ;  et  avec  cette  force,  cette  vigueur  et  leur  nom- 
breux rejetons,  il  en  est  bien  peu  qui  ait  pu  perpétuer  leur 
nom  d'une  manière  directe,  au  delà  d'un  certain  nombre 
d'années. 

Jusqu'ici,  des  différentes  raisons  que  l'on  a  données  de  ce 
fait  singulier,  et  qui  viennent  d'être  examinées,  on  n'en  voit 
pas  une  assez  poissante,  assez  continuelle,  pour  le  produire 
partout  et  toujours.  Le  droit  de  primogéniture  n'était  en 
France  ni  d'un  usage  général  ni  d'une  application  uniforme. 
Le  défaut  de  croisement  n'avait  point  d'effet  marqué.  La  cou- 
che des  nobles,  au  lieu  d'être  à  peu  près  stérile  comme  on  l'a  dit, 
était,  au  contraire,  très-féconde.  EnGn  les  vœux  monastiques 
n^étaient  pas  tellement  irrévocables  qu'on  ne  parvint  fréquem- 
ment k  en  obtenir  la  dispense.  Toutefois  cette  dernière  cause 
ne  paraît  pas  avoir  été  sans  influence. 

Ceux  qui  en  ont  attribué  une  beaucoup  plus  grande  à  la 
guerre  semblent  s'être  approchés  davantage  de  la  vérité. 

En  effet,  depuis  le  xv  siècle  jusqu'au  xviiis  l'Europe  et 
la  France  en  particulier  n'ont  pas  cefsé  d'en  être  désolées. 
Aux  croisades,  dont  la  première  date  de  l'an  1096,  et  dont 
la  seconde  eut  cela  de  particulier,  que,  pour  expier  la  mort 
de  quinze  cents  personnes   livrées  aux  flammes  dans  l'église 
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(le  Viiry,  par  Tordre  de  Louis  le  Jeune  qui  venait  d'emporter 
la  ville  d'assaut,  six  cent  mille  allèrent  périr  dans  la  Pales- 
tine, succédèrent  les  guerres  avec  les  Anglais,  guerres  fu- 
nestes qui  durèrent  trois  cents  ans  (I)  (lli8-]450),  pendant 
lesquelles  on  compta  plus  de  cent  vingt  traités,  presque  aussi- 
tôt rompus  que  signée,  et  qui  faillirent  faire  du  royaume  de 
France  une  province  anglaise.  Puis  vinrent  les  ruineuses  et 
inttiles  expéditions  d'Italie,  sous  (^rles  VIH  (1494)  et 
Louis  XII,  si  malheureusement  continuées  par  François  I"  et 
Henri  II  (I6â9);  les  guerres  de  religion,  sous  François  II, 
Charles  IX  et  Henri  IH  (1576)  ;  la  ligue,  sous  Henri  IV  ;  les 
guerres  contre  les  huguenots  et  les  Espagnols,  sous  Louis  XIII; 
enfln  soixante  aos  de  combats  sous  Louis  XIV,  qui  en  régna 
soixante-douxe. 

Et  ce  ne  sont  là  que  les  guerres  les  plus  importantes,  com- 
mandées pour  le  salut  de  TEtat  ou  entreprises  tantôt  dans  un 
kmt  de  conquêtes,  tantôt  par  xèle  pour  la  rcbgion.  Il  £iut  pla- 
cer encore,  dans  les  courts  intervalles  qui  les  séparaient,  les 
réToltes  continuelles  des  grands  vassaux,  trop  puissants  pour 
se  soumettre  k  la  couronne,  et  trop  feibles  pour  s'en  emparer; 
|a  croisade  contre  les  Albigeois  (1206);  les  guerres  avec  les 
Flamands,  qui  durèrent  seixe  ans  (1304-1320),  suivies  des  longs 
démêlés  avec  le  duc  de  Bretagne,  qui  ne  finirent  qu'au  bout  de 
vingt-quatre  ans  (1341-1365);  puis  les  déplorables  factions  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons,  qui  aboutirent  à  mettre  un 
roi  d'Angleterre  sur  le  trône  de  France;  plus  tard,  sous 
Louis  XI,  la  guerre  dite  du  bien  public,  les  différends  de  ce 
prince  avec  les  ducs  de  Bourgogne,  l'ardente  rivalité  de  Fran- 
çois h'  et  de  Charles-Quint ,  les  entreprises  criminelles  des 
Guises,  et  la  fronde  en(hi,  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Ainsi,  pendant  sept  cents  ans,  on  ne  cesse  en  Europe  d'avoir 
les  armes  à  la  main  pour  des  intérêts  humains  ou  religieux. 


(i)  De  Loaii  U  Gros  à  CharlM  VU. 
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On  se  bat  en  France,  en  Espagne,  en  Suisse,  en  Sicile,  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  Flandre,  en  Angleterre,  en  Orient  ; 
on  se  bat  de  château  à  château,  de  ville  à  ville,  de  [)a;s  à 
pays;  sur  terre,  sur  mer;  on  se  bat  partout  et  sans  relâche, 
avec  une  ardeur  qui  étonne,  souvent  avec  une  birbarie  qui 
épouvante. 

EU  coame,  sous  le  gouvernement  féodal,  la  terre,  le  pays 
appartenait  au  seigneur  (le  vilain  n'avait  rien),  il  était  natu- 
rel qu'il  fût  chargé  seul  aussi  du  soin  de  les  défendre,  car 
cette  terre,  ce  pays,  c'était  lui^  sa  personne,  sa  famille^  ses 
biens  ;  et  quel  autre  que  lui  les  eût  protégés,  garantis  ?  Aussi  ta 
noblesse  composait-elle  alors  toute  la  force  des  armées.  C'était 
elle  qui  supportait  tous  les  dangers,  tout  l'effort  des  combats. 

On  lui  a  beaucoup  reproché  parmi  nous  ses  privilè- 
ges, et  ce  n'a  pas  été  sans  raison  ;  mais,  pour  être  juste, 
il  fallait  dire  aussi  qu'il  en  est  un  dont  elle  s'est  toigours 
montrée  vivement  jalouse,  celui  de  verser  son  sang  pour  lo 
pays  ;  et  celui-là,  elle  n'y  a  jamais  forfait.  Nulle  part  peut- 
être  plus  qu'en  France  on  ne  la  vit  s'y  porter  avec  un  plus 
entier  dévouement,  avec  une  valeur  souvent  malheureuse, 
parce  qu'elle  fut  souvent  imprudente,  mais  toujours  admirée, 
parce  qu'elle  fut  toujours  héroïque. 

Quatre  des  Chàtillon  périrent  au  siège  de  Saint-Jean  d'A- 
cre et  dans  les  différents  combats  de  la  seconde  croisade. 
Tbibaud  de  la  Trcmoille  et  ses  trois  fils  succombèrent  à  la 
Massoure.  Plus  tard  encore,  cinq  des  Chàtillon  tombent  sur 
le  champ  de  bataille  d'Azincourt ,  ainsi  que  les  deux  Mailly, 
père  et  fils,  ainsi  que  Jean  de  Crot  et  ses  trois  enfants,  tués 
à  ses  côtés,  et  tant  d'autres  avec  eux.  François  de  La&yette, 
arrière-petit-fils  du  maréchal  de  ce  nom,  perdit  son  fils  aîné 
à  la  journée  de  Saint-Quentin,  son  second  fils  à  la  bataille 
de  Cognac,  et  son  pctil-fils  à  celle  de  Moncontour.  Le  soii 
des  armes  coûta  seize  des  siens  à  la  maison  d'Harcourt,  el 
quatorze  à  celle  des  Jaucourl.  C'était  quelque  chose  jfl'hén»|[* 


—  230  - 

que  cl  de  touchant,  de  voir  ces  intrépides  guerriers  marcher 
au  combat,  entourés  de  leurs  enfants,  unique  espoir  de  leur 
maison,  et  tomber  avec  eux  dans  la  môlée,  préférant  la  gloire 
de  leur  nom  à  sa  longue  durée. 

Puis,  si  Ton  franchit  quelques  siècles,  on  retrouve  encore 
cette  même  noblesse  en  face  des  dangers  et  de  la  mort.  Il 
n*y  a  rien  de  changé  pour  elle,  que  les  lieux  où  elle  les  af- 
fronte. Ce  n'est  plus  dans  la  Palestine,  ou  dans  la  ^Lombar- 
die,  aux  journées  de  la  Bicoque,  deMarignan,  deCcrisolles; 
c^est  dans  les  Pays-Ras,  en  Allemagne  aux  batailles  de  Senef, 
de  Fleurus,  de  Steinkerque,  de  Nerwinde,  de  Spire,  de  Furtzein, 
d^Hoehstett  ;  c*est  dans  les  longues  guerres  du  long  règne  de 
Louis  XIV,  que  périssent  en  foule  les  Choiseul,  lesChatelus,  les 
Simiane,  les  Rochechouart,  les  Mortemart,  les  Noailles,  les 
Dangennes,  les  Rcaumanoir,  les  Broglie,  les  Saint-Aulaire,  et 
tant  d'autres  encore.  La  première  maison  d'Humières  avait 
fini  avec  Charles,  dernier  du  nom,  tué  au  siège  de  llam  en 
*  1595.  Moins  d'un  siècle  après,  en  1684,  Louis  de  Crcvaut 
d^Humières,  fils  du  maréchal,  fut  également  tué  devant  Luxem- 
bourg. En  lui  s'éteignit  la  seconde  maison  d'Humières,  |>ar 
un  sort  pareil  à  celui  de  la  première. 

A  ces  guerres  éternelles  qui  décimaient  la  noblesse,  il  fau 
ajouter  encore  les  pertes  que  lui  faisait  éprouver  une  autre 
espèce  de  guerre  particulière,  qui  n'était  pas  moins  dange- 
reuse. On  sait  avec  quelle  espèce  de  fureur  s'était  réveillée , 
sons   les  règnes   d'Henri  III,    d'Henri  IV,    et  surtout  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  la  coutume  des  duels,  reste  des 
anciens   défis    du  temps  de  la  chevalerie.    On   se  battait 
FsreiBeiit  seul  à  seul  dans  ces  espèces  de  rencontre  ;  on  avait 
toujours  des  seconds,  dont  le  nombre  allait  souvent  jusqu'à 
quatre  et  six  de  chaque  côté  (1).  Le  cardinal  de  Richelieu  et 


(1)  On  coDDail  le  fameux  corab  >l  de  Jarnac  et  de  la  Châtaigneraie,  en 
1547.  Parmi  le»  autres  duels,  on  cite  celui  de  Quélus.  .Hau{;iron  et   Li- 
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le  maréchal  de  Bassonipierre  avaient  eu,  le  premier,  son  oncle 
et  son  frère,  le  second,  son  neveu  tués  en  duel.  Le  marquis  de 
Sévigné  mourut  de  la  main  du  chevalier  d'Albret,  et  laissa 
veuve  à  vingt-cinq  ans,  la  mère  de  M*»*  de  Grignan.  La  bran- 
che aînée  des  Balzac  s*cteignit  avec  Charles  de  Balzac,  resté 
sur  le  carreau  dans  une  de  ces  déplorables  rencontres  où 
Ton  remarqua  le  triste  bonheur  du  chevalier  de  Guise.   Il 
s^é.tail  battu  contre  le  baron  de  Luz  et  Pavait  tué;  quelque 
temps  après,  le  fils,  voulant  venger  son  père,  ne  partagea  que 
son  sort,  le  chevalier  de  Guise  le  tua  également.  Le  père  cl 
le  fils  moururent  de  la  même  manière  et  par  la  même  main. 
Ainsi  périssait  la  noblesse  au  milieu  de  guerres  toujours 
renaissantes  ;  les  historiens  sont  unanimes  sur  ce  point.  A 
Venise,  au  milieu  du  xvir  siècle,  on  comptait,  suivant  un 
écrivain  qui  en  a  donné  le  catalogue,  cinq  cents  quarante-six 
familles  nobles  éteintes  dans  les  combats,  depuis  Torigine  d<' 
la  république,  et  Ton  fut  obligé  d'en  créer  un  certain  nom- 
bre, qui  achetèrent  cette   illustration  au  poids  de  Tor.   On 
Goniialt  les  sanglantes  rivalités  des  maisons  d'Yorck  et  de 
Lancaslre,  et  Tordre  qu'Edouard  IV  donnait  à  ses  soldats, 
de  foire  main  basse  sur  les  seigneurs,  et  d'épargner  tout  le 
reste  (1).  Aussi,  quand  les  fureurs  des  deux  partis  qui,  pen- 


varot  contre  Baliac,  Riberac  ot  Schomberç  (1578)  ;  du  \icomle  de  Tu- 
reone,  qui  bymiI  pour  second  le  baroo  de  Salignac,  conlrc  le  seigneur 
de  Duras,  dont  le  second  était  Jacques  de  Durford,  son  frère  puîné  ; 
des  deux  Lafrctte ,  Saini-Aignan  et  Argenlleu  contre  Clialab , 
Noirmoutiers ,  d^Antin  el  Flamarens  (1663).  Celui  de  M.  de  Brienne 
contre  M.  d'Ilautefort  (1689). 

Françoi»  de  Montmorency-noutteville  se  battit  contre  le  comte  do 
Pontgtbaud,  le  jour  de  PAques  162i  ;  en  16â6,  contre  le  couitc  de  lluin- 
guy  qn^il  tua.  Un  an  après ,  revenu  de  Flandre  ,  où  il  .s^était  rérugié , 
il  se  batUt  encore  contre  le  luarqv  s  de  Chaumont-d^Amboise,  qui  de- 
meura sur  la  place,  assisté  de  Gui  (rilarc:iurt  de  Hautran.  Cette  Tois,  il 
n'eut  pas  le  bonheur  de  s^échapper.  II  fut  pris,  et  eut  la  tète  tranchée 
en  place  de  Grève,  le  ±2  juin  16i7. 

(1)  Révoluliont  d" Angleterre ,  pai  le  1*  d'Oiléans,  t.  III  .  liv.  viii  . 
p   163. 
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danl  près  d'im  siècle,  avaient  inondé  de  Uni  de  sang,  k  ttme 
et  les  échaiauds,  se  fureni  apaisées,  on  ne  trouva  plus,  dit 
Lingard,  qu*an  petit  nombre  de  pairs  qui  avaient  survécu  à 
la  tourmente,  et  dont  l^ardeur  k  défendre  les  libertés  du  pays 
s'était  éteinte  dans  le  sang  versé  pour  les  deux  Roses  (1). 

En  Aulricbe,  à  la  bataille  de  Sempach,  gagnée  par  les 
Suisses,  six  cent  cinquante-six  seigneurs,  comtes  et  cheva- 
liers, restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  «  en  sorte,  disent  Us 
historiens  du  temps,  que  la  splendeur  de  la  cour  d'Autriche 
s'éclipsa  pour  bien  des  années  (2).  » 

Ëp  France,  quatre  mille  cinq  cents  chevaliers  succombè- 
renX  à  la  bataille  de  G)urlray  (3)  ;  mille  à  douze  cents  péri- 
rent à  Crécy,  et  près  de  dix  mille  à  la  funeste  journée  d'A- 
zincourt;  et  Ton  doit  croire  à  la  vérité  de  ces  chiffres,  s'il 
est  vrai  que  le  monarque  anglais  envoya  sur  le  cham{^  de 
bataille  deux  seigneurs  et  trois  hérauts  pour  reconnaître  les 
morts,  ainsi  que  deux  clercs  pour  en  écrire  les  noms(4).  «  Là, 
dit  Froissard,  fut  morte  de  la  chevalerie  (rançaise  touAc  W 
fleur  (ô);  »  et  il  y  a,  dems  ce  peu  de  parolesdu  naïf  historieu, 
autant  de  grâce  que  de  douleur  ! 

Certes,  voilà,  de  l'extinetion  dies  maisons  nobWt^  uv 
cause  dont  FLaOuence  était  autrement  grande,  autremeitf, 
puissante  que  le  défaut  de  croisement,  le  droit  d'aînesse  et 
les  vœux  monastiques,  bien  que  ceux-  ci,  comme  je  l'ai  dit 
pins  haut,  n'aient  pas  été  sans  y  contribuer  (6). 


(1)  HUL  d'Angleterre,  pur  Lingard,  l.  Y,  ch.  7,  p.  519. 

(2)  Hitt.  de  la  Suttie,  par  Muller,  t.  III,  Iît.  ii,  eh.  6,  p.  !277,  de  l« 
traduction  de  Charles  Monard. 

(3)  Les  Flamands  recueillirent  4,500  paires  d'éperons  dorés ,  dé- 
pouille d^auianl  de  chcTaliers  restés  sur  le  champ  de  bataiUe.  Plus  de 
9,000  succombèrent  à  Azincouri.  —  (Monstrelet.  ann.  1445,  p.  â^.) 

(4)  Vol.  I,  p.  155. 

(5)  Vol.  IV,  p.  196. 

(6)  Les  mêmes  causes  produisent  en  tous  temps  les  mêmes  effets.  Let 
guerres  de  la  réroluiion  et  de  Tempire  ont  causé  rextinction  non  plus 
des  familles  nobles,  mais  des  familles  bourgeoises.  L'arrière-neTeu  de 
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il  était  intéressant  de  rechercher  quelle  avait  pu  être  la 
durée  moyenne  de  nos  maisons  historiques ,  dont  les  plus 
anciennes  remontent  au  xir,  xi*  et  x"  siècles,  et  qui  ont  au- 
jourd'hui cessé  d'exister,  soit  en  totalité,  soit  seulement  dans 
leur  branche  atnée  ;  ou,  en  d'autres  termes,  après  quel  espace 
de  temps  moyen  il  arrivait,  par  le  cours  naturel  des  chMcs, 
que  le  dernier  descendant  d'une  famille  mourait  sans  avoir 
eu  d'enfants  mâles,  ou  les  avait  perdus,  ou  ne  laissait  que  des 
filles.  Alors  le  nom  était  nalurellemeni  éleint.  J'ai  trouvé  que 
cet  espace  de  temps  avait  été,  pour  trois  cent  vingt  fiimilles, 
de  trois  cents  ans. 

Je  ne  donne  pas  cette  évaluation  comme  rigoureuse.  Toute- 
fois elle  pourrait  être  justifiée  par  l'observation  suivante  :  C'est 
le  parti  qu'on  avait  pris  quelques  années  avant  la  révolulioit, 
de  ne  plus  exiger  des  pages  de  la  grande  et  petite  écurie,  que 
la  preuve  de  trois  cents  ans  de  noblesse  pour  ceux  de  la  pre- 
mièiey  et  de  deux  cents  ans  pour  ceux  de  la  seconde.  Quant 
aux  scBgneurs  qui  désiraient  obtenir  les  honneurs  de  la  cour, 
et  monter  dans  les  carrosses  du  roi,  ils  devaient  justifier  d'une 
noblesse  de  quatre  eenlâ  ans  (1). 

Après  avoir  déterminé,  d'une  manière  approximative,  la  du- 
rée des  fiimilles  nobles,  j'ai  été  curieux  de  savoir  quel  était 
le  nombre^  non  pas  de  degrés  ou  de  générations,  ainsi  que  les 
appellent  les  généalogistes,  mais  d'individus,  dont  la  filiation 
directe  avait  rempli  cet  espace  de  trois  cents  ans.  Je  n'en 
ai  excepté  que  ceux  qui  sont  morts  avant  l'âge  de  quinxe 
ans  et  les  eedésiaatiques.  Le  nombre  moyen  s'est  trouvé  être 
de  dix. 


Lamoihe-Houdarl,  le  dernier  qui  porlAt  ce  nom,  a  clé  taé  à  la  balailto 
d^Iéna,  à  la  léle  du  régimenl  dont  il  élail  colonel.  Le  fils  unique  do 
Fourcroy  le  fui  à  Lutien.  Tous  deux  n^élaient  point  mariés.  Je  cite  ces 
émui  exemples,  perce  que  les  noms  sont  connus.  Combien  d^autres  qui 
toQl  ignorît  ont  eu  le  même  sert. 

(1)  Dictionnaire  de  jurisprudence  de  VEncyclupvJie  méthodique,  ar- 
liele  thfri,  p.  500*70, 1'«  et  2*  colonnes. 
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Si  mainlcnanl  on  divise,  par  ce  nombre  de  dix,  la  quau- 
lilé  des  années  moyennes  de  durée  (3(K)  ans),  on  trou- 
vera que  chacun  de  ceux  qui  la  composent  a  vécu  trente 
ans.  L'usage  est  d'en  compter  trente- trois  par  génération.  On 
voit  que  je  ne  suis  pas  très-éloigné  de  ce  chiffre  :  je  m'en 
rapprocherais  même  encore  plus,  si,  comme  il  est  d'usage 
en  généalogie,  je  n'avais  admis  dans  mon  calcul  que  les  indi- 
vidus ou  les  degrés  utiles ,  ce  qui  en  eût  réduit  le  nombre  à 
sept  ou  huit,  au  lieu  de  dix.  Au  reste,  s'il  y  a  erreur  dans  cette 
évaluation  (et  l'impossibilité  de  constater  d'une  manière  cer- 
taine l'origine  de  la  plupart  des  familles,  et  souvent  la  fin 
d'un  grand  nombre  ne  permet  pas  d'en  douter),  je  suis  porté 
&  croire  que  ce  sera  bien  plutôt  pour  l'avoir  élevée  trop  haut, 
que  pour  l'avoir  fixée  trop  bas. 

Un  tel  résultat ,  qui  semble  si  peu  d'accord  avec  le  grand 
nombre  d'enfants  qu'elles  avaient,  a  de  quoi  surprendre.  Cette 
apparente  contradiction  s'explique  facilement.  Elles  avaient 
beaucoup  d'enfants,  il  est  vrai,  mais  elles  en  perdaient  aussi 
beaucoup. 

Je  ne  sais  si,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  lesnôlres,  les 
enfants  des  pauvres  mouraient  en  aussi  grande  quantité  qu'au- 
jourd'hui, mais  la  mort  parait  n'avoir  guère  épargné  ceux 
des  nobles.  Beaucoup  étaient  enlevés  dès  le  berceau  ou  dans 
les  premières  années,  par  lesmaladies  de  l'enfance;  plus  tard, 
par  les  excès,  les  duels,  la  guerre,  les  accidents  de  tous  genres. 
Les  autres  prenaient  le  parti  de  l'Eglise.  Au  bout  de  quelques 
années,  de  tous  les  nombreux  rejetons  d'une  grande  famille 
il  ne  demeurait,  pour  la  continuer,  que  des  religieux  voués 
au  célibat,  ou  des  filles  qui  la  laissaient  tomber  eu  quenouille. 
Elle  cessait  d'exister. 

De  quoi  servirent  aux  Guise,  pour  le  soutien  de  leur  mai- 
son, leurs  vingt-huit  héritiers,  si  ce  n'est  à  donner  à  l'Eglise 
presque  autant  de  cardinaux  que  les  Montmorency  de  conné- 
tables à  la  France]?  Dix  moururent  en  bas  Age,  sept  entrèrent 
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daos  les  ordres,  et  trois  finirent  sans  laisser  de  postérité. 

Le  Biaréchal  de  Noailles  claîl  père  de  dix  enfants  mâles. 
Sept  succombèrent  dès  le  berceau,  un  fut  tué  sur  les  bords 
du  Rhin,  le  neuvième  se  fit  chevalier  de  Malte.  Je  citerai  en- 
core ici  Guillaume  de  Joyeuse,  qui  se  voyait  entouré  de  sept 
fils,  tous  à  la  fleur  de  Tàge.  L'atné  et  le  second  sont  tués  à 
Contras,  un  autre  est  frappé  d'apoplexie,  tous  trois  sans  avoir 
été  mariés.  Le  quatrième  meurt  à  dix-sept  ans,  le  cinquième 
devient  cardinal,  le  sixième  se  noie  et  le  septième  se  fait  ca- 
pucin. La  branche  aînée  de  Joyeuse  cessa  d'exister.  Huit 
ans  auparavant ,  celle  des  Vivonne  s'était  éteinte  de  mème(1). 

On  s'étonne  en  voyant  combien  il  est  rare  que  la  descen- 
dance d'une  famille  se  soutienne  en  ligne  directe,  c'est-à-^irc 
d'alné  en  aine,  pendant  un  long  espace  de  temps.  Communé- 
ment on  n'en  compte  [»as  plus  de  cinq  ou  six,  et  très-souvent 
moins  encore,  qui  se  soient  succédés  régulièrement  les  unes 
aux  autres.  Sur  deux  cent  trente  maisons,  je  n'en  ai  trouvé 
que  vingt  qui  présentassent  une  suite  non  interrompue  de 
neuf  à  dix  aînés;  sept  où  le  nombre  en  était  de  onze  à  douze, 
el  six  seulement  où  il  s'étendait  jusqu'à  treize  ou  quatorze. 

On  a  fait,  k  l'occasion  d'une  |)erte  récente  et  qui  sera  long- 
temps déplorée,  cette  remarque,  que,  depuis  Louis  XIV,  au- 
cun des  fils  atnés  des  rois  qui  lui  ont  succédé  n'avait  pu  mettre 
SOT  sa  tète  la  couronne  que  sa  naissance  l'appelait  à  porter. 
En  remontant  plus  haut,  Ton  aurait  vu  que  des  trente-cinq 
rois  qui  ont  occupé  le  trône  de  France  depuis  Hugues  (^pet 
jusqu'à  nos  jours»  treize  seulement  ont  eu  leur  fils  atné  pour 
successeur.  Les  autres  sont  morts  sans  enfants  (2),  ou  les  ont 
peiduSy  ou  n'ont  eu  que  des  filles  f3;. 


(I)  L^«bbé  de  Chaaliea  atait  uo  frère,  père  <lc  tioil  garçoo*.  (^aalre 
Corent  taés  nr  mer,  et  on  autre  daos  le»  ordies. 

Sar  sept  eofant^,  Cliarlet  de  Maillé  eo  perd  iroU  au  berceau,  on  jiulre 
Bf  noie,  et  deoi  autrea  mmi  loéa.  Too  eo  duel .  Va  itre  devant  .4ji%cra. 

{i;)  Fraocoia  11,  Henri  III.  Loui^  IVIII. 

(3)  Loaia  X,  CiMrks  11. 


i 
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Ainsi  s^évanouissaient  pour  les  fiiiniiles  lilrêes  les  espérances 
de  longérité  qa^elles  fondaient  sur  leurs  nombreux  rejetons. 
Cesl  quMl  en  est  d^elles  comme  des  nations,  qvi  se  soatiennent 
bien  moins  par  la  quantité  d'enfants  qu'elles  produiseKt,  que 
par  ceux  qu'elles  conservent,  et  comme  en  définitive  la  durée 
des  générations  (ait  seule  la  durée  des  familles,  peu  d'enfante 
qui  vieillissent  leur  sont  beaucoup  plus  profitables  que  beau- 
coup qui  meurent  avant  l'âge. 

Maintenant,  pour  compléter  ces  recherches,  il  resterait  à 
comparer  cette  durée  de  trois  cents  ans  à  celle  que  pourraient 
fournir  les  autres  classes  de  la  société.  Mais  ici  la  difficalié 
devient  extrême.  C'est  le  privilège  de  tout  ce  qui  se  distingue, 
de  tout  ce  qui  est  grand,  élevé,  d'attirer  les  regards  et  d'oc- 
cuper l'histoire.  Une  vie  simple,  obscure,  se  passe  et  s'ackève 
sans  laisser  aucune  trace,  et,  comme  on  n'en  peut  rien  trou- 
ver, on  n'en  peut  aussi  rien  dire. 

Pour  suppléer  aux  renseignements  que  l'on  n'a  point,  j'ai 
cherché  si,  parmi  ceux  que  l'on  possède,  on  n'en  pourrait  pas 
trouver  quelques-uns  qui  fussent  de  nature  à  éclairer  la  question 
un  peu  plus  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici.  Il  faut  donc  considérer 
ce  qui  va  suivre  comme  de  simples  tentatives,  qui  montrent  bien 
plus  le  désir  d'arriver  à  la  vérité  qu'elles  ne  la  font  connailre. 

Dans  l'ordre  de  choses  dont  un  demi-siècle  à  présent  nom 
sépare,  les  nobksne  portaient  pas  tous  l'épée,  n'allaient  pas  tous 
à  la  guêtre.  Il  y  en  avait  un  assez  grand  nombre  dans  les  park- 
■lents  et  les  autres  cours  de  justice  du  royaume,  qui  occupaient 
les  hautes  charges  de  la  magistrature,  devenues  béiéditaireséans 
leurs  familles  par  l'achat  qu'elles  en  avaient  fait.  C'étaient  ces 
familles  qui  composaient  ce  que  l'on  appelait  alors  la  noblesse 
de  robe.  Occupée  de  l'étude  des  lois  et  de  l'administration  de 
la  justice,  elle  servait  plus  l'État  par  ses  lumières  que  par 
son  épée.  Aussi  les  chances  de  la  guerre  étaient-elles  à  peu 
près  nulles  \ïow  elle,  et  cependant,  assise  sur  les  lis,  elle  n*y 
trouvait  pas  une  existence  plus  longue  que  ne  l'était  celle  de 
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la  noblesse  niililaire  au  milieu  des  camps.  Blanchard  a  publié 
les  éloges  des  premiers  présidents  du  parlement  de  Paris. 
Presque  tous  ne  vivent  plus  que  dans  Thistoirc.  Où  sont  au- 
jourd'hui les  descendants  des  Juvénal  des  Ursins,  des  de  Mê- 
mes, des  L*Uôpital,  des  L'Huillier,  desLemaltre,  des  Potbier, 
des  Harlay,  des  de  Thou?  J'ai  relevé,  dans  Thistoire  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  les  généalogies  de  cinquante 
familles  de  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  de  France,  et  j*ai 
ttt>uvé  qu'elle  n'avait  pas  pu  s'étendre  en  moyenne  au  delà 
de  deux  cent  trente  ans. 

Dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  que  de 
noms  iUustres  disparus  au  bout  de  peu  d'années  !  La  famille 
de  Boileau  a  duré  à  peine  deux  cents  ans,  malgré  les  seize  en- 
fants mâles  qu'elle  a  produits  (I);  celle  de  Racine  n'a  pu  se 
continuer  au  delà  de  trois  générations;  celle  de  Crébillon  n'en 
a  compté  qu'une.  Molière  est  mort  sans  laisser  d'enfants,  et 
Corneille  sans  s'être  marié.  L'arrière- neveu  de  Lamothe-Hou- 
darl  a  été  tué  à  la  bataille  d'Icna,  comme,  un  siècle  aupara- 
vant, le  petit-fils  de  Racan  l'avait  été  à  celle  de  Malplaquet. 
Tousdeux  moururent  jeunes  pour  leur  pays,  et  ne  laissèrent  que 
des  regrets  (2).  D'An  ville,  Bailly,  Lavoisier,  Condorcet  n'ont  eu 
que  des  fiUes  ou  n'ont  point  eu  d'enfants.  Le  dernier  des 
Gassini  achève  dans  la  retraite  sa  vieillesse  séculaire,  et  quand 
la  mort  arrêtera  dans  sa  main  le  pinceau  du  plus  fécond  de 
nos  peintres  modernes,  qui  honore  l'art  par  son  brillant  ta- 
lent, et  son  talent  par  son  caractère,  il  ne  restera  personne 
après  lui  pour  cx)ntinuer  un  nom  que  son  père  et  son  aïeul  ont 
rendu  célèbre,  et  que  lui-même  encore  a  surpassé;  et  cepen- 
dant toutes  ces  familles,  si  promptement  éteintes,  vivaient 


(1)  Voyez  l'édilion  que  U,  Berrial  Saiol-Prii  a  donnée  des  «livrée 
de  ce  poêle. 

(2)  Honorai  de  Bueil,  marquis  de  Racan,  Tut  tué  à  la  tête  de  son 
ré^imenl  à  la  baiaille  de  Malplaquet  en  1709.  Lamothe-Uoiidart  était 
également  colonel  du  56*  régiment  de  ligne,  quand  il  périt  à  léna. 
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on  dehors  des  conditions  qui   obligeaient  celles  des  nobles. 

Si  je  sors  un  moment  de  la  France,  je  retrouve  la  même 
ruine.  En  Suisse,  où  Tcpée  n*est  le  privilège  d'aucune  classe, 
où  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  droit  d'aînesse,  ni  la  réforme  de 
célibat  religieux,  mais  où  le  titre  de  bourgeois  est  assez  bo* 
norable,  assez  important  pour  que  beaucoup  de  familles  le 
sollicitent,  et  que  Ton  inscrive  soigneusement  dans  un  regis- 
tre public  les  noms  de  celles  qui  Fobtiennent,  selon  M.  Dou- 
ble-Day,  ou  plutôt  selon  Malthus,  dont  il  cite  les  rechei^ 
ches;  sur  487  familles  admises,  de  1583  à  1654,  par  le  con- 
seil souverain  du  canton,  dans  la  bourgeoisie  de  Berne,  au 
bout  d'un  siècle,  il  ne  restait  plus  que  la  moitié  (207),  et 
168  seulement  en  1783.  Les  deux  tiers  avaient  disparu.  Enfin 
sur  112  familles  qui  composaient  le  conseil  souverain  du 
canton  de  Berne,  en  lBô3,  58  seulement,  ou  la  moitié, 
existaient  encore  en  1796.  M.  Doublcday  assure  qu'il  en  est 
de  même  en  Angleterre  pour  la  bourgeoisie  riche  et  privilé^ 
giée  de  certaines  villes  ;  telles  que  IViewcastle  sur  la  Tync, 
Berwick  sur  la  Tweed,  etc. 

Trois  siècles  de  durée,  et  sept  à  huit  individus  dont 
la  filiation  directe  remplit  cet  espace  de  temps,  telles 
paraisent  donc  avoir  été  les  conditions  d'existence  moyenne 
des  différentes  branches  qui  composaient  les  familles  de  la 
classe  noble  en  France.  De  toutes  les  raisons  que  Ton  a  don- 
nées jusqu'ici  du  peu  de  durée  que  semble  comporter 
cette  existence  moyenne,  les  plus  vraisemblables,  celles  qui 
semblent  le  plus  naturellement  indiquées  par  les  faits  rappor- 
tés dans  ce  mémoire,  sont  l'état  militaire  d'abord,  et  ensuite 
l'état  ecclésiastique;  de  ces  deux  professions  embrassées  par  la 
plus  grande  partie  des  nobles,  l'une  les  obligeait  au  sacri- 
fice de  leur  vie,  Tautre  les  condamnait  à  ne  pas  la  donner. 
J'ajouterais  encore  à  ces  deux  causes  une  troisième  :  la 
grande  quantité  d'enfants  qu'ils  perdaient,  ou  qui,  parvenus 
k  l'âge  d'homme,  moururent  sans  avoir  été  mariés. 
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M.  Fassy,  en  réponse  au  mcmuirc  de  M.  Beuoistun  île 
Châteauncuf,  a  dit   : 

oNcscrail-il  pas  possible,  pour  augmcn ter  el  compléter  Tin^ 
térèt  qui  se  rattache  au  mémoire  de  M.  B.  de  Chateauneuf, 
d*éiargir  le  cercle  de  ses  recherches,  et  de  ne  pas  les  borner, 
comme  il  Ta  tait,  à  la  France?  Sans  remonter  jusqu'à  Tanti- 
quité,  à  la  caste  noble  de  Sparte,  aux  gentes  de  Fancienne 
Rome,  dont  les  membres  diminuèrent  si  rapidement  en  nom- 
bre, on  trouve  dans  les  siècles  plus  récents  des  noblesses  ou 
des  patriciats  dont  le  déclin  numérique  est  bien  constaté  :  ce 
sont  celles  quiflguraientsurdes  re^stres  régulièrement  tenus. 
Ainsi,  à  Berne,  il  ne  reste  pas  moitié  des  familles  fondatrices, 
et  pas  beaucoup  de  celles  de  l'ancien  patriciat  ;  pareil  tait 
s'est  accompli  à  Venise  et  en  Iloll.indc  pour  les  familles  in- 
scrites sur  les  registres  de  l'ordre  équestre  ;  il  est  môme  une 
province,  celle  de  Zélande,  où  ne  subsiste  plus  une  seule  des 
familles  originairement  inscrites.  La  pairie  anglaise  offrirait 
aussi  des  informations  assez  faciles  à  recueillir,  car  on  a  la 
date  des  admissions  qui  sont  pour  la  plupart  fort  récentes,  et 
l'on  sait  que  des  substitutions  de  noms  et  de  lettres  ont  seules 
conservé,  en  apparence  du  moins,  une  partie  des  anciennes 
souches  de  pairs.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui  à  la 
chambre  des  lords  un  quart  en  descendants  directs  des  familles 
du  XV'  et  même  du  xvr  siècle.  La  France,  l'Allemagne,  ont 
également  vu  s'éteindre  beaucoup  d'anciennes  familles  nobles, 
et,  dans  le  dernier  pays,  la  haute  bourgeoisie  des  villes  libres 
a  subi  le  même  sort.  Les  faits,  à  cet  égard,  sont  d'autant  plus 
importants  à  constater  et  à  comparer  sur  différents  points  du 
monde,  qu'ils  se  sont  accomplis  dans  leur  ensemble  avec  une 
sorte  de  régularité,  et  semblent  l'effet  d'une  loi  dont  l'in- 
fluence a  été  fort  marquée  sur    le   sort  des  Etats  et   des 

nations. 

«Je  crois,  au  surplus,  qu'il  faut  distinguer  entre  les  familles 
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loiSj  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'entière  soumissioti 
de  la  Gaule  à  la  domination  romaine.  —  M.  Matter  est  admis  à 
lire  un  mémoire.  —  M.  de  Romanet  est  admis  à  communiquer  un 
travail  sur  les  Douanes  et  le  système  protecteur;  MM.  Blanqui  et 
Dunoyer  se  proposent  de  présenter  des  observations  dans  la  séance 
prochaine.  —  Comité  secret. 

Sèakcr  du  m.  —  M.  Dupin  aîné  donne  lecture  d'un  rapport 
écrit  sur  louvrage  de  M.  Portalis,  relatif  à  la  défense  des  articles 
organiques  du  concordat  do  Tan  X,  présenté  au  i«»^  consul  le 
3»  jour  complémentaire  an  XI,  présenté  par  M.  le  vicomte  Portalis. 

«  Ce  recueil,  dit  M.  Dupin,  reçoit  une  grande  autorité  de  la 
d  mble  qualité  de  Tauteur,  non  plus  seulement  comme  conseiller 
d'État  ayant  eu  mission  de  préparer  les  bases  du  concordat  avec 
ftome  et  de  rédiger  les  articles  organiques  destinés  à  régler  les 
rapports  qui  allaient  s'établir  de  nouveau  entre  TËglise  et  TÉtat , 
mais  aussi  comme  ministre  des  cultes  chargé  d'imprimer  aux  af- 
faires ecclésiastiques  une  marche  conforme  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation. 

«  Ce  grand  fonctionnaire  de  l'empire,  par  sa  science  et  par  sa 
vertu,  offrait  une  égale  garantie  à  l'Église  et  à  l'État.  Il  était  at- 
taché à  l'une  par  sa  foi  dont  l'orthodoxie  n'a  jamais  pu  être  ré- 
voquée en  doute;  à  l'autre,  par  un  patriotisme  dont  sa  vie  poli- 
tique porte  la  plus  vive  empreinte.  Savant  jurisconsulte,  égale- 
ment versé  dans  la  connaissance  du  droit  public  et  du  droit 
privé,  du  droit  canonique  et  du  droit  civil  ;  formé  à  l'école  du 
droit  ancien,  mais  associé  de  bonne  heure  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion et  des  institutions  nouvelles  ;  orateur  éminent,  le  plus  capa- 
ble de  défendre  par  des  discours  parlementaires  les  rédactions  de 
8a  plume  et  les  méditations  du  cabinet  ;  on  peut  dire  que  jamais 
homme  politique  n'a  été  plus  complètement  identifié  avec  son 
œuvre  que  M.  Portalis  ne  Ta  été  avec  toute  la  législation  qui  se 
rattache  au  concordat. 

((  Cependant,  malgré  l'immense  bienfait  de  cette  législation,  qui 
avait  rétabli  et  reconstitué  parmi  nous  le  culte  catholique,  la  loi 
de  germinal  an  X  venait  à  peine  d'être  promulguée,  que  les  théo- 
logiens d'Italie  s'évertuèrent  en  réclamations,  comme  si  cette  loi 
eût  introduit  un  droit  nouveau,  attentatoire  aux  droits  du  saint 
siège  !  lie  pape  lui-même,  assiégé  de  leurs  cris,  crut  devoir,  dans 
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son  aHoculion  ])ortarit  ratification  du  concordat,  se  réserver  de 
faire  au  premier  consul  des  représentations  sur  quelques  disposi- 
tions des  articles  organiques. 

«  Le  bruit  de  ces  représentations  fut  accueilli  et  propagé  par 
l'esprit  de  parti  et  par  des  publications  faites  à  Londres  par  d'an- 
ciens évéques  émigrés  :  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Portalis,  dans 
son  rapport  du  cinquième  jour  complémentaire  de  Tan  XI,  au  pre- 
mier consul  :  «  Je  me  suis  convaincu  que  les  ennemis  de  Vordre 
«  actuelj  à  la  fois  malveillants  et  peu  éclairés  s'étaient  imaginé 
«  qu'on  avait  voulu  créer  une  nouvelle  Eglise  et  une  nouvelle 
n  discipline  !  De  là  leurs  déclamations  absurdes  contre  la  loi  du 
'(18  germinal  an  X.  » 

«  Cela  néanmoins  fit  sentir  au  Gouvernement  la  nécessité  de 
dresser  un  exposé  des  principes  qui  avaient  motivé  les  dispositions 
de  cette  loi.  Nul  n'était  plus  en  état  de  rédiger  cet  exposé  que 
M.  Portails,  puisqu'il  avait  été  le  rédacteur  de  la  loi. 

«  Pressée  parle  Gouvernement  français  de  réaliser  et  de  préciser 
les  protestations  qu'elle  avait  annoncées,  la  cour  de  Rome  chargea 
le  cardinal-légat  de  faire  connaître  par  une  note  officielle  tes  ar- 
ticles que  ces  protestations  concernaient. 

a  M.  Portails,  prenant  les  choses  en  cet  état,  dit  dans  son  rap- 
port :  <c  Après  avoir  pris  les  ordres  du  premier  consul,  je  répondrai 
a  séparément  à  la  note  de  M.  le  cardinal-légat  ;  ma  réponse  ne  rou- 
«  lera  que  sur  des  choses  qui  font  la  matière  précise  de  cette  note, 
tt  Dans  ce  momentje  réponds  à  fouf;  j'embrasse  le  système  entier 
«  des  articles  organiques;  je  rappelle  sur  chacun  de  ces  articles  les 
«  canons  et  les  anciennes  lois  qui  lui  servent  d'appui.  Je  prouyerai 
«  que  les  articles  organiques  n'introduisent  point  un  droit  nou- 
((  veau,  et  qu'ils  ne  sont  qu'une  nouvelle  sanction  des  antiques 
a  maxifnes  de  l'Église  gallicane.  » 

«  Un  fait  essentiel  à  remarquer  (et  l'éditeur  a  raison  de  le  con- 
stater et  d'en  prendre 'acte),  c'est  que  ces  documents,  produits 
pour  réfuter  les  objections  proposées  contre  ces  articles  par  la 
cour  de  Rome,  demeurent  sans  réplique. 

a  ....La  première  partie  delà  publication  comprend  les  rapports 
et  les  exposés  de  motifs  devant  le  conseil  d'État  et  le  corps  légis- 
latif. Ces  rapports,  déjà  imprimés  plusieurs  fois,  sont  parfaitement 
connus. 

«  Mais  ce  qui  ne  l'était  que  d'un  petit  nombre  de  personnes. 


—  244  — 

'est  le  rapport  apologétique  dont  je  viens  de  rappeler  Poriginc.  et 
qui  était  resté  dans  les  archives  du  Gouvernement. 

«  Ce  rapport  est  daté  du  cinquième  jour  complémentaire  an  XI 
(1802).  Il  se  divise  en  deux  parties.  Avant  d'entreprendre  la  dé- 
fense et  la  justification  de  chacun  des  articles  organiques,  Thomme 
d*État  a  voulu  faire  connaitre  les  principes  généraux  qui  leur  ser- 
vent de  base. 

xf  Les  fondements  sur  lesquels  reposent  ces  articles,  dit-il,  sont  : 
t(  l'indépendance  du  Gouvernement  dans  le  temporel  ;  la  limitation 
«  de  Tautorité  ecclésiastique  aux  choses  purement  spirituelles  ;  la 
«  supériorité  des  conciles  généraux  sur  le  pape  ;  Tobligation  com- 
«  mune  au  pape  et  à  tous  les  autres  pasteurs,  de  n'exercer  leur 
M  autorité  ou  leur  ministère  que  d'une  manière  conforme  aux  ca- 
«  nons  reçus  dans  l'Église  et  consacrés  par  le  respect  du  monde 
«chrétien.» 

<c  Dans  le  développement  de  ces  propositions,  M.  Portalis  s'élève 
à  toute  la  hauteur  de  son  sujet  ;  on  voit  qu'il  ne  stipule  pas  seu- 
lement pour  un  peuple  ou  pour  un  gouvernement,  mais  pour  tous 
les  peuples,  quelle  que  soit  la  forme  de  leurs  institutions  politi- 
ques ;  c'est  à  l'essence  môme  des  pouvoirs,  à  la  nature  des  choses 
qu'il  emprunte  ses  plus  puissants  arguments. 

«  Voici  comment  il  entre  en  matière  :  <c  Avant  la  révélation  et 
«  Tinstitution  du  sacerdoce,  il  y  avait  des  gouvernements,  et  ces 
«gouvernements  étaient  légitimes.  Les  droits  de  la  société  hu> 
«  maine  ne  reconnaissent  d'autre  auteur  que  Tauteur  même  de  la 
«  nature,  créateur  et  conservateur  de  l'ordre  social.  D'où  il  suit  que 
«  le  gouvernement  civil  est  en  soi  indépendant  de  quelque  autre 
«  puissance  que  ce  soit. 

«  La  révélation  et  l'institution  du  sacerdoce  n'ont  point  altéré 
«  les  pouvoirs  de  la  société  civile,  ils  n'ont  point  diminué  les  droits 
«  de  l'empire,  car  l'Église  n'a  reçu  aucune  puissance  directe  ou 
«  indirecte  sur  le  temporel  des  États,  ni  parmi  les  nations  chré- 
«  tiennes,  ni  parmi  celles  qui  ne  le  sont  pas.... 

«  Il  est  sans  doute  une  autorité  qui  est  propre  à  l'Église  ;  mais 
«cette  autorité  ne  ressemble  sous  aucun  rapport  à  celle  qui 
«  s'exerce  dans  chaque  État  sous  le  nom  de  puissance  publique.  » 

«  Viennent  les  autorités  :  le  divin  fondateur  du  christianisme 
a  lui-même  déclaré  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde. 
Nous  lisons  partout,  dans  les  Écritures,  que  les  apôtres  et  leurs 
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successeurs  iront  reçu  de  pouvoirs  que  sur  les  choses  qui  intéres- 
sent le  salut. 

«  Aussi ,  loin  de  vouloir  s*arroger  la  puissance  temporelle ,  les 
«  apôtres  ont  fait  un  précepte  formel  de  la  soumission  aux  gou- 
«  vernements  humains  ;  et,  comme  s'ils  avaient  parlé  pour  notre 
tt  temps ,  ils  ont  publié  que  cette  soumission  et  le  bon  exemple 
a  qu'elle  donne  sont  le  vrai  moyen  de  réduire  au  silence  les 
a  hommes  téméraires  qui  calomnient  le  christianisme,  parce  qu'ils 
«  le  méconnaissent.  » 

«  Ce  précepte  est  général,  il  s'adresse  à  tout  homme,  au  prêtre, 
à  Tévangéliste,  à  l'apôtre  ;  tous  doivent  également  garder  l'obéis- 
sance due  au  magistrat  politique  ;  «  obéissance  qui  réunit  k  la' 
«nécessité  d'obligation  et  de  conscience  qu'imposent  les  lois,  la. 
«  nécessité  d'exécution.  » 

«L'ignorance,  l'ambition,  le  fanatisme  et  une  fausse  dialectique 
ont ,  dans  la  suite ,  défiguré  ces  simples  vérités.  Pour  en  donner, 
une  idée,  M.  Portalis  réfute,  en  s'étayant  de  l'autorité  de  Fleury, 
les  arguments  tirés  de  l'allégorie  des  deux  glaives,  prétendu  sym-. 
bole  de  deux  pouvoirs  dont  l'Église  s'attribuerait  l'un  en  propre, 
et  aurait  simplement  délégué  l'autre  à  l'autorité  temporelle.  Fleury 
repousse  cette  allégorie  qu'il  appelle  frivole,  et  il  lui  oppose  ces 
paroles  de  Jésus-Christ, qui  a  dit  nettement,  sans  figure  et  sans 
parabole,  en  parlant  à  ses  disciples  :  «  Les  rois  des  nations  exer- 
«  cent  leur  domination  sur  elles ,  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  de. 
«  vous.  »  —  «  Il  n'y  a  ni  tour  d'esprit  ni  raisonnement,  dit  Fleury, 
«  qui  puissent  éluder  des  autorités  si  précises,  d'autant  plus  que 
«  pendant  sept  ou  huit  siècles  au  moins  on  les  a  prises  à  la  lettre, 
«  sans  y  chercher  une  interprétation  mystérieuse.  » 

«  L'auteur  du  rapport  suit  la  tradition  des  Pères,  et  prouve , 
par  leur  témoignage,  que  «  la  doctrine  qui  assure  l'indépendance 
«  du  magistrat  politique,  et  qui  renferme  le  sacerdoce  dans  les 
«  limites  de  l'administration  des  choses  saintes ,  était  encore  la 
«  seule  qui  fût  enseignée  dans  le  x*  siècle.  » 

«  Mais  tout  change  sous  Grégoire  VIT ,  qui  affecte  sans  détour 
le  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois  ;  c'est  donc  trop  évidem- 
ment une  nouveauté  :  «  Or,  toute  nouveauté  dans  l'Église  est 
«  fausse  ou  profane.  » 

«  Quelle  a  été  l'influence,  quels  ont  été  les  terribles  effets  de  ces  opi- 
nions ambitieuses  et  désordonnées?  Portalis  en  appelle  à  l'histoire. 


i 
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a  II  signale  fabus,  mais  il  remémore  aussi  les  résistances  oppu- 
sées  au  système  d'envahissement  des  ultramuntains. 

«  Saint  Bernard ,  dans  son  livre  de  Consideratione ,  s'en  plaint 
hautement  au  pape  Eugène.  11  gémit  surtout  des  envahissements 
de  la  juridiction  ecclésiastique  :  «Je  lis  bien  dans  TÉcriture,  dit-il, 
«  que  les  apôtres  ont  comparu  devant  les  tribunaux  pour  être  ju- 
«gés,  mais  je  ne  lis  nulle  part  qu'ils  aient  eux-mOmes  été  assis 
«  comme  juges.  » 

a  Boniface  Vlll  voulut  ériger  les  doctrines  de  Grégoire  VII  en 
système ,  et  tenta  de  les  appliquer  à  la  France  ;  mais  le  roi ,  le 
peuple  et  le  clergé,  d'un  commun  accord,  se  soulevèrent  contre, 
en  proclamant  la  maxime  de  l'indépendance  du  souverain  dans  le 
gouvernement  temporel  du  royaume.  La  bulle  Unam  sanclam^  de 
Boniface  VUI,  fut  improuvée  et  rétractée  par  Clément  V,  et  la  dé- 
crétale  Meruit  de  ce  pape  fut  accordée  comme  une  reconnaissance 
solennelle,  quoique  non  nécessaire  assurément,  de  l'indépendance 
de  notre  nation  et  de  ses  souverains. 

«Nous  ne  finirions  i)as,  dit  avec  raison  M.  Portahs,  si  nous 
voulions  retracer  toutes  les  oppositions  qui  se  sont  manifestées  à 
difTérentes  époques  contre  les  opinions  ultra  montai  nés.  11  n'est 
point  de  nation  qui  n'ait  réclamé  contre  ces  doctrines  avec  plus 
ou  moins  de  courage,  avec  plus  ou  moins  d'énergie.  Elles  ont  été 
condamnées,  dans  tous  les  âges,  par  les  magistrats,  par  les  tribu- 
naux français  et  par  les  plus  célèbres  théologiens  de  l'Europe. 

(c  M.  Portails  termine  la  citation  des  faits  et  des  autorités  sur 
cette  matière  par  la  déclaration  solennelle  que  fit  le  clergé  de 
France  en  1682. 

«Cette  déclaration,  dit-il,  est  un  véritable  fnoniiw»e»if  natiofiat. 

«  Il  en  rapporte  le  texte,  il  en  signale  la  portée. 

«Sur  l'art.  !•',  il  fait  remarquer  avec  Bossuet  que  par  le  mot 
souverain  qui  y  est  employé,  on  n'entendait  pas  parler  unique- 
ment des  rois  et  des  monarques ,  mais  de  tout  sénat ,  de  toute 
assemblée,  de  tout  gouvernement  qui  exerce  l'autorité  souve- 
raine. 

«  Pour  forcer  les  ullramontains,  M.  Portalis  leur  adresse  ce  der- 
nier argument  :  «  On  peut  bien ,  dit-il ,  n'être  pas  hérétique,  en 
«  attaquant  la  maxime  de  l'indépendance  du  gouvernement  dan<: 
«  le  temporel  ;  mais  on  est  séditieux  et  criminel  d'État.  » 

«  Après  avoir  solidement  établi  retle  grande  maxime  de  l'inde- 
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pendance  des  gouvernements  et  des  souverains  dans  les  choses 
temporelles,  M.  Portalis  réfute  ceux  qui  ont  prétendu  distinguer 
les  souverains  qui  professent  la  religion  catholique  d*avec  ceux 
qui  ne  la  professent  pas. 

«  Il  répond  tout  à  la  fois  avec  modestie  et  avec  dignité,  «  que. 
«  le  devoir  d'obéir  à  Tautorité  spirituelle  dans  les  préceptes  de 
«  salut,  qui  soumet  à  cette  autorité  les  magistrats,  es  princes, 
«  les  souverains,  en  qualité  de  fidèles,  ne  lui  soumet  pas  la  puis- 
«  sance,  parce  que  la  puissance,  qui  régit  TÉtat  entier,  ne  saurait 
«  être  soumise  ni  à  un  simple  membre  de  TÉtat ,  c'est-à-dire  à 
«  rÉglise  cléricale,  ni  à  un  supérieur  étranger,  c'est-à-dire  au 
«pape.» 

«c  Le  principe  reste  donc  entier  ;  c'est  la  loi  suprême  des  em- 
pires ;*elle  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  droit  particulier 
à  la  France  ou  à  quelques  autres  nations  privilégiées,  a  elle  ap- 
te partient  au  genre  humain.  » 

«  La  maxime  de  l'indépendance  des  gouvernements  dans  la 
temporalité  est  inséparable  de  cette  autre  vérité ,  que  l'autorité 
ecclésiastique  est  limitée  aux  matières  spirituelles. 

«Mais  dans  quel  cercle  faudra-t-il  circonscrire  ces  matières? 
Toute  difficulté  sur  ce  point  serait  depuis  longtemps  terminée,  si, 
en  convenant  que  l'autorité  de  l'Église  est  spirituelle,  on  ajoutait 
qu'elle  est  purement  spirituelle.  Quiconque,  dit  M.  Portalis^  sup- 
prime cette  addition  essentielle  est,  qu'il  le  veuille  ou  non,  ultra- 
montain.  «  En  effet ,  c'est  ici  que  les  ultramontains  cherchent  à 
«  recouvrer  ce  qu'ils  peuvent  perdre  par  le  principe  de  l'indé- 
«  pendance  des  gouvernements  dans  le  temporel ,  car  ils  font  en- 
«  trer  dans  les  matières  spirituelles  tout  ce  qui  peut  avoir  des  rap- 
«  ports  avec  la  morale  et  avec  le  péché  ;  les  plus  modérés  d'entre 
«  eux  s'emparent  au  moins  des  aff'aires  mixtes,  » 

«  Mais  comme  la  morale  embrasse  tout,  on  voit  que  par  ce 
détour  on  ramènerait  tout  sous  l'autorité  de  l'Église,  et  que, 
si  les  logiciens  de  l'ultramontanisme  avaient  ainsi  le  pouvoir  de 
spiritualiser  le  temporel,  on  ne  laisserait  aux  souverains  que. 
l'administration  des  choses  purement  arbitraires,  et  l'inutile  droit, 
de  régler  les  actes  indifférents  ;  et  ce  prétexte ,  cette  couleur, 
cette  tournure ,  conduiraient  à  priver  entièrement  la  puissance, 
séculière  du  droit  de  faire  des  lois  et  des  règlemenls  sur  ces  ma-, 
tières. 
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«  Or,  bien  loin  de  céder  ou  de  fléchir  sur  ce  point  capitui , 
M.  Portalis  retient  avec  force,  du  côté  des  souverains,  le  droit  de 
réglementer  et  de  décider  dans  les  matières  milites.  On  ne  peut  en 
effet  admettre  deux  puissances  absolument  égales ,  dont  le  con- 
cours produirait  une  sorte  de  manichéisnie  politique ,  et  n*abouti- 
rait  qu'à  des  luttes  périlleuses  ou  à  une  négation  sans  issue.... 

«  M.  Portalis  ouvre  une  large  thèse  sur  Vunité  de  la  puissance 
publique  ;  principe  si  nécessaire,  si  évident,  dit-il,  que  les  ultra- 
montains  ont  voulu  rappliquer  à  la  puissance  spirituelle. 

«c  Mais  il  est  évident  que  TËglise,  qui  n'a  aucun  pouvoir  coac- 
tif  dans  Tordre  extérieur,  ne  peut  prétendre  à  cette  suprématie. 
De  Marca  lui-même  en  convient  dans  son  Traité  de  la  concor- 
dance du  sacerdoce  et  de  VEmpire,  et  la  raison  qu'en  donne  M.  Por- 
talis est  bien  à  remarquer  :  o  S'il  en  était  autrement,  dit-il,*la  ma- 
«  jesté  de  l'Empire  s'éclipserait  au  gré  des  ministres  de  l'autorité 
«  spirituelle  ;  non-seulement  du  premier  d'entre  eux,  mais  encore 
«  de  chaque  prélat  qui  prétendrait  représenter  lui  seul^  vis-à^is 
«  son  propre  souverain,  tout  le  ministère  spirituel;  et  chacun 
<f  d'eux,  au  lieu  de  respecter  les  bornes  que  Dieu  a  marquées  avec 
«c  la  précision  nécessaire  pour  soumettre  tous  les  esprits,  pourrait 
<«  retoucher  sans  cesse  à  ces  bornes  immuables  pour  accroître  son 
H  pouvoir.  »  L'État  est  seul  juge  dans  sa  propre  cause,  est  seul 
juge  de  sa  compétence  ;  «  voilà  pourquoi  on  ne  souffre  point  que 
«  les  ministres  de  la  religion  prononcent  sur  les  limites  où  s'é- 
«  tend  l'autorité  temporelle  dans  les  choses  ecclésiastiques.  Le 
«  domaine  des  matières  mixtes  appartient  donc  incontestablement 
«  au  magistrat  politique,  au  souverain.  » 

«  M.  Portalis  va  plus  loin ,  et  il  rappelle  qu'en  certains  cas, 
«  dans  les  matières  mêmes  spirituelles,  on  a  souvent  fait  interve- 
«  nir  la  puissance  dii  magistrat  politique  comme  protecteur  des 
«  canons  de  l'Église,  »  c'est-à-dire  comme  gardien  des  lois  de  son 
État,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes;  investi,  par  le  titre 
môme  de  sa  souveraineté,  du  droit  d'obliger  chacun  (et  par  con- 
séquent les  ecclésiastiques  comme  les  autres]  à  vivre  selon  les 
lois  de  sa  profession  ;  comme  aussi  du  droit  et  du  devoir  de  pro- 
téger également  tous  les  sujets  de  l'Empire,  et  de  les  mettre  à 
^'abri  de  tous  les  excès  de  pouvoirs,  de  tous  les  genres  d'oppres- 
sion de  la  part  de  ceux  qui  ont  ou  prennent  autorité  sur  eux  à 
quelque  litre  que  ce  soit. 
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«  De  là  l»  toutes  les  lois  des  empereurs  et  de  nos  anciens  rois 
sur  les  matières  religieuses;  de  là  2°  le  recours  qui  a  toujours  été 
exercé  en  France  sous  la  forme  di^appels  cofnme  d'abus,  et  qui  a 
toujours  été  porté  au  prince,  et  cela  sans  préjudice  de  Tautorité 
naturelle  de  TÉglise  sur  les  mômes  objets,  parce  que  cette  auto- 
rité, respectable  tant  qu*elle  reste  dans  ses  limites,  appelle  la  ré- 
pression dès  qu'elle  en  sort  par  l'abus,  Texcès  de  pouvoir  et  la 
violation  des  lois. 

«  Ces  lois,  ces  règlements,  les  ministres  de  la  religion  doivent 
s*y  soumettre  ;  et  si,  par  événement,  ils  croyaient  avoir  le  droit  de 
réclamer,  u  ils  doivent  adresser  des  pièces  et  des  supplications  à 
«  Tautorité  supérieure,  sans  se  permettre  de  lui  résister  et  de  la 
«  combattre,  n  Sans  cela,  et  si  les  ministres  de  la  religion  pou- 
vaient combattre  les  lois  de  VÈtat  par  d^autres  lois,  ou  même  par 
des  censureSj  ou  par  tout  autre  acte  éclatant  de  juridiction,  il  y 
aurait  toujours  le  grand  inconvénient  de  faire  supposer  une  supé- 
riorité directe  de  puissance  à  puissance  qui  ne  peut  exister  dans 
aucun  cas.  On  compromettrait  les  actes  de  législation  qui  sont  ce 
qu*il  y  a  de  plus  auguste  dans  Texercice  des  droits  de  la  souverai- 
neté. 

«  Sans  doute,  TÉglise  a  ses  armes  spirituelles,  ses  excommuni- 
cations, ses  censures,  dont  on  n'a  pas  prétendu  lui  interdire 
Tusage,  mais  dont  on  a  souvent  aussi  été  obligé  de  réprimer 
Tabus. 

«  Ainsi,  en  résumé,  «  TÉglise  n'a  qu'une  autorité  purement 
«  spirituelle  ;  les  souverains,  en  leur  qualité  de  magistrats  politi- 
«  ques,  règlent  avec  une  entière  indépendance  les  matières  tem- 
«  porelles  et  mixtes  ;  et,  en  leur  qualité  de  protecteurs,  ils  ont 
«  même  le  droit  de  veiUer  sur  l'exécution  des  canons,  et  de  répri- 
«  mer,  même  en  matière  purement  spirituelle,  les  infractions  des 
a  pontifes.  Le  principe  de  l'unité  et  de  l'indépendance  de  la  puis- 
«  sance  publique  est  si  fort,  qu'il  met  ceux  qui  exercent  ces  puis- 
«  sances  à  couvert  des  censures,  et  qu'il  ne  laisse  aux  ministres 
A  de  la  religion  que  le  droit  de  la  prière  et  des  remontrances  (le 
«  droit  de  pétition),  pour  faire  révoquer  ou  corriger  les  entrepri- 
«  ses  et  les  abus  qui  peuv#t  être  surpris  ou  arrachés  aux  pér- 
it sonnes  qui  exercent  la  magistrature  suprême  dans  un  État.  » 

«  Telles  sont  les  règles,  dit  M.  Portalis,  telles  sont  les  maxi- 
<i  mes  du  droit  public,  et  pour  ainsi  dire  de  l'espèce  de  droit  des 
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«  gens  qui  existe  et  qui  a  toujours  existé  entre  le  sacerdoce  et 
<c  TEmpire.  » 

a  Rien  assurément  de  plus  complet,  de  plus  grave,  de  plus  for- 
tement déduit  que  cette  grande  thèse  de  Tindépendance  et  de  Tat- 
titude  du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  de  Tautorité  spirituelle. 

«  Mais  en  face  de  cette  indépendance  même  avouée,  se  dresse, 
comme  une  objection  capable  de  tout  renverser,  la  thèse  absolue 
de  l'infailUbilité  des  papes. 

«  Quel  est  le  caractère  du  gouvernement  de  TÉglise?  Est-ce  un 
gouvernement  arbitraire  et  absolu,  ou  un  gouvernement  réglé  et 
tempéré  par  des  lois  ?  Ces  lois,  qui  sont  celles  de  TËglise,  permet- 
tent^Ues  de  dire  que  son  chef  est  infaiUible,  et  que  sa  volonté, 
loin  d'être  réglée  par  les  décisions  des  conciles,  peut  prévaloir  sur 
elles  ?  G*est  encore  ici  une  question  de  pouvoir,  ou  par  consé- 
quent une  question  de  droit. 

Après  avoir  analysé  Targumentation  de  M.  Portalis,  M.  Dupin 
lui  emprunte  ce  passage  : 

«  Qu'avons-nous  besoin,  dit  M.  Portalis,  d'interroger  tant  de 
«  doctrines  pour  résoudre  la  question,  si  le  pape  est  supérieur 
«  aux  conciles,  et  s'il  est  infaillible?  Les  États  sont  en  droit,  par 
«  leur  seule  possession,  de  décider  cette  question.  L'État  n'a  pas 
a  besoin  du  concours  du  ministère  ecclésiastique  pour  savoir  si  le 
«  chef  d'une  société  religieuse  peut  s'attribuer  une  nouvelle  pré- 
«  rogative,  absurde  et  contraire  à  la  tranquillité  et  à  la  conserva- 
«  tion  des  États,  et  que  d'autres  ecclésiastiques  seraient  peut-être 
«  intéressés  à  lui  accorder.  » 

M.  PortaUs  couronne  la  discussion  de  ce  sujet  par  une  ré-, 
flexion  aussi  juste  que  profonde  :  «  On  devrait  s'apercevoir,  dit-il, 
«  que  les  courtisans  de  la  cour  de  ^ome  agissent  seuls  en  enne- 
a  mis  du  saint-siége,  lorsque,  par  de  fausses  prérogatives,  ils  en 
«  diminuent  la  majesté  sous  prétexte  de  la  relever,  et  préfèrent 
«  pour  lui  des  chimères  de  puissance  à  sa  grandeur  solide  et  in-. 
«  contestable.  » 

«  Appliquant  ces  maximes  générales  au  gouvernement  des  af- 
foires  de  l'Église,  M.  Portalis  en  infère  que  «  l'autorité  du  pape  sur 
n  les  choses  mêmes  qu'il  a  le  droit  éh  gouverner  comme  chef  de 
<c  l'Église,  ne  saurait  être  une  autorité  arbitraire  et  des|X)tiquc. 
U  en  est  de  même  des  autres  pasteurs.  » 

«  La  domination  a  été  interdite  à  tous;  et   Tinterdiction  de  la 
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domination,  si  formellement  exprimée  dans  l'Évangile,  n'est  point 
un  simple  précepte  d'humilité,  ni  une  simple  défense  d'usurper 
tes  matières  temporelles  ou  le  pouvoir  coactif  ;  mais  elle  est  la 
«  désignation  d'un  ordre  particulièrement  établi  dans  le  gouver- 
«  nement  ecclésiastique  ;  elle  est  prononcée  pour  indiquer  le  ca- 
a  ractère  essentiel  de  ce  gouvernement....  C'est  un  gouvernement 
«  de  charité  et  de  persuasion  :  Non  dominemus  fidei  vestrœ.  » 

«  Dans  l'Église,  tout  doit  se  faire  canoniquement  (c'est-à-dire 
selon  les  règles  :  Omnia  canonice  fiant ,  saint  Paul).  Les  supérieurs 
n'ont  qu'une  autorité  réglée  ;  l'obéissance  des  inférieurs  doit  être 
non  aveugle,  mais  raisonnable  :  Obsequium  vestrum  sit  ratio- 
nahUe. 

a  Telles  sont,  dit  en  finissant  M.  Portalis,  les  maximes  sur  les- 
quelles le  gouvernement  de  l'Église  repose,  et  qui  fixent  l'essence 
et  la  nature  de  ce  gouvernement.  Elles  supposent  toutes  les  véri- 
tés que  nous  avons  établies  sur  les  droits  de  la  puissance  civile, 
sur  la  limitation  du  pouvoir  ecclésiastique  aux  choses  purement 
spirituelles,  sur  l'autorité  des  conciles  généraux.  «  Ce  sont  ces 
t(  maximes  qui  ont  servi  de  bases  aux  articles  organiques  de  la 
«  convention  passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  pape 
«  Pie  VU,  et  qui  ont  constitué  dans  tous  les  temps  l'antique  dis- 
<(  cipline  de  l'Église  gaHicane.  » 

a  La  seconde  partie  du  rapport  contient  la  justification  détail- 
lée de  ces  articles.  Sur  chacun  d'eux,  M.  Portalis  apporte  les 
preuves  et  les  autorités  qui  les  appuient.  Cette  seconde  partie 
n'est  pas  susceptible  d'analyse  ;  c'est  un  commentaire  suivi  de 
toute  la  loi  du  18  germinal  an  10,  et  la  meilleure  réponse  qiiel'on 
puisse  faire  à  ceux  qui  la  bravent  ou  qui  la  calomnient. 

«  Somme  toute,  le  travail  de  M.  Portalis  est  celui  d'un  savant 
publiciste,  d'un  homme  d'État  éminent,  d'un  cathohquc  aussi  res- 
pectueux envers  le  saint-siége  que  citoyen  fidèle  aux  droits  et  aux 
libertés  de  sa  patrie  :  nul  ouvrage  en  soi,  et  par  le  juste  crédit 
qui  s'attache  au  caractère  et  au  talent  de  son  auteur,  n'est  plus 
propre  à  fixer  l'attention  publique  et  à  éclairer  les  esprits  sur 
une  question  qui  bientôt  ne  sera  plus  ni  ultramontaine  ni  galli- 
cane, mais  tout«  politique  et  constitutionnelle.  » 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Dupin,  M.  Cousin  s'est  exprimé  a 
peu  près  en  ces  termes  : 
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«  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  la  demanderai  pour  ad- 
hérer publiquement  aux  conclusions  de  M.  Portails  et  de  M.  Du- 
pin.  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  est  digne  de  son  au- 
teur, de  ses  lumières,  de  sa  haute  réputation.  J'ajoute  que  cette 
lecture  est  tout  à  fait  selon  Tesprit  de  nos  travaux.  Je  dis  cela, 
parce  que  les  paroles  de  M.  Dupin  seraient  si  bien  à  leur  place 
dans  une  autre  enceinte,  qu'on  pourrait  les  croire  moins  à  pro- 
pos dans  cette  Académie.  On  se  tromperait,  car  la  question  agitée 
intéresse  au  plus  haut  degré  deux  de  vos  sections,  celle  de  légis- 
lation et  celle  de  philosophie. 

<c  II  y  a,  messieurs,  deux  manières  de  considérer  les  quatre  cé- 
lèbres propositions  de  1682.  On  peut  d'abord  les  envisager  au 
point  de  vue  de  la  tradition  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'église 
de  France.  Et  moi  aussi,  si  j'avais  eu  l'honneur,  comme  M.  Portails, 
de  traiter  avec  la  cour  de  Rome,  ou  si,  comme  M.  Dupin,  j'avais 
une  lutte  à  soutenir  avec  des  membres  éminents  du  clergé  français, 
je  prendrais  avantage  de  mes  études  sur  la  philosophie  scolastiquc 
et  sur  le  xvii«  siècle,  et  j'offrirais  aux  nouveaux  canonistes  de  leur 
démontrer  avec  la  dernière  rigueur  et  aux  termes  les  plus  étroits 
de  la  critique  historique,  que  les  quatre  propositions  do  l'assem- 
blée du  clergé  de  1682  ne  sont  pas  des  innovations,  mais  le  ré- 
sumé fidèle  de  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  les  vœux  des  siè- 
cles précédents,  et  dans  les  décisions  partielles  et  non  systémati- 
ques, soit  de  divers  conciles,  soit  de  plusieurs  assemblées  du 
clergé,  soit  de  la  faculté  de  théologie  de  l'université  de  Paris, 
sans  parler  de  tant  d'arrêts  des  parlements  et  de  tant  de  déci- 
sions joy  aies. 

«Il  ne  s'agit  point  des  prétentions  quelquefois  excessives  de  Du- 
puy  et  de  Pithou ,  mais  des  principes  neU  et  précis  de  Bossuet, 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  la  défense  de  la  déclaration  du  clergé. 
Il  ne  s'agit  point  des  déclamations  de  quelques  gallicans  extrêmes, 
et  encore  bien  moins  de  quelques  mesures  parlementaires  incom- 
patibles avec  le  génie  de  notre  temps  ;  il  s'agit  des  quatre  proposi- 
tions ;  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Dans  ces  limites,  le  gallica- 
nisme est  invincible,  ou  il  faut  renoncer  à  la  tradition  constante  de 
ce  pays.  On  invoque  le  passé  :  qu'on  en  choisisse  donc  un  autre  que 
le  passé  de  la  France  ;  car  dans  celui-là  on  ne  trouvera  pas  l'al)- 
solue  omnipotence  du  saint  siège  ;  on  y  trouvera  les  droits  légi- 
times de  l'Église  mis  en  rapport  avec  les  droits  légitimes  de  l'É- 
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tal  dans  cette  forte  mesure  que   Bossuet  u  su  garder  loin  des 
exagérations  tyranniques  de  Tun  et  de  l'autre  parti. 

a  On  ne  conteste  guère  aujourd'hui,  la  première  des  quatre  pro- 
positions. C'est  déjà  beaucoup  ;  ce  n'est  pas  assez  :  encore  une 
fois,  il  faut  renier  la  tradition,  ou  accepter  les  trois  autres  propo- 
sitions; et  par  exemple,  j'en  demande  bien  pardon  à  MM.  les  ul- 
tramontains,  il  faut  reconnaître  que  TËglise  de  France  a  toujours 
considéré  le  pape  comme  infaillible  en  tant  qu'il  déclare  et  pro- 
mulgue les  décisions  des  conciles  œcuméniques,  et  non  point  lors- 
qu'il parle  en  son  privé  nom.  Certes,  alors  même  ses  paroles  sont 
imposantes  encore,  dignes  d'un  profond  respect  et  de  la  plus  sé- 
rieuse considération  ;  mais,  au  pied  strict  du  droit,  elles  n'ont  pas 
d'autre  force  que  celle  qui,  dans  l'ordre  civil,  est  attribuée  à  des 
ordonnances  royales.  Une  ordonnance  royale  n'est  pas  une  loi.  Si 
elle  est  contre  la  loi,  elle  n'est  rien  ;  et  pourtant  elle  porte  une 
auguste  signature.  Est-elle  conforme  à  loi?  c'est  de  la  loi  qu'elle 
tire  son  autorité.  C'est  donc  toujours  à  la  loi  qu'il  en  faut  revenir, 
à  la  loi  sortie  du  parlement,  approuvée  et  promulgée  par  le  Roi. 
De  même,  comme  le  dit  excellemment  M.  l'évêque  d'Hermopolis, 
le  gouvernement  de  l'Eglise  est  aussi  un  gouvernement  représen- 
tatif à  sa  manière  :  pour  le  fond  et  pour  l'essentiel,  on  a  l'autorité 
desconseilsoecuméniques,qui  sont  en  quelque  sorte  les  parlements 
de  l'Église,  l'Église  elle-même  dans  sa  représentation  humaine. 
Organe  de  l'Église,  le  pape  est  infaillible,  et  son  autorité  ne  peut 
être  contestée ,  comme  celle  du  roi  ne  le  peut  être,  quand  il  re- 
présente la  loi  et  la  nation.  Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  le  régime 
des  bulles  et  des  ordonnances,  nulles  contre  les  lois,  souveraines 
seulement  dans  leurs  justes  limites,  c'est-à-dire  dans  l'application 
fidèle  des  lois  à  des  détails  dont  le  principe  est  plus  haut.  Telle  est 
ma  ferme  conviction,  et,  en  point  de  droit  canon,  je  ne  reconnais 
comme  obligatoires  dans  l'Église  que  les  suprêmes  décisions  du 
dernier  concile,  celui  de  Trente.  Je  ne  m'arrête  point  à  l'his- 
toire secrète  de  ce  concile,  je  la  connais  autant  qu'un  autre; 
je  laisse  là  et  les  récits  de  Vargas,  et  même  l'histoire  de  Sarpi  ;  je 
m'attache  aux  conclusions  de  ce  concile,  telles  qu'elles  ont  été 
promulguées  par  le  saint  siège.  Ces  conclusions  sont  obligatoires 
pour  le  saint  siège  lui-même,  comme  pour  le  dernier  des  fidèles. 
Quant  aux  bulles  papales,  je  ne  les  connais  qu'autant  qu'elles  sont 
portées  à  ma  connaissance  par  l'autorité!  légitime  du  pays  dans  le- 
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(fUel  je  suis.  Toute  autre  doctrine  revient  à  rinfaillibilité  person- 
nelle du  pape,  doctrine  qui  n'est  pas  dans  le  dernier  concile,  celui 
de  Trente,  et  qui  est  manifestement  contraire  k  d'autres  conciles 
célèbres,  lesquels  apparemment  ont  cru  que  tout  pape  n'était  pas 
infaillible,  puisqu'ils  en  ont  déposé  plusieurs.  Cette  doctrine  de  rin- 
faillibilité personnelle  du  pape  n'est  pas  seulement  fausse  tradi- 
tionnellement, elle  est  en  elle-même  subversive  de  la  loi  chrétienne, 
car  elle  met  la  foi  à  la  merci  des  décisions  d'un  seul  homme.  J'a- 
joute que  tout  état  qui  reçoit,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  laisse 
enseigner  une  pareille  doctrine,  abdique.  Car,  si  ce  n'est  pas  l'Eglise 
qui  est  infaillible,  si  c'est  le  pape,  dès  là  toute  bulle  papale  doit  être 
reçue  sans  examen  ;  elle  implique  une  obéissance  immédiate  et 
absolue  ;  et  comme  elle  peut  traiter  de  tout,  de  la  morale  à  propos 
de  la  religion,  et  de  la  politique  à  propos  de  la  morale,  il  s'ensuit 
qu'il  n'y  a  plus  qu'un  seul  pouvoir  dans  le  monde. 

«Mais  j'ai  hâte,  messieurs,  de  déposer  le  rôle  emprunté  decano- 
niste  et  de  gallican,  pour  revenir  à  celui  qui  est  le  mien,  à  ce  rôle, 
aujourd'hui  trop  souvent  abandonné,  de  philosophe  et  de  libéral, 
enfant  de  la  révolution  française,  et  défenseur  inébranlable  de  ses 
principes.  Ici  la  scène  change,  le  langage  change,  et  pourtant  le 
fond  de  la  pensée  demeure  le  mémo. 

«  L'assemblée  constituante,  en  rompant  avec  le  passé,  a  placé 
l'État  sur  une  base  nouvelle.  Elle  a  considéré  l'État  comme  un 
être  qui  se  suffit  à  lui-môme,  souverain  en  soi,  et  qui  n'emprunte 
son  autorité  à  aucune  autre  puissance  dans  le  monde.  L'assem- 
blée constituante  ne  faisait,  en  cela,  autre  chose  qu'exprimer  la 
philosophie  de  deux  grands  siècles,  et  il  appartient  à  la  philoso- 
phie de  notre  temps  de  lui  venir  en  aide  à  son  tour,  et  de  main- 
tenir, en  l'expliquant,  la  pensée  de  l'assemblée  constituante. 

«  Savez- vous  pourquoi  l'État  est  souverain?  C'est  qu'il  repose 
sur  une  seule  notion,  laquelle  est  une  notion  première  que  nulle 
autre  ne  peut  infirmer,  ni  môme  démontrer,  notion  simple,  sui  ge- 
neris  atque  suijuriSy  à  savoir  la  notion  de  la  justice.  Cherchez  à 
cette  notion  un  autre  fondement  qu'elle-même,  vous  ne  le  pou- 
vez ;  je  porte  le  défi  à  qui  que  ce  soit  d'exphquer  la  notion  de  la 
justice  autrement  que  par  un  cercle  vicieux.  La  justice  est  sainte 
ci  sacrée  par  elle-même;  elle  implique  par  elle-même  et  des 
droits  et  des  devoirs  ;  elle  confère  les  uns,  elle  impose  les  autres, 
et  ces  droits  et  T'es  devoirs  sont  saints  et  sacrés  comme  leur  prin- 
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cipe.  De  là,  el  nutre  glorieuse  Déclaration  des  droits  et  des  de- 
voirs de  rhomme  et  du  citoyen,  notre  code  politique  et  notre  Code 
civil.  La  justice,  armée  d'un  pouvoir  juste  comme  elle,  et  capa- 
ble de  la  faire  respecter,  s'appelle  TÉtat.  L'État  en  soi  est  une 
puissance  à  la  fois  spéciale  et  complète,  qui  ne  relève  d'aucune 
autre.  Sans  doute  l'État  se  félicite  de  trouver  des  auxiliaires 
pour  accomplir  sa  grande  mission  :  il  en  trouve  dans  l'industrie 
et  dans  le  commerce  ;  il  en  trouve  dans  les  sciences  ;  il  en  trouve 
dans  les  arts;  il  en  trouve  surtout  dans  les  religions,  qui  parlent 
aux  citoyens  de  touchants  langages,  d'autant  plus  puissants  qu*ils 
sont  plus  libres.  L'État  appelle  donc  les  religions  au  service  de  la 
société  ;  mais  avant  de  les  protéger,  et  même  avant  de  les  re- 
connaître et  d'admettre  leur  public  exercice,  il  leur  demande 
ce  qu'elles  sont,  quels  sont  leurs  dogmes,  quelles  sont  les  prati- 
ques fondées  sur  ces  dogmes,  aûn  de  savoir  quelle  morale  en  dé- 
coule, et  par  conséquent  si  cette  morale  est  contraire  ou  favo- 
rable à  la  morale  qu'il  possède  en  soi,  qu'il  porte  partout  avec  soi, 
qu'il  a  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  maintenir  et  de 
répandre.  Si  la  morale  d'une  religion  est  contraire  à  l'État,  l'É- 
tat, sans  se  porter  juge  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  cette  reli- 
gion, ne  la  reconnaît  point  et  en  interdit  le  culte  public  ;  mais, 
s'il  trouve  les  dogmes  d'une  religion  favorables  dans  la  pratique 
a  toutes  les  maximes  morales  qu'il  professe,  à  toutes  les  vertus 
dont  il  a  besoin,  non-seulement  il  reconnaît  cette  religion,  mais 
il  la  protège.  Ainsi,  en  général,  la  religion  chrétienne  tirant,  de 
ses  dogmes  mêmes  une  morale  de  charité  et  d'amour,  est  es- 
sentiellement favorable  à  tout  État  fondé  sur  la  justice  et  sur 
le  droit.  L'État  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  l'exercice  public  de 
tout  culte  chrétien,  parce  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  propa- 
gation de  la  morale  chrétienne.  L'État  par  lui-même  ne  repose 
point  sur  tel  ou  tel  principe  spécial  de  religion  ;  mais  son  propre 
principe,  loin  d'être  indifférent  ou  athée,  est,  tout  au  contraire, 
essentiellement  moral  ou  religieux.  Voilà  pourquoi  il  a  en  soi  de 
quoi  comprendre  et  apprécier  toute  morale  et  toute  religion.  Voilà 
pourquoi  il  a  le  droit  de  se  porter  juge,  non  pas,  répétons-le  mille 
fois,  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  intrinsèque  des  dogmes,  mais 
de  la  morale  qui  en  émane.  L'État  ne  doit  opprimer  aucune  reli- 
gion :  ce  serait  là  de  la  tyrannie  sur  l'une  des  parties  les  plus 
.«sacrées  de  l'homme  ;  mais  il  ne  doit  pas  non  plus  sacrifier  à 
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quelque  religion  que  ce  soit  aucun  des  droitvS  qui  lui  sont  inhé- 
rents. 

a  Permettez-moi  quelques   exemples.  Laissons-là  le  cbristia- 
iiisme,  et  dans  le  christianisme  le  cathoUcisme  qui  pèse  sur  cette 
question  de  tout  le  poids  delà  vénération  qu'il  inspire  ou  des  ini- 
mitiés qu'il  soulève,  mettant  par  là  tour  à  tour  en  péril  ou  les 
droits  de  TÉtat  ou  la  hberté  religieuse.  Permettez  moi  de  choisir 
le  judaïsme.   C'est  une  vieille  religion  qui,  pour  avoir  donné 
l'exemple  d'une  affreuse  tjTannie  religieuse,  en  a  été  punie  pen- 
dant de  longs  siècles  par  une  affreuse  oppression.  La  révolution 
française  a,  d'un  seul  coup,  brisé  tout<ïs  les  tyrannies  et  fait  ces- 
ser toutes  les  oppressions.  La  religion  juive  est  donc  venue  de- 
mander à  l'État  fondé  sur  la  révolution  française  l'exercice  pu- 
blic de  son  culte.  L'État  a  répondu  au  judaïsme,  et  devait  lui 
répondre,  sous  peine  d'infidélité  ou  d'imprudence  :  «  Je  vous 
connais  mal  ;  on  vous  a  calomnié  peut-être  ;  mais  enfin  on  vous 
a  accusé  d'avoir,  en  vertu  de  vos  dogmes,  que  je  ne  juge  point, 
des  pratiques  et  des  maximes  que  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  ju- 
rer, et  qui,  dit-on,  sont  incompatibles  avec  les  mœurs  et  les  lois 
françaises.  C'est  à  vous  à  me  donner  satisfaction  sur  cela.  Vous 
connaissez  l'esprit  de  la  législation  actuelle,  la  morale  qui  en  sort 
(le  toutes  parts,  qui  la  seconde  et  qui  la  perpétue.  C'e^t  à  vous,  si 
vous  voulez  que  je  vous  reconnaisse,  à  faire  la  preuve  que,  loin 
d'ôlre  contraire,  vous  êtes  favorable  à  cet  ordre  de  choses,  non 
pas  directement  en  professant  la  république  ou  la  monarchie,  en 
vous  mettant  à  mon  service,  ce  qui  vous  opprimerait,  vous  dé- 
graderait, et,  par  cela  même,  voué  rendrait  inutile,  mais  indirec- 
tement parles  vertus  que  vous  recommanderez  et  par  l'esprit  gé- 
néral que  répanderont  vos  enseignemens,  libres  et  respectés.  » — 
Sur  cela,  messieurs,  réunion  de  l'église  judaïque,  délibération  du 
grand  sanhédrin,  mémoire  présenté  au  Gouvernement,  enquête  du 
Gouvernement,  délibération  commune,  et  en  conséquence  recon- 
naissance du  culte  juif.  Dans  cette  transaction,  où  est  la  souve- 
raineté sociale,  je  vous  prie? Est-ce  dans  le  judaïsme?  Évidemment, 
non  ;  c'est  dans  l'État. 

«  Au  commencement  de  ce  siècle,  nous  avons  assisté  au  spec- 
tacle de  cette  transaction  :  nous  sommes  réservés  peut-être  à  voir 
encore  un  spectacle  du  même  genre.  Quand  l'Algérie  sera  deve- 
nue une  province  française,  une  partie  comme  une  autre  du  ter- 
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ritoire  firançais,  il  faudra  lui  appliquer  tout  notre  régime  poiiti- 
qae  et  civil.  Nous  rencontrerons  devant  nous  la  religion  musul- 
mane, grande  religion,  sortie  de  la  nôtre  ;  car,  comme  on  Ta  dit 
quelque  part,  et  c*est  moi,  je  crois  :  le  Ck>ran  est  une  édition  dé- 
fectueuse de  rÉvangile.  Il  faudra  bien  compter  avec  cette  reli- 
gion ;  mais  elle  aussi  elle  comptera  avec  nous.  Nous  nuirons  pas, 
je  suppose,  par  complaisance  pour  le  grand  mufti,  tolérer  tout 
ce  que  le  Ck>ran  passe  pour  autoriser.  Par  exemple,  TÉtat  recon-  ' 
nalira-t-il  la  polygamie  ?  et  si,  ce  que  je  ne  sais  pas  bien,  la  poly- 
gamie est  autorisée  par  Mahomet,  ne  faudra-t-il  pas  qu'il  in- 
tervienne quelque  transaction  qui,  sans  blesser  le  Coran,  donne 
satisfiKtion,  je  ne  dis  pas  à  nos  coutumes,  je  parlerais  là 
comme  un  politique  à  la  façon  de  Machiavel,  mais  à  la  mo- 
rale, à  la  justice,  à  la  dignité  humaine,  que  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  respecter  et  de  faire  respecter  partout 
où  s*étend  notre  autorité  ?  Sans  insister,  et  pour  abréger,  car 
je  ne  voudrais  pas  être  trop  long,  je  crois  pouvoir  conclure 
que  rËtai  possède  des  droits  qu'il  a  le  devoir  de  maintenir  de-  ^ 
vant  toute  religion,  et  devant  la  religion  catholique  comme  de- 
vant tonte  autre. 

«  Du  haut  de  ce  principe,  les  quatre  célèbres  propositions  se 
présentent  sous  un  autre  point  de  vue,  qui,  selon  moi,  est  celui 
de  notre  temps.  Je  m'explique.  La  philosophie  et  la  liberté  nouvelle 
couvrent  le  gallicanisme  contre  ses  adversaires  ;  mais  à  la  rigueur 
elles  n'en  ontpas  besoin.  Quand  il  n'y  aurait  pas  eu  d'assemblée 
de  I08t  ;  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  concile  de  trente,  ni  de 
BAle  ou  de  Ck)nstance;  quand  il  n'y  aurait  eu  ni  Gerson,  ni  Bos- 
suet,  ni  parlements,  ni  rois  dans  ce  pays  ;  quand  tout  le  passé 
de  la  France  ne  nous  léguerait  pas  une  tradition  libérale, 
je  prétends  qu'elle  sortirait  tout  entière,  mais  sous  d'autres 
formes  peut-être,  du  principe  de  notre  société,  telle  que  l'a  faite  la 
révolution  française  :  ce  principe  est  celui  de  la  vertu  propre  de 
l'État,  reposant  sur  la  notion  indépendante  du  juste  et  de  l'in- 
juste, du  bien  et  du  mal,  du  mérite  et  du  démérite,  du  droit  et  du 
devoir,  abstraction  faite  de  toutes  les  religions,  lesquelles  secon- 
dent, favorisent,  développent  heureusement  la  moralité  de  l'État, 
mais  ne  la  constituent  point.  ^ 

«  Mais,  me  diront  les  nouveaux  canonistes,  ou,  k  leur  place, 
ces  hbéraux  rétrogrades  qui  viennent  au  secours  des  maximes 
VII.  17 
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d'Innoceiil  HI,  tout  en  invoquant  celles  de  la  révolution  française , 
tout  cela  ne  prouve  que  la  première  des  quatre  propositions ,  à 
savoir  la  distinction  et  Tindépendance  réciproque  du  temporel  et 
du  spirituel,  de  la  religion  et  de  l'Etat.  Non  pas,  s'il  vous  plaît; 
cela  prouve  beaucoup  plus  :  cela  prouve,  non-seulement  l'indé- 
pendance, mais  la  souveraineté  absolue  de  TEtat  et  son  droit  de 
prendre  à  Tégard  des  religions ,  quelles  qu'elles  soient,  les  me- 
sures préventives  et  i'épressives  qui  importent  et  au  soin  de  sa 
défense  et  au  maintien  de  Tautorité  morale  dont  il  est  revêtu, 
sans  toutefois  s'immiscer  dans  le  vrai  où  le  fbux  des  dogmes,  et 
en  les  prenant  seulement  au  point  de  vue  de  la  morale  publique, 
dont  il  est  le  représentant  et  le  tuteur.  Mais  enfin,  si  vous  le 
voulez,  ce  sera  là  seulement  le  premier  article.  Eh  bien ,  je  pré- 
tends, ce  seul  article  donné  ,  en  tirer  les  trois  autres  ;  j^offre  d'en 
foire,  quand  on  le  voudra,  une  démonstration  rigoureuse,  au  nom 
de  la  philosophie  et  non  plus  au  nom  de  la  tradition.  C'est  un  tra- 
Vail  que  je  pourrai  soumettre  un  jour  à  l'Académie.  N'est-il  pas 
évident,  par  exemple,  que  l'infaillibiUté  personnelle  du  pape  est  un 
ix>tni  que  l'État  ne  peut  admettre  sans  abdiquer  son  indépendance? 
Gomment!  le  pape,  non  plus  à  la  tête  de  l'Église  universelle,  mais 
dans  un  consistoire  de  cardinaux  italiens,   pourra   faire   des 
buHes  exécutoires  jsar  elles-mêmes  ^  Vienne!  et  à  Paris  !  Mais 
dans  ce  cas  il  poutra  donc,  sous  couleur  d'interprétation  ,   mo- 
difier et  changer  les  décisions  dû  dernier  concile,  et  par  là 
toute  la  tradition,  la  discipline  et  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que;  il  pourra  même,  jusqu^à   un   certain  point,   et  toujours 
par  voie  d'interprétation,  changer  la  morale  et  le  dogme.  Mais 
que  devient  alors  la  transaction  que  moi,  État,  j'ai  faite  avec 
la  religion  catholique  avant  de  m'engager  à  la  reconnaître  et 
à  la  protéger?  J'avais  contracté  avec  une  religion,  et  voilà 
qu'on  m'en  fait  une  autre  !  Le  contrat  ne  subsiste  plus.  Donc, 
en  signant  ce  contrat,  j'ai  dû,  sous  peine  d'agir  à  l'étourdie, 
m*informer  soigneusement  de  la  nature  du  gouvernement  de 
rÉglise,  et  savoir  si  ce  gouvernement  n'était  pas  tel  qu'il  pût  à 
tout  moment  changer  plus  ou  moins  la  religion  avec  laquelle  je 
contracte.  Il  m'importe  donc  essentiellement  que  ce  gouverne- 
n^ent  ne  soit  point  arbitraire  et  absolu.  Il  s'est  présenté  à  moi 
comme  ne  l'étant  pas  ;  je  l'ai  accepté  à  ce  titre  ;  je  ne  puis  souf- 
fjrir  (p*tl  affecte  un  autre  caractère  ;  c'est-à-dire  que  je  me  dois  à 
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moHnéme  de  ne  pas  laisser  enseigner  que  le  pape  est  infoillibiu, 
même  en  dehors  de  TÉgUse,  on  plutôt  je  me  dois  à  moi-nième  ; 
de  liûre  enseigner  le  contraire ,  sans  quoi  mon  indépendance  et 
ma  soaveraineté  temporelle  est  une  chimère ,  la  première  bulle 
émanée  de  Rome  pouvant  opposer  une  autorité  absolue  é  celle  de 
mes  lois  et  de  mes  actes. 

«  On  pourrait  prendre  ainsi  en  détail  tous  les  articles  :  ils  se 
tiennent  intimement  ;  les  trois  derniers  ne  sont  que  la  mise  en 
pratique  du  premier.  Sans  les  trois  derniers,  le  premier  est  vain  : 
oe  n^ert  plus  qu*une  maxime  abstraite.  U  n'y  a  pas  de  milieu  :  il 
font  les  repousser  tous  ou  les  accepter  tous  ;  et  tous  reposent  sur 
ce  principe  que  TËtat  a  par  lui-même  un  droit  saint  et  sacré 
qu*il  ne  tient  d*aucune  autre  puissance,  qu'il  ne  peut  abandonner 
sans  forfaiture  envers  lui-même  et  envers  la  société  qu'il  repré- 
sente. Oui,rÉtat  est  laïque;  mais,  encore  une  fois,  il  n'est  pas 
pour  cela  indifférent  ou  athée  ;  il  est  essentiellement  moral  et 
religieux  par  lui-même,  puisque  l'idée  de  la  justice  sur  laquelle 
il  est  fondé  est  par  elle-même  sainte  et  sacrée. 

«  Je  termine  ces  observations  en  disant  aux  nouveaux  cano- 
nistes  :  c  Invoquez-vous  la  tradition  ou  invoquez-vous  le  principe 
de  la  société  nouvelle  ?  Si  la  tradition ,  je  vous  accable  sous  le 
gallicanisme,  non  de  Dupiset  de  Pithou ,  mais  de  la  Sorbonne, 
de  l'assemblée  de  1682,  de  Gerson  et  de  Bossuet.  Si  l'esprit  de  la 
société  nouvelle,  je  mets  au  néant  toutes  vos  prétentions  en  vous 
rappelant  que ,  devant  elle ,  vous  n'avez  pas  d'autre  droit  que 
celui  de  la  Uberté  religieuse  accordée  à  tous  les  cultes  reconnus, 
dans  les  limites  où  l'Etat  juge  qu'ils  sont  favorables  à  la  morale 
publique  sans  porter  atteinte  à  ses  imprescriptibles  droits.  Vous 
ne  pouvez  choisir  qu'entre  la  critique  historique  et  la  philoso- 
phie ;  et  vos  prétentions  sont  incompatibles  avec  l'une  comme 
avec  l'autre.  » 

*  II.  Ilatter  continue  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis 
à  lire  dans  la  séance  précédente. 


Skakci  du  29.  —  M.  Berriat  SaintrPrix  présente  à  l'Académie 
une  notice  de  II.  Garnot,  membre  de  la  chambre  des  députés,  sur 
M.  L4i]ranal.  —  M.  Villermé  foit  un  rapport  verbal  sur  plusieurs 
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ouvrages  de  M.  Ducpétiaux.  —  M.  Blanqui  présente  des  observa- 
tiens  sur  le  travail  lu  à  T Académie  par  ftl.  de  Roinanei,  à  une 
séance  précédente ,  et  relatif  au  système  des  douanes  et  de  la  pro- 
tection en  matière  d^ industrie.  — M.  de  Rémusat  donne  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  philosophie  alle- 
mande. —  Comité  secret. 
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LES  DOUANES 

ET  SCm  LA  PROTBCTIOFf 

EN  MATIÈRE  D*INDUSTR1E  ET  d' AGRICULTURE 

PAR 

M.  DE  ROMANET 

SUIVI  D'OBSERVATIONS  PAR   M.  BLANQll 


Dans  un  momeni  où  les  réformes  proposées  par  le  chef  du 
cabinet  anglaîs  oocapeni  mement  les  esprits,,  surtout  en  ee 
fUi  concerne  la  suppression  de  divers  droits  de  douane,  il 
m*a  semblé  utile  d'examiner  si  ces  mesures  ont  bien  redir- 
aient le  caractère  que  la  plupart  des  journaux  firançaîB  se  son! 
phtà  leur  accorder.  L'Angleterre,  disent-ils,^  marche  à  grande 
pu  vers  Taflranchissem^t  du  commerce  et  panatt  vouloir 
enfin  renoncer  entièrement  à  son  vieux  système  depvolieQtton. 
Je  pense,  au»  contraire,  que  les  projets  de  réforme' soumlsi  en 
ce  momeni  aa  parlement  anglais  ne  portent  pas-  la-  moindee 
atteinte  aux  droits  protecteurs;  bien  plus, Je  crois  poUrVoir 
démontrer  que  ces  mesures  tendent  à  fortifier  le  principe  de 
la  protection,  en  lui  sacrifiant  plusieurs  branches  importantes 
du  revenu  public. 
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Pour  apprécier  les  réformes  proposées  par  sir  Robert  Peel, 
il  ûiut  d'abord  distinguer  dans  les  droits  de  douane  trois  sor- 
tes de  taxes  entièrement  différentes  parle  but  et  les  résultats  : 
les  unes  purement  fiscales  et  qui  ont  simplement  pour  but  de 
créer  des  revenus  à  TEtat  en  frappant  des  denrées  que  le  pays 
ne  produit  pas ,  telles  que  :  les  vins  et  eaux-de-vie,  le  thé,  le 
tabac,  etc.,  ce  sont  de  véritables  droits  de  consommation  sur 
des  denrées  exotiques  qui  se  consomment  en  nature.  Lorsqu'on 
les  diminue,  on  ne  porte  atteinte  qu'au  revenu  public,  sou- 
vent même  on  l'augmente,  en  mettant  l'usage  de  ces  denrées 
à  la  portée  d'une  classe  plus  nombreuse  de  consommateurs,  et 
c'est  ce  résultat  que  le  ministre  anglais  cherche  à  obtenir  au- 
jourd'hui en  proposant  d'abaisser  les  droits  sur  le  sucre.  Mais 
comme  il  conserve  au  sucre  des  colonies  anglaises  la  protec- 
tion de  20  fr.  environ  par  100  kilogr.  dont  il  jouissait  précé- 
demment, il  n*y  a  là  aucune  atteinte  portée  au  système  pro- 
tecteur. Les  taxes  fiscales  de  cette  nature  forment  chez  les  An- 
glais la  presque  totalité  du  revenu  de  la  douane,  parce  que 
chez  eux  les  droits  protecteurs  proprement  dits  sont  si  élevés 
qu'en  général  ils  rendent  peu  au  trésor. 

D'autres  taxes  sont  assises  sur  des  matières  premières  que 
le  pays  ne  produit  pas  non  plus,  mais  qui  servent  à  alimenter 
ses  fabriques  ;  tels  sont  :  les  droits  sur  le  coton  brut,  sur  les 
bois  d'ébénisterie ,  sur  les  huiles  propres  à  la  fabrication  des 
savons,  sur  les  minerais,  etc.  Ces  taxes  peuvent  être  fiscales, 
et  donner  à  l'Etat  un  revenu  apparent,  mais  c'est  presque 
toujours  au  détriment  de  la  véritable  richesse  publique  ;  aussi 
est-ce  sur  les  taxes  de  ce  genre  que  portent  presque  toutes  les 
réformes  proposées  par  sir  Robert  Peel,  et,  malgré  la  diffé- 
rence des  situations,  il  est  peut-être  à  désirer  qu'on  puisse 
l'imiter  chez  nous. 

Enfin,  les  droits  réellement  protecteurs  sont  ceux  qui  frap- 
pent sur  les  denrées  que  l'Angleterre  produit  aussi  bien  que 
ses  voisins;  ceux  qui  mettent  le  pays  en  mesure  de  pourvoir 
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en  tout  temps  à  sa  nourriture  et  à  ses  moyens  de  défense  ; 
ceux  qui  permettent  à  son  industrie  de  se  développer  sur  les 
marchés  intérieurs,  sans  y  redouter  la  concurrence  étrangère; 
de  réaliser  en  toute  sécurité,  à  Tabri  de  cette  protection,   des 
progrès  qui  la  mettent  à  même  de  surpasser  à  la  longue  toutes 
les  nations  rivales,  et  de  se  présenter  ensuite  avec  avantage 
sur  leurs  propres  marchés.  Tels  sont  la  prohibition  du  malt  ou 
drèche;  celle  du  poisson  et  des  produits  de  la  pèche  par  ba- 
teaux pécheurs;  la  taxe  sur  les  céréales  dont  le  tarif  semble 
presque  barbare  pour  la  population  indigente  de  T Angleterre; 
la  taxe  sur  le  beurre  et  le  fromage  ;  les  droits  sur  les  verre- 
ries, glaces  et  cristaux,   sur  les  cuirs  tannés  et  vernis,  sur  la 
ganterie  et  la  chapellerie,  sur  les  tissus,  Thorlogerie,  les  pa- 
piers, les  porcelaines,  etc.;  ceux-là,  le  ministre  n'y  touche  pas, 
et  rien,  dans  Iti  faid,  ne  nous  autorise  à  croire  qu'il  veuille 
y  porter  atteinte.  J'ai  dit  que,  bien  loin  de  là,  ses  réformes 
tendaient,  au  contraire,  à  fortifier  le  principe  du  système  pro- 
tecteur :  en  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'est-ce  que 
la  protection  en  Angleterre  ?  Si  j'adresse  cette  question  à  mes 
adversaires,  à  ceux-là  même  qui  nous  présentent  aujourd'hui 
les  réformes  de  sir  Robert  Peel  comme  un  grand  pas  de  fait 
vers  ce  qu'ils  appellent  le  système  de  la  libre  concurrence,  ils 
me  répondront  :  La  protection,  c'est  la  faveur  accordée  à  un 
intérêt  particulier  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Eh  bien, 
quand  le  ministre  propose  d'affranchir  certaines  industries 
anglaises  du  ferdeau  que  leur  imposent  en  ce  moment  les  taxes 
purement  fiscales  sur  le  coton  brut  et  les  autres  matières  pre- 
mières exotiques;  quand,  pour  cela,    il  sacrifie  plusieurs 
branches  importantes  du  revenu  public,  n'est-ce  pas  une  fa- 
veur et  une  protection  des  plus  elBcaces  qu'il  accorde  à  (*es 
mêmes  industries  aux  dépens  de  tons  les  contribuables  an- 
glais? Et  pourquoi?  Pour  qu'elles  puissent  se  présenter  sur 
le  marché  national  et  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe  sans 
craindre  la  concurrence  des  nations  rivales,  qui  sont  encore, 
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pour  la  plupart,  soumises  à  ces  mêmes  laxes.  Quand  il  pro- 
pose de  supprimer  les  droits  à  Texportalioii,  et  notamment  le 
droit  sur  la  sortie  des  houilles,  ne  suit-il  pas  le  même  sys^ 
tème?  grever  le  trésor  public,  pour  aider  Tindustrie  anglaise 
et  les  produits  du  sol  anglais  à  foire  concurrence  aux  étran- 
gers sur  leurs  propres  marchés  ;  et  il  ne  se  borne  pas  à  cela  : 
on  droit  d'excisé  ou  de  consommation  asseï  considérable 
frappait  le  verre  produit  en  Angleterre  même  ;  Tindustrie  an- 
glaise n'en  était  pas  moins,  pour  cela,  en  possession  exclu- 
sive de  son  marché  intérieur,  puisque  les  verres  et  cristaux 
étrangers  supportent,  à  leur  entrée  en  Angleterre,  un  droit 
qui  équivaut  presqu*à  la  prohibition.  Mais  ce  droit  d'excisé 
sur  la  matière  première  indigène  s'opposait  à  ce  que  les  cris- 
taux anglais  luttassent  avec  avantage  sur  les  marchés  étran- 
gers contre  les  produits  des  cristalleries  française  et  allemande. 
Eh  bien,  le  ministre  n'hésite  pas  à  sacrifier  un  impôt  qui  rap- 
|K>rte  16  millions  au  trésor,  pour  favoriser  l'essor  de  Tindus- 
trie  anglaise. 

L'Angleterre  protège  l'industrie  de  ses  colonies,  mais  elle 
ue  soufGre  pas  cependaot  que  leurs  produits  viennent  en- 
vahir le  marché  de  la  métropole.  Elle  sait  trop  quel  avantage 
auraient  les  producteurs  à  bon  marché  de  ses  possessions  dans 
rinde  ;  aussi  les  tissus  de  coton  de  ses  colonies  payent-ils,  à 
leur  entrée  dans  le  Royaume-Uni,  la  moitié  du  droit  qu(> 
payent  les  tissus  de  coton  étrangers. 

Voilà  où  est  en  ce  moment  même,  chez  les  Anglais,  la  pro- 
tection en  matière  d'industrie;  voyons  ce  qu'elle  estchei 
nous* 

Le  produit  total  de  nos  douanes  entre  pour  152  millions 
dans  notre  budget  des  receltes.  Or,  sur  cette  somme,  trois 
taxes  qui  sont  pour  nous  de  véritables  droit  de  consomma 
tion,  les  taxes  sur  le  sucre,  le  café  ot  le  coton  brut,  produi- 
sent seules  76  millions,  ou  la  moitié  juste  de  la  recette  totale. 
Il  reste   donc,  pour  tous  les  autres  droits,  76  millions.  Des 
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taxes  iHirement  fiscales,  telles  que  celles  qui  frappent  sur  les 
boii  de  teinture  et  d'ébénisterie,  les  drogues,  les  épiées,  le 
théf  le  rix,  etc.,  absorbent  encore  à  peu  près  26  millions  ;  les 
droits  essentiellement  protecteurs  donnent  donc  au  trésor  un 
produit  de  50  millions  environ.  Ce  chiffre  prouve  que  la  pro- 
tection est  modérée,  et  qu'elle  laisse  entrer  une  quantité  no- 
table de  produits  de  Tindustrie  étrangère. 

Bn  ef&t,  dans  Tintérét  de  notre  commerce  d'échanges, 
c'est-à-dire  de  Texportation  des  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie  propre,  tels  que  nos  vins,  nos  objets  d'art  et 
de  goût,  etc.,  on  a  pensé  que  la  protection  devait  être,  chez 
nous»  simplement  la  représentation  de  la  différence  qui  existe 
enire  le  prix  de  revient  d^une  denrée  que  nous  produisonSy  et  le 
prix  de  revient  de  la  même  denrée  produite  chez  nos  voisins. 
Ainsi,  par  exemple,  le  prix  moyen  du  foin  sur  pied,  tel  qu'il 
résulte  des  baux  de  prairies  et  de  domaines,  est,  dans  TAUe- 
magne  et  la  Prusse  rhénane,  d'un  cinquième  environ  au-des- 
sous de  ce  qu'il  est  chez  nous.  Cela  a  été  constaté  par  M.  MoU, 
dans  un  voyage  fait  en  Allemagne  d'après  les  ordres  de 
M.  le  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce.  Les  prix  des 
autres  matières  premières  qui  servent  à  la  nourrilure  et  à 
L'engraissement  du  bétail  sont  dans  des  proportions  analo- 
gues. Le  bœuf  que  nous  engraissons  avec  du  foin  qui  nous 
coûte  25  fr.,  par  exemple,  les  ÔOO  kilog.  nous  revient  donc 
plus  cher  qu'un  bœuf  semblable  engraissé  chez  nos  voisins 
avec  du  foin  qui  ne  leur  coûte  que  20  fr.  Or,  notre  droit  ac- 
tuel de  5â  fr.  par  tète  de  bœuf  et  de  5  Dr.  60  c.  par  tète  de 
mouton  venant  de  l'étranger  doit  être  la  représentation  de 
cette  différence.  Un  droit  protecteur  calculé  sur  ces  bases  ne 
faii  qu'assurer  la  libre  concurrence;  car  ce  que  demandent  nos 
adversaires,  ce  n'est  pas,  sans  doute,  le  monopole  en  faveur 
de  l'étranger,  c'est  la   libre  concurrence  ;  eh  bien,  la  libre 
concurrence  n'existe  que  quand  11  y  a  égalité  de  conditions  et 
de  charges.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  course,  d'une  lutte  de  che- 
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vauiy  on  pèse  le  fardeau  que  doit  supporter  chacun  des  cou- 
reursy  et  on  égalise  les  conditions;  sans  cela,  ce  ne  sont  plus 
des  concurrents.  Quand  il  s^agit  de  commerce,  si  Tun  des 
vendeurs  peut  livrer  à  meilleur  marché,  il  cesse  d^étre  con- 
current, et  devient  monopoleur;  car,  à  mérite  égal  dans 
les  produits,  la  vente  exclusive  est  toujours  acquise  à  celui 
qui  vend  meilleur  marché.  Supprimez  celte  protection  repré- 
sentative de  la  différence  dans  les  prix  de  revient,  dès  lors 
l'étranger  envahit  votre  marché,  et  (e  monopole  lui  en  est 
acquis. 

Je  dis  que  le  droit  actuel  n'atteint  pas  cette  représentation 
de  la  différence  dans  les  prix  de  revient,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'il  entre  chez  nous  cinquante  mille  bœufs,  vaches  ou 
taureaux,  et  cent  quatre-vingt-cinq  mille  moutons  par  an. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  les  bestiaux  engraissés  avec  le  foin  de 
nos  prairies  s'applique  à  la  laine  produite  par  les  moutons 
élevés  dans  nos  pâturages  ;  et  ici  la  différence  est  bien  plus 
grande,  car  la  laine  étrangère  nous  vient  de  plus  loin  :  des 
parties  les  plus  orientales  de  TAllemagne,  des  steppes  de  la 
Russie,  de  l'Afrique,  de  l'Australie  anglaise  et  de  contrées  où 
la  terre  n'a  presque  aucune  valeur  ;  aussi  le  droit  protecteur 
de  22  p.  0^  est  si  loin  d'atteindre  le  chiffre  représentatif  de 
la  différence  dans  les  conditions  de  la  production,  que  les 
laines  étrangères  envahissent  de  plus  en  plus  noire  marché, 
et  qu'en  1844  il  en  est  entré  49  millions  de  kilogr.  Pour  les 
grains  et  fiirines,  la  France  est  plus  libérale  encore,  car  elle 
n'a  qu'un  système  de  pondération,  lequel  a  pour  unique  but 
de  maintenir,  autant  que  possible,  l'uniformité  de  leur  prix. 
Quant  aux  produits  de  la  pèche,  elle  est  si  excessivement  li- 
bérale, qu'«n  ce  moment  même,  comme  tout  le  monde  le 
sait,  les  pécheurs  anglais  se  substituent  aux  nùtres,  et,  à 
l'aide  d'un  commerce  à  la  mer  que  les  lois  de  l'Angleterre 
réprouvent  sévèrement  lorsqu'il  s'agit  de  le  faire  à  son  dé- 
triment, ils  approvisionnent  aujourd'hui  nos  marchés  de  pois- 
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sonSy  nous  enlevanl  ainsi  notre  principale  école  de  marins. 
Nous  avons  quelques  prohibilions,  et  TAnglelerre  en  a  un 
peu  moins  que  nous  ;  mais  souvent,  au  lieu  d^écrire  le  mot 
prohibition,  elle  pose  dans  son  tarif  des  chiffres  de  droits 
réellement  prohibitifs  :  tels  sont,  le  droit  de  137  fr.  SO  c.  par 
100  kilog.  sur  les  savons  de  Naples;  le  droit  de  1  fr.  ôO  c.  par 
mètre  sur  les  papiers  de  tenture,  celui  de  1  fr.  25  c.  par 
mètre  sur  les  toiles  damassées,  les  droits  sur  les  huiles  ani- 
males, sur  le  blanc  de  baleine,  etc.  Ces  taxes  sont  de  vérita- 
bles prohibitions.  Notre  droit  de  4  fr.  par  100  kilog.  sur  la 
fonte  est  sans  doute  modéré,  puisque  les  fontes  anglaise  et 
belge  seule,  entrent  pour  42  millions  de  kilogr.  dans  notre 
consommation  totale,  et  ont  presque  envahi  la  place  de  Pari5. 
Nos  taxes  sur  les  huiles  et  les  graines  oléagineuses  ouvrent 
également  notre  marché  aux  nations  rivales,  cela  n^st  pas 
contesté.  Enfin  nos  droits  protecteurs  en  général  sont  si 
loin  d'atteindre  le  chiffre  représentatif  de  la  différence  dans 
les  conditions  de  la  production,  que  nous  avons  vu,  depuis 
peu  d'années,  beaucoup  de  nos  industries  écrasées  par  la 
concurrence  étrangère,  et  notamment  la  plus  intéressante  de 
toutes,  le  filage  et  le  tissage  des  lins  et  chanvres  ;  cette  indus- 
trie, qui  nourrissait  naguère  les  pauvres  gens  et  surtout  les 
femmes  de  la  Bretagne  et  de  nos  provinces  les  moins  fertiles, 
ne  les  nourrit  plus  aujourd'hui. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  notre  système  est  compara- 
tivement très-libéral,  que  notre  protection  est  modérée,  et 
qu'elle  ne  pousse  pas  nos  industriels  vers  une  production 
exagérée,  puisqu'elle  laisse  entrer  des  quantités  si  considéra- 
bles de  produits  étrangers  similaires  aux  nôtres.  Si  la  protec- 
tion était  plus  efficace,  c'est-à-dire  si  nos  tarife  étaient  plus 
élevés,  le  produit  des  droits  de  douane  sur  ces  articles,  qui  est 
aujourd'hui  de  ôO  millions  environ,  serait  moindre;  si,  au 
contraire,  les  tarifs  étaient  abaissés,  le  produit  dépasserait 
50  millions,  cela  est  plus  que  probable,  parce  qu'il  en  entre- 
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que  rétranger  produit  moins  chèrement  que  nous  viendraient 
se  substituer  entièrement  aux  nôtres  sur  notre  propre  marché; 
et  comme  tout  consonunaleur  est  en  même  temps  produc- 
teur, quMl  ne  peut  acheter  qu'avec  les  gains  qu'il  fait  en  ven- 
dant les  produits  de  sa  propre  industrie,  si  vous  rempèchei 
de  vendre,  il  ne  pourra  plus  acheter,  et  vous  aures  tari  dans 
sa  source  la  fortune  nationale. 

Mais,  nous  dit-on,  et  c'est  Là  le  grand  argument  de  nos 
adversaires  :  chaque  localité  est  nécessairement  mieux  placée 
que  d'autres  pour  exercer  telle  ou  telle  industrie  ;  si  le  com- 
merce était  entièrement  libre  partout,  chacun  auraiU  ta  pari  ; 
les  industries  se  localiseraient,  et  par  conséquent  se  perfec- 
tionneraient de  plus  en  plus  ;  on  demanderait  à  chaque  con- 
trée ce  qu'elle  produit  mieux  et  à  meilleur  marché  que  les 
autres  ;  un  vaste  conunerce  d'échanges  et  de  transit  s'établi- 
rait dans  le  monde  entier  et  porterait  partout  la  vie  et  le 
mouvement.  Mais  ces  nations  diverses  qu'on  veut  toujours 
supposer  dans  des  conditions  égales  pour  en  faire  une  seule 
grande  Camille,  ces  nations  diverses  ont  une  individualité 
forcée  qui  est  la  conséquence  des  charges  diverses  que  leur 
imposent  leurs  institutions,  leursdetles,  leurs  budgets  de  terre 
et  de  mer  :  charges  qui  entraînent  nécessairement  l'inégalité 
du  prix  de  revient.  Cette  inégalité  des  prix  de  revient  ré- 
sulte encore  oie  la  dépréciation  plus  ou  moins  grande  du  si- 
gne monétaire  ;  pourquoi,  par  exemple,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  la  vie  matérielle,  et  par  conséquent  la  main- 
d'œuvre,  sont-elles-à  si  bas  prix  en  Turquie,  dans  Tlnde,  etc.? 
Parce  que  le  signe  monétaire,  les  métaux  précieux  y  sont  ra- 
res et  à  un  prix  très-élevé.  S'il  y  avait  une  fusion  générale, 
on  ne  nous  demanderait  plus  rien  à  nous,  et  bientôt  nous  ne 
produirions  plus  rien  ;  mais  les  producteurs  à  bon  marché  de 
rOrient  verraient  affluer  chez  eux  l'or  étranger.  Dès  lors,  la 
concurrence  des  acheteurs,  d'une  part,  et  l'insuffisance  des 
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bras,  de  Taulre,  feraient  augmenter  leurs  denrées,  et  elles  se 
trouveraient  bientôt  au  même  prix  que  chez  nous.  Mais  pen- 
dant celte  expérience,  nos  usines  auraient  disparu,  et  com- 
bien faudrait-il  d'années  pour  en  créer  d'autres,  pour  rame- 
nertoulcs  -nos  industries  au  point  où  elles  étaient  avant  Tex- 
périence  ! 

Nos  adversaires  oublient  encore  le  cas  de  guerre,  qu'il  faut 
cependant  faire  entrer  dans  ses  prévisions  si  Ton  désire  con- 
server la  paix.  Eh  bien,  je  ne  veux  pas  même  tenir  compte  de 
ces  considérations  si  puissantes  ;  je  négligerai  le  cas  de  guerre, 
qui  donnerait  tant  de  force  à  mes  arguments  en  faveur  du 
système  protecteur  ;  je  ne  ferai  pas  valoir  ce  qui  s'est  passé 
en  1840,  quand  nous  avons  demandé  à  l'Allemagne  des  che- 
vaux pour  notre  cavalerie  ;  je  me  bornerai  à  dire  que  nous, 
la  France,  nous  produisons  tout  plus  chèrement  que  l'étran- 
ger. Alors  que  nous  reslera-t-il  jpour  notre  pari  P  Les  articles 
de  goôt  et  d'art,  direz-vous,  pour  lesquels  nous  n'avons  pas 
de  rivaux  en  Europe;  mais  la  misère  aurait  bienlôt  tué  chez 
nous  et  le  goût  et  le  sentiment  de  l'art. 

Maintenant,  pourquoi  Umtei  les  denrées  produites  ou  ma- 
nufacturées par  nous  sont-elles  plus  chères  que  les  mêmes 
denrées  produites  par  nos  voisins  ?  Ici  est  la  véritable  ques- 
tion. 

On  a  dit  :  l'industrie  anglaise,  qui  s'est  exercée  pendant 
cent  soixante-dix  ans  à  l'abri  d'une  protection  réelle,  ou  plu- 
tôt d'un  système  complètement  prohibitif,  et  qui  a  été  long- 
temps sans  rivale  dans  le  mondci  a  pu  réaliser  d'immenses 
bénéfices,  et  par  eux  amortir  les  capitaux  dont  elle  avait  fiiit 
l'avance.  En  Belgique,  un  résultat  analogue  a  été  produit  par 
l'eflet  du  suicide  commercial  que  oette  nation  a  commis  en 
se  séparant  de  la  Hollande:  non-seulement  les  Hollandais  con- 
sommaient ses  produits,  mais  leur  marine  les  transportait 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  les  usines  belges  nomilées 
à  grands  frais  pour  une  consommation  qui  s'est  arrêtée  tout 
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d'un  coup»  ont  ètc,  après  une  déconfiture  presque  universelle, 
achetées  à  vil  prix,  et  la  plus  grande  partie  des  capitaux,  em- 
ployés à  la  création  de  ces  usines,  s'est  trouvée  ainsi  amortie 
pour  les  nouveaux  propriétaires.  On  a  dit  que  les  établisse- 
ments industriels  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les  produits 
ont  pour  débouché  le  monde  entier,  étaient  formés  dans  des 
proportions  dont  nous  n'avons  point  d'exemple  ;  ainsi  il  existe 
en  Ecosse  des  filatures  qui  comptent  30,000  et  40,000  bro- 
ches, tandis  que  la  plus  considérable  chei  nous  ne  dépasse 
pas  10)000.  Il  s'ensuit  que  leurs  produits  et  les  nôtres  ont  à 
supporter  des  parts  fort  inégales  dans  les  frais  généraux.  On 
a  dit  que  l'industrie  des  machines  avait  été  poussée  beaucoup 
plus  loin  chez  ce  peuple  que  chex  nous,  soit  qu'il  ait  pour 
cela  plus  d'aptitude,  soit  bien  plutôt  parce  que,  exclusivement 
occupés  pendant  si  longtemps  de  gloire  et  de  conquêtes,  nous 
sommes  ses  cadets  en  industrie,  nous  ne  sommes  venus  qu'a* 
près  lui  pour  la  plupart  des  arts  utiles.  Enfin,  on  a  attribué  le 
prix  élevé  de  toutes  nos  denrées  à  l'état  d'infériorité  marquée 
de  nos  voies  de  communication  comparées  à  celles  de  nos  voi- 
sins. En  effet,  les  difficultés  sont  telles  chez  nous,  pour  qu'un 
objet  quelconque  passe  de  la  main  du  producteur  dans  celle 
du  consommateur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  produits  du 
centre  de  la  France,  que  souvent  le  consommateur  a  bien 
plus  d'avantages,  malgré  les  droits  protecteurs,  à  prendre  ce 
même  objet  chez  nos  voisins.  Ainsi,  les  fontes  anglaise  et 
belge  reviennent ,  dans  les  villes  de  nos  provinces  du  nord  et 
même  à  Paris,  à  un  prix  moindre,  tous  droits  payés,  que  les 
produits  de  nos  grandes  usines  métallurgiques.  Les  houilles 
de  Saint-Étienne,  quoique  meilleures  pour  un  grand  nombre 
d'industries,  et  notamment  pour  la  production  du  gaz,  ne 
peuvent  lutter  avec  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique 
dans  la  plupart  de  nos  grands  foyers  de  consommation,  et  par- 
ticulièrement à  Paris.  Les  laines  de  l'Allemagne  arrivent  plus 
facilement  aux  fabricants  de  Sedan,  et  leur  coûtent  moins 
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cher,  même  après  avoir  payé  le  droit  protecleur,  que  nos  lai- 
nes fines  de  Berri,  malgré  le  bas  prix  de  ces  dernières. 

Toutes  ces  causes  d^infériorité  réunies  ont  une  valeur  assez 
considérable;  mais  nous  devons  espérer  qu'avec  le  temps  elles 
s'atténueront,  que  même  elles  finiront  par  disparaître,  et 
avec  elles  la  portion  des  droits  protecteurs  qui  les  représente. 
Malheureusement  il  est  une  cause  qui  nous  laisse  bien  moins 
d'espoir  pour  l'avenir  :  celte  cause,  c'est  l'impôt  qui  pèse  sur 
tous  nos  produits,  et  par  ton  chiffre  et  par  tabou  de  répar- 
iitiony  l'un  et  l'autre  exceptionnels  en  Europe. 

Par  son  chiffre,  on  va  en  juger  :  le  budget  de  la  Prusse  est 
de  57  millions  de  thalers  ou  216  millions  de  francs  ;  le  budget 
de  l'Autriche  est  de  140  millions  de  florins  ou  environ  365 
millions  de  francs;  le  budget  de  l'Angleterre  est  de  50  millions 
de  livres  sterling  ou  1 ,250  millions  ;  le  budget  de  la  France 
est  de  1 ,420  millions,  sans  compter  les  crédits  supplémentai- 
res. Je  ne  parle  pas  de  la  Russie,  son  budget,  n'étant  pas  sou- 
mis à  un  examen  public,  est  fort  peu  connu  ;  et  d'ailleurs, 
lorsqu'un  gouvernement  a  les  mines  de  l'Oural  pour  acquitter 
les  charges  publiques,  la  connaissance  même  exacte  de  son 
budget  de  dépenses  serait  d'un  foible  secours  pour  faire  ap- 
précier le  fiirdeau  que  supportent  les  contribuables.  Quant  aux 
budgets  des  autres  nations,  leur  chiffre  est  sans  importance. 
L'Angleterre  a  sans  doute,  outre  son  budget,  des  charges  lo- 
cales nombreuses  ;  mais  nous  en  avons  aussi  qu'elle  n'a  pas  ; 
nous  avons  l'octroi  surtout  ;  et,  comme  l'industrie  manufac- 
turière s'exerce  le  plus  souvent  dans  les  villes,  l'octroi  est 
pour  elle  une  charge  excessivement  onéreuse.  D'autre  part, 
M.  de  Tégoborski,  dans  son  ouvrage  sur  les  finances  de  l'Au- 
triche, établit  la  comparaison  de  l'impôt  entre  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  la  France  d'après  la  superficie  du  sol  et  d'après  la 
population,  et  il  trouve  encore  que,  dans  le  cas  le  plus  favora- 
ble, l'impôt  de  la  France  est  à  celui  de  ces  deux  nations  comme 
quatre  sont  à  un.  Quant  à  l'Angleterre,  si  l'on  voulait,  pour 
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apprécier  son  impôt,  Tévaluer  diaprés  sa  pnpulation,  il  fiiu- 
drait  tenir  compte,  suivant  certaines  proportions,  des  peuples 
qui  habitent  ses  immenses  possessions  dans  les  deux  mondes  et 
qui  contribuent  à  grossir  son  revenu  aussi  bien  que  ses  dé- 
penses. On  peut  donc,  sans  s*écarter  beaucoup  de  Texactilude 
rigoureuse,  prendre  simplement,  pour  évaluer  les  charges 
comparatives  que  supportent  les  divers  états  de  PEurope,  le 
chiffre  absolu  de  Tirnpôt. 

Mais  cet  impôt  pèse  bien  moins  encore  sur  noire  industrie 
par  son  chiffre  que  par  sa  forme  exceptionnelle  et  ^ar  la  hâte 
de  sa  répartitwn.  Ainsi,  chex  nous,  c'est  Timpôt  direct  qui 
fournit  seul  la  moitié  du  revenu  public.  J'appelle  impôt  di- 
rect, celui  auquel  personne  ne  peut  se  soustraire,  et  qui 
frappe  également  tous  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  in- 
dustrie, soit  qu'ils  doivent  être  consommés  en  France,  soit 
qu'ils  doivent  être  exportés,  car  il  n'y  a  pas  de  drawback  pos- 
sible pour  des  taxes  de  cette  nature.  Cet  impôt  direct  com- 
prend l'impôt  foncier,  les  droits  de  succession  et  de  vente, 
c'est-à-dire  l'enregistrement  qui  est  aussi  un  impôt  sur  le  sol  ; 
les  impôts  personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  ;  enfin  l'impôt  du  sel,  qui  est  le  plus  direct  et  le  plus 
personnel  de  tous  les  impôts.  I^e  pauvre  en  paye  non-seule- 
ment une  part  égale,  mais  même  une  part  plus  forte  ;  car  les 
mets  dont  il  se  nourrit  en  général,  chez  nous,  exigent  plus 
d'assaisonnement,  et  le  sel  est  le  seul  qu'il  puisse  y  mettre  ; 
Penfant,  la  femme,  le  vieillard  inutile  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire. Ainsi  la  terre  qui  doit  produire  le  minerai,  le  char- 
bon, le  vin,  le  fourrage  ;  la  maison,  l'usine,  qui  logent  I'oq- 
vrier,  la  fenêtre  qui  Tétlaire,  le  sel  qu'il  met  dans  sa  soupe, 
le  lit  où  il  couche,  l'outil  qui  est  dans  sa  main,  cette  main  elle- 
même  quelque  faible  qu'elle  soit  ;  enfin  la  faculté  de  vendre  le 
produit  du  travail  de  ceux  qu'il  emploie,  tout  cela  a  déjà  payé 
l'impôt,  bien  avant  que  rien  n'ait  été  produit,  et  sans  qu'on 
puisse  même  savoir  si  quelque  chose  sera  réellement  produit 
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ou  si  le  produit  sera  vendu.  Voilà  ce  que  c'est  que  rimpèl  di- 
rect. Eh  bien,  cet  impôt  direct  entre  pour  695  millions,  c'est- 
à-dire  pour  moitié  environ,  dans  le  chiffre  total  de  nos  re- 
cettes ordinaires,  tandis  que  les  droits  de  consommation, 
qu'on  nomme  chez  nous  contributions  indirectes,  et  chez  nos 
voisins  excise  ou  accise,  n'y  entrent  (déduction  faite  des  droits 
sur  le  sel)  que  pour  261  millions,  ou  moins  d'un  cinquième, 
et  le  produit  de  la  douane,  pour  152  millions,  ou  un  dixième 
environ. 

Chez  les  Anglais,  au  contraire,  le  produit  de  la  douane  entre 
seul  pour  562  millions,  c'est-à-dire  pour  près  de  moitié  dans  le 
budget  des  recettes;  l'excise  y  entre  pour  338  millions,  c'est- 
à-dire  un  quart,  tandis  que  l'impôt  direct  y  Ggure  seulement 
pour  112  millions,  ou  moins  d'un  dixième.  En  Autriche,  le 
produit  de  la  douane  et  des  impôts  de  consommation  entre 
pour  moitié,  conmie  en  Angleterre,  dans  le  revenu  public,  et 
l'impôt  direct  pour  an  tiers  environ.  En  Prusse,  les  impôts  in- 
directs y  entrent  pour  plus  de  moitié,  et  l'impôt  direct  pour  un 
quart  seulement.  En  Belgique,  l'impôt  direct  et  l'impôt  indi- 
rect figurent  pour  des  parts  à  peu  près  égales  parmi  les  res- 
sources  du  gouvernement.  Dans  les  Etats  secondaires  de  l'Al- 
lemagne, dont  il  est  difficile  de  se  procurer  les  budgets,  cha- 
cun sait  que  l'impôt  est  fort  peu  onéreux.  Enfin,  dans  la 
Suisse,  et  particulièrement  dans  le  canton  de  Berne,  qui 
forme  notre  frontière  à  l'est,  sur  une  assez  grande  étendue, 
on  ne  paye  aucune  espèce  d'impôt  direct  ;  et  l'impôt  indirect 
lui-même  est  presque  insensible. 

Notre  situation  est  donc,  sous  le  rapport  de  l'impôt,  et  par- 
ticulièrement de  sa  base  de  répartition ,  exceptionnelle  en  Eu- 
rope ;  et,  de  cette  différence  radicale  dans  le  chiffre  et  dans 
l'assiette  de  l'impôt,  il  doit  résulter  nécessairement  une  diffé- 
rence immense  dans  les  conditions  de  la  production.  Nous  de- 
vons, par  conséquent,  comme  je  l'ai  dit,  fabriquer  tout  plus 
chèrement  que  l'étranger.  En  Angleterre,  les  produits  du  sol 
vu.  18 
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ne  supportent  presque  aucun  impôt  ;  la  taxe  nouvelle  et  tem- 
poraire de  3  p.  010  sur  les  revenus  et  les  salaires  ;  Vincome- 
laite  qui  est  venue  combler  le  déficit  occasionné  par  les  ré- 
formes de  sir  Robert  Peel,  et  qu*on  pourrait  appeler  un  impôt 
direct,  n^agii  pas  précisément  comme  imp^t  direct  sur  Tin- 
duslrie  anglaise,  puisque  tout  individu  qui  n^a  pas  3,750  fr. 
de  revenu,  ou  7,500  fr.  de  salaire,  en  est  exempt;  il  en  est  de 
même  de  la  taxe  des  pauvres,  qui  ne  frappe  que  sur  les  gros 
loyers  ;  il  n*y  a  pas  d^octroi  à  l'entrée  des  villes,  pas  de  taxe 
sur  le  sel  ;  les  droits  de  douane  sont  calculés,  surtout  depuis 
les  réformes,  de  manière  à  laisser  entrer  en  franchise  toutes 
les  matières  premières  exotiques  sur  lesquelles  sVxerce  Tin- 
daslrie  du  pays  ;  à  frapper  presque  exclusivement  les  denrées 
qui  sè  consomment  en  nature,  et  surtout  par  la  classe  aisée. 

A  Texception  du  droit  sur  les  grains  et  farines  que  TAngle- 
terre  respecte,  non  pas,  comme  on  le  répèle  encore  tous  les 
jours  dans  nos  feuilles  publiques,  parce  que  son  gouvernement 
subit  rinflucnce  des  grands  propriétaires  du  pays,  mais  parce 
que  le  droit  sur  les  grains  est  une  application  de  ce  principe  : 
que  toute  nation  qui  veut  exercer  de  Tinfluence  sur  les  autres 
doit  s'appliquer  i  faire  dle-mème  en  tout  temps  ses  vivres  et 
ses  moyens  de  défense,  parce  qu'en  temps  dé  guerre  Tètran- 
ger  ne  lui  en  fournirait  pas  ;  à  Texception,  dis-je,  de  ce  droit 
unique,  l'ouvrier  anglais  échappe  à  toutes  les  taxes,  et  ut 
produits  arrivent  iur  les  marchés  de  la  France  sans  avoir  eu  à 
HÊpporter  d'autres  droits  que  les  droits  protecteurs  de  notre  in- 
dustrie. Faut-il  donc  supprimer  ces  droits  protecteurs,  coknme 
on  nous  y  invite?  Faut-il  donner  nous-mêmes  cet  exemple? 
(car  je  crois  avoir  démontré  que  l'Angleterre  ne  nous  le  donne 
pas)  personne,  je  pense,  n^oserait,  la  question  étant  ainsi  po- 
sée, la  résoudre  par  l'aflirmative. 

Maintenant  je  vais  plus  loin  :  si  jamais  une  nation  de  pre- 
Aiier  ordre  venait  i  proclamer  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, je  dis  que  celles-là  seules  pourraient  l'imiter  qui  au- 
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raient  avec  elles  similitude  dU[n[)ùts>  et  sous  le  rapport  du 
chiffre  proportionnel,  et  sous  le  rapport  du  système  de  répar- 
tition ;  je  soutiens  que  la  France  ne  pourrait  suivre  cet  exem- 
ple qu'après  avoir  changé  à  la  fois  et  le  chiffre  et  la  base  de 
son  impôt. 

Mais  ce  chiffre  qui  nous  semble  si  lourd,  (aul-il  en  faire 
un  reproche  aux  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  ?  ce  serait  de  la  politique,  et  je  ne  veux  pas  en  faire. 
D'ailleurs  les  causes  véritables  de  Ténormité  de  nos  impôts 
sont  dans  notre  système  d*administration,  qui  tend  à  tout  met- 
tre à  la  charge  de  TEtat,  et  nous  impose  un  budget  des  ponts 
et  chaussées,  un  budget  de  Tinstruction  publique  et  tant  d'au- 
tres dépenses  qui  n'existent  pas  chez  nos  voisins;  dans  nos 
institutions  ccmUtulionnelles,  qui,  nous  plaçant  à  la  tète  de  la 
civilisation  et  des  lumières ,  nous  séparent  en  même  temps 
des  puissances  continentales,  nos  alliées  naturelles,  et  ne  nous 
donnent  pour  amis  que  ceux-là  mêmes  avec  qui  nous  devons 
agir  toujours  comme  s'ils  étaient  au  moment  de  devenir  nos 
ennemis  déclariês;  dans  notre  situation  géographique,  qui 
nous  force  d'avoir  à  la  fois  des  armées  de  terre  aussi  nom- 
breuses que  celles  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 
des  flottes  aussi  puissantes  que  celles  de  l'Angleterre. 

Le  chifTre,  on  ne  peut  donc  pas  y  toucher  sérieusement;  qpant 
au  système  de  répartition,  il  a  pour  lui  la  sanction  du  temps 
et  des  habitudes  prises  ;  chacun  sait  combien  il  est  difficile  de 
créer  un  impôt  nouveau,  pour  faire  disparaître  ceux  auxquels 
les  contribuables  sont  accoutumés,  et  ici  il  faudrait  les  rem* 
placer  ou  les  modifier  tous.  Puis,  il  faut  bien  le  dire,  ce  sys- 
tème qui  présente,  en  temps  ordinaire,  de  si  grands  inconvé- 
nients, Ê|it  notre  sécurité  et  notre  force  aux  époques  de  crises 
financières,  crises  inséparables  de  l'essor  que  prennent,  pé- 
dant une  longue  paix,  toutes  nos  industries,  et  qui  vienpiint 
de  temps  en  temps  châtier  les  écarts  de  ces  industries.  J^es 
bases  de  l'impôt  direct  étant  invariables,  les  revenus  pp(>Ucs 
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sonl  toujours  les  mêmes  chez  nous  ;  le^  droils  indirects,  au 
contraire,  reposant  sur  la  consommation,  comme  chacun, 
dans  les  temps  de  crise,  réduit  sa  consommation  dans  la  pro- 
portion de  ses  ressources,  un  déficit  considérable  se  manifeste 
alors  dans  les  recettes  du  trésor.  Aussi  avons-nous  vu  na- 
guère le  trésor  public  de  T  Angleterre  obligé  de  venir  demander 
50  millions  à  la  banque  de  France,  sous  peine  de  se  voir  réduit 
à  suspendre  ses  payements.  Les  avantages  de  ce  système,  qui, 
malgré  les  épreuves  par  lesquelles  nous  avons  passé,  a  élevé 
au  plus  haut  point  notre  prospérité  financière,  en  balancent, 
je  crois,  les  inconvénients. 

La  France  parait  donc  destinée  à  conserver  et  la  supériorité 
du  chiffre  de  ses  impôts  et  leur  base  exceptionnelle  ;  elle  doit 
par  conséquent  conserver  le  système  protecteur  qui  en  est 
inséparable,  et  ne  peut  qu^abaisscr  graduellement  ses  tarifs  à 
mesure  que  Famélioration  de  ses  voies  de  communication  et 
le  progrès  de  ses  diverses  industries  le  lui  permettront  :  à  cet 
égard,  quelques  exemples  expliqueront  ma  pensée,  et  feront 
apprécier  en  même  temps  quels  ont  été  chez  nous  les  effets  de 
la  protection. 

Les  membres  du  jury  central  pour  la  dernière  exposition  de 
rindustrie  nous  ont  dit  que  depuis  peu  d^annces  un  asseï 
grand  nombre  de  produits  français  avaient  acquis  une  supé- 
riorité incontestable  sur  leurs  similaires  dans  toute  TEurope  : 
les  meubles,  par  exemple,  les  instruments  de  musique,  les 
glaces,  les  tissus  de  laine,  et  particulièrement  les  tissus  légers; 
divers  produits  chimiques,  entre  autres  le  sulfate  de  quinine, 
les  couleurs,  et  surtout  ce  qu^on  appelle  le  bleu  de  France, 
qui  remporte  de  beaucoup  aujourd'hui  sur  le  bleu  de  Prus- 
se, etc.  Je  demande  ce  qui  serait  arrivé  si,  il  y  a  cinq  ou  dix 
ans,  alors  que  ces  produits  n^avaient  pas  encore  chet  nous  la 
supériorité  quUls  ont  acquise  depuis,  on  avait  abaissé  les  bar- 
rières qui  les  protégeaient  contre  leurs  similaires  étrangers; 
n'est-il  pas  évident  que  les  progrès  se  seraient  arrêtés,  et  que 
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rélrangeri  qui  produisait  à  la  fois  mieux  et  à  plus  bas  prix,  se 
serait  trouvé  en  possession  de  notre  marché,  pour  les  articles 
dont  je  viens  de  parler;  pour  nos  pianos,  par  exemple,  qui 
trouvaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  dans  les  pianos  an- 
glais une  concurrence  dangereuse  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité, et  qui  maintenant  les  ont  dépassés?  Nous  serions  privés 
aujourd'hui  d'une  de  nos  branches  d'industrie  les  plus  fé- 
condes ;  car  cette  industrie  ne  se  borne  plus  à  approvisionner 
le  marché  français,  nous  fournissons  des  pianos  à  l'Angleterre 
elle-même  ainsi  qu'à  l'Allemagne,  et  c'est  aujourd'hui  pour  la 
France  un  objet  de  commerce  fort  considérable,  parce  que, 
pour  des  objets  de  ce  genre,  le  point  important  c'est  la  supé- 
riorité de  qualité  ;  or,  cette  supériorité,  celui  qui  produit  plus 
chèrement  que  les  autres  ne  peut  l'obtenir  qu'à  l'aide  de  la 
protection,  laquelle  lui  assure  au  moins  des  débouchés  à  l'in- 
térieur pendant  qu'il  fait  les  essais  qui  doivent  lui  ouvrir  par 
la  suite  les  marchés  de  l'étranger;  et  n'oublions  pas  que  c'est 
à  l'aide  d'une  protection  exclusive,  continuée  sans  interrup- 
tion pendant  cent  soixante-dix  ans  (depuis  l'acte  de  navigation 
de  Gromwell),  que  l'Angleterre  «  acquis  sur  tant  de  branches 
d'industrie  la  supériorité  qui  fait  aiyourd'hui  sa  richesse. 

Maintenant  que  certains  produits  de  notre  industrie  t)nt  ac- 
quis cette  supériorité,  maintenant  que  les  débouchés  sont  de 
plus  en  plus  nombreux,  et  que  ces  industries  s'exercent  en 
grand,  le  perfectionnement  des  procédés  de  fabrication,  l'em- 
ploi plus  judicieux  et  plus  économique  des  matières  et  du  temps 
de  l'ouvrier,  doivent  nécessairement  racheter  en  partie  l'élé- 
vation du  prix  dès  matières  premières,  et  il  en  résultera,  une 
réduelion  graduelle  dans  les  prix  de  revient  ;  d'autre  part,  la 
concurrence  nationale,  celle  qu'on  peut  appeler  à  juste  titre  la 
libre  concurrence,  parce  qu'elle  se  fait  avec  des  conditions 
égales  chez  tous  les  rivaux  ;  la  concurrence  de  ville  à  ville,  de 
marché  à  marché,  de  porte  à  porte,  qui  ne  permettrait  guère 
aux  industries  nationales  de  s'endormir  à  l'abri  des  droits 
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protecteurs,  comme  Vont  prétendu  nos  adversaires  ;  ce  besoin 
de  vendre  qui  force  \e  marchand  de  se  contenter  du  moindre 
bénéfice,  sous  peine  de  voir  Tacheteur  entrer  chez  son  voisin  ; 
cette  concurrence  bcale  enfin  qui  met  en  jeu  jusqu^à  Tamour- 
propre,  doit  nécessairement  amener  une  réduction  non  moim 
grande  daiU  les  prix  de  vente. 

Quand  nous  aurons  gagné  quelque  chose  à  cet  égard,  quand 
la  diflérence  de  nos  prix,  comparés  à  ceux  de  nos  voisins,  sur 
leurs  propres  marchés,  sera  descendue  au-dessous  du  droit  pro- 
tecteur que  les  tarife  accordent  encore  à  nos  produits  (ce  qui  est 
fiicile  à  constatier  pour  la  plupart  des  denrées),  alors  on  pourra 
abaisser  le  chiffre  de  la  protection,  dam  Vintérét  ie  notre  com- 
merce d^éthanges.  Quelques  personnes  diraient  :  dans  Vinlétél 
du  eonMomnuUeur  ;  je  crois  que  cette  expression  ne  serait  pas 
Juste,  parce  que  'tout  consonmiateur  est  nécessairanent  pro- 
ducteur. Celui  qui  achète  un  piano  vend  lui-même  des  bes- 
tiaux, de  h  laine,  du  bois,  du  fer,  etc.  ;  celui  qui  Sichète  une 
vestede  drap,  vend  Ih  tofieqùète  fenune  a  filète,  les  couteaux, 
la  serrure  qu^il  a  fabriqués;  si  le  monopole  de  rétràngërTem- 
pècbe  dfe  vendre  sa  tône,'seis  couteaux,  sa  serrure,  11  ne  pourra 
pas  acheter  vôtre  d)rdp,  quand  bien  même,  en  le  Ikbricant 
avec  dé  la  lattae  étrangère  aflAranchië  de  tout  droit,  vdils  le  lui 
vendriez  à  20  p.  OfO  au-dessous  du  cours  actuel.  Le  pfotè»- 
Mur,  ftavocat,  le  n^ecin,  Phomme  de  Vettreis,  U)tts  les  hokki- 
Bies  utites  enfin,  sodt  des  producteurs  et  ont  \ts  mêmes  Inté- 
rèli  que  les  autres  productetirs  du  pays;  car  chaàm  de  leurs 
élèves,  de  leurs  clients,  de  leurs  llecteurs,  ne  peut  Ibs  payer 
qu'avec  le  produit  db  la  vente  de  ses  denrées  ;  si  Ton  parve- 
nait à  découvrir  dans  la  société  un  être  parfaitement  inutile, 
et  si  on  me  le  citait  comme  exemple,  je  répondrais  qulieu- 
reusement  cet  être  est  une  exception,  et  que  les  lois  ne  sont 
pas  &ites  pour  les  exceptions.  Il  n*y  a  donc  pas  de  distinction 
ogique  d'intérêts  entre  le  producteur  et  le  consommateur 
d'une  même  nation.   Je  dis  que,  dans  Vintérél  de  notre  corn- 
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merce  d'échanges^  on  pourra  abaisser  graduellemeal  le  chiffre 
de  la  proteclion,  à  mesure  que  les  prix  de  revient  el  par  con- 
séquent que  les  prix  de  vente  diminueront  chez  nous. 

Mais  on  doit  marcher  dans  cette  voie  avec  circonspection, 
car  si  on  allait  trop  vite,  les  améliorations  s'arrêteraient  tout 
d'un  coup.  Chacun  sait  que  les  tâtonnements,  les  essais  d'u|i 
procédé  nouveau  qui  doit  conduire  au  bon  marché  sont  tou- 
jours coûteux  pour  celui  qui  les  entreprend,  et,  en  g^érail, 
on  ne  cherche  à  perfectionner  que  quand  on  espère  gagner. 
Si  vous  enlevez  cet  espoir  au  fabricant,  s'il  voit  loi^jours  de- 
vant lui  la  menace  d'une  diminution  prochaine  de  tarif  qui 
peut  réduire  à  rien  ses  proGts,  s'il  vit  de  son  industrie  au  jour 
le  jour,  alors  il  persévère  dans  sa  routine,  et  le  pays  a  .^n  élé- 
ment de  richesse  de  moins. 


A  Toccasion  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Romauet, 
M.  Blafiqi}!  a  présenté  les  observations  qui  suivent  : 

«  Lorsque  M.  de  Romanet  a  donné  lecture  de  son  mémoire  à 
une  précédente  séance,  nous  avons  fait  nos  réserves.  Je  dois 
aujourd'hui,  pour  mon  compte,  les  expliquer.  Le  mémoire  de 
M.  de  Romanet  est  une  chose  sérieuse,  une  manifestation 
énergique  contre  le  système  de  l'abaissement  graduel  tt  mo- 
déré des  tarifs,  contre  la  liberté  progressive  du  coi^merce;  il 
damafide  une  réponse  au^nom  des  vrais  principes  qui  .parais- 
sent oubliés  dans  les  conseils  spéciaux,  dans  les  assemblées 
délibérantes,  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  et  qui 
s'efbcent  devapt  la  seule  notion  de  l'intérêt  privé. 

(I  .La  pensée  de  M.  de  Romanet  se  résume  en  ceqi  :  Le  main- 
tien des  tarifs  est  utile,  indispensable  à  l'agriculture;  les  ré- 
formes de  sir  Robert  Peel,  bien  que  la  généralité  des  écri- 
yains  leur  assignent  un  autre  but,  sont  cependant  conçues 
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soas  rînfluence  du  régime  protecteur.  Je  ne  dirai  rien  de  sir 
Robert  Peel  et  des  réformes  récentes  qui  loi  sont  dues;  sir 
Robert  Peel  est  assez  grand  garçon  pour  se  défendre  lui- 
même.  Je  répondrai  seulement  à  M.  de  Romanet  en  citant 
quelques-uns  des  faits  les  plus  importants  avancés  par  lui ,  et 
surtout  en  évitant  d^appeler  les  chiffres  à  mon  aide,  aujour- 
d'hui que  les  chiffres  sont  au  service  de  tous  les  systèmes  et 
de  tous  les  arguments. 

tt  M.  de  Romanet  est  préoccupé  de  Vinvanm  des  produits 
étrangers  ;  dans  ce  mot  se  révèle  toute  sa  pensée.  On  dirait  qa*il 
s*agit  de  la  peste,  du  fléau  le  plus  destructeur.  Cette  prétendue 
Invasion  est  cependant  un  bienfait.  Voyei  ce  qui  s*est  produit 
pour  les  graines  oléagineuses.  Il  s*est  trouvé  que  TOrient  pro- 
duisait le  sésame,  une  graine  très-riche,  qui  donne  50  p.  0,^» 
et  qui  fournissait  en  même  temps  à  la  navigation,  que  tout  le 
monde  veut  relever,  un  fret  de  18  à  20  millions  de  kilogr.;  de 
là  une  véritable  révolution  à   Marseille.  J'ai  étudié  tous  les 
faits  sur  les  lieux ,  et  j'ai  pu  constater  que  Timportation  et 
remploi  de  la  graine  de  sésame  étaient  une  véritable  découverte 
pour  les  industries  de  Marseille,  un  élément  nouveau  à  Taide 
duquel  se  sont  établies  de  nombreuses  usines.  Tout  à  coup  il 
s* élève  un  toUe  général  contre  cette  malheureuse  graine  :  de 
toutes  parts  on  réclame  des  droits  doubles,  quintuples  contre 
elle,  et,  en  effet,  de  nouveaux  tarifs  sont  décrétés.  Je  suppose 
que  demain,  comme  on  est  autorisé  à  Tespérer,  il  arrive  du 
Sénégal  une  nouvelle  substance  donnant  75  p.  OJO,  comment 
procédera-t-on  avec  une  aussi  belle,  une  aussi   magnifique 
découverte?  On  la  neutralisera,  on  Técartera  comme  plus 
nuisible  que  le  sésame.  Voilà  les  conséquences  du  système. 

«  Prenons  un  autre  exemple.  Le  prix  de  la  laine  est  actuel- 
lement  si  élevé  que  le  drap  ne  pourrait  couvrir  le  prix  de  re- 
vient. La  conséquence  serait  de  demander  rabaissement  des 
droits;  au  contraire,  on  revendiquera  de  nouveaux  tarifs 
protecteurs.  Si  je  parcourais  tous  les  objets  de  consommation, 
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on  verrait  la  même  anomalie  se  produire.  Il  y  a  ce  malheur 
dans  toutes  les  questions  de  cette  nature,  c*est  qu^elles  sont 
traitées  du  point  de  vue  de  Tintérét  privé,  et  non  dans  le  sens 
de  rintérêt  général,  qui  est  toujours  sacrifié  parce  qu'il  n*est 
pas  véritablement  représenté.  Le  lin,  le  colza,  les  rivières,  les 
collines  sont  représentes  ;  l'intérêt  général  ne  l'est  pas.  Que, 
du  moins,  les  principes  soient  défendus,  qu'il  s'élève  une 
protestation  en  leur  Êiveur.  et  que  le  terrain  académique  leur 
soit  réservé  alors  que  les  autres  leur  font  défaut. 

«  Je  continue  :  M.  de  Romanet  parle  de  la  préemption.  Vou- 
lez-vous en  connaître  les  résultats?  Un  négociant  va  en  Hon- 
grie ;  il  y  achète  des  laines,  et,  après  des  sacriGces  de  tous 
genres,  il  les  présente  à  la  douane  de  France,  en  déclarant  la 
valeur  de  ses  laines.  Là,  l'agent  de  l'État,  un  douanier,  un 
employé  subalterne  peut,  en  ajoutant  10  p.  0/0  au  prix  dé- 
claré, se  faire  adjuger  les  laines,  et  priver  le  négociant  du  bé- 
fice  qu'il  s*est  promis,  et  qui  n'aurait  rien  d'exagéré  en  s'éle- 
vant  à  20  ou  25  p.  0/0.  Heureux  encore  lorsque  derrière  le 
douanier  ne  se  trouve  pas  quelque  concurrent  déloyal  qui  ap- 
pelle le  droit  de  préemption  au  secours  de  ses  spéculations 
commerciales  !  M.  de  Romanet  fait  cependant  l'éloge  de  cette 
faculté  laissée  à  l'administration  ;  plus  libérale,  l'administra- 
tion, vient  d'atténuer  les  mauvais  effets  de  la  préemption 
en  réduisant  de  dix  jours  à  trois  le  délai  pendant  lequel  et 
droit  peut  être  exercé. 

«  Sur  la  question  des  bestiaux,  les  économistes  qui  deman- 
dent que  600  livres  ne  payent  pas  autant  que  1 ,000  livres 
n'ont- ils  pas  raison  ?  et  cependant,  le  droit  de  55  fr.  par  tète 
de  bœuf  est  maintenu  dans  tous  les  cas  par  tète  d'animal. 
Pourquoi  la  raison,  le  bon  sens  ne  Temportent-ils  pas  ?  C'est 
que  cette  réforme  serait  une  porte  ouverte  à  d'autres  réfor- 
mes. On  aime  mieux  condamner  les  populations  au  supplice 
de  Tantale.  Voyez  ces  petits  bœufs  du  Piémont,  qui  ne  de- 
manderaient pas  mieux  que  de  passer  la  frontière  :  l'unifor- 
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mile  de  larif  les  rei>uiisse.  Ici,  vraimeot,  Us  questions  d'éco- 
nomie politique  sont  des  questions  d'équité. 

«  Ck)mment  admettre  cette  phrase  qui,  à  mes  yeux,  est  une 
éuormité?  «Tout  consommateur  est  producteur;  par  con- 
séquent, qui  protège  les  uns  protège  les  autres.  •  Ola  serait 
vrai  et  de  quelque  portée,  si  tous  les  producteurs  étaient  éga- 
lement protégés;  mais  ils  ne  le  sont  pas,  tant  s'en  faut. 

«  M.  de  Romanet  attribue  à  Texcès  de  Timpùt  les  embarras 
de  Tagricullure.  C'est  une  mode  aujourd'hui  de  s'attaquer  k 
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l'impôt  :  comme  si  l'impôt  n'était  pas  la  vie  même  de  l'Etat  ; 
comme  si  l'État  ne  donnait  rien  en  retour  de  l'impôt  qu'oD 
lui  paye  ;  comme  si  la  sécurité,  les  routes,  les  canaux,  les 
monuments  publics,  n'étaient  pas  des  sources  de  valeur  et  de 
prospérité.  Les  mauvais  impôts  sont  ceux  que  le  pays  est 
forcé  de  payer  à  certaines  industries  protégées  qui  ne  lui 
fournissent  que  des  produits  chers  et  trop  souvent  inférieurs 
i  ceux  de  l'industrie  étrangère.  Ces  impôts-là  vont  malbeu- 
reoaement  en  augmentant  chaque  jour,  et  nous  voyous  avec 
regret  l'agriculture  chercher  là  plutôt  qu'en  elle-même  les 
éléments  de  sa  fortune. 

«  Il  y  a  aussi  la  question  du  travail  des  ouvriers.  Qui  ôte  le 
travail,  à  ce  n'est  les  prohibitions  ou  les  droits  élevés  contre 
les  matières  premières?  On  poursuit  tme  chimère,  quand  on 
encourage  la  production  d'une  manière  factice,  et  qu'on  lui 
ferme  les  marchés  étrangers  en  maintenant  ou  en  élevant  les 
lan&.  Si  l'industrie  n'y  prend  pas  garde,  notre  l^islation 
douanière  deviendra  pour  elle  la  robe  de  Déjanire.  C'est  un 
étrange  spectacle,  en  effet,  que  celui  des  récompenses  décer- 
ttéas  avec  solennité  aux  chefs  de  nos  usines  pour  leurs  triom- 
phes dans  la  carrière  de  l'industrie,  et  le  contraste  de  ces  fêtes 
quinquennales  avec  les  demandes  incessantes  de  droits  et  de 
tarifs  dont  nous  sonunes  témoins. 

«  J'en  pourrais  dire  da^ntage.  Il  me  suffît  d'avqir  protesté 
au  nom  de  la  science,  en  faveur  des  principes  méconnus. 
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«  Avec  la  tendance  de  FEurope  à  produire  d'une  mamére 
illimitée,  nous  Unirons  par  avoir  un  engorgement  dont  les 
conséquences  sont  incalculables.  L'Angleterre  vient  de  nous 
donner  un  grand  exemple  ;  elle  a  montré  qu'en  pareille  ma- 
tière,  elle  savait  procéder  avec  énergie  et  fermeté.  Il  serait 
à  désirer  que  chez  nous  on  fit  pour  quelques  ArticJes  de  «pm. 
blables  expériences.  » 
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SÉAifCB  DU  5.  —  L* Académie  arrête  la  liste  des  candidats  à  la 
place  vacante  dans  la  section  de  morale,  par  suite  du  décès  de 
M.  Lakanal.  La  section  de  morale  présentait,  au  premier  rang, 
M.  Alban  de  Villeneuve  Bargemont;  au  deuxième  rang,  ex  (gquo 
et  classés  par  ordre  alphabétique,  MM.  Léon  Faucher,  Matter, 
Raybâud.  Sur  les  observations  de  plusieurs  membres,  T Académie 
a  ajouté,  au  troisième  rang,  ex  cBquo  et  par  ordre  alphabétique, 
MM.  Duboys  (Aimé),  Dufau  et  Frégier. 

SÉAiccE  DU  12.  —  L* Académie  procède  à  Télection  d*un  membre, 
en  remplacement  de  M.  Lakanal,  dans  la  section  de  morale.  Sur 
26  votants,  au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Alban  de  Villeneuve 
Bargemont  obtient  10  suffrages,  M.  Léon  Faucher,  9  ;  M.  Reybaud, 
6;  M.  Matter,  1.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Alban  de  Ville- 
neuve Bargemont  obtient  15  suffrages,  M.  Léon  Faucher,  10; 
M.  Matter,  1 .  En  conséquence,  M.  Alban  de  Villeneuve  Bargemont 
est  proclamé  membre  de  l'Académie .  Sa  nomination  sera  soumise 
è  Tapprobation  du  Roi. 

M.  Villermé  présente  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  le 
docteur  L.  Deboutteville,  ayant  pour  titre  :  des  Sociétés  de  pré» 
voyance  on  de  secours  mutuels;  Recherches  sur  Vorganisati§n  de 
ces  institutions,  suivies  d'un  projet  de  règlement  et  de  Tables  à  leur 
usage. 
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M.  Villermé  fait  oibs^Tyer  4anB  oe  rapport  que,  quoique  les  so- 
ciétés de  prévoyance  existent  depuis  longtemps  en  France,  elles 
n'y  sont  cependant  pas  aussi  généralement  connues  que  les  caisses 
d'épargne.  Le  livre  de  M.  Deboutteville,  dit  M.  Villermé,  est  Tou- 
vrage  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur  ce  sujet,  non-seulement 
dans  notre  paye,  mais  encore,  du  moins  je  le  «rois,  en  An^eterre* 
où  les  sociétés  de  secours  mutuels,  friendly  societies  (sociétés 
d^amis)  sont  beaucoup  plus  nombreuses  et  mieux  appréciées  que 
chez  nous.  Cest  à  ce  point  que  la  chambre  des  communes,  qui  a 
constaté  leurs  heureux  effets  par  des  enquêtes,  s'en  est  plusieurs 
fois  occupée,  dans  le  but  de  rechercher,  d'exposer  les  bases  les 
plus  favorables  à  leur  prospérité,  et  de  les  propager. 

Dans  une  première  partie,  M.  Deboutteville  expose  des  considé- 
rations générales  sur  la  nécessité  de  l'épargne  et  sur  la  difficulté 
plus  grande,  pour  les  classes  ouvrières,  de  la  faire  fructifier  que  de 
la  réaliser.  De  nos  jours,  cependant,  cela  doit  être  plus  focile 
qu'autrefois.  Les  caisses  d*épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
présentent  aux  petites  économies  de  l'ouvrier  l'emploi  le  plus  profi- 
table pour  lui.  M.  Deboutteville  croit  que  l'institution  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  va  pas  au  même  but  que  la  caisse  d'épargne  ; 
elles  n'ont  pas,  l'une  et  l'autre,  les  mêmes  résultats.  Une  société 
de  secours  mutuels  bien  organisée,  bien  administrée,  est  ce  qui 
convient  le  mieux  aux  classes  ouvrières  pour  les  prémunir  contre 
le  dénûment  provenant  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse.  La  caisse 
d'épargne  convient  surtout  aux  domestiques,  aux  célibataires,  aux 
personnes  isolées,  et  la  société  de  secours  mutuels  à  l'homme 
marié  ou  chargé  de  famille. 

Une  commission  du  parlement  anglais  instituée  en  1825  pour 
faire  une  enquête  sur  les  sociétés  d'amis ,  insistait  déjà  sur  ce 
point,  que,  pour  le  but  particulier  de  ces  sociétés,  la  caisse 
d'épargne  est  tout  à  fait  inefficace.  D'où  il  résulte  que  celle-ci  ne 
doit  pas  exclure  celle-là.  Mais,  ajoute  avec  raison  la  même  com- 
mission ,  il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  que  les  sociétés  d'amis  doi- 
vent faire  supprimer  la  caisse  d'épargne.  Il  est  des  avantages  qui 
ne  peuvent  être  obtenus  que  par  l'une  ou  par  l'autre. 

La  conclusion  de  l'auteur  sur  ce  point,  c'est  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  devraient  recevoir  les  premières  ^nomies  de 
tout  homme  vivant  de  salaires,  et  les  caisses  d'épargne  ne  viennent 
pour  lui  qu'en  second  lieu. 
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Dans  la  seconde  partie ,  M.  Deboutteville  étudie  les  sociétés  de 
secours  mutuels  en  elles-mêmes  ;  il  traite  de  leur  développement, 
de  leur  état  présent  et  des  bases  ordinaires  de  leur  organisation , 
dos  Ikiscs  sur  lesquelles  toutes  devraient  reposer,  des  secours 
quelles  doivent  assurer  à  leurs  membres,  du  choix  des  tables  de 
mortalité  qui  servent  à  calculer  les  chances  de  vie  de  ces  per- 
sonnes, des  chances  de  maladie  aux  différents  âgée,  des  change- 
ments apportés  dans  la  loi  do  mortalité,  et  dans  la  fréquence  et  la 
durée  des  maladies,  par  le  sexe,  par  le  lieu  d^habitation,  par  les 
professions,  par  les  mœurs  et  par  quelques  autres  circonstances, 
de  rintérét  de  l'argent,  du  mode  suivant  lequel  doivent  être  ré- 
glées les  allocations  aux  malades  et  aux  vieillards,  de  la  manière 
d'administrer  les  sociétés  de  prévoyance,  et  du  nombre  maximum 
des  membres  dont  chacune  devrait  se  composer. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie,  M.  Deboutteville  a  exposé 
les  moyens  de  hôler  la  propagation  et  le  perfectionnement  des  so- 
ciétés de  prévoyance,  en  s'appuyant  sur  les  documents  anglais. 

M.  Charles  Lucas  a  lyouié  au  rapport  de  M.  Villermé  les  obser- 
vations qui  suivent  : 

«  La  question  des  sociétés  de  prévoyance  parmi  les  classes  ou- 
vrières est  une  question  d'une  haute  portée  morale  et  sociale 
qui  mérite  toute  la  sollicitude  des  esprits  sérieusement  préoccu- 
pés d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  de  ces  classes 
ouvrières.  C'est  une  question  qui  pourtant  n'a  pas  jusqu'ici  ob- 
tenu toute  l'attention  qu'elle  méritait.  M.  Villermé  se  plaint,  avec 
raison  qu'elle  ait  été  un  peu  négligée,  et  il  réveille  à  propos  l'in- 
térêt qu'elle  doit  inspirer.  La  première  chose  à  feire,  c'est  évi- 
demment d'étudier  la  situation  de  ces  sociétés  de  prévoyance, 
leur  nombre,  leurs  tendances,  leurs  règlements,  leurs  résultats, 
afin  de  constater  les  lacunes,  les  vices  de  leur  organisation,  et  de 
rechercher  tous  les  perfectionnements  désirables.  C'est  là  le  but 
utile  que  s'est  proposé  M.  le  docteur  Deboutteville,  et  qu'a  si 
bien  exposé  mon  honorable  confrère.  Je  dois  dire  qu'il  n'est  pas 
toujours  facile  de  réunir  sur  la  situation  des  sociétés  de  pré- 
voyance tous  les  renseignements  nécessaires.  Plusieurs  de  ces 
sociétés  se  tiennent  à  l'écart,  et  n'accueillent  qu'avec  une  cer- 
taine défiance  les  investigations  qui  s'adressent  à  leur  organisa- 
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lion  intérieure.  Elles  sont  peu  connues,  parce  qu*en  général  elles 
cherchent  peu  à  se  £aire  connaître.  Elles  vivent  même  dans  une 
trop  grande  ignorance  de  leurs  règlements  respectifs  ;  de  là,  Tab- 
sence  de  règles  communes.  Il  serait  bien  à  désirer  que  dans  tou- 
tes nos  villes  manufacturières,  l'exemple  donné  par  U.  le  doc- 
teur Deboutteville  trouvât  des  imitateurs.  11  ne  suffit  pas  de  con- 
stater la  richesse  industrielle  de  la  France,  il  faut  aussi  rechercher 
et  constater  sa  richesse  morale,  savoir  toutes  les  institutions  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance  qu'elle  possède,  et  le  jour  où  tout 
cela  sera  bien  connu,  je  suis  convaincu  qu'on  reconnaîtra  qu'il  y 
a  peu  à  inventer,  mais  beaucoup  à  perfectionner. 

«  Cette  étude  serait  particulièrement  utile  à  Paris  où  les  sociétés 
de  prévoyance  sont  nombreuses.  Si  l'administration  des  hôpitaux 
et  hospices  se  rendait  bien  compte  de  toutes  les  sociétés  de  pré- 
voyance qui  existent  à  Paris,  et  des  services  qu'elles  pourraient 
rendre  par  le  perfectionnement  de  leur  organisation,  je  suis  per- 
suadé qu'on  reconnaîtrait  bientôt  qu'en  venant  en  aide  à  ces  so- 
ciétés, on  arriverait  par  une  assistance  bien  entendue  à  diminuer 
notablement  le  nombre  des  entrées  aux  hôpitaux  et  if  réaliser 
ainsi  une  importante  économie.  On  atteindrait  un  meilleur  résul- 
tat encore,  un  résultat  éminemment  moral. 

«11  y  a  quelque  chose  en  effet  qui  vaut  moralement  mieux  que  les 
soinsque  donne  à  l'hôpital  la  charité  administrative,  ce  sont  ceux  que 
l'on  trouve  au  sein  de  la  famille.  Que  les  père  et  mère  reçoivent  de 
leurs  enfants,  que  les  enfants  reçoivent  des  père  et  mère  :  ces 
soins-là  sont  des  devoirs  que  Thôpital  dispense  de  remplir  ;  et 
dans  une  ville  telle  que  Paris,  quand  il  arrive  que  cette  dispense 
devient  pour  ainsi  dire  le  fait  général  de  la  situation  des  classes 
ouvrières,  l'esprit  de  famille  en  reçoit  une  profonde  atteinte  :  les 
liens  se  relâchent,  les  devoirs  s'oublient.  Je  pourrais  citer  telle 
partie  de  la  France,  où  la  population  la  plus  pauvre  éprouve  la 
plus  grande  répugnance  à  franchir  le  seuil  d'un  hôpital,  parce 
qu'une  famille,  si  pauvre  qu'elle  soit,  y  est  presque  déshonorée 
quand  elle  a  laissé  l'un  do  ses  membres  mourir  à  l'hôpital.  C'est 
un  préjugé  que  l'on  combat  et  qu'on  a  raison  de  combattre  ;  mais 
la  force  même  do  ce  préjugé  tient  à  celle  des  liens  de  famille,  au 
sentiment  profond  des  devoirs  qu'on  doit  y  remplir.  A  Paris,  on 
pèche  évidemment  par  l'excès  opposé,  et  le  meilleur  moyen  de 
corriger  et  combattre  cet  excès  se  trouve  peut-être  dans  l'assis- 
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tance  bien  entendue  à  procurer  aux  sociétés  de  prévoyance,  et 
dans  les  perfectionnements  à  apporter  à  leur  organisation.  » 

M.  Berriat  Saint-Prix  communique  un  travail  sur  la  crimina- 
lité comparée  du  17«  siècle  et  de  nos  jours.  —  M.  Albert  Du  Boys 
est  admis  à  communiquer  un  fragment  d'un  ouvrage  sur  le  droit 
criminel  des  peuples  anciens  ;  ce  fragment  a  pour  titre  :  Parallèle 
du  droit  athénien  et  du  droit  romain.  —  M.  de  Rémusa t  achève  la 
lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  philosophie  al- 
lemande. 

SÉANCE  DU  19. — M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  Tarn- 
pliation  de  Tordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  nomination  de 
M.  Alban  de  Villeneuve  Bargemont. 

En  présentant  un  projet  de  langue  universelle  par  M.  Vidal , 
M.  GiBAUD  a  dit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un  ouvrage  qui  me  pa- 
rait (ligne  de  son  attention,  et  qui,  s'il  n'a  pas  résolu  le  problème 
fameux  proposé  par  Leibnitz,  doit  apporter  inévitablement  quel- 
ques idées  nouvelles  dans  les  sciences  philologiques;  c'est  un  pro- 
jet de  langue  universelle  composé  par  M.  E.-T.-T.  Vidal,  et  ren- 
fermé dans  un  petit  volume  in-18  de  400  pages.  L'auteur  est  doué 
d'un  remarquable  génie  d'invention  linguistique.  Il  a  fait  une 
langue  de  la  musique  ;  il  a  proposé  un  nouveau  système  de  sténo- 
graphie qui  nous  parait  bien  plus  facile  à  saisir  et  plus  simple 
que  ceux  dont  la  pratique  a  consacré  l'usage.  Aujourd'hui  il  nous 
offre  la  théorie  d'une  langue  universelle,  avec  un  alphabet  qui  luj 
est  propre.  Cet  ouvrage  sera  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  ap- 
profondi dans  une  autre  des  Ac-adémies  de  l'Institut.  C'est  un  mo- 
tif pour  nous  d'être  sobre  et  réservé  dans  l'appréciation  à  laquelle 
nous  nous  livrons.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  le  ca- 
ractère distinctif  de  cet  ouvrage. 

«  La  langue  créée  par  M.  Vidal  est  une  langue  analytique.  Cha- 
que classe  d'idées  a  un  radical  qui  lui  est  propre.  L'addition  d'une 
simple  lettre  désigne  l'espèce  à  laquelle  le  mot  appartient  ;  et  une 
seconde  addition  d*une  seule  lettre  désigne  l'idée  individuelle  que 
le  mot  doit  représenter,  ^insi,  par  exemple  si  la  première  lettre 
d'un  mot  de  cette  langue  est  auB,  il  ne  peut  être  question  que  d*un 
être  vivant  ;  si  c'est  au  Z,  11  s'agit  d'un  végétal  ;  si  c'est  un  6, 
c'est  d'un  nom  de  lieu  qu'il  est  question.  Ainsi  des  autres  classes 
VII.  19 
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d'idées  :  de  lelle  suite  que  la  définition  exacte  et  abrégée  de  cha- 
que mot  se  trouve  renfermée  dans  les  lettres  qui  le  composent,  et 
que  la  lettre  initiale  seule  appelle  l'attention  de  Tesprit  sur  le  sujet 
général  du  discours  ou  de  la  proposition. 

«  Les  parties  du  discours  n'exigent  de  la  part  de  celui  qui  veut 
apprendre  cette  langue,  qu'un  très-léger  effort  de  mémoire.  En 
vérité,  Ton  peut  fixer  les  principes  de  cette  langue  dans  son  in- 
telligence en  quelques  minutes.  I^  théorie  nouvelle  supprime  ou 
aplanit  les  difficultés  de  la  grammaire.  Cette  langue  est  la  plus 
courte  de  toutes.  Le  système  de  numération  et  son  expression  est 
aussi  simple  que  la  mécanique  de  la  langue  elle-même,  a  laquelle 
Tauteur  ajoute  un  système  d'écriture  universelle  qui  en  est  le 
complément. 

«  Le  livre  de  M  Vidal  a  déjà  excité  l'attention  de  divers  hommes 
instruits,  qui  l'ont  signalé  à  l'examen  des  savants.  Nous  pouvons  le 
présenter  à  l'Académie  comme  un  ouvrage  infiniment  curieux  et 
digne  de  son  intérêt,  en  attendant  que  des  juges  plus  compétents 
en  aient  spécialement  apprécié  le  mérite.  » 

SÉAiTCB  DU  26.  —  M.  Giraud  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant 
pour  titre  :  De  Vinflttence  des  causes  géogrofhiques  sur  les  lois  de 
la  Grèce  ancienne.  —  MM.  Cousin,  Franck,  Dupin  aîné,  Passy  et 
Giraud  présentent  différentes  observations  è  la  suite  de  cette  lec- 
ture. —  Comité  secret. 
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RAPPORT 

SUR  M  CO>COUR8  OUTBBT  PAR  L'^ACADKMIB 

POUR  L'EXAMEN  CRITIQUE 

DE    LA    PHILOSOPHIE   ALLEMANDE 


PAR 

M.  DE    RÉMUSÀT 

AIT   NOM  DR   I  A  ARCTfOM  DR  PHIf.nsOPHIK 


Messieurs,  en  1836,  T Académie  a  mis  au  concours,  sur  la 
proposition  de  sa  section  de  philosophie,  Texamen  critique 
de  la  philosophie  allemande.  Le  programme  impose  aux  con- 
currents les  conditions  suivantes  : 

l'*  Faire  connaître  par  des  analyses  étendues  les  princi- 
paux systèmes  qui  ont  paru  en  Allemagne  depuis  Kant  in- 
clusivement jusqu^à  nos  jours; 

2*»  S'attacher  surtout  au  système  de  Kant,  qui  est  le  prin- 
cipe de  tous  les  autres  ; 

3°  Apprécier  la  philosophie  allemande  ;  discuter  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  repose,  les  méthodes  qu'elle  emploie, 
les  résultats  auxquels  elle  est  parvenue;  rechercher  la  part 
d'erreurs  et  la  part  de  vérités  qui  s'y  rencontrent,  et  ce  qui, 
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en  dernière  analyse ,  peul  légiliinemenl  subsister,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  du  mouvement  philosophique  de 
r Allemagne  moderne. 

Six  mémoires  furent,  en  1838,  envoyés  à  l*Acadcmie.  Ils 
parurent  n'être  encore,  pour  la  plupart,  que  des  essais;  deux 
seulement  étaient  étendus  et  d*nn  mérite  incontestable. 
Mais  il  n*y  avait  là  cependant  que  le  germe  de  bons  ou- 
vrages ;  afln  que  ce  germe  se  développât,  TAcadémie  remit  la 
question  au  concours  pour  deux  ans  encore. 

A  cette  seconde  épreuve,  votre  section  eut  sept  mémoires  k 
comparer.  Elle  jugea  ce  concours  fort  et  brillant.  Plusieurs 
compositions,  distinguées  à  des  titres  divers,  obtinrent  ses 
éloges;  aucune  cependant  ne  parut  encore  assez  complète 
pour  remporter  le  prix.  L'Académie,  voulant  assurer  aux  au- 
teurs là  facilité  de  mettre  la  dernière  main  à  leurs  ouvrages, 
prorogea  une  dernière  fois  le  concours  jusqu*en  1844. 

C'est  du  résultat  de  ce  concours  définitif  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  au  nom  de  votre  section  de 
philosophie. 

Il  est  à  regretter  que  tous  les  auteurs  des  premiers  essais 
soumis  à  votre  examen  n'aient  pas  persisté,  et  que  plusieurs 
se  soient  retirés  de  la  lice.  Le  temps  que  l'Académie  accor- 
dait pour  une  tâche  difficile  était  tout  en  leur  faveur;  les 
succès  durables  sont  le  prix  des  efforts  répétés  et  des  longs 
travaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Académie  n'a  point  à  se  repentir  d'avoir 
proportionné  la  durée  du  travail  à  l'importance  de  l'œuvre  ; 
son  but  aura  été  atteint. 

Trois  mémoires  vous  ont  été  adressés,  dont  aucun  n'est 
sans  mérite.  Deux  sont  des  ouvrages  importants.  Tous  ont  été 
étudiés  par  votre  section  de  philosophie  avec  une  attention 
sévère. 

Il  est  impossible  de  borner  ce  rapport  à  l'expression  même 
motivée  du  jugement  que  votre  section  a  porté  et  qu'elle  sou- 
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incl  à  votre  sanction.  Pour  que  T Académie  prononce  en  con- 
naissance de  cause,  il  est  nécessaire  que,  selon  Tusage,  le 
contenu  des  mémoires  soit,  au  moins  d'une  manière  géné- 
rale, mis  sous  ses  yeux.  Or,  on  le  sait,  la  matière  est  im- 
mense ;  ce  rapport  doit  être  nécessairement  étendu  ;  puis 
il  s'agit  de  parcourir  des  questions  hautes  et  dlfRciles,  d*é- 
noncer  des  solutions  laborieusement  cherchées,  d'expliquer 
des  doctrines  pour  la  plupart  mal  connues,  soutent  origi- 
nales, profondes,  obscures  même,  toutes  conçues  par  des 
esprits  qui  vivaient  dans  on  milieu  intellectuel  fortdKffé- 
rent  de  la  sphère  de  la  pensée  française.  La  lecture  do 
ce  rapport  ne  saurait  donc  être  ni  facile,  ni  attrayante. 
Enfin  ce  ne  sont  pas  précisément  les  doctrines  dont  nous 
devons  vous  rendre  compte  ;  c'est  de  l'exposition  de  ces 
doctrines  suivant  les  auteurs  des  trois  mémoires.  iXous  devons 
analyser  leurs  analyses,  résumer  leurs  résumés,  juger  leurs 
jugements.  Il  faut  donc  nous  asservir  à  leur  méthode,  suivre 
le  mouvement  de  leur  pensée,  emprunter  leurs  expressions. 
Autrement,  et  si  nous  donnions  au  fond  de  leurs  ouvrages 
une  forme  de  notre  choix,  c'est  nous*mémes  que  vous  enten- 
driez, et  non  pas  eux;  c'est  nous  que  l'Académie  jugerait. 
Il  nous  est  donc  prescrit  d'écarter  la  manière  de  présen- 
ter les  choses  qui  nous  semblerait  peut-être  la  plus  saisis- 
sable  ou  la  plus  claire,  pour  adopter  celle  que  les  concurrents 
ont  préférée.  L'Académie  voudra  bien  se  rappeler  que  ni  le 
rapporteur,  ni  moins  encore  la  section  de  philosophie,  oe 
vont  parler  en  leur  propre  nom.  Nous  n'acceptons  que  la  res- 
ponsabilité du  jugement  que  nous  vous  soumettons,  jugement 
qui,  selon  vos  sages  coutumes,  doit  porter  sur  le  mérite  du 
travail  plus  que  sur  le  fond  des  systèmes.  On  sait  que  TAca- 
démie  n'entend  nullement  souscrire  à  toutes  les  opinions  des 
concurrents  dont  elle  couronne  le  talent. 

Quoique  la  philosophie  allemande  soit  loin  d'être  inconnue 
parmi  nous,  c'est  un  travail  en  grande  partie  nouveau  que 


votre  programme  a  demandé.  11  annonce  en  elTel  que  vous 
voulez,  non  des  vues  générales,  non  de  simples  apprécia- 
tions de  doctrines,  suffisantes  pour  la  majorilé  des  lecteurs, 
mais  une  exposition  approfondie  qui  puisse  servir  aui  hommes 
mêmes  de  la  science  et  profiter  à  renseignement,  mais  un  ta- 
bleau historique  et  scientifique  du  mouvement  entier  de  la 
philosophie  chez  nos  voisins  pendant  ces  soixante  ou  soixante- 
dix  dernières  années,  considéré  dans  les  hommes  et  dans  les 
monuments  qui  le  représentent.  Or,  pour  composer  un  sem- 
blable ouvrage,  notre  littérature  philosophique  n'offrait  que 
des  secours  insuffisants.  Sans  doute  il  a  paru  sur  Kant,  dans 
notre  langue^  d'assez  nombreux  écrits  ;  mais  ils  ne  roulent, 
pour  la  plupart,  que  sur  la  Critique  de  la  raison  pure.  Fichle 
n*a  été  l'objet  que  d'observations  générales;  il  en  est  de 
même  de  M.  de  Schelling,  si  riche  d'idées,  si  fécond  en  œuvres 
remarquables.  Sa  doctrine  a  été  décrite  dans  sa  tendance  plus 
que  dans  son  contenu.  Nous  n'avons  presque  rien  sur  Hegel, 
et  le  seul  ouvrage  spécial  dont  il  ait  été  l'objet  est  postérieur 
à  la  clôture  du  concours  (I).  Si  nous  ne  nous  (rompons,  on  a 


(1)  Sur  KanU  ~  Notice  et  extrait!  difers  iniérés  dans  le  Conserta- 
tewTf  publié  par  Fr.  de  NeufchAteau,  t.  H,  Paris,  an  viii.  Philosophie 
de  Kant,  par  Charles  Villers,  1  toI.  io-8«,  MeU,  1801.  —Euai  (Tune 
êxpotilion  iueeincie  de  la  Critique  de  ta  raiion  purey  traduit  du  bollao- 
daia  de  Kinker,  i  fol.  io-S",  Amsterdam,  1801. —  Philosophie  criliquey 
découoerle  par  Mant,  fondée  sur  le  dernier  principe  du  savoir,  par 
J.  Hoelme,  in-S",  Paris,  1802. — De  la  Métaphysique  de  Kant  (à  propos 
de  Toufrage  de  Kinker),  dans  les  Mémoires  de  Vlnstitul  nali  nal,  Scicneee 
wioraUt  et  politiques,  pàv  M,  deTracy,  i.  lY,  Paris,  an  xi.  —  Biographie 
mmversellef  article  Kamt,  par  M.  Stapfer.  —  Philosophie  transeendantale 
par  Schon,  1  toI.  in-8'>,  Parb,  1831.  —  Histoire  comparée  des  sys- 
iiwsei  dé-philotophi»,  par  M.  de  Gérando,  t.  II,  3  yoI.  in-8,  Paris.  180t. 
—  Histoire  de  la  philosophie  moderne,  de  Bnllie,  traduite  par  Jonrdan, 
t.  VI,  sect.  T,  6  vol.  in-8o,  1816.  —  Manuel  de  CHist,  de  la  philoso- 
phie, traduit  de  Palleraand  de  Tennemann,  t.  II,  2  vol.  in-8o,  Paris, 
I8S9.  —  Histoire  de  la  philosophie  allemande,  par  M.  le  baron  Barchou 
de  Penhoen  ,  t.  I,  2  vol.  in-8'»,  Paris,  1836.  —  Analyses  des  cours  de 
M.  Cousin,  1816,  1817  ei  1818,  passim,  2  vol.  in-8o1836  ei  1841.  - 
Essais  de  Philosophie,  par  M.  de  Bémiisat,  I.  I    Essai,  IV  f(  V.  2  vol. 
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traduit  an  français  truis  des  grands  ouvrages  de  Kanl,  deux  uu 
Irois  de  Fichle,  un  de  Schelling,  à  peine  un  seul  d*Hegel  (1).  Ce 
n'esl  doue  pas  une  œuvre  d*un  jour  que  vous  exigiez .  On  ne  pou- 
vait aspirer  au  prix  sans  des  éludes  spéciales  assez  étendues. 
Disons  sur-le-champ  que  tous  les  concurrents  paraissent  ra- 
voir reconnu.  Tous,  même  celui  qui  s'est  renfermé  dans  les 

iii-8*>,  Parif ,  184i.  —  Leçont  twr  la  Philoiophie  de  Kant,  por  M.  Cou- 
•io,  i  vol.,  ParIf,  1842. 

Sur  Ficbte. — Les  mêmes  ouvrages  de  de  GéraDdo,  Bulile  et  M.  Barchuu 
de  Penhoeo.  —  Mémoire  sur  le  sytlème  de  Piehle,  par  M.  le  baroD 
Galuppi,  dans  les  Mémoires  de  PAcadémie,  Savanis  étrangers,  t.  I. 

Sur  Schelling.— De  l  erando  et  M.  Barchou  de  Penhoen,  t.  II. — Article 
Schelling ,  par  M.  Malier,  dans  VEneifelopédie  du  JIV'  siècle. 

Sur  Hegel.  —  Articles  de  M.  Amédée  Prevosi  dans  la  Revue  du  Pro- 
grèi  soeialy  1834.  —  Articles  de  M.  Wilm,  dans  la  Ht-vue  germanique^ 
1855-1857.  —  Hegel  et  la  Philosophie  allemtmde ,  par  M.  OU ,  1  fol. 
in-8«,  Paris,  1844. 

(1)  Traductions  de  Kant.  —  Projet  de  paix  perpétuelle,  essai  philo- 
phique,  traduit  de  Tallemand,  arec  un  nouveau  supplément  de  Pau- 
teur,  in-li,  Pari:),  1796.  —  Observatiom  sur  le  sentiment  du  beau  et  du 
sublitne,  traduites  par  H.  Payer  IrohofT,  Paris,  1796,  io-8».  —  Essai  sur 
le  sentiment  du  beau  et  du  sublime,  traduit  par  Weyiand,  avec  des  nO' 
tes,  Paris,  1823,  1  vol  in*8o.  —  Critique  de  ta  raison  pure,  traduite 
par  M.  Tis50t,  2  vol.  in-8»,  Paris,  1835  et  1856.  —  Métaphysique  des 
mesure  et  Critique  de  la  raison  pratique,  par  fragments,  2  vol.,  sous  le 
l.tre  de  Morale  et  de  Principe  métaphysique  de  la  morale  et  du  droit, 
par  le  mdme;  1857.  —  Ltgique  de  Kant,  et  extraits  d'opuscules  divers, 
par  le  même,  1840.  -^  La  religion  dan»  les  limites  de  la  raison,  traduc- 
tion de  M.  Trullart,  1  %ol.  in-S**,  18i1.  —  Le  même  ouvrage,  s:}as  ce 
titre  :  Théorie  de  Kant  sur  la  religion  dans  les  limitée  de  la  raison, 
par  M.  le  docteur  Lortet,  1  vol.  in-8",  1842. 

Fichte.  —  Destination  de  Vhvmme,  trad.  par  M.  Barchou  de  Penboen, 
1  vol.  in-8",  Paris,  1856.  —  De  la  deslinalion  du  savant  et  de  Vhom- 
me  de  lettres,  traduit  par  M.  Nicolas,  in-S",  Paris,  1858.  —  De  Pidce 
d*une  guerre  légitime,  traduction  de  M.  Lortet,  broch.  in-S**,  Lyon,  1H31. 
—  Doctrine  de  la  science  ;  Principes  fondamentaux  de  la  science  de  la 
connaissance,  trad.  par  M.  P.  Grimblot,  1  vol.  In-S»,  Paris,  1845. 

Schelling.  —  Jugement  de  M.  de  Schelling  sur  la  Philosophie  de 
M,  Cousin,  placé  en  tète  de  la  traduction  allemande  de  la  préface  des 
Fragments  philosophiques,  trad.  par  M.  Willm,  br.,  Paris,  1836.  -  Sys- 
tème de  Vidéalisme  transctndanlal,  trad.  par  M.  P.  Grimblot,  1  vol.  in-8». 
Paria,  1842.— Bruno,  ou  du  Principe  divin  et  naturel  des  choses,  Uad. 
par  M.  Busson,  Pans,  1845.  —  Hegel,  Cours d^esthétique ,  analysé  et 
trad.  par  M.  Bénard,  3  vol.  in-8",  Paris,  1840. 
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proportions  les  plus  étroileSy  paraissent  avoir  peu  compté  sur 
les  travaux  de  leurs  devanciers.  Ils  ont  étudié  pour  eux-mê- 
mes, et  en  remontant  aux  sources.  $*ils  ont  fait  quelques  em- 
prunts aux  histoires  de  la  philosophie,  c'est  à  celles  qui  ont 
été  écrites  au  delà  du  Rhin,  non  pas  même  à  celle  de  Buhle, 
la  plus  anciennement  connue  et  la  seule  traduite.  Leur  travail 
à  tous,  en  France  du  moins,  est  original  ;  c'est  un  premier 
mérite  dont  il  faut  leur  tenir  compte. 

iVIlÊMOlRE  N**   1 . 

Ce  mémoire  est  un  petit  in-4»  de  379  pages,  ayant  pour 
épigraphe  ces  mots  de  Leibnilz,  souvent  cites  par  Hegel  : 
«  J*al  trouvé  que  la  plupart  des  sectes  ont  raison  dans  une 
«  bonne  partie  de  ce  qu'elles  avancent,  mais  non  point  taiu 
«  en  ce  qu'elles  nient.  » 

L*aiiteur  débute  en  exposant  comment  il  a  procédé.  Il  a 
voulu  Élire  connaître  avec  quelque  développement  la  philoso- 
phie de  Kant  et  celle  d'Hegel,  parce  que  le  point  de  départ  et 
le  terme  d'un  Age  ou  d'une  école  philosophique  sont  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intéressant  à  savoir.  L'examen  des  doctrines  in  • 
termédiaires  a  été  plus  sommaire.  Le  temps  a  manqué  d'ail- 
leurs pour  que  la  dernière  main  fût  mise  à  l'ouvrage  ;  il  est 
donné  comme  une  esquisse. 

Ainsi,  point  d'introduction,  et  l'on  peut  ajouter  :  point  de 
condosion.  Des  circonstances,  que  l'auteur  n'explique  pas, 
roni  empêché  de  se  livrer  à  une  appréciation  finale  des  sys- 
tèmes. De  son  propre  aveu,  cet  ouvrage  succinct  et  incom- 
plet se  place  donc  hors  des  conditions  du  concours,  et  nous 
pourrions  ne  pas  nous  y  arrêter  davantage,  si,  malgré  son  in- 
suffisance, il  ne  nous  paraissait  digne  de  fixer  un  moment 
l'attention  de  l'Académie. 

lia  philosophie  allemande  y  est  divisée  en  deux  êrol<>s. 


-  297  --. 

1"  L'école  psychologique  :  Kant  et  ses  disciples;  Fichlc,  d'a- 
bord disciple,  puis  dissident;  Jacobi,  ou  le  réalisme  spiritua- 
liste;  la  monadologie  d'Herbart  ;  2**  Técole  ontologique,  ou 
Schelling  et  Hegel. 

Après  rindicalion  d  ;  cette  ordonnance,  asseï  bien  justi- 
flée,  136  pages  sont  consacrées  à  la  philosophie  critique,  dont 
trois  expositions  sucr'ssi?es  doivent  passer  sous  nos  yeux. 
Celle-ci,  la  première,  nous  arrêtera  on  moment. 

Kant  a  dit,  comme  vous  le  savez,  que  TEssai  de  Hume  sur 
la  causalité  Tavait  conduit  à  cette  idée  dominante  de  sa  phi- 
losophie :  «  Les  jugements  pratiques  de  Tesprit  humain  sont, 
«  pour  la  plupart,  des  tnnsformations  et  des  applications  de 
a  certains  jugements  absolus,  universels,  a  priori^  que  Vex- 
«  périence  ne  suggère  ni  ne  justifie.  Comment  des  juge- 
«  ments  tels  que  ces  derniers  sont-ils  possibles  ?  »  L'esprit 
humain,  en  tant  qu'il  contient  et  produit  de  tels  jugements, 
est  la  raison  pure.  La  description  de  la  raison  pure  est  donc 
le  préalable  obligé  de  toute  philosophie.  C'est  le  sujet  de  la 
première,  de  la  grande  Critique.  L'introduction,  un  des  plus 
beaux  morceaux  de  philosophie  qu'il  y  ait,  pose  la  question.  Elle 
est  ici  à  peine  analysée ,  et  fait  place  à  l'esthétique  transcen- 
dantale,  ou  à  la  recherche  des  formes  générales  de  la  sensibilité. 
L'homme  ne  perçoit  rien  d'externe  qui  ne  lui  apparaisse 
comme  dans  l'espace,  lequel  lui-même  n'apparatt  pas. 
L'homme  ne  s'aperçoit  d'aucun  phénomène  de  conscience 
qui  ne  soit  dans  le  temps,  lequel  lui-même  n'est  point  un 
phénomène.  Ainsi  l'espace  et  le  temps  sont  des  formes  néces- 
saires, l'un  du  sens  externe,  l'autre  du  sens  interne;  ce  sont 
les  formes  de  la  sensibilité  pure. 

Cette  théorie  fameuse  donne  le  premier  exemple  d'une  At- 
tribution faite  aux  choses  en  vertu  de  notre  nature,  et  qui, 
s'identiâant  avec  les  phénomènes,  semble  venir  de  la  réalité 
même.  Mais  cette  objectivité  apparente  du  temps  et  de  l'es- 
pace n'en  détruit  pas  la  subjectivité,  et,  sur  re  premier  cxem- 
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pie,  Kanl  juge  Tesprit  humain  et  le  déclare  cunvaincu  de  prê- 
ter ce  quil  semble  recevoir,  cl  d^imposer  ses  propres  formes 
aux  choses,  pour  les  traduire  en  connaissances,  soit  par  une 
infirmité,  soit  par  une  prérogative  de  sa  nature. 

L*analytiquc  transcendantale  montre  dans  Fentendement 
des  conditions  a  priori  comme  dans  la  sensibilité.  L'entende- 
ment combine  des  notions  pures  et  absolues  aux  intuitions 
sensibles,  pour  convertir  celles-ci  en  notions  ou  conceptions 
proprement  dites.  Toute  notion  étant  un  jugement,  c'est  le 
jugement  qui  est  ici  considéré  ;  ses  formes  fondamentales  cor- 
respondent chacune  à  une  de  ces  notions  universelles  et  pures, 
qui  sont  les  vraies  catégories. 

L'application  des  catégories  aux  diverses  intuitions  est  une 
aynthèse  naturelle  qui  transforme  chaque  intuition  en  un  cer- 
tain multiple,  objet  de  la  pensée,  image  de  Tobjet  senti,  di- 
sait le  sensualisme,  Schemay  œuvre  de  Timagination,  dit 
Rant,  qui  ne  craint  pas  davantage  les  métaphores.  C'est  l'o- 
pération par  laquelle  Condillac  transformait  la  sensation  en 
idée. 

Il  suit  de  tout  cela  que  nous  ne  connaissons  des  objets  que 
les  phénomènes,  puisque  seuls  les  phénomènes  sont  donnés. 
Les  choses  en  soi  nous  échappent,  et  ne  sont  que  conçues  par 
l'intelligence,  ou  des  noumènes.  Tout  ce  que  celle-ci  conçoit 
au  delà  des  phénomènes,  elle  le  prend  sur  elle.  La  philoso- 
phie critique  recherche  tout  ce  que  l'homme  met  du  sien  dans 
ses  connaissances,  et  elle  a  cela  de  commun  avec  le  scepticisme, 
qu'elle  ne  reconnaît  pas  une  certitude  absolue  à  ces  concep- 
tions relatives  de  l'esprit  humain. 

Une  faculté  ramène  les  notions  à  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes d'une  forme  absolue  :  c'est  la  raison.  Pas  plus  que  l'en- 
tendement, elle  n'est  intuitive  ;  elle  est  régula tive.  La  dialectique 
trans'^endantale  est  la  discussion  des  idées  de  la  raison  ou  de  la 
science,  qu'elle  se  forme  par  sa  vertu  propre  et  dont  les  objets 
sont  l'àme,  le  monde.  Dieu,  f^'est  là  que  les  principes  rationnels 
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de  la  psychologie,  de  la  cosmologie,  de  la  théologie,  comme 
étant  de  pures  constructions  de  la  raison,  sont  accusés  de 
contradiction,  sous  le  nom  de  paralogismes,  d'illusions,  d'an- 
tinomies. Ainsi,  les  vérités  les  plus  précieuses  pour  Tcsprit 
humain  sont  déclarées  radicalement  problématiques;  et,  selon 
Fauteur  du  Mémoire,  ce  serait  surtout  pour  se  débarrasser 
des  difliciiltés  insolubles  attachées  à  ces  questions,  que  Kant 
aurait  formé  son  système.  Il  les  exclut  du  domaine  de  la 
science  théorique  pour  les  reléguer  sur  le  terrain  à  ses  yeux 
plus  solide  de  la  pratique.  Ainsi,  ce  rationalisme  si  subtil 
aboutirait  à  un  empirisme  plus  relevé.  Ce  que  la  science  ne 
saurait  fermement  établir  serait  placé  sous  la  garantie  de  la 
conscience  morale.  L'auteur  remarque  comme  une  chose 
étrange,  sinon  contradictoire,  que  la  raison  pratique  soit 
trouvée  bonne  pour  garantir  des  croyances  en  faveur  des- 
quelles le  témoignage  de  la  raison  pure  est  déclaré  sans  va- 
leur. 

Cette  distinction  entre  Thomme  intelligent  et  l'homme  mo- 
ral domine  dans  le  second  grand  ouvrage  de  Kant.  La  raison 
est  pratique  autant  qu'elle  détermine  la  volonté;  elle  le  fait 
en  vertu  de  princii)es  ou  objectifs  ou  subjectifs.  Un  seul  est 
objectif,  impératif,  catégorique  ;  c'est  la  loi  morale  qui  s'im- 
pose indépendamment  de  tout  motif  extérieur.  Son  empire 
constate  la  liberté  même  de  la  volonté,  ou  plutôt  son  autono- 
mie. On  reconnaît  ici  ce  dogme  commun  au  stoïcisme  et  au 
platonisme,  qui  donne  à  la  morale  un  principe  absolu. 

L'objet  de  la  loi  est  l'action  qui  lui  est  conforme  ;  le  mo- 
bile de  l'action  est  la  loi  même.  Ainsi  loi,  raison,  volonté, 
action,  tout  cela  forme  un  tout,  une  certaine  unité  qui  n'em- 
prunte du  dehors  ni  principe  ni  preuves.  Cependant  on 
reconnaît  dans  la  raison  pratique  une  tendance  à  un  but  : 
comme  la  raison  pure,  elle  tend  à  l'absolu.  Son  absolu  est 
le  souverain  bien.  Le  souverain  bien  rend  logiquement  néces- 
saires l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme. 
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L^onlonnancc  de  1;?  Critique  de  la  raison  pratique  esl  symé* 
trique  avec  celle  de  h.  Critique  de  la  raison  pure.  Il  en  csl  de 
même  de  la  Critiqua  du  jugement.  La  raison  pure  cherche, 
par  Texpériençe,  à  connaître  la  nature;  le  domaine  de  la 
raison  pratique  est  la  liberté  humaine.  Un  principe  unit  les 
lois  de  la  liberté  cl  celles  de  la  nature  :  c'est  le  jugement,  en 
tant  qu'il  conçoit  la  beauté  ou  Tordre,  en  tant  qu'il  est  esthé- 
tique ou  téléologique.  L'un  et  l'autre  jugement  est  subjectif 
en  lui-même;  mais  cependant  l'un  donne  le  beau  comme  ab- 
solu. La  raison,  qui  pour  la  morale  a  quelque  intuition  du 
monde  intelligible,  aflirme  entre  ce  monde  et  le  monde  sen- 
sible un  rapport  harmonique  qui  se  fonde  sur  son  propre  be- 
soin d'être  d'accord  avec  elle-même.  De  là  l'idée  du  beau  ; 
jointe  à  l'idée  de  l'infini,  elle  donne  le  sublime.  De  même, 
par  son  besoin  d'unité,  la  raison  suppose  dans  la  nature  une 
certaine  finalité,  qu'elle  considère  comme  objective.    Elle 
affirme  une  convenance  entre  les  moyens  et  le  but,  et  con- 
struit ainsi,  d'après  ses  propres  lois,  un  système  du  monde. 
Cette  téléologie  est  indémontrable,  mais  elle  est  investie 
d'une  entière  autorité  subjective,  elle  satisfait  l'esprit  et  donne 
ridée  de  la  nature  comme  d'un  organisme  où  dominent  les 
principes  dynamiques. 

Telle  est  l'idée  générale  du  kantisme,  ramené  par  l'auteur 
du  Mémoire  au  principe  idéaliste  de  la  subjectivité  univer- 
selle. C'est  ce  système  que  Heinhold  et  Beck  propagèrent,  en 
l'exposant  dans  un  langage  plus  populaire  que  la  phraséolo- 
gie technique  de  l'inventeur.  Mais  Reinhold  s'en  écarta  bien- 
lùt  pour  soutenir,  avec  Bardili,  un  réalisme  rationnel  ;  el 
Beck,  regardant  l'existence  ou  la  possibilité  de  l'objet  en  soi 
comme  une  concession  inutile,  força  encore  l'idéalisme,  et 
peut  être  considéré  comme  le  précurseur  de  Fichte. 

11  est  si  nécessaire  d'avoir  présents  les  principes  généraux 
du  kantisme  pour  comprendre  la  philosophie  allemande , 
que  nous  avons   donne  peul-cire  à  ce  résumé  de  la  premièro 
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partie  du  Mémoire  n^  I  plus  (rélenilue  que  n'en  exigeait  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  concours.  Parcourons  le  reste  rapi- 
dement. 

Fichte,  qui  ne  crut  d'abord  que  continuer  le  kantisme,  pré- 
tendit le  rendre  plus  systématique,  et,  agrandissant  encore  le 
hiatus  ouvert  entre  Tintelligencc  et  la  nature,  réduisit  la 
science  à  la  conscience,  et  la  conscience  à  nos  représenta- 
tions en  elles-mêmes  indépendamment  de  tout  objet  repré- 
senté. Dans  la  certitude  absolue  du  jugement  identique,  forme 
universelle  de  toute  connaissance ,  il  trouve  la  certitude  du 
moi  lui-même  qui,  par  Funité  de  la  conscience,  rend  seul  le 
jugement  possible,  et  comme  le  moi,  en  se  limitant,  adirme 
ce  qui  n'est  pas  lui-même,  Fichte  fait  naître  ainsi  l'objectif  du 
subjectif,  et  le  non-moi  du  moi.  Cet  idéalisme  absolu  est  ex- 
posé avec  clarté;  l'ableur,  qui  fait  grand  cas  de  la  philosophie 
pratique  de  Fichte,  se  plaint  que  l'attention  se  soit  portée  de 
préférence  sur  la  philosophie  théorique,  et  censure  avec  force 
la  méthode  qui  Ta  produite,  méthode  qui  selon  lui,  commune 
à  M.  de  Schelling  et  à  Hegel,  a  chez  nos  voisins  fourvoyé  la 
science.  Par  elle,  les  faits  psychologiques  ont  été  pris  pour  des 
lois  logiques,  les  notions  pour  des  existences.  La  notion  du 
moi  se  confond  dans  Fichte  avec  la  production  du  moi,  et 
parce  que  le  moi  se  constate  en  se  connaissant,  il  semble  à 
Fichte  qu'il  s'engendre.  De  là  encore  un  abus  du  langage 
scientifique,  qui  égare  la  philosophie,  l'obscurcit,  la  soustrait 
au  contrôle  salutaire  de  la  raison  commune. 

Ces  critiques  ont  pour  but  d'expliquer  la  réaction  qui  suivit, 
et  qui  se  signala  par  le  scepticisme  de  Schulzc  et  de  Platner,  et 
surtout  par  le  réalisme  spiritualiste  de  Jacobi.  Ce  dernier 
prit  parti  pour  les  croyances  essentielles  de  la  raison  contre 
l'absorption  qu'elle  faisait  d'ollc-méme  dans  la  contemplation 
exclusive  de  ses  lois  el  de  ses  procédés.  Pour  lui,  la  sensibi- 
lité ne  fut  pas  seule  intuitive;  la  raison  le  fut  aussi.  C'est  l'in- 
tuition rationnelle  et  l'intuition  sensible,  exploitées  par  l'en- 
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Icndcmenl,  qui  conslilucnt  la  connaissance  humaine.  La 
science  de  la  réalilé  est  confirmée,  non  démenlie,  par  la  psy- 
chologie, et  même  elle  (ait  toute  la  valeur  des  recherches  psy- 
chologiques. 

La  doctrine  de  Jacobi,  satisfaisante  pour  les  besoins  prati- 
ques de  rame,  Tétait  moins  pour  la  raison  scientifique.  On 
voulut  en  concilier  Fesprit  général  avec  des  formes  plus  dé- 
monstratives. C'est  ce  que  tentèrent  Bouterweck,  et  mieux  en- 
core Krug,  dans  son  système  synthétique  transcendantal,  et 
enfin  Pries  dans  sa  Nouvelle  critique  de  la  raison.  Tous  ces 
essais  sont  caractérisés  dans  le  Mémoire  d'une  manière  assez 
nette  et  qui  indique  une  connaissance  générale  de  la  philoso- 
phie allemande. 

La  doctrine  d'Herbart  rient  ensuite  ;  plus  métaphysique 
que  psychologique,  elle  ramène  les  conditions  fondamentales 
des  représentations  de  Texpérience  à  trois  notions,  celle  de  la 
chose  et  de  ses  qualités,  celle  du  changement,  celle  du  moi. 
Par  un  procédé  qui  rappelle  Técole  d'Elée,  elle  montre  dans 
ces  trois  notions  des  contradictions  qu'elle  croit  sauver  par 
une  théorie  de  la  constitution  de  l'être,  qui  rappelle  les  mo- 
nades de  Leibnitz.  Ce  qui  distingue  ce  système,  c'est  qu'il  est 
en  dehors  de  Tôcole  de  Kant,  prend  son  point  d'appui  hors 
de  la  conscience,  et  fait  de  la  métaphysique  une  science  ob- 
jective sans  laquelle  aucune  autre  connaissance  théorique  n'est 
possible. 

Ici  nous  voyons  naître,  avec  M.  de  Schelling ,  l'école  onlo- 
logique.  X'espérons  pas  rencontrer  dans  ces  pages  une  analyse 
des  nombreux  écrits  de  notre  illustre  confrère.  C'est  plutôt 
une  vue  systématique  de  sa  philosophie.  On  y  peut  puiser  une 
idée  générale  passablement  exacte  de  cette  doctrine  de  l'iden- 
tité absolue,  qui,  fondée  sur  les  recherches  de  l'idéalisme 
transcendantal,  pose  dans  le  subjectif  les  bases  de  l'exbtencc 
objective,  les  principes  de  la  science  de  l'être ,  et  rend  ainsi 
possible  une  philosophie  de  la  nature  ou  une  physique  spé- 
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ciil.ilive  qui  reproduise  et  confirme  la  théorie  du  inonde  idéal. 
Cv.  précieuK  complément,  M.  de  Schelling  est  le  premier  qui, 
dans  les  écoles  modernes  de  TAllemagne,  Tait  donné  à  la. 
métaphysique.  Mais  cel  exposé,  qui  peut  su (Bre  comme  tel, 
n^est  pas  un  jugement;  et  une  doctrine  présentée  avec  raison 
comme  Torigine  d'une  nouvelle  et  grande  phase  philosophi- 
que, celle  delaprédomincncedeFontologiesur  la  psychologie, 
méritait  d'être  plus  profondément  examinée  et  appréciée 
dans  son  point  de  départ,  sa  méthode  et  ses  résultats. 

Après  quelques  mois  sur  les  disciples  et  les  continuateurs  de 
M.  de  Schelling,  Tauteur  du  Mémoire  arrive  à  Hegel,  sur  le- 
quel il  a  promis  d'insister. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  encore  s'attendre  à  un  examen  com- 
plet des  travaux  du  dernier  chef  de  Técole  de  Berlin  ;  le  plan 
du  Mémoire  ne  permet  pas  de  tels  développements.  Ce  n'est  en- 
core qu'un  coup  d'oeil  général  sur  la  doctrine  hégélienne.  Nous 
serons  obligé  de  revenir  à  cette  doctrine,  et  il  faudra,  dans  la 
suite  de  ce  Rapport,  en  donner  une  exposition  si  étendue,  que 
nous  ne  voulons  pas  même  ici  la  caractériser.  Reconnaissons 
seulement  que  l'analyse  sommaire  de  trois  des  principaux 
ouvrages  d'Hegel  offre  le  précieux  mérite  de  la  clarté.  L'au- 
teur comprend  et  se  fait  comprendre.  La  lecture  de  ce  mor- 
ceau est  intéressante  et  jusqu'à  un  certain  point  persuavive. 
C'est  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  distinguée  du  Mémoire. 

Une  conclusion  critique  était  maintenant  nécessaire.  Il  n'y 
en  a  point.  Nous  lisons  seulement  que  toute  cette  époque  de 
h  philosophie  allemande,  époque  unique  dans  l'histoire  de  la 
philosophie,  peut  se  décomposer  en  deux  mouvements,  celui  que 
donna  Kant,  et  qui  tendait  seulement  à  la  connaissance  de  la 
(acuité  de  connaître  ;  celui  qui  vient  de  M.  de  Schelling,  et 
qui  tend  à  la  connaissance  des  idées  même  qu'engendre  la  fii- 
cullé  de  connaître.  C'est  d'abord  l'analyse  psychologique; 
c'est  plus  tard  l'analyse  dialectique  :  deux  méthodes  qui  ne 
sauraient  être  jugées  que  par  leurs  résultats.  Mais  juger  ces 


résultats  sérail  une  œuvre  immense  ;  et  il  faut  se  borner  à 
dire  qu'aucune  des  deux  méthodes  ne  peut  isolément  con- 
duire à  quelque  chose  de  pleinement  satisfaisant.  Le  résultat 
lie  Tune  ne  suffit  pas  ;  celui  ue  Tautre  est  périlleux.  On  en- 
Irevoit  que  le  critique,  obligé  de  choisir  entre  les  deux  mé- 
thodes, pencherait  plutôt  pour  la  prudence  de  Tune  que 
pour  Tambition  de  Tautre.  Il  se  garde  d'ailleurs  de  recher- 
cher ce  qui,  des  systèmes  de  rAllemagne,  doit  rester  dans  la 
science  ;  on  ne  peut  prononcer  avec  impartialité  sur  la  portée 
d'un  mouvement  qui  n'est  pas  fini  :  il  est  certain  seulement 
que  la  philosophie  allemande  marquera  dans  l'histoire  de  l'es- 
prit humain  et  servira  d'appui  à  la  pensée  de  l'avenir. 

Tel  est  dans  son  ensemble  ce  premier  Mémoire.  L'auteur 
s'est  mis  lui-même  hors  du  concours,  en  laissant  de  côté  des 
|)arties  essentielles  du  programme;  et  celles  qu'il  a  traitées  le 
sont  en  général  trop  brièvement.  Son  ouvrage  ressemble 
à  un  discours  sur  la  philosophie  allemande,  servant  d'intro- 
duction à  un  autre  ouvrage,  discours  écrit  avec  facilité,  avec 
clarté,  avec  justesse,  avec  l'intelligence  des  systèmes  et  des 
questions.  Le  plan  est  bon,  les  jugements  raisonnables;  le 
style  n'a  guère  que  le  mérite  de  la  simplicité  :  au  reste,  on 
ne  doit  pas  juger  cette  esquisse  comme  une  composition  ache- 
vée. L'auteur  a  bien  fait  cependant  de  vous  la  soumettre  ;  car 
on  est  toujours  heureux  de  lire  l'œuvre  d'un  esprit  sage  et 
distingué. 

MEMOIRE  N"  3. 

Ce  mémoire,  in-folio  de  491  pages,  a  pour  épigraphe  : 

U  ^i  voriffi;  ri  xa6'aÙTT,v.  t&u  xaO'aÙTÔ  àptorcv'  xat  r,  ua)t<TTa  tcù 
ptaXiffra  (AriST.,  Met.,  XI,  7.) 

La  seule  division  en  huit  articles  donnera  déjà  une  idée  de 
l'ouvrage.  Le  [xemier  article,  en  moins  de  cinq  pages,  estune 
introduction.  Les  six  articles  qui  suivent  (438  pages),  por- 
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lent  les  noms  de  Hume,  de  Kant,  de  Fichte,  de  Schelling, 
d*Hege]  et  de  Jacobi.  Le  dernier,  en  huit  pages,  est  inti- 
tulé :  Conclusion. 

L'examen  d'une  philosophie,  dit  l'introduction,  suppose  une 
idée  déterminée  de  la  philosophie.  Or  cette  idée  semble  man- 
quer, puisque  la  philosophie  n'est  pas  une  science  Gxée. 
Serait-ce  que,  tandis  que  tout  a  ses  lois,  la  pensée  hu- 
maine seule  n'en  aurait  pas  ?  Il  faut  donc  admettre  a  priori 
que  la  philosophie  est  une  science,  et  comme  elle  ne  pourra 
être  définie  qu'alors  qu'elle  sera  connue,  l'auteur  demande 
l'autorisation  par  avance  de  dire  que  la  philosophie  est  la 
science  de  l'absolu,  et  l'absolu,  Télre  en  soi  et  par  soi.  Tant 
que  la  science  humaine  ne  Ta  point  atteint,  elle  est  instable , 
incomplète,  précaire,  et  ne  peut  déterminer  les  sciences  par- 
ticulières qui  agissent  pour  ainsi  dire  instinctivement,  tandis 
que,  dans  la  philosophie,  la  raison  affit'.  sous  la  forme  adé- 
quate de  la  raison.  Tel  est  donc  le  critérium  posé  par  Fau- 
teur :  une  philosophie  n'aura  de  valeur  pour  lui  qu'autant 
qu'elle  aura  approché  la  raison  de  la  connaissance  de  l'ab- 
solu. 

Cette  pensée,  qui  doit  dominer  tout  l'ouvrage,  n'est  pas 
dans  l'introduction  beaucoup  plus  développée  qu'elle  ne  vient 
de  l'être  ici.  Sans  la  discuter  au  fond  (l'Académie  sait  qu'elle 
ne  nous  a  pas  chargés  de  nous  prononcer  sur  les  doctrines), 
sans  contester  que  l'idée  de  l'absolu  ne  puisse  être  posée  comme 
l'idée  fondamentale  de  la  philosophie,  noue  doutons  qu'elle 
puisse  être  donnée  sans  explication  comme  une  règle  de  cri- 
tique, ou  comme  un  fil  d'Ariane  propre  à  guider  un  lecteur 
ordinaire  dans  le  labyrinthe  de  la  science.  Toutefois  ce  début 
même  indique  que  l'auteur  s'est  proposé,  non  un  simple  tra- 
vail d'analyse,  mais  rétablissement  d'un  principe  auquel  l'his- 
toire de  la  philosophie  allemande  servira  de  déduction. 

Kant,  on  l'a  vu,  est  parti  de  Hume.  L'exposition  de  la  doc- 
trine de  celui-ci  précède  donc  convenablement  la  philosophie 
VII.  20 
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critique.  Les  Essais  de  Hume  sont  ici  analysés  en  trois  sec- 
tions relatives  à  la  psychologie,  à  la  morale,  à  la  religion.  On 
y  voit  comment  Hume  a  réduit  tous  les  phénomènes  de  l'es- 
prit humain  à  des  impressions,  et  la  valeur  instinctive  de 
ces  impressions  à  Thabitude  qui  seule  nous  porte,  sans  nous  y 
autoriser,  à  ériger  la  succession  des  impressions  en  une  con- 
nexion de  causes  et  d^eflets  entre  les  objets  qu'elles  supposent. 
La  morale  est  de  même  réduite,  pour  tout  principe,  à  an  sen- 
timent  purement  inslintif,  et  la  religion,  fondée  sur  la  causa- 
lité qui  ne  repose  que  sur  un  penchant  de  notre  esprit,  est 
la  tentative  gratuite  de  deviner  la  nature  d'une  cause  qui,  n'é- 
tant pas  phénoménale,  ne  peut  être  révélée  par  aucune  im- 
pression. La  seule  analogie  autorisée  par  l'expérience  serait  la 
foi  dans  un  monde  animé. 

Cette  analyse  claire,  exacte,  semée  d'un  grand  nombre  de 
fragments  littéralement  traduits,  suffit  et  bien  au  delà  pour 
son  objet.  Elle  n'aboutit  à  aucune  conclusion. 

Mais  à  l'article  qui  suit,  en  montrant  dans  Hume  le  point 
de  départ  de  Kant,  l'auteur  du  Mémoire  s'élève  fortement  con- 
tre la  vanité  d'un  empirisme  subtil  qui  donne  une  coïncidence 
k  la  fois  fortuite  et  fatale  pour  base  à  toutes  nos  connaissan- 
ces. On  peut  voir  là  l'expression  dernière  du  sensualisme,  et 
la  conséquence  suprême  de  Locke.  Et  alors  on  est  amené  à 
cesser  de  chercher  dans  le  monde  extérieur  le  modèle  ou  la 
règle  de  nos  pensées,  on  renverse  la  question,  et  l'on  se  de- 
mande si  ce  ne  seraient  pas  nos  pensées  mêmes  qui  nous  fa- 
çonneraient le  monde  extérieur  suivant  les  lois  qui  leur  sont 
propres.  Ainsi  a  fait  Kant.  Pour  lui  l'esprit  humain  donne  la 
forme,  les  phénomènes  ne  fournissent  que  la  matière  de  nos 
connaissances.  C'est  l'idée  qu'établit  dès  le  début  la  Critique 
de  la  raison  pure,  en  appuyant  sur  trois  points  :  1<>  le  com- 
mencement, expérimental,  en  fait,  de  toute  notre  connaissance; 
2"  la  (lislinclion  dans  cette  connaissance  même  de  deux  élé- 
ments, l'un  variable  et  contingent,  l'autre  permanent  et  né- 
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cessaîre;  3"  la  dislinclioii  du  jugement  synthétique  et  du  ju- 
gement analytique. 

Sur  tous  ces  points.  Fauteur  trouve  à  redire.  Admettre  le 
premier,  c'est  placer  la  vérité  en  dehors  de  Tintelligence,  et 
tomber  par  conséquent  dans  un  irrémédiable  scepticisme  ;  car 
c'est  se  condamner  à  rechercher  si  la  faculté  de  connaître  est 
légitime,  c*esi-à'dire  est  la  faculté  de  la  vérité.  Or,  pour  sa- 
voir si  elle  est  la  faculté  de  la  vérité,  il  faut  qu'elle  le  soit,  la 
faculté  de  connaître  ne  pouvant  être  connue  que  par  la  fiiculté 
de  connaître.  En  second  lieu,  si  toute  connaissance  commence 
par  Tetpérience,  au  fond  l'idée  est  plus  ou  moins  directement 
produite  par  l'impression  des  objets  sur  l'esprit.  Or,  cela, 
qu'est-ce  autre  chose  que  le  principe  du  sensualisme?  Et, 
avec  ce  principe^  la  distinction  d'un  élém^t  nécessaire  et  d'un 
élément  contingent  dans  la  connaissance,  n'implique'  pas  for- 
cément entre  ces  deux  éléments  une  différence  d'origine. 
Cette  différence,  Kant  l'affirme  gratuitement.  S'il  n'y  a  point 
de  connaissance  sans  l'expérience,  ce  que  l'intelligence  ajoute 
à  l'expérience  n'est  donc  pas  de  la  connaissance,  c'est  une 
addition  sans  valeur  absolue,  qui  ne  manifeste  que  la  nature 
et  peut-être  Tinfîrmité  du  sujet  qui  Ta  faiie. 

Quant  au  jugement  synthétique  et  au  jugement  analytique, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  prédicat  appartient  au  su-* 
jet,  et  doit  être  considéré  comme  une  des  idées  qui  en  eom- 
posent  ridée  totale.  Ce  n'est  donc  que  pour  l'espril  individuel 
qui  le  prononce  qu'un  jugement  est  synthétique,  c'est-à^ire 
ajoute  par  le  prédicat  à  la  connaissance  du  sujet.  Tout  juge* 
ment,  en  lui-même,  est  donc  analytique,  c'est-à-dire  identi- 
que, et  la  distinction  entre  l'analytique  et  le  synthétique  eit 
tout  entière  relative  à  l'instruction  actuelle  de  l'esprit  qui 
juge. 

Ces  critiques,  que  n^tis  nous  bornons  à  répéter,  sont  pré- 
sentées avec  beaucoup  de  netteté,  et  plus  peut-être  que  ne  l'a 
été  la  doctrine  à  laquelle  elles  s'adressent.  Pour  nous,  eeqoB 
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Fauteur  iiuus  semble  avoir  le  mieux  établi,  c^est  qu'il  régne 
au  début  de  la  Critique  de  la  raison  pure  un  certain  vague  de 
langage  et  de  pensée,  qui  ne  reparaît  pas  souvent  dans  le  cours 
de  Touvrage,  et  que,  relativement  à  la  connaissance^  Rant 
non-seulement  place  sur  la  même  ligne  la  matière  et  la  for- 
me, mais  encore  semble  n'attribuer  de  valeur  objective  qu*à 
Pcicment  empirique,  ce  qui  infirme  tout  le  reste  de  la  con* 
naissance,  tout  ce  dont  précisément  il  a  fait  Fobjet  de  ses  re- 
cherches. De  là  le  scepticisme  sur  le  tout;  car  aucun  des 
éléments  de  la  connaissance  n'est  plus  ou  moins  objectif  que 
Taulre.  De  là  une  inconséquence;  car  une  liaison  fortuite  el 
nécessaire  du  dehors  et  du  dedans  devient  le  principe  com- 
mun à  Hume  et  à  Kant,  et  Tun  n*a  point  de  raison  fonda- 
mentale pour  se  séparer  de  Tautrc.  Il  est  vrai  que  la  pensée 
intime  de  Kant,  c'est  que  Télément  donné  par  Texpériencc,  la 
perception  externe,  nVst  pas  plus  la  connaissance  dont  elle 
est  la  matière,  que  dans  Aristolc  la  matière  n*est  Tessence  ; 
la  forme  de  la  connaissance  étant  ce  qui  fait  la  connaissance, 
comme  la  forme  de  la  matière  donne  seule  à  celle-ci  Texislencc 
en  acte.  Mais  c'est  une  pensée  que  Kant  n'a  ni  franchement 
avouée,  ni  fidèlement  suivie. 

Après  ces  critiques  Tauleur  passe  à  Feslhétique  transcen  - 
dantale.  Il  expose  comment  la  sensibilité  ne  donne  ou  n'ac- 
cepte aucun  phénomène  hors  de  certaines  conditions  qui  ne 
sont  pas  elles-mêmes  pnénoménales,  el  qui  cependant  ne 
peuvent  être  des  idées  générales;  car  le  temps  et  l'espace,  qui 
sont  ces  conditions,  sont  uniques.  Il  faut  donc  y  voir  des  for- 
mes  a  priori  de  la  sensibilité  pure,  el  le  temps  et  l'espace  n'ont 
de  titre  à  l'existence  qu'en  nous-mêmes. 

Il  y  a  quelque  chose  de  grand  el  de  fécond,  selon  l'auteur, 
dans  une  théorie  qui  établit  le  caractère  intuitif,  nécessaire, 
universel,  des  idées  de  temps  et  d'espace;  mais  cette  théorie 
est  aussitôt  affaiblie  par  celle  qui,  en  admettant  concurrem- 
ment des  idées  ou  éléments  intellectuels,  produits  dans  l'àme 
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|iar  l'impression,  et  d'autres  idées  produites  spontanément  par 
Fàme,  dépouille  les  unes  comme  les  autres  de  toute  objec- 
tivité, et  sépare  irrévocablement  Tintelligent  et  Tintelligible. 
Or  le  sujet  lui-même  ne  se  connaît  que  comme  phénomène, 
c'est-à-dire  d'une  manière  passive,  et  non  dans  sa  spontanéité. 
Il  ne  peut  donc  s'assurer  de  se  connaître  tel  qu'il  est.  Com- 
prendre, en  général,  c'est,  au  fond,  avoir  connaissance  de  soi. 
Vous  ne  pouvez  donc  connaître  ce  qui  n'est  pas  vous,  que 
comme  vous  vous  connaissez.  Toute  connaissance  est  une 
idéalisation.  Dieu  seul  réalise  les  choses  en  les  connaissant. 
L'homme  suppose  donc  au  lieu  de  connaître,  et,  par  l'idéa- 
lisme subjectif,  Kant  bannit  toute  réalité  de  la  science  même 
qu'il  édifie  d'une  main  si  patiente  et  si  ferme. 

La  logique  transcendantale  n'attribue  pas  à  l'entendement 
une  autre  valeur  qu'à  la  sensibilité.  Distraction  faite  de  ses 
formes  a  priori,  celle-ci  est  l'intellect  passif  d'Aristote,  la  fa- 
meuse table  rase.  Mais  celte  passivité  n'est  pas  le  caractère  de 
l'entendement  ou  de  l'intellect  actif  qui  produit  les  notions, 
inséparables  des  intuitions.  Comme  ces  dernières,  les  notions 
peuvent  être  pures  ;  les  notions  pures  appartiennent  a  priori 
à  l'intelligence.  Leur  principe  est  le  jugement  qui  a  un  cer- 
tain nombre  de  formes  possibles,  dont  le  dénombrement  est 
le  tableau  des  idées  pures  ou  catégories. 

La  classification  des  jugements  dans  Kant  parait  purement 
grammaticale.  Or  la  forme  d'une  proposition  n'en  est  pas 
l'essence.  Si  tout  syllogisme  peut  être  ramené  au  syllogisme 
catégorique,  le  jugement  catégorique  est  le  fond  de  tout  ju- 
gement ;  c'est  un  acte  simple  et  identique  qui  ne  diffère  que 
dans  son  expression  et  dans  son  objet.  Les  notions  pures  qu'il 
engendre  ne  peuvent  donc  dépendre  de  ses  formes,  et  il  man- 
que une  base  à  la  classification  des  catégories  de  Rant.  Mais, 
malgré  cette  classification  arbitraire,  il  les  établit  comme  les 
règles  de  l'intelligence,  comme  les  données  a  priori  de 
toute  connaissance  saisie  par  l'entendement,  à  l'aide  d'une  ce- 
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lèbré  déduction  qui  Ta  entraîné,  sans  quMl  Tavoue,  à  la  re- 
connaissance de  Tunité  substantielle  du  moi  de  la  pensée. 

La  formation  de  la  notion  ou  de  la  connaissance  dans  Ten- 
tendement  est  passive,  obscure,  involontaire,  ignorée  même 
de  la  consciedce  ;  c*est  comme  un  chaos  qui  est  aussi  ordonne 
par  Tintelligence.  L'unité  de  la  perception ,  qtti  se  manifeste 
dans  la  succession  des  moments  de  la  connaissance,  est  consta- 
tée parTunité  que  Tentendemcnt  impose  à  la  notion.  Ainsi, 
Tunité,  tant  logique  que  phénoménale,  de  celle-ci,  répond  i 
Tunité  primitive  de  la  connaissance  et  du  connaissant. 

L'association  des  idées,  accidentelle  pour  Hume,  est  pour 
Kantun  travail  régulier,  dépendant  de  la  constitution  deTin- 
telligence;  mais,  pour  Tun  comme  pour  Tautre,  il  est  fiital  et 
n*a  guère  qu'une  valeur  de  fait.  Rien  de  plus  simple  pour 
Kant  que  Taccord  de  la  nature  avec  Tintelligence.  tl  ne  peut 
s'agir  jamais  que  de  la  nature  connue,  comprise,  c*est-à-dire 
assujettie  à  Tintelligence,  et  par  conséquent  les  lois  de  la  na- 
ture ne  sont  au  fond  que  les  lois  de  rinlelligencc  même. 

Tous  ces  actes  et  toutes  ces  notions  se  produisent  dans  une 
sorte  de  milieu  que  Kant  appelle  Fimagination  productive,  et 
comme  nous  n'en  sommes  pas  maîtres,  comme  son  activité 
est  autant  en  dehors  de  notre  volonté  que  Tactivité  de  l'orga- 
nisme, rien  ne  semble  distinguer  le  moi  de  Kant  de  cehii  de 
Hume.  Mais  dans  le  second  tout  est  passif,  il  semble  que 
l'esprit  comme  le  co)rps  ne  soit  qu'un  appareil  impressionnable; 
pour  Kant,  non-seulement  l'intelligence  a  une  action  propre, 
un  pouvoir  synthétique  qui  unit  les  éléments  multiples  de 
l'expérience,  mais  encore  elle  apporte  dans  cette  combinaison 
un  contingent  de  notions  a  priofri,  qui,  liées  aux  données  ex- 
périmentales, constituent  un  ensemble  objectif  de  connais- 
sances. 

Ici,  nous  rencontrons  deui  observations  : 

l**  Pourquoi  cet  ensemble  objectif  ne  serait-il  pas  valable- 
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ment  objectif^  au  lieu  d'être  une  hypothèse  forcée  du  sujet?  A 
ce  compte,  en  eflet,  la  notion  même  d'un  objectif  valable  ou 
de  la  réalité  ne  devrait  être  qu'une  conception  subjective. 
Kant  Tadmet  cependant,  et,  en  déclarant  hasardée  toute  onto- 
logie, il  avoue  comme  principe  fondamental  Texistence  de  la 
chose  en  soi  ;  mais  dire  qu'on  ne  la  peut  connaître,  c'est  dire 
qu'elle  existe,  c'est  déjà  la  connaître  en  quelque  manière,  et 
par  le  Êiit  proclamer  la  vérité  absolue  des  notions  de  l'enten- 
dement, car  la  notion  de  la  chose  en  soi  est  une  catégorie. 

2''  De  quel  droit,  avec  ses  principes,  Kant  transporte-t-il 
aux  objets  particuliers  de  la  connaissance  le  rapport  transcen- 
dantal  du  sujet  et  de  l'objet  universellement  considéré?  La 
perception,  dit-on,  ne  nous  Êiit  connaître  aucune  chose  intrin- 
sèquement, absolument  ;  soit,  mais  la  possibilité  qu'une  affec- 
tion particulière  comme  une  perception  soit  convertie  en  une 
connaissance,  repose  sur  l'acte  par  lequel  le  sujet  a  connais- 
sance de  lui-même.  Ici,  du  moins,  il  y  a  connaissance  réelle, 
objective,  absolue.  La  substance  se  manifeste  à  elle-même; 
c'est  un  fait  actuel  dans  la  pensée,  parce  que  le  moi  pensant 
se  connaît  identique  au  moi  pensé.  Le  criticisme  tout  entier 
porte  sur  ce  fait.  Or  ce  fait,  type  fondamental  du  rapport 
certain  du  sujet  à  l'objet,  est  le  gage  et  l'exemplaire  de  toute 
connaissance  et  de  toute  réalité. 

Celte  dernière  observation  est  exprimée  par  l'auteur  du 
Mémoire  dans  des  termes  qui  présentent  ce  rapport  manifesté 
dans  la  conscience  comme  un  acte  universel  et  étemel  (ce  qui 
suppose  l'existence  d'un  esprit  universel  et  étemel);  car  cet 
acte  est  de  l'essence  absolue  de  l'esprit.  11  s'ensuit:  l^'que 
l'être  n'est  lui-même  que  dans  la  conscience,  ou  que  l'esprit 
est  en  soi  la  véritable  ti^nsformalion  de  rintclligible  en  in- 
telligent, ou  la  manifestation  et  par  là  même  la  véritable 
existence  de  la  substance  ;  2''  qu'en  ce  qui  touche  la  théorie 
psychologique  du  moi,  tout  ce  qui  s'y  produit  appartient  à  la 
spontanéité  du  sujet,  qu'il  n'existe  donc  point  de  connais- 
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sance  a  posterioriy  el  que  Kant  a  indûment  accordé  une  pari 
à  rexpérience. 

On  n'aura  point  de  peine  à  reconnaître  ici  quelque  chose 
de  la  pensée  de  Fichte,  et  Torigine  de  la  philosophie  de 
Tabsolu. 

Dans  la  dialectique  Iranscendanlale,  Kant  n*a  plus  à  faire  à 
Tempirisme  ou  au  sensualisme^  mais  à  la  métaphysique  véri- 
table, à  celle  de  Leibnitz  ;  car  c'est  la  doctrine  de  Leibnitz 
que  Woir  a  divisée  eu  psychologie,  cosmologie,  et  théologie 
rationnelle.  Kant  s'élève  contre  ces  trois  sciences,  accusant  la 
raison  d'établir  également  le  pour  et  le  contre.  La  démonstra- 
tion de  la  perpétuelle  antinomie  qu'il  lui  impute,  et  qu'il 
fonde  sur  cette  confusion  de  l'absolu  et  du  relatif,  du  fini  et 
de  Pinfini,  inhérente  à  la  nature  humaine,  est  ici  exposée 
afec  beaucoup  d'étendue.  Nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage 
où  cette  partie  du  crilicisme  soit  aussi  complètement  repro> 
dttite.  On  sait,  au  reste,  qu'elle  est  telle,  qu'elle  ne  se  prête 
point  à  une  brève  analyse;  et  ce  n'est  qu'en  pénétrant, 
dans  les  détails  que  l'on  peut  bien  saisir  la  force  des  raison- 
nements qui  l'appuient,  el  de  ceux  qui  peuvent  la  réfbter. 
Aussi  l'auteur  du  iMémoire,  pour  juger  la  dialectique  trans- 
cendanlale,  la  cite-t-il  souvent  plutôt  qu'il  ne  l'extrait;  et, 
par  cette  raison,  nous  renonçons  nous-mêmes  à  rien  extraire 
de  cette  partie  très-développée  de  son  ouvrage. 

Gomme  son  but  est  de  faire  connaître  plutôt  la  doctrine 
que  les  livres  de  Kant,  il  supprime  la  méthodologie,  substan- 
tiellement comprise  dans  les  principes  de  U  Critique  de  la 
raison  pure,  et  il  passe  immédiatement  à  la  Critique  de  la 
raison  pratique.  Cet  ouvrage  est  beaucoup  moins  connu  que 
le  premier  :  l'idée  générale  en  est  seule  bien  connue  ;  sous 
d'autres  formes,  à  la  vérité,  elle  est  ancienne  dans  la  philo- 
sophie; c'est  celle  qui  fait  reposer  la  morale  sur  un  principe 
absolu.  Il  est  curieux  de  voir  comment  celui  qui  a  proscrit 
l'absolu  de  la  connaissance,  ou  qui  du  moins  l'a  réduit  à  une 
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pure  forme  ralionnelle,  pourra  le  reslituer  dans  la  morale. 
Rien  de  plus  simple  ccpendanl,  si  Ton  veut  rester  dans  le 
termes  généraux  :  Thomme  est  sans  droit  pour  imposer  au 
monde  extérieur  les  nécessités  de  sa  propre  intelligence; 
mais,  dans  la  conduite  de  son  âme,  il  n'y  a  point,  à  propre- 
ment parler,  de  monde  extérieur,  tout  est  subjectif.  La  loi 
morale  que  la  raison  conçoit ,  la  raison  qui  la  conçoit,  la  vo- 
lonté à  laquelle  elle  F  impose,  la  liberté  par  laquelle  la  volonté 
et  la  raison  sont  en  harmonie,  tout  est  subjectif  dans  le 
monde  de  la  conscience  morale,  en  ce  sens,  que  rien  ne  pro- 
vient de  Texpéricnce  externe.  La  loi  que  la  raison  conçoit 
subjectivement  comme  objective  pour  elle,  est  donc  valable- 
ment objective,  puisque  son  essence  même  est  d'être  impéra- 
tive  pour  la  volonté.  C'est  cela  qu'elle  est,  et  la  reconnaître 
pour  loi  absolue,  c'est  la  reconnaître  pour  existante  ;  son  au- 
torité, attestée  par  une  nécessité  subjective,  suffit  donc  pour 
la  réaliser,  et  il  y  a  là  cette  fois  une  intuition  directe  de  la 
raison  ;  elle  atteint  l'absolu.  Il  y  a  conscience  égale  et  uni- 
que de  l'idéal  et  du  réel  dans  Taccomplissement  du  devoir,  et 
rame  huDoaine  s'y  ressaisit  de  la  pleine  certitude  qui  lui 
manque  dans  la  sphère  des  connaissances  extérieures. 

Ceci,  au  reste,  viendrait  à  l'appui  de  la  critique  dirigée 
par  l'auteur  contre  la  distinction  mal  faite,  selon  lui,  entre  la 
connaissance  a  posteriori  et  la  connaissance  a  priori,  puisqu'il 
suffit  de  faire  disparaître  Télément  a  posteriori,  comme  on 
le  peut  faire  en  morale,  pour  rétablir  la  vérité  de  Pintelligence 
et  Tautorité  de  la  raison.  L'auteur  n'aurait  pas  dû  négliger 
cette  considération  ;  et  peut-être  aussi  n'a-t-il  pas  assez  soi- 
gneusement recueilli  les  divers  arguiBents  par  lesquels  Kant 
s'efforce  de  justifier  la  différence  radicale  du  point  de  vue  de 
la  raison  pure  et  du  point  de  vue  de  la  raison  pratique. 

La  ccitique  de  ceUe-ci  est  l'objet,  dans  sa  partie  théorique, 
d'une  analyse  substantielle,  qui  donne  une  suffisante  idée  de 
la  beauté  et  de  la  grandeur  de  la  morale  tout  antique  du  sage  de 
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Kœnigsberg.  Cependant  l'auteur  ne  souscrit  pas  à  la  démon- 
stration par  la  morale  de  la  nécessité  d'un  souverain  bien,  néces- 
sité qui  entraîne  Teiistence  de  Dieu  et  rimmortalité  de  l*&me. 
Suivant  lui,  Tantinomie  insoluble  dans  la  philosophie  théori- 
que de  la  raison  et  de  la  sensibilité  subsiste  tout  entière  dans 
la  philosophie  pratique,  et  n'y  peut  pas  davantage  être  rame- 
née &  Tunité.  Là,  elle  a  conduit  Kant  à  borner  la  raison  à  la 
perception  illusoire  de  vains  phénomènes,  parce  qu'il  n*a  pas 
conçu  l'union  éternelle  et  nécessaire  de  Finfini  et  du  fini,  ni 
ramené  le  "dualisme  apparent  à  l'identité.  Ici,  dans  la  morale, 
il  y  a  de  même  contradiction  entre  l'immortalité  de  l'àme  et 
l'existence  de  Dieu,  considérées  comme  deux  réalités  distinc- 
tes, parce  qu'il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  deux  immortels  que 
deux  absolus  ;  et  une  semblable  contradiction  sépare  la  raison 
ou  le  principe  moral,  et  la  sensibilité  ou  le  principe  du  bon- 
heur. Ces  deux  principes  étant  donnés  comme  hétérogènes , 
l'un  ne  peut  se  réaliser  qu'en  anéantissant  l'autre  ;  et  il  en 
résulte  pour  l'homme  la  double  impuissance  d'être  moral  et 
d'être  heureux.  Pour  vaincre  ces  antinomies,  il  eût  fallu  les 
ef&cer,  confondre  le  stoïcisme  et  l'épicuréisme  dans  une 
unité  plus  haute,  où  la  moralité,  étant  la  nature  absolue  de 
Vhomme,  domine  tous  les  appétits,  de  façon  que  ceux-ci  soni 
les  moyens  subordonnés  et  la  matière  même  de  Pactûm  morale. 

Telle  est  la  critique  dirigée  contre  la  morale  de  Kant,  et 
dont  il  est  facile  d'apercevoir  l'origine  et  la  portée. 

Mais  si  la  raison  pure  aboutit  à  une  antinomie  radicale  et 
perpétuelle,  la  raison  pratique  à  l'incompatibilité  de  la  mora- 
lité parfaite  et  du  parfait  bonheur,  il  est,  ajoute-t-on,  un  au- 
tre ouvrage  où  Kant  a  entrevu  l'harmonie  qu'on  lui  reproche 
de  n'avoir  pas  su  jusqu'ici  réaliser.  Du  moins  a-t-il  retracé 
les  manifestations  de  cette  harmonie  primitive  dans  la  Criti^ 
que  du  jugement,  «  l'ouvrage  le  plus  original ,  le  plus  pro- 
«  fond,  le  plus  riche  en  idées  fécondes  qui  soit  jamais  sorti 
«  de  la  tèlc  d'un   philosophe.  »  Après  cet  éloge  magnifique, 
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Tanleur  exprime  encore  le  regret  que  Kant,  préoccupé  de  son 
point  de  vue  subjeclif,  se  soit  arrêté  eu  chemin,  et  D*ait  pas 
osé  porter  la  main  sur  la  vérité  absolue. 

La  Critique  du  jugement ,  ou  la  théorie  philosophique  de 
resihéiiqae,  est  très*difïicile  k  bien  analyser.  L^inlroduction 
en  contient  les  idées  fondamentales.  Elle  nous  est  ici  trans- 
mise par  de  longs  extraits,  par  des  fragments  traduits;  mais 
nous  devons  dire  qu  elle  n'en  est  pas  plus  claire,  et  que  c'était 
peut-être  le  cas  d'une  exposition  systématique  où  l'auteur  eût 
parlé,  non  la  langue  de  Kant,  mais  celle  de  son  lecteur.  C'est 
précisément  parce  que  la  Critique  du  jugement  arrive  par  une 
voie  indirecte  à  des  considérations  inattendues  sur  l'accord  de 
la  nature  et  de  l'àme,  c'est  parce  qu'en  traitant  de  la  conve- 
nance dans  la  finalité  subjective,  ou  du  beau,  et  de  la  conve- 
nance dans  la  finalité  objective,  ou  de  l'ordre,  elle  donne 
pourtant  à  l'un  un  caractère  d'absolu,  et  ne  voit  dans  l'autre 
que  le  caractère  d'une  nature  possible  ;  c'est  parce  qu'elle  est 
amenée  à  traiter  des  fins  en  toutes  choses,  et  à  reprendre  sous 
une  nouvelle  forme  les  principes  de  la  physique,  de  la  mo- 
rale, de  la  religion;  c'est  enfin  parce  que  Kant  n'a  peut-être 
jamais  approché  de  plus  près  que  dans  cet  ouvrage  la  philo- 
sophie de  l'absolu,  que  nous  regrettons  que  l'auteur,  au  lieu 
de  traduire  sans  commentaire,  n'ait  pas  élucidé  et  contrôlé 
tant  de  graves  théories  renfermées  dans  un  même  cadre,  ni 
plus  explicitement  motivé  sa  sévérité  pour  les  solutions  défi-, 
nitives  du  criticisme.  Kant  ne  distingue,  ne  divise,  nulle  part 
peut-être  autant  que  dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit.  L'observa- 
tion des  différences,  le  départ  entre  les  questions,  la  déli- 
mitation des  sphères  diverses  de  la  connaissance,  c'est  là  ce 
qu'il  se  propose  incessamment.  Sous  ce  rapport,  il  est  dans 
une  direction  tout  opposée  à  celle  de  son  juge  ;  c'était  le  lieu 
de  justifier  par  le  détail  cette  opposition. 

L'examen  des  trois  Critiques  a  paru  à  juste  litre  suffire 
pour  l'examen  des  principes  du  criticisme.  Aussi,  après  celte 
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simple  analyse,  Tauleur  se  croi(-il  en  droit  d'énoncer  un  ju- 
gement général,  et  le  voici.  Dans  celle  longue  déduction  de 
la  subjectivité  universelle  domine  avec  excès  la  pensée  6xe 
de  rinfirmité  de  la  raison.  Répondant  à  Hume,  Kanl  montre 
dans  toute  connaissance  Timmuable  à  côté  du  variable,  Tab- 
solu  près  du  relatif,  le  nécessaire  près  du  contingent.  Jusque- 
là,  il  triomphe  du  scepticisme;  mais, après  Tavoir  vaincu  sur 
le  fait,  il  lui  cède  sur  le  droit.  Cet  immuable,  ce  nécessaire, 
cet  absolu  n'a  plus  qu'une  valeur  idéale;  la  raison  ne  peut 
déposer  que  d'elle-même,  et  ce  qui  est  a  priori  dans  Tesprit 
de  rhommc  n'engage  que  lui.  La  nature  des  choses  reste  in- 
dépendante et  inconnue.  Pour  retrouver  cette  idée  sous  toutes 
ses  formes,  la  poursuivre  dans  toutes  ses  applications,  Kant 
dresse  avec  une  exactitude  sans  exemple  Tinventairc  descriptif 
de  toutes  les  notions,  de  tous  les  sentiments.  C'était  faire  la 
revue  de  toutes  les  choses  de  ce  monde  et  des  solutions  de 
toutes  les  questions.  Ainsi,  malgré  un  point  de  vue  bien 
étroit,  il  n'a  rien  omis,  et  la  science  a  passé  tout  entière  sous 
ses  yeux.  En  faisant  à  sa  mode  la  philosophie  de  Tesprit  hu- 
main, il  a  refait  toute  la  philosophie  de  Tètre;  seulement  il  a 
toujours  traité  cette  dernière  sur  le  pied   d'une  hypothèse. 
C'est  l'application  en  un  sens  nouveau  de  celte  parole  de  Pas- 
cal :  «  Nous  avons  beau  enfler  nos  conceptions,  nous  n*en- 
«  fanions  que  des  chimères  auprès  de  la  réalité  des  choses.  » 
Et  cependant,   si  le  moi  sait  opposer  le  phénomène  k  la 
chose  en  soi,  d'où  Ta-t-il  appris  ;  et  s'il  est  incapable  de  con- 
naissance absolue,  comment  peut-il  assigner  à  l'un  et  à  l'au- 
tre leur  place  respective  ?  Dans  la  pratique  la  raison  n'a  plus 
besoin  d'une  matière  extérieure  à  déterminer,  elle  commande 
avec  une  entière  autorité.  Comment  donc  Kant  manque-t-il 
cette  occasion  de  mettre  l'essence  absolue  du^moi  au-dessus 
de  son  activité  relative?  Enfm,  dans  la  Critique  du^jugement, 
il  voit  dans  le  beau  naturel  l'intime  unité  de  l'activité  abso- 
lue qui  se  manifeste  dans  l'action  morale  et  dans  les'produc- 
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lions  (le  la  nalurc;  il  découvre  dans  le  myslère  de  l'organisme 
la  série  infinie  des  causes  enicienles  ou  du  mécanisme,  qui  se 
replie  sur  elle-même  et  devient  ainsi  cause  et  effet  de  soi,  ou 
ce  principe  intelligent,  cet  entendement  arcfkétype  qui  déter- 
mine la  nature  universelle.  Comment  peut-il  sacrifier  ces 
grandes  vues  à  Félroit  préjugé  de  la  subjectivité,  de  l'huma- 
nité ûe  la  raison? 

Telle  est  la  conclusion  de  Texamcn  de  la  philosophie  de 
Kant. 

L'auteur,  vous  le  voyez,  tient  parole.  Il^ne  juge  pas  en  elle- 
même  ni  dans  son  ensemble,  ni  dans  toute  sa  richesse,  la 
philosophie  critique  :  il  la  juge  au  nom  d'une  seule  idée  ;  il 
h  rapporte  tout  entière  au  principe  universel  de  la  philoso- 
phie tel  qu'il  Ta  conçu  ;  il  estime  tout  ce  qui  parait  se  rappor- 
ter à  ce  principe,  condamne  tout  ce  qui  s'en  écarte;  et  pre- 
nant pour  axiome  ce  qui  n'est  tout  au  plus  que  théorème,  il 
reproche  à  Kant  de  n'avoir  pas  fait  justement  ce  que  Kant  n'a 
pas  voulu  faire,  sans  avoir  préalablement  démontré  que  ce 
que  Kant  n'a  pas  voulu  était  précisément  ce  qu'il  fallait  faire. 
Si  cette  question  était  résolue,  en  effet,  il  n'y  aurait  rien 
à  dire,  le  jugement  serait  bon  ;  mais  c'est-là  la  question 
même  à  résoudre,  et  ce  n'est  pas  la  résoudre  que  la  sup- 
l>oscr  résolue.  Cette  manière  de  juger,  au  reste,  diminue  le 
rôle  de  Kant  dans  le  drame  de  la  philosophie  allemande;  il 
n'aurait  fait  que  donner  à  ses  successeurs  une  occasion  de 
découvrir  la  vérité,  à  peu  près  comme  Hume  l'a  conduit  au 
criticisme.  Ce  jugement  n'est  pas  celui  auquel  l'Académie 
pouvait  s'attendre  (et  pour  notre  compte  nous  en  appelons)  ; 
mais  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  témoigne  dans  l'auteur 
d^unc  décision  et  d'une  force  d'esprit  qui  constitue  à  nos  yeux 
l'éminent  mérite  de  son  Mémoire. 

IVous  passons  avec  lui  de  Kant  à  Fichte ,  son  continuateur 
immédiat.  Le  premier  ayant  tout  concentré  dans  l'étude  de  la 
connaissance  ,  le  second  put  donner  à  la  philosophie  le  nom 
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(le  science  ou  théorie  de  la  science,  base  el  source  de  toutes 
les  sciences. 

Oetle  science  devait  avoir  :  h  un  principe  cerlaÎQy  absolu, 
immédiat,  qui,  en  la  garantissant  elle-même,  garantit  avec 
elle  toutes  les  connaissances  humaines;  2°  une  forme  systé- 
matique ,  afin  qu'elle  servit  de  type  à  toute  science,  forme 
aussi  indémontrable  que  le  principe  ,  parce  que  la  forme  est 
inséparable  du  fond,  et  quUl  n'y  a  pas  de  fond  sans  forme. 

Pour  accomplir  cette  double  condition ,  Fichte  cherche 
parmi  tous  les  jugements  de  la  conscience  humaine  quel  est 
le  plus  général ,  et  il  trouve  que  c'est  celui  qu'il  exprime 
ainsi  :  A  a  A.  C'est  le  jugement  identique.  Le  premier  A  donne 
le  second,  ou  plutôt  le  second  est  identique  au  premier  ;  mais 
le  premier,  comment  csl-il  donné  ?  Il  ne  Test  que  par  hypo- 
thèse, il  n'est  pas  déterminé  :  si  un  A  quelconque  est  donné, 
il  est  A.  Ce  jugement  est  donc  la  forme  seulement  d'un  prin- 
cipe, un  principe  sans  fond;  le  fond  serait  l'existence  de  A, 
Or,  maintenant,  remplissez  cette  forme  vide  ,  détermines  ce 
jugement  par  les  termes  suivants  :  moi  =  moi,  vous  avex  l'exis- 
tence de  A.  Le  mcM  pose  son  être  en  vertu  de  son  être  même; 
le  principe  est  le  moi  en  acte,  car  c'est  le  moi  qui  se  pose  lui- 
même.  Dès  que  le  moi  se  pose,  il  est  :  c'est  le  principe  com- 
pris dans  le  cogilo  de  Descartes,  établi  dans  la  déduction 
transcendanlale  des  catégories  de  Kant.  Spinoza  ne  reconnaît 
ce  principe  qu'à  la  condition  d'un  être  universel  dont  il  se- 
rait une  détermination  particulière.  La  doctrine  de  Fichte  et 
de  ses  continuateurs,  qui  feront  au  contraire  sortir  tout  Tètre 
du  principe,  a  donc  pu  être  appelée  légitimement  un  Mpino- 
ziême  retourné. 

Le  second  principe  est  celui-ci  —  A  non  =  A  ;  en  détermi- 
nant ce  principe  ,  vous  avez  un  non -moi  absolument  opposé 
au  moi;  le  différent  n'est  pas  l'identique.  Comme  pour  savoir 
ce  qu'est— A,  il  faut  savoir  ce  qu'est  A,  le  non-moi  ou  Top- 
posé  du  moi  est  donné  par  un  principe  postérieur  au  premier. 
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Mais,  de  res  deux  principes,  Tun  détruit  Tautre.  Tous  deux 
en  supposent  donc  un  troisième;  autrement,  ils  sont  inconci- 
liables. On  les  concilie  en  remarquant  que  le  moi,  se  posant 
soi-même,  ne  peut  s'opposer  quelque  chose  qu'en  le  posant  en 
soi  ;  autrement  dit,  pour  penser  le  non-moi,  il  faut  qu'il  se 
pense  lui-même.  Il  pose  alors  le  moi,  non  plus  seulement 
comme  existence  absolue,  mais  comme  quantité;  il  le  limite 
par  le  non-moi  qu'il  lui  oppose.  C'est  le  principe  que  Fichte 
exprime  sous  cette  forme  :  Lt  moi  oppose  dam  le  moi  au  moi 
divisible  un  non-moi  divisible. 

Aucune  philosophie  ne  remonte  au  delà  de  ces  principes  ; 
mais  toute  philosophie  doit  remonter  jusque-là,  et  alors  elle 
est  fondamentale. 

L'auteur  du  Mémoire,  après  cet  exposé,  observe  que  le  pre- 
mier principe  n'est  que  l'expression  de  l'autonomie  de  la  rai- 
son. Le  moi,  étant  enveloppé  dans  toutes  ses  connaissances, 
s'aflfirme  en  aiîirmant  chaque  chose;  il  ne  s'abstrait  jamais 
réellement;  rien  ne  peut  entrer  dans  le  moi  qui  ne  soit  le 
moi  lui-même.  C'est  un  fait  que  tous  les  philosophes  ont  plus 
ou  moins  distinctement  aperçu.  Mais  le  second  principe  de 
Fichte  ne  peut  être  égalé  au  premier.  Si  celui-ci  est  absolu, 
celui-là  ne  peut  l'être.  L'un  épuise  l'essence  du  moi,  ou  bien 
il  ne  le  pose  pas  absolument.  Comment  ensuite  cette  essence 
peut-elle  être  déterminée,  c'est-à-dire  limitée,  en  vertu  d'an 
premier  principe  indéterminé  et  illimité?  Le  moi  ne  se  po- 
sant d'une  manière  absolue  que  parce  qu'il  est,  ne  se  posant 
lui-même  par  lui-même  que  parce  qu'il  est  à  la  fois  sujet  et 
prédicat,  ne  peut  poser  au  même  titre  ce  qui  n'est  pas  lui- 
même,  ce  qui  n'est  pas  son  prédicat,  mais  son  opposé.  Le  se- 
cond principe  purement  formel  ne  donne  donc  pas  Texis- 
tence  ;  son  fond  n'est  pas  absolu  comme  le  fond  du  premier, 
et  Fichte  tombe  dans  Tidéalisme.  Ce  n'est  pas  cependant  cel 
idéalisme  vulgaire  qui  veut  que  le  moi  n'aperçoive  que  ses 
modifications.  Le  non-moi  existe  pour  Fichte;  seulement  il 
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à  l'aclivilé  du  moi.  Le  moi,  qui  se  pose  toujours  eu  s'opposant 
le  non-moi,  lend  sans  cesse  à  le  dclruire;  ii  s'assimile  loul  ce 
quMI  pense;  penser  n'est  même  que  rendre  siennes  toutes 
choses,  et  tout  n'est  pour  le  moi  que  la  série  de  ses  actes  suc- 
cessifs; il  ne  réalise  rien  qu'en  se  développant  lui-même; 
quand  il  se  limite,  c'est  lui  qui  s'attribue  la  limitation,  et  sa 
passivité  se  résout  dans  son  activité. 

Les  diverses  limitations  du  moi  sont  les  catégories,  ce  que 
Kant  appelait  les  déterminations  subjectives  de  la  matière  de 
la  connaissance.  Seulement  Kant  les  pose  empiriquement 
comme  des  faits  internes,  tandis  que  Fichte  les  déduit.  Mais, 
dans  les  deux  philosophies,  le  résultat  est  le  même.  La  réalité 
externe  est  pour  Kant  la  chose  en  soi  dont  nous  ne  savons 
rien,  sinon  qu'elle  est  un  noumène  nécessaire,  et  pour  Fichte 
un  choc  indéterminé.  Il  n'y  a  pour  tous  deux,  en  dehors  des 
actes  internes,  rien  qu'une  x  qui  ne  nous  est  même  révélée 
que  par  ces  actes,  mais  qui  est  autre  chose  que  ces  actes, 
puisque  ces  actes,  dans  leur  série  inûnie,  ne  l'épuisent  pas, 
et  ne  parviennent  jamais  à  une  équation  identique  entre  le 
moi  et  le  reste.  ÎjC  principe  moi  =  moi  ne  se  réalise  donc  pas 
comme  principe  universel  ;  il  n'est  point  la  forme  absolue  de 
l'être.  Pratiquement,  le  savoir  n'est  qu'un  progrès  sans  terme, 
ei  l'activité  du  moi  qu'une  aspiration.  Le  moi  de  Kant  est 
donné  du  moins  comme  relatif;  mais  celui  de  Fichte  comme 
absolu.  L'absolu  est  moi,  mais  moi  déterminé,  c'est-à-dire 
que  l'absolu  est  relatif,  ou  que  ce  qui  est  devient  sans  cesse. 
Fichte  est  donc  en  progrès  sur  Kant  ;  il  commence  cette  ma 
ffnifique  entreprise  de  déduire  tous  les  actes  de  Tinlelligence 
de  la  nature  de  celle-ci,  et  d'ériger  la  connaissance  en  un 
système  absolu  ;  mais  il  n'arrive  pas,  et  retombe  dans  l'idéa- 
lisme subjectif. 

C*est  à  cette  conclusion  qu'aboutit  l'examen  de  la  doctrine 
de  Fichte,  étudiée  dars  un  seul  ouvrage,  séparée  de  son  point 
de  départ  et  de  son  origine  méthodique,  séparée  également 
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de  ses  graudcs  et  iiiléressanles  applicalioiis  à  la  morale,  à  la 
religion,  à  la  polilique.  11  n'est  tenu  aucun  compte  sérieux 
des  variations  qu'elle  a  éprouvées,  et  Ton  voit  que  tout  l'exa- 
men se  concentre  sur  un  point;  le  critique  se  maintient  ri- 
goureusement dans  ridée  qu'il  poursuit.  Sans  lui  contester 
qu'il  ait  touché  un  point  essentiel,  nous  devons  dire  que  la 
doctrine  de  Fichtc,  quoique  trop  longuement  exposée,  Test 
r^ïpendant  encore  par  lui  d'une  manière  incomplète,  car  il  l'a 
réduite  à  ce  qu'il  appelle  son  principe. 

Pichle  conduit  à  M.  de  Schelling;  l'idéalisme  subjectif  à 
l'idéalisme  objectif.  Ce  système  est  présenté  d'après  les  deux 
ouvrages  :  Système  de  ridealùme  transcendanlal  et  Exposition 
de  nwfi  système  de  philosophie.  Du  premier,  regardé  avec  rai- 
S4)n  comme  fondamental,  un  quart  est  à  peu  près  tra- 
duit dans  le  Mémoire,  et  cet  extrait  est  complété  par  la  ver- 
sion de  fragments  choisis  du  même  livre,  et  par  un  résumé 
succinct  de  la  doctrine.  Le  second  ouvrage  est  traduit  partiel- 
lement, et  analysé  dans  son  entier;  mais  cette  analyse  suit  le 
texte  exactement.  Quoique  ce  travail  ait  offert  de  grandes  dif- 
ficultés, et  qu'il  se  lise  avec  intérêt,  il  est  fôcheux  que  Ton  n*y 
ait  pas  eu  plus  souvent  recours  à  une  analyse  plus  libre  qui 
eût  resserré  la  doctrine  sous  une  rédaction  systématique,  plus 
|)ropre  à  saisir  les  esprits.  L'auteur  du  Mémoire  n°  3  et  celai 
du  suivant  n'ont  pas  assez  souvent  fait  usage  de  ce  procédé, 
qui  ne  devait  pas  être  exclusivement  suivi,  mais  qui  pouvait 
trouver  sa  place  dans  le  cours  un  peu  monotone  d'une  si 
longue  exposition. 

L'introduction  du  Système  de  l'idéalisme  transcenderUal  res- 
pire en  quelque  sorte  Kant  et  Fichte,  et  pourrait  se  ramener 
aux  termes  suivants.  Une  connaissance  n'est  vraiment  telle  que 
si  elle  donne  l'accord  d'un  objectif  avec  un  subjectif  ou  de  la 
nature  avec  le  moi.  De  ces  deux  pôles  de  la  connaissance, 
l'un ,  si  par  loi  l'on  commence,  donne  la  physique  oii  la 
philosophie  naturelle;   l'autre,  la   philosophie  proprement 
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dite.  Celle-ci,  partant  du  subjectif,  non  comme  élanl  seul  à 
h  portée  de  la  lonnaissance,  mais  comme  principe  el  comme 
absolu ,  est  la  philosophie  transcendantale.  Comme  le  sub- 
jectif est  le  premier  dans  la  connaissance,  elle  peut  com- 
mencer par  le  doute  sur  la  réalité  de  l'objectif  (Kant);  mais 
elle  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  en  fait  deux  convictions 
premières  :  Tune  que,  bien  que  le  monde  extérieur  existe 
indépendamment  de  nous,   nos  représentations  s'accordent 
avec  les  choses  de  ce  monde  ;   Tautre,  que  celles  de  nos  re- 
présentations qui  naissent  en  nous  librement,  en  passant  de 
la  pensée  dans  le  monde  extérieur,  atteignent  la  réalité  ob- 
jective; ce  qui  signifie  que  le  dehors  est  la  cause  ou  l'occa- 
sion de  représentations  en  nous  (  sensibilité  ou  perception  ), 
el  que  nos  représentations   intérieures  peuvent  devenir  la 
cause  de  phénomènes  du  dehors  (actions  volontaires).  De  là  le 
grand  problème  fondé  sur  cette  contradiction  d'une  passivité 
et  d'une  activité  primitives.  Cette  contradiction  serait  réso- 
lue, si  l'une  et  l'autre  se  réunissaient,  se  confondaient  dans 
Pidentité  d'une  activité  suprême  et  fondamentale  qui  fût  dans 
un  cas  une  activité  sans  conscience,  dans  l'autre  une  activité 
avec  conscience.  Or  ce  principe  supérieur  ne  peut  se  trouver 
ni  dans  la  philosophie  pratique  ou  de  l'objectif,  ni  dans  la 
philosophie  théorique  ou  du  subjectif;  mais  dans  une  philo- 
sophie qui  soit  un  moyen  terme  entre  les  deux ,  qui  soit  à  la 
fois  Tun  et  l'autre.  Cette  philosophie  est  celle  de  M.  de  Schel- 
ling,  cette  identité  d'activité  est  son  principe. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  cela  dans  Fichte,  qui  s'efîTorçait 
de  retrouver  le  non-moi  dans  le  moi ,  on  pourrait  presque 
dire  conmie  le  prédicat  dans  le  sujet.  Mais  en  s'enfermanl 
dans  la  force  productrice  du  moi ,  dans  sa  vertu  infinie  de  se 
poser  lui-même,  et  de  poser  tout  en  lui  et  par  lui ,  il  ne 
donnait  au  moi  qu'une  universalité  idéale.  Son  successeur 
attribue  bien  au  moi  la  puissance  de  produire  son  objet  ; 
mais  il  n'admet  que  par  hypothèse  purement  formelle,  qu'il 
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puisse  se  prendre  pour  ubjet.  Au  conlraire  le  moi  est  ce  qui 
ne  peut  absolument  pas  être  objet  ;  il  a  son  principe  de  con- 
naissance dans  son  princi|>e  d'existence  ;  il  est  Tinconditionnel , 
Tabsolu,  car  il  est  l'acte  pur.  Son  organe  essentiel  est  l'intui- 
tion intellectuelle,  ou  la  faculté  de  produire  certaines  actions 
et  d'en  avoir  Tintuition  ,  en  (elle  sorte  que  production  et  in- 
tuition soient  une  même  chose.  Ce  sont  deux  fonctions,  deux 
faces  d'une  seule  et  même  activité.  Voilà  donc  le  principe 
cherché ,  Tidentité  demandée.  Le  moi  qui  est  primitivement 
toute  activité,  qui  est  en  lui-même  une  virtualité  infinie,  se 
détermine  dès  qu'il  se  pose.  Pouvant  ainsi  trouver  l'objectif 
dans  le  subjectif,  ou  Tactivité  sans  conscience  dans  l'activité 
avec  conscience,  il  est  le  type  et  l'essence  de  l'être,  il  est 
le  sujet-objet,  et  la  philosophie  n'est  plus  que  la  recherche 
et  la  démonstration  de  l'identité  universelle,  dans  laquelle 
aucune  différence  n'est  possible  que  par  la  proportion  de 
l'objectif  au  subjectif,  de  la  non-conscience  à  la  conscience. 
Ces  proportions  sont  inégales  dans  les  diverses  sortes  d'êtres, 
ou  plutôt  dans  les  diverses  formes,  les  diverses  phases  de 
l'être;  mais  dans  le  tout  il  y  a  équilibre. 

L'auteur  du  Mémoire  place  l'origine  du  système  de  l'iden- 
tité universelle  dans  cette  vue  profonde  de  Kant,  faisant  de 
l'unité  de  l'aperception  primitive  du  moi  le  point  central  où 
convergent  tout  les  rayons  de  la  nature,  posant  comme  nér 
cessité  permanente  et  caractère  subjectif  du  moi  l'acte  d'im* 
poser  son  unité  à  tous  les  multiples  et  au  multiple  de  tous  les 
multiples  de  l'expérience.  Fichle  s'empare  de  cette  puissance 
idéalisante  de  la  raison,  qui,  selon  Kant,  s'emprunte  cette 
unité  subjective  et  l'érigé  de  sa  propre  autorité  en  unité  ab- 
solue; il  supprime  les  restrictions  et  les  doutes  critiques,  et 
réalise  l'unité  absolue  dans  le  moi  lui-même.  Il  néglige, 
hors  du  moi,  tout  ce  dont  il  n'y  a  pas  conscience,  et  la  con- 
science devient  comme  l'essence  de  toute  réalité.  Schclling 
admet  tout  cela;  mais   il  va  plus  loin  :  il  voit  dans  le  ndoi 
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Tacle  élernel  de  l'existence  absolue,  dans  l'activité  conscien- 
cieuse le  retour  infini  de  la  substance  en  elle-même,  le  poini 
de  perfection  de  Tèlre;  en  telle  sorte  que  ses  deux  formes  s*y 
confondent,  et  que  moi  => moi  équivaut  à  tout = moi.  Si  le  moi 
de  Fichte  anéantit  tout  autour  de  lui,  le  moi  de  Schelling  est 
ce  que  tout  est  définitivement,  la  substance  de  Spinoza,  causa 
sui,  mais  ayant  de  plus  que  la  subtance  de  Spinoza  Vagir 
étemel.  La  nature  que  le  moi  a  traversée  en  la  produisant  n'est 
qu'un  degré  de  l'être,  tandis  que  lui  est  l'clre  par  excellence. 
Ainsi  la  nature  est  d'abord  matière  première,  ce  dont  est  for- 
mée la  nature  inorganique;  puis,  elle  est  la  nature  organi- 
que; puis,  le  moi;  c'est  le  point  où  l'être  cesse  de  produire, 
mais  revient  sur  lui-même,  ou,  comme  on  dit,  réfléchit.  (Vesl 
la  conscience,  c^esl  l'intelligence  où  le  moi  se  déploie  dans 
l'acte  suprême  et  absolu  de  la  volonté.  Seulement  il  ne  faut 
pas  regarder  ces  trois  états  des  êtres  comme  trois  divisions 
substantielles  de  l'être ,  mais  comme  trois  évolutions,  trois 
moments  de  l'être  identique  ;  et  cet  être  est  le  moi,  qui  n'est 
proprement  le  moi  qu'au  moment  où  il  est  intelligent,  où  il 
se  connaît,  où  il  connaît  tout  ce  qu'il  a  produit,  tout  ce  qui 
remplit  les  deux  premières  périodes  de  son  développement. 

Ces  trois  époques  correspondent  aux  trois  Critiques  de 
Kant;  elles  en  reproduisent  le  fond,  moins  la  restriction  de  la 
subjectivité.  Son  idéologie  est  devenue  ainsi  une  ontologie. 
Le  moi,  en  effet,  est  l'identité  du  connaître  et  de  l'être.  Si 
l'être  et  le  connaître  étaient  séparés,  hétérogènes,  jamais  Vidin: 
ne  serait  autre  chose  que  l'idée,  la  substance  autre  chose  que 
la  substance.  Il  faut  donc  que  la  substance  deinenne  idée,  et, 
comme  l'être  est  sans  bornes,  il  faut  que  ce  soit  une  seule  et 
même  et  éternelle  essence  qui  soit  à  la  fois  être  cl  idée.  I^a 
substance  des  choses  se  fait  esprit,  ou  l'esprit  éternel  des 
choses  se  fait  chair.  L'esprit  en  soi  est  la  manifestation  de  re 
qui  est,  et  ce  qui  est  le  fond  de  l'esprit. 

L'œuvre  du  philosophe  est  de  déployer  ce  qui  osl  enveloppé 
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dans  la  synthèse  unique  et  absolue.  Alors  la  science  sera  faile; 
mais  M.  de  Schelling,  qui  en  donne  cette  juste  idée,  n'indi- 
que point  la  méthode  qui  assurera  les  fondements  de  celte 
science.  Il  semble  confier  la  philosophie  à  une  sorte  d'inspi- 
ration comme  la  poésie;  aussi  lui-même,  quand  il  fait  la 
science,  paratl-il  suivre  son  imagination,  cl  comme  il  maR- 
que  de  méthode^  la  science  chez  lui  n^a  point  un  caractère  dé- 
monstratif. 

Cette  dernière  critique,  empruntée  à  Técole  d'Hegel,  aurait 
eu  besoin  d'être  mieux  justifiée.  Elle  ne  Test  pas,  tant  qu'on 
se  borne  à  l'analyse  d'un  seul  ouvrage  de  M.  de  Schelling,  et 
qu'on  ne  tient  pas  compte  des  écrits  qui  l'ont  précédé.  Le  se- 
cond ouvrage,  dont  le  Mémoire  contient  l'analyse  régulière, 
est  méthodique  en  lui-même  ;  mais  il  ne  donne  pas  les  origi- 
nes de  la  philosophie  à  laquelle  il  appartient.  C'est  une  expo- 
sition déductive  du  système,  et  la  forme  rappelle  VElhique 
de  Spinoza.  C'est  surtout  un  système  de  la  nature,  une  eo9- 
mologie  rationnelle,  ouvrage  curieux  asssuréraent,  ei  qui  De 
ressemble  guère  aux  œuvres  ordinaires  de  la  philosophie  mo- 
derne. La  version  abrégée  qui  nous  en  est  donnée  est  précieuse; 
toutefois,  elle  aurait  eu  besoin  de  quelques  commentaires,  et 
une  comparaison  raisonnée  des  principes  d'une  physique  trans- 
cendantale  avec  ce  que  les  sciences  d'observation  auxquelles 
elle  emprunte  les  faits  appellent  leurs  théories  eût  été  un 
accompagnement  utile.  Souvenons-nous  pourtant  qu'il  a  fallu 
se  borner  dans  une  œuvre  vraiment  immense.  C'est  la  même 
nécessité  qui  a  sans  doute  décidé  l'auteur  à  laisser  dans  l'om- 
bre les  nombreux  écrits  de  M.  de  Schelling,  à  l'exception  de 
deux,  à  négliger  par  conséquent  les  développements  et  les  mo- 
difications de  sa  doctrine,  et  à  se  borner  en  finissant  à  une 
seule  observation.  Le  dé&ut  d'une  méthode  scientifique  a 
conduit,  dit-il,  le  créateur  du  système  de  l'identité  à  la  poser 
dogmatiquement,  comme  s'il  suffisait  |)our  l'affirmer  des  diffi- 
cultés inhérentes  à  la  doctrine  qui  distingue  la  pensée  pure 
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deFélre  pur.  Or  il  faul,  pour  assurer  Tidentilé,  reudre  comple 
de  la  différence,  ou,  pour  prouver  que  la  pensée  est  Tindif- 
férence  du  subjectif  et  de  Tobjectif,  montrer  que  la  pensée 
subjective  est  un  moment  nécessaire  de  Tidentité  absolue.  Au- 
trement les  dilTérences  subsistent,  au  moins  eommc  quantita- 
tives, c'est-à-dire  qu'il  y  a  dans  Tëtre  quelque  chose  de  plus 
ou  de  moins  à  tel  ou  à  tel  degré,  il  y  a  plus  ou  moins  d'être 
dans  le  monde  ,  et  le  principe  de  Tidenlité  n'est  pas  main- 
tenu. 

Cette  dernière  observation  nous  fait  pressentir  ce  que  nous 
allons  trouver  dans  l'article  d'Hegel.  Cet  article  était  le  plus 
difficile  du  travail  que  l'Académie  a  demandé  :  car  Hegel  est 
plus  célèbre  qu'il  n'est  connu.  L'expliquer  à  la  France  était 
une  entreprise  nouvelle. 

Pour  le  faire  connaître  d'une  manière  générale,  l'auteur  du 
Mémoire  donne  d'abord  un  choix  de  citations  considérables, 
prises  dans  divers  ouvrages  et  surtout  dans  la  préface  de  la 
Phénoménologie  de  Vetprit.  Cet  ordre  ne  parait  pas  heureux. 
Il  y  a  là  quinze  pages  de  traduction  que  nous  croyons  peu  in- 
telligibles au  début.  La  version  elle-même  laisse  à  désirer,  et 
les  fragments  choisis  n'ont  pas  une  liaison  bien  visible.  La 
langue  d'Hegel  n'a  ni  la  rigueur  de  celle  de  Kant,  ni  la  clarté 
familière  du  langage  commun.  Il  affectionne  certaines  expres- 
sions, certaines  figures  auxquelles  il  donne  un  sens  particu- 
lier, et  trouve  le  moyen  d'être  scientifique  et  inexact,  (^'est 
une  sorte  d'algèbre  métaphorique. 

Passons  donc  au  point  où  l'auteur  expose  en  son  nom  l'his- 
toire, depuis  Descartes,  de  ce  qu'il  appelle  la  méthode  absolue 
(ce  serait  plutôt  la  méthode  de  l'absolu)  ;  car  la  philosophie 
d'Hegel  en  est  la  dernière  expression. 

Connaître  l'essence  absolue  des  choses  est  le  but  de  toute 
science,  même  pour  le  sceptique  qui  prétend  apparemment 
connaître  de  l'esprit  humain  quelque  chose  d'absolu.  Des- 
cartes a  indiqué  la  source  et  donné  l'exemple  d'une  connais- 


—  3-i9  — 

sance  absolue  dans  le  cogito,  afiirmation  de  Télre  manifeslé 
d'une  manière  adéquale  par  la  pensée  pure.  Mais  il  a  sur- 
le-champ  abandonné  celle  voie,  en  distinguant  radicalement 
les  deux  substances  et  Dieu,  cl  eu  se  privant  ainsi  de  toute 
possibilité  de  saisir  un  rapport  intelligible  entre  ces  trois  exis- 
tences. 

Pour  triompher  de  cette  impossibilité,  Malebranche  a  voulu 
que  Fcsprit  fini,  qui  ne  pourrait  par  lui-môme  connatlre  Tin- 
fini,  vit  tout  en  Dieu,  et,  partant,  tint  de  Dieu  tout,  la  con- 
naissance et  Tétre.  L'idée  et  la  réalité  auraient  donc  la  même 
source.  Fénelon ,  de  la  présence  de  Tinfini  comme  idée  dans 
Tesprit ,  conclut  Tcxistence  de  Tinfîni  qui  seul  a  pu  mettre 
dans  le  fini  une  idée  de  lui-même.  Or  cet  infini  n'est  pas 
autre  que  Dieu  ;  et  la  participation  à  la  raison  absolue,  ce  ca- 
ractère et  cette  essence  de  la  raison  humaine,  n'exprime 
qu'une  communauté  de  l'homme  avec  Dieu. 

De  longues  et  belles  citations  de  Malebranche  et  de  Fénelon 
l'auteur  s'efforce  donc  d'induire  la  pensée  d'un  rapport  non 
pas  idéal,  mais  ontologique,  entre  le  moi  et  l'être  parfait,  et 
de  prouver  qu'à  part  certaines  restrictions  obligées,  certaines 
différences  convenues  d'expression ,  les  idées  de  ces  deux 
grands  écrivains  sur  les  rapports  de  la  pensée  à  l'absolu  ne 
s'écartent  pas  au  fond  de  celles  de  Spinoza.  La  substance  abso- 
lue de  ce  dernier,  égale  à  Vélre  un  et  tout  de  Fénelon ,  au 
Dieu  de  Malebranche  qui  est  tout  être  sans  en  être  un  en  par- 
ticulier, au  moi  absolu  de  Fichte  considéré  dans  son  activité 
infinie  qui  retourne  sur  elle  même,  au  sujet-objet  de  Schel- 
ling,  moi  absolu,  identité  absolue,  est,  suivant  Hegel,  la  con- 
ception de  laquelle  dépend  toute  intelligence  de  la  philoso- 
phie. Seulement  il  reproche  à  Spinoza  d'avoir  posé  objective- 
ment la  substance,  de  sorte  qu'elle  pose  tous  ses  attributs, 
toutes  ses  déterminations,  au  lieu  que  c'est  la  pensc-e  qui 
donne  la  substance  et  qui  la  pose.  Celle-ci,  placée  comme  une 
idée  à  côté  des  autres  idées,  n'arrive  pas  à  les  comprendre 
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dans  son  sein.  Le  mouvemenl  de  la  pensée,  au  coalraire,  pris 
cumme  acte  initial  de  l'être  et  de  la  science,  conduit  le  sujet 
à  engendrer  par  Tintelligence  les  existences  autres  que  la 
sienne.  C'est  ce  mouvement  de  la  pensée  qu'Hegel  accuse  tous 
ses  prédécesseurs  d'avoir  méconnu. 

L'absolu,  est  bien,  à  ses  yeux,  ce  qui  est  en  soi  et  par  soi, 
mais  encore  ce  qui  est  j>our  soi.  Il  est  objet  pour  lui-même; 
il  est  donc  intelligence,  le  voO;  des  anciens;  Dieu  est  esprit. 
Pour  que  l'absolu  soit  réellement  l'absolu,  il  fiaiut  en  eflet  que 
la  conception  qui  l'exprime  dans  l'esprit  humain  soit  posée 
par  l'absolu  lui-même.  Ainsi,  seulement  Fidée  peut  être  iden- 
tique à  l'essence  de  ce  qu'elle  conçoit,  et  ce  qui  est  est  vrai- 
ment transQguré  dans  le  moi. 

Tel  est  le  point  de  vue  général  d'Hegel,  exposé  celte  fois  avec 
clarté,  et  ce  morceau  nous  parait  véritablement  remarquable.  H 
est  bien  entendu  néanmoins  que  nous  n'acceptons  que  sous 
toutes  réserves  les  comparaisons  historiques  entre  tous  les  phi- 
losophes de  l'absolu  depuis  Descaries,  et  l'adhésion  implicite 
que  l'auteur  accorde  à  la  méthode  dite  de  l'absolu. 

Hegel  divise  la  science  en  logique,  en  philosophie  de  la  na- 
ture, en  philosophie  de  l'esprit.  La  logique  seule  esl  dans  le 
Mémoire  complètement  étudiée.  Ce  nom  de  logique  désigne 
ici  la  science  de  la  pensée,  non  pas  même  en  tant  que  celle-ci 
s'élève  de  la  perception  au  savoir  absolu;  cette  sorte  de  psy- 
chologie est  l'objet  de  la  Phénoménologie  de  f  esprit,  La  pensée 
prise  au  point  où  elle  est  alors  arrivée,  n'est  pas  dans  la  logi- 
que considérée  conunc  une  forme  vide ,  conmie  une  pure  ac- 
tivité dont  les  lois  peuvent  être  ûxées  indépendamment  de  son 
contenu.  Mais  alors  que  l'opposition  entre  dle-même  et  la 
perception  a  cessé,  la  logique  considère  la  pensé!  en  tant 
qu'elle  est  tout  aussi  bien  la  chose  en  soi  elle-même^  ou  la  chote 
en  soi  clic- même  en  fanf  qtCellc  est  tout  aussi  bien  la  pensée 
pure.  L'objet  de  la  science  esl  l'idée  pure,  rc  que  |)cnse  la 
penser,  formo  el  matière,  ronlonant  et  contenu,  le  réel-logique^ 
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la  notion,  ce  que  noire  traducteur  appelle  la  pensée  canccvafUe 
et  plus  souvent  Vidée  adéquate,  expression  singulière  et  qui 
rend  moins  clairement  Bagriff,  la  notion  ou  la  conception. 
Cette  notion,  ou  plulùt  ce  vrai  dans  lequel  la  connaissance  et 
l'existence  s'identifient,  a  trois  degrés,  ou,  comme  parle  Hegel, 
trois  moments  :  l*'  Tintellectuel  (c'est  la  pensée  comme  enten- 
dement de  Kant);  2**  le  dialectique  (c'est  le  moment  de  la  rai- 
son détruisant  les  déterminations  Gnies  de  la  notion  dans 
l'entendement,  et  procédant  négativement  pour  s^élever  k  Tin- 
fini);  S""  le  spéculatif  (c'est  le  rationnel  positif  où  l'unité  des 
déterminations  est  saisie  dans  leur  opposition,  alTirmée  dans 
leur  résolution  et  leur  transformation  dernière). 

Pour  éclaircir  ces  préliminaires,  l'auteur  revient  sur  ses 
pas,  et,  reprenant  de  Hume  à  Kant,  il  montre  chez  celui-ci 
l'intelligence  humaine  offrant  un  lieu  idéal  à  la  synthèse  des 
objets  de  l'expérience  ;  ce  point  de  vue  subjectif  tendant  à  de- 
venir objectif  avec  Fichte,  y  parvenant  avec  Schelling,  et  en- 
fin, pour  Hegel,  l'objet  de  la  connaissance  n'étant  conçu  dans 
sa  vérité  que  lorsqu'il  est  parvenu  à  sa  manifestation  com- 
plète :  c'est-à-dire  que  la  substance  n'est  vraiment  la  chose  en 
soi  et  par  soi,  qu'en  étant  pour  soi  ou  intelligence,  et  qu'il 
faut  que  l'objet  devienne  sujet.  La  sensibilité,  l'entendement, 
la  raison  sont  des  représentations  successives  de  Tètre  comme 
individu,  puis  comme  abstrait,  puis  comme  unité  absolue. 
L'idée,  en  subissant  ce  mouvement  dialectique,  passe  par  tous 
les  degrés  de  l'être ,  ou  plutôt  c'est  l'être  qui  se  transforme 
pour  arriver  à  l'idée  absolue.  Prenez  la  définition  que  donn« 
Spinoza  de  la  cause  de  soi,  de  la  substance.  Fichte  et  Schel- 
ling ont  prouvé  que  cette  définition  ne  convient  qu'à  ce  qui 
est  moi.  La  substance  ne  peut  donc  être  que  si  elle  est  un  moi  ; 
et  elle  no  peut  être  un  moi,  être  sujet  qu'en  le  devenant;  et 
elle  ne  peut  le  devenir  qu'on  l'étant  virtuellement  en  soi.  La 
substance  sujet  est  l'absolu;  il  est  trine  dans  stm  unité,  on  ce 
qu'il  traverse  le  pur  étro  ou  l'oxislence  abstraite,  puis  l'essence 
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ou  V être-genre;  puis  enfin  la  complète  pénétration  de  Tétre  et 
de  Tcssencc  produit  Tidée  adéquate,  ou  l'absolu  réellement 
absolu.  Et  celte  évolution  de  la  conception  est  réellement  ré- 
volution de  la  vie  divine. 

Après  cette  seconde  exposition,  Fauteur,  adoptant  ce  point 
de  vue  dans  sa  généralité,  aborde  cnfîn  la  Logique  dans  une 
version  abrégée,  mais  littérale.  Il  faut  ici  encore  signaler  un 
défaut  absolu  de  clarté;  ce  sont  quarante  pages  d'une  très- 
pénible  lecture.  Un  essai  de  ce  genre  était  nécessaire,  comme 
spécimen  de  la  manière  et  de  la  terminologie  d'Hegel.  Mais 
nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  qu'une  critique  claire 
et  convaincante  des  systèmes  n'est  possible  qu'à  la  condition 
de  les  traduire  tous  dans  la  langue  générale  de  la  philosophie, 
qui  permet  de  leur  appliquer  une  commune  mesure. 

Hegel  a  fait  deux  logiques.  La  plus  courte  et  la  dernière, 
suivie  dans  le  Mémoire,  est  celle  qui  forme  la  première  partie 
de  son  Ericyclopédie  des  sciences  philosaphiques.  Elle  est  in- 
traduisible ou  du  moins  inintelligible,  si  à  la  traduction  n'est 
jointe  une  paraphrase.  Abréger  l'abrégé  du  texte,  que  nous 
trouvons  dans  le  Mémoire ,  ce  serait  fatiguer  en  pure  perte  l'A- 
cadémie ;  qu'elle  nous  permette  seulement  quelques  observa- 
tions. Cette  logique  est  éclairée  et  préparée  dans  Hegel  par  une 
introduction  de  plus  de  150  pages,  dont  nous  regrettons  de  ne 
trouver  aucune  analyse  :  c'eût  été  comme  une  clef  de  l'ouvrage 
même.  Le  lecteur  aurait  mieux  compris  comment  la  logique, 
la  science  de  l'idée  pure,  ou  de  Vidée  dans  Vêlement  abstrait  de 
la  pensée  y  débute  et  procède  comme  une  science  de  l'être. 
L'être  considéré  sous  la  catégorie  de  qualité  est  d'abord  l'être 
pur  {dasSeyn),  qui  par  son  indétermination  serait  le  néant , 
s'il  ne  devenait  quelque  chose,  ou  l'être  déterminé  {dos  Daseyn)  ; 
rétre  déterminé  serait  isolé  de  tout,  quelque  chose  d'impéné- 
trable, d'inexplicable,  un  fini  qu'il  serait  impossible  de  ratta- 
chera l'infini,  s'il  no  devenaiU'èlre  pour  soi  (da$  Fiirsichseyn), 
l'être  avcr  conscience  qiii  roinf»rend  et  s'assimile  tout.  Puis, 
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a|)rès  avoir  traversé  la  catégorie  de  la  quantité  rapportée  à  la 
qualité  par  la  mesure,  Tètrc  devient  l'essence  (d<w  Wesen)  ou 
le  fondement  de  Texistence,  réflexion  pure  (  produit  de  la 
reflexion),  laquelle  essence  se  manifeste  par  le  phénomène,  qui 
romplète  ainsi  par  son  union  avec  elle  la  notion  de  réalité. 
Mais  l'être  et  l'essence  réunis  et  conciliés  ,  c'est-à-dire  le  fait 
d'exister  avec  une  forme  essentielle,  donnent  la  notion  pleine  et 
parfaite  de  l'être.  C'est  donc  la  notion,  résultat  de  ce  dévelop- 
pement de  l'être,  et  qui  en  a  pour  ainsi  dire  parcouru  tous  les 
degrés,  c'est  la  notion  qui,  prise  d'abord  eu  elle-même,  c'est- 
à  dire  subjectivement,  passe  du  concept  au  jugement,  et  enfin 
à  la  conclusion,  et  qui  ensuite,  considérée  dans  son  objet,  se 
décompose  en  notions  de  mécanique,  de  chimie  et  de  finalité 
naturelle,  pour  se  compléter  et  se  résumer  enfin  sous  la  forme 
de  l'iDÉE.  L'idée,  réunissant  la  vie  et  la  connaissance,  est  l'i- 
dée absolue,  le  moi  de  la  pensée  qui  a  tout  conçu,  tout  tra- 
versé, et  s'est  réalisé  comme  vérité  concevante  et  conçue,  en 
possession  d'elle-même  et  par  elle-même  de  tout  ce  qui 
existe. 

Telle  est  la  substance  de  la  Logique  ;  on  devine  combien  de 
développements  seraient  ici  nécessaires;  nous  y  reviendrons  en 
étudiant  le  suivant  mémoire.  Dans  celui-ci,  la  pensée  est  in* 
sérée  avec  ses  formes  techniques ,  sans  toutes  les  scholies  et 
les  remarques  qui  la  complètent  dans  l'original.  L'autre  Logi- 
que, celle  qui  l'avait  précédée  et  qui  est  deux  fois  plus  étendue, 
aurait  dû  peut-être  aussi  être  mise  à  contribution.  Enfin  la 
Phétunnénologie,  qui  leur  sert  à  toutes  deux  de  prolégomènes, 
devait  être  rappelée  autrement  que  par  des  citations  obscures 
de  sa  préface.  En  définitive,  cette  partie  très-méritoire  du 
travail  qui  nous  occupe  peut  être  lue  avec  intérêt  par  ceux 
qui  savent  la  philosophie  allemande,  mais  ne  semble  nulle- 
ment calculée  pour  le  public.  Ce  n'esta  la  vérité  qu'un  défaut 
relatif;  il  n'est  point  capital  dans  un  mémoire  composé  pour 
une  Académie.  Mais  cependant  l'auteur  aurait  mieux  fait  de 
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l'éviter,  et  la  composition  y  aurait  gagné  bcaucoap  dans  son 
ensemble. 

D'ailleurs  il  voit  tout  Hegel  dans  sa  Logique;  il  délaisse  le 
reste  de  sa  philosophie,  ses  vues  sur  Tari,  la  religion,  Thistoire, 
et  ne  remarque  fias  même  ce  qui  distingue  particulièrement 
Hegel,  et  qui  est  d'avoir  rattaché  sa  doctrine  à  l'histoire  en- 
tière de  la  philosophie:  tant  il  lui  tarde  de  s'expliquer  sur  le 
fond  du  système. 

Il  a  raison  d'ailleurs,  cette  logique  est  un  traite  des  catégo- 
ries, mais  prises  logiquement  et  ontologiqnement  tout  ensem- 
ble. 11  ajoute  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  Dieu  et  de 
son  idée,  principe  commun  à  Spinoza^  à  Malebranchc  et  à 
Fénelon,  est  celte  fois  suivi  jusqu'au  bout.  Le  mouvement  de 
la  pensée,  par  lequel  l'homme  connattDieuou  atteint  l'absolu, 
n'est  plus  un  mouvement  purement  humain,  mais  une  trans- 
ûguration  de  l'être  lui-même.  Tout  ce  qui  est  est  d'abord  être 
pur,  immédiat,  dans  les  êtres  individuels;  les  idées  particuliè- 
res des  individus  sont  les  membres  organiques  d'une  idée  uni- 
que, elles  en  sont  comme  le  fond  intelligible  et  non  intelligent. 
Compris  ou  devenu  intellectuel,  ce  qui  est  est  essence,  idée 
unique  et  totale  des  idées  particulières.  Finalement ,  ce  qui 
est  est  intelligeni;  l'essence  est  retournée  à  l'immédiativité  de 
l'être,  il  y  a  unité  entre  l'être  pur  et  l'être  abstrait  (  partiel  ) , 
entre  l'individuel  et  l'universel;  l'être  est  identique  à  lui -même. 
Toutes  ces  expressions  équivalent  au  moi  posant  le  moi  (Fichte), 
à  la  conscience  du  moi  identique  (Kanl),  au  sujet -objet  (Schel- 
ling). 

Ainsi  la  science  de  la  pensée  ou  de  l'être  réussit  à  connaî- 
tre son  objet,  comme  fait  la  science  de  la  nature;  elle  explique 
l'unité,  non  plus  par  des  relations  incompréhensibles  entre  des 
êtres  différents  pourvus  de  vertus  occultes,  mais  par  des  causes 
ou  principes  immanents  dans  les  choses,  comme  l'attraction  de 
Newton  dans  la  matière. 

Dieu  ne  se  manifeste  pas  d'abord  d'une  manière  adéquate 
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à  lui-même,  mais  il  se  déploie,  se  détermine  ;  il  n'est  d*abord 
qu'hêtre  eu  soi,  puis  être  pour  un  autre,  deux  catégories  qui 
se  transforment  dans  celle  de  rétre  pour  soi.  Cette  catégorie 
est  le  véritable  infîni,  car  elle  laisse  subsister,  elle  suppose 
toute  rinfinité  des  déterminations  particulières.  L^étrc  en  soi, 
ou  Vun,  n*est  Tun  qu'en  excluant  Vautre  de  lui-même,  et  de  là 
rinfinie  production  des  uns,  car  ce  qu'un  être  n'est  pasest  in- 
fini. V être  pour  autre  ou  l'essence  est  l'être  ramené  à  l'unité 
par  le  mouvement  immanent  dans  lui-même,  ou  l'idée  à  la- 
quelle il  se  réduit  dans  ses  déterminations  infinies.  C'est  par 
une  succession  de  catégories  qu'il  arrive  là  :  mais,  arrivé  à 
celle  de  la  substance,  il  est  en  soi  et  pour  soi;  la  substance 
|K)sc  tous  ses  accidents  ;  mais,  comme  elle  nV'St  rien  sans  ses 
accidents,  elle  n'est  substance  ou  absolue  que  par  l'énergie 
réciproque  et  substantielle  des  accidents.  Ainsi,  toutes  les  cho- 
ses se  continuent  l'une  dans  l'autre;  ainsi  elles  s'identifient  ; 
ainsi  la  substance  est  transfigurée  ,  la  manifestation  est  adé- 
quate; Dieu  est  rejoint  à  lui-même;  l'idée  est  absolue. 

Après  ce  troisième  et  dernier  exposé,  notre  auteur  passe  à 
la  méthode.  Celle  d'Hegel  n'est  pas,  dit- il,  cette  méthode  ou 
analytique,  ou  synthétique,  qui  est  nécessairement  l'un  et 
l'autre  dans  son  impuissance  d'isoler  le  général  du  particu- 
lier. La  méthode  d'Hegel  se  comporte  d'une  manière  exté- 
rieure à  son  objet.  Or  ici  l'objet,  c'est  l'absolu,  ce  en  quoi  se 
confondent  le  principium  essendi  et  le  principium  cognoscendi. 
Il  ne  peut  donc  être  trouvé,  ni  donné  du  dehors.  L'acte  par 
lequel  l'esprit  en  prendrait  connaissance  ne  saurait  être  dis- 
tinct de  l'absolu  même,  ou  l'absolu  cesserait  d'être  en  soi,  par 
soi,  pour  soi.  Or,  comme  l'acte  de  la  pensée  est  nécessaire- 
ment un  acte  du  pensant,  il  faut  que  le  pensant  soit  lui-même 
un  moment  essentiel  de  la  vie  divine,  ou  bien  l'idée  n'est  plus 
adéquate,  et  la  vérité  manque  à  la  philosophie;  car  la  vérité 
n'est  que  l'unité  du  sujet  et  de  l'objet. 

A  moins  donc  de  soutenir  que  l'absolu  n'est  pas  connais- 
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sable,  assertion  conlradicloire,  on  ne  les  doit  pas  chercher  en 
dehors  de  soi.  Il  faut  déployer,  étaler  dans  ses  formes  déter- 
minées et  essentielles  la  vérité  dont  la  raison  humaine  est 
Texistence  à rétat  d^involution.  Dans  la  viecommune,  Thommc 
ignore  cette  identité  de  la  vérité  et  de  la  raison  ;  la  raison  le 
gouverne  bien  comme  vérité,  mais  instinctivement.  La  science 
est  Faction  de  la  raison  sous  la  forme  adéquate  de  la  raison. 

La  substance  est,  ainsi  qu'on  Ta  vu»  nécessairement  trine 
dans  son  unité;  car  le  percevant  n^est  pas  sans  le  perçu,  Tin- 
telligiblc  sans  Tintelligent,  et  ce  sont  là  des  moments  essen- 
tiels de  Tétre.  Mais  comme  c*est  la  substance  infinie  qui  est 
cela,  et  comme  elle  est  nécessairement  unique ,  c'est  elle  qui 
se  scinde  en  deux  pour  se  manifester  en  restant  identique 
dans  cette  séparation.  Elle  pose  dans  la  nature  Torganiquc  et 
l'inorganique;  mais,  dans  la  pensée,  ces  deux  formes  et  leur 
union  sont  à  Télat  de  manifestation  et  dHdentité  absolues. 
L'exposition  n^cn  est  donc  pas  une  séparation,  mais  un  déve- 
loppement. La  vie  divine,  considérée  dans  l'élément  abstrait 
de  la  pensée,  se  présentera  sous  les  trois  modes  suivants  : 
Vimmédiativité  (objet  de  la  perception),  la  médiation  (notion 
de  l'entendement),  l'idée  adéquate  (idée  rationnelle  absolue), 
ou  la  complète  pénétration  des  deux  premiers  modes.  Cette 
évolution  nécessaire  de  l'immédialivilé  ou  de  la  pensée  abso- 
lument commençante,  la  méthode  consiste  à  la  fixer  dans  son 
début  et  à  la  suivre  dans  ses  phases. 

Ici  l'auteur,  qui  jusque-là  semblait  approuver  ce  qu'il  ex- 
posait, remarque  qu'Hegel  parait  supposer  que  toute  idée  dé  • 
terminée  est  contradictoire  en  elle-même,  et  que  la  vérité  est 
l'identité  des  contradictoires.  En  effet,  l'être  pur  est  l'abstrac- 
tion libre  de  toute  détermination  ;  et  conune  l'indéterminé 
n'est  aucune  chose,  il  suit  que  l'être  est  le  rien,  et  consé- 
quemmcnt  le  rien  est  le  principe  de  tout,  contradiction  qui 
n'est  résolue  que  par  le  devenir.  Ainsi  Hegel  prend  la  contra- 
diction comme  existante,  et  part  de  l'identité  des  contradic- 


k 


—  337  — 

loireSy  ce  qui  est  contraire  à  toute  raison  humaine.  Il  veut 
que  dans  ses  stations  (Hyerses  la  substance  absolue  prenne 
différentes  formes  qui  se  brisent  successivement  d'elles- 
mêmes,  jusqu'au  point  où,  tout  étant  réuni,  elle  est  la  yérité 
pour  Tesprit.  Ce  mouvement  qui  conduit  Tesprit  au  savoir 
absolu,  repose  sur  un  rapport.  Pourquoi  donc  affirmer  la  co- 
existence des  contradictoires  ?  C'est  pour  donner  à  ce  mouve- 
ment un  principe  a  priori,  A  »  A  ou  l'identité  des  identiques 
n'a  point  paru  un  jugement  synthétique  productif  de  connais- 
sance, ni  par  conséquent  fécond.  Vétre  est  le  rien,  au  con- 
traire, est  un  principe  qui  rend  nécessaire  le  devenir,  le  déve- 
loppement de  la  substance,  le  mouvement  dialectique,  lequel 
est  alors  dans  les  nécessités  de  la  substance.  Il  a  lieu  dans 
l'homme,  sans  que  l'homme  y  mette  du  sien,  et  de  là  la  certi- 
tude absolue  du  savoir  humain,  précisément  parce  qu'il  n'est 
pas  humain,  mais  absolu. 

C'est  le  fond  de  la  méthode  d'Hegel ,  méthode  fausse  en 
cela,  puisqu'elle  repose  sur  une  assertion  gratuite,  irration- 
nelle, qui  entraîne  et  la  négation  de  l'erreur  et  la  sup- 
pression de  l'effort  et  du  travail  du  sujet.  Cette  apothéose  du 
sujet  est  une  des  sources  de  l'obscurité  de  la  doctrine  et  des 
erreurs  de  détail  qui  s'y  rencontrent,  surtout  dans  la  philoso- 
phie de  la  nature. 

Tel  est  le  jugement  que  nous  aurions  à  juger  ;  mais  nous 
ne  pourrions  le  faire  sans  juger  Hegel  lui-même,  et  l'Aca- 
démie n'en  exige  pas  autant.  Disons  seulement  que  ce  juge- 
ment est  incomplet  ;  il  ne  porte  que  sur  un  point,  à  la  vérité, 
fondamental.  On  peut  réduire  ce  point  fondamental  à  ces 
moU  :  a  L'identité  de  l'être  et  de  l'idée,  et  la  nécessité  du 
«  mouvement  régulier  par  lequel  l'un  et  Tautre  se  dévelop- 
«  pent  et  s'achèvent.  »  Hegel  lui-même  ne  présente  cela  que 
comme  une  hypothèse  qui  ue  deviendra  définitive  que  si  elle 
suffit  à  l'explication  de  tous  les  dits;  elle  semble  Ici,  pour 
noire  auteur,  adoptée  a  priori  et  sans  preuve.  Nous  cmiien- 
VII.  S2 


—  338  - 

tons  a  ti'cn  poinl  blâmer  TadopUon  :  mais  nous  aurions  voulu 
qu'elle  fût  plus  explicitement  motivée,  car  la  courte  et  juste 
critique  dirigée  contre  la  méthode  d'Hegel  retombe  sur  sa 
doctrine,  et  Tébranle  au  moment  où  elle  vient  d'être  sou- 
tenue. 

Toutefois  ce  travail ,  malgré  des  lacunes  et  des  obscurités, 
est  tout  h  fait  remarquable,  et  témoigne  d'une  vraie  force 
d'esprit,  comme/d'une  intelligence  réelle  des  questions  les 
plus  ardues  de  (a  métaphysique. 

Cest  ici  que  sont  placées  quelques  pages  sur  Jacobi.  Un 
certain  nombre  de  citations,  facilement  traduites,  et  choisies 
dans  ses  divers  ouvrages,  sufQsent  pour  en  établir  le  caractère. 
Toute  philosophie  qui  revient  aux  croyances  de  l'humanité 
éclairée,  est  aisément  exposée  et  promptement  comprise. 
L'Académie  connaît  assez  maintenant  les  opinions  de  l'auteur 
pour  préToIr  qu'il  est  sévère,  non  pour  Jacobi,  mais  pour  sa 
doctrine.  A  peine  y  voit-il  une  philosophie,  ou  du  moins  il 
l'assimile  à  l'opinion  qui  nie  la  philosophie  et  avec  elle  la  pos- 
sibilité de  la  science  en  général.  Refuser  à  la  raison  le  droit 
de  connaître  absolument  la  vérité,  c'est  nier  et  affirmer  en 
même  temps;  car  ce  jugement  de  la  raison  implique  en  lait 
le  droit  même  qu'on  lui  refuse.  Si  connaître  n'est  que  dériver 
une  chose  de  sa  condition  ,  la  connaissance  est  une 
recherche  à  l'inQni,  un  mouvement  sans  terme,  à  moins 
qu'elle  n'atteigne  une  condition  sans  condition,  ou  l'être  en 
soi  et  pour  soi,  dont  la  coimaissance  ne  demande  plus  rien 
du  côté  de  la  chose  ni  du  côté  de  l'idée.  Tel  est  le  jugement 
rapide  prononcé  sur  Jacobi,  dont  toutefois  la  doctrine,  comme 
polémique  philosophique,  sinon  comme  système  original,  in- 
téresse la  science  elle-même,  et  surtout  aurait  eu  besoin  d'être 
critiquée  plus  à  fond,  si  Ton  voulait  la  décréditer  dans  notre 
pays  où  la  philosophie  scientifique  est  loin  d'avoir  pris  l'a- 
vantage sur  la  philosophie  populaire. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  conclusion.  On  doit  la  pressentir; 
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bien  que  courte,  elle  esl  significative,  et  nous  la   donnerons 
en  substance. 

L'objet  de  la  philosophie  est  la  connaissance  de  ce  qui  esl; 
or  la  connaissance  a  deux  côtés,  le  côté  subjectif  et  le  côté 
objectif.  La  vérité  est  Tharmonie  complète  de  ces  deux  termes 
de  la  connaissance,  ou  du  connaissant  et  du  connu.  Si  cette 
harmonie  était  nécessairement  déterminée,  la  science  serait 
un  résultat  nécessaire  de  la  vie.  Mais  elle  n*est  pas  plus  le 
produit  naturel  de  nos  facultés  que  la  vertu  n'est  le  résultat 
fatal  de  nos  penchants.  Et  cependant  si  celte  harmonie 
n'existait  déjà  en  quelque  degré  dans  Tcsprit  de  Thomme, 
jamais  il  ne  la  concevrait  ni  ne  tenterait  de  la  réaliser. 

Cette  double  position  de  Thomme  à  Tégard  de  la  vérité 
n'est  autre  que  sa  nature  à  la  fois  finie  et  infinie.  De  là  l'an- 
tinomie de  Kanl  entre  le  noomène  et  le  phénomène,  entre 
Penlendement  et  la  raison.  La  gloire  de  la  philosophie  alle- 
mande est  d*avoir,  par  ses  derniers  efforts,  résolu  cette  anti- 
nomie. 

La  vérité  ou  l'harmonie  de  l'intelligent  et  de  l'intelligible 
éternellement  réalisée,  c'est  la  vie  divine,  c'est  Dieu  même. 
Dieu  qui,  n'ayant  besoin  de  rien  autre  que  lui  pour  exister, 
est  cause  de  soi,  détermination  de  soi-même  par  soi-même, 
émanation  étemelle  de  lui  et  retour  étemel  à  lui.  C'est  dans 
l'homme  que  Dieu  se  manifeste  à  lui-même,  se  sent,  le 
connaît.  Mais  l'homme  n'est  qu'un  moment  évanouissant  de  la 
vie  divine.  11  est  en  communication,  en  détermination  néces- 
saire avec  les  natures  finies  qui  l'entourent  ;  c'est  son  côté  de 
faiblesse,  de  dépendance  ;  mais  il  réfléchit  l'éternité  dans  le 
temps,  l'immuable  dans  le  changeant;  c'est  son  côté  libre; 
c'est  par  là  qu'il  crée  la  science,  l'art,  la  vertu. 

La  philosophie  trouve,  dans  ces  idées  générales,  la  solution 
de  toutes  les  questions,  h  Question  de  la  méthode.  On  distingue 
deux  méthodes  :  l'observation  et  la  démonstration.  L'obser- 
vation externe  demande  à  la  nature  son  secret.  Mais  il  y  a  la 
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iKiiiue  el  la  mauvaise  observa  lion.  Qui  peut  en  juger?  La  rai- 
son guide  instinctivement  les  sciences  d^observalion.  Mais 
comme  celles-ci  se  défient  d'elles,  elles  sont  flottantes,  chan- 
geantes; elles  moulent  sur  les  faits  des  hypothèses,  vérités 
provisoires  qu'elles  délaissent  au  premier  fait  contraire.  Il  n'y 
n  de  certain  et  d'achevé,  dans  les  sciences  d'observation,  que 
ce  qui  se  fundc  sur  les  mathématiques,  c'est-à  dire  sur  une 
science  démonstrative.  Quant  à  l'observation  interne,  organe 
de  la  psychologie,  elle  n'est  point  directe,  comme  le  disent 
les  Écossais.  Les  faits  intellectuels  ne  se  présentent  pas  à  nous 
(reux-mémes  ;  l'acte  de  l'esprit  ne  devient  objet  à  l'esprit 
qu'au  moyen  d'une  série  de  médiations,  dont  le  résultat  n'est 
garanti  que  par  les  principes  qui  ont  présidé  à  cette  expé- 
rience. Or  ces  principes  ne  viennent  pas  de  l'observation. 
D'ailleurs  le  fond  de  la  conscience  n'est  pas  directement  ob- 
servable :  quant  aux  faits  isolés  qui  s'y  dessinent,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  fonder  une  science  que  les  faits  isolés  de 
l'observation  externe.  .M.  (iousin  dit  qu'il  ne  faut  pas  seule- 
ment observer,  mais  tout  observer;  mais  comment  peut-on 
s'assurer  par  l'observation  qu'on  a  tout  observe?  Enfin,  cette 
méthode  suppose  gratuitement  que  l'esprit  cl  la  nature  sont 
en  dehors  l'un  de  l'autre,  tandis  qu'il  n'y  a  rien  en  dehors 
de  l'esprit.  Elle  suppose  encore  qu'il  n'existe  pas  un  ordre 
intrinsè.|ue  dans  les  idées,  puisque  c'est  l'observation  qui 
seule  règle  et  donne  cet  ordre. 

La  méthode  qui  s'appuie  des  suppositions  contraires,  ou  la 
démonstration,  est  donc  la  vraie  méthode  de  la  science.  Elle 
suppose  des  principes  absolus,  ou  du  moins  des  vérités  syn- 
thétiques, comme  le  sont  les  axiomes  dont  les  mathématiques 
demandent  la  concession  a  priori.  Mais,  au  lieu  de  eèpostula^ 
twn  des  mathématiques,  s'il  est  une  science  rationnelle 
comme  elles  qui  n^en  ait  nul  besoin,  qui  ait  un  principe  su- 
prême, identique»  comme  A  =»  A,  et  cependant  ample  et  fécond 
au  point  d'eçabra^ser  tous  les  développements  de  la  connais- 
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sance,  cette  science  sera  la  science  adéquate.  Ce  principe  est 
ress«nce  éternelle  et  absolue ,  qui  n*est  absolue  qu'en  se  ma- 
nifestant, et  qui  ne  se  manifeste  que  parce  qu'elle  est  absolue. 

2*".  Question  de  l'origine  des  idées.  —  On  connaît  la  solu- 
tion de  l'empirisme  matérialiste ,  celle  du  spiritualisme,  qui 
donne  à  l'âme  placée  dans  le  corps  deux  classes  d'idées ,  les 
unes  innées  en  elles ,  les  autres  oecasimméei  par  les  mouve- 
ments du  corps.  Mais,  d'abord,  une  âme  dans  un  corps  a  né- 
cessairement un  rapport  d'étendue ,  car  il  n'y  a  qu'un  corps 
qui  puisse  être  dam  un  corps.  Puis ,  comment  l'àme  saurait-^ 
elle  que  ses  sensations  correspondent  à  ce  qui  est  hors  d'elle? 
Enfin  comment  celte  âme  finie  peut-elle  trouver  Dieu  au  fond 
de  ses  opérations  qui  sont  d'elle  et  non  de  Dieu  ?  Et»  d'un 
autre  c^té ,  comment  Dieu ,  s'il  est  extérieur  à  la  nature  et  à 
l'esprit,  pourrait-il,  étant  cependant  l'agent  absolu ,  avoir 
laissé  aux  créatures  autre  chose  que  la  passivité? 

La  philosophie  moderne  concilie  le  matérialisme  et  le  spi- 
ritualisme dans  une  unité  plus  haute  et  plus  féconde.  Elle  en-. 
scigne  que  ce  qui  est  est  une  intelligence  omnicréatrice,  om- 
niprésente ,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'elle-même  pour  sa 
propre  fin,  mais  qui  ne  peut  être  séparée  de  ses  œuvres,  car 
elle  serait  limitée  par  elles.  L'infini  n'est  et  ne  reste  infini 
qu^en  créant  éternellement  le  fini  et  en  le  ramenant  éternel- 
lement en  soi,  c'est-à-dire,  en  le  détruisant,  il  n'y  a  rien  qui 
ne  soit  qu'actif  ou  que  passif,  rien  qui  ne  soit  qu'infini  ou 
que  fini;  car  ces  choses,  se  limitant  mutuellement,  supiM*!- 
meraient  L'activité  et  la  passivité,  le  fini  et  l'infini.  L'intelli- 
gence infinie ,  après  s'être  manifestée  dans  Tinfinité  de  ses 
créations,  revient  à  elle-même  dans  la  conscience  humaine. 
Toutes  les  idées  possibles  sont  donc  dans  la  conscience ,  et 
elles  se  développent  à  l'occasion  des  perceptions  externes.  La 
perception  externe  est  la  manifestation  de  ce  qui  est;  mais 
elle  n'est  perception,  conscience,  que  par  opposition  à  l'objet  ; 
en  loi ,  elle  ne  devient  connaissance ,  vraie  science ,  que  par 


l'incorpora  lion  des  perceptions  isolées  dans  les  lois  univer- 
selles et  absolues.  L'obsenration  est  bien  instinctivement  gou- 
vernée par  ces  lois  ;  mais  elle  ne  s*élève  à  la  science  que  si  die 
est  dirigée  a  priori  par  Tidée,  c'est-à-dire  par  le  système  total 
et  absolu  des  lois  immuables  de  la  raison. 

II  serait  facile  de  montrer,  dit  l'auteur  en  finissant,  com- 
ment toutes  les  autres  antinomies  sont  heureusement  conci- 
liées dans  la  philosophie  allemande.  Ce  qui  lui  manque,  c'est 
la  clarté  et  la  précision. 

Cette  adhésion,  avec  cette  restriction  unique,  est  la  conclu- 
sion du  Mémoire,  exprimée  in  temnnis.  C*est-à-dire  que 
l'auteur  se  déclare  pour  la  philosophie  allemande,  en  tant 
qu'elle  comprend  la  série  d'idées  qui  a  produit  la  doctrine  de 
l'absolu,  celle  de  Schelling  et  d'Hegel;  ou,  d'un  seul  mot, 
l'auteur  est  hégélien. 

Votre  section  se  refuse  péremptoirement  à  se  placer  dans 
le  même  point  de  vue.  Mais  elle  loue  l'auteur  d^avoir  un  avis, 
et  d'oser  le  dire  ;  elle  le  loue  de  s'exprimer  sans  détour,  sans 
vains  ménagements ,  avec  cette  franche  indépendance  qui  est 
le  devoir  du  philosophe.  Elle  estime  aussi  en  lui  ce  courage 
d'intelligence  qui  le  porte  vers  l'idéal  de  la  philosophie,  cette 
aspiration  à  l'unité  systématique  de  la  connaissance,  cette  foi 
entière  dans  la  science,  si  fort  ébranlée  aujourd'hui,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'appelle  foi. 

Son  ouvrage  indique  une  profonde  connaissance  de  quel- 
ques-unes des  parties  les  plus  importantes  de  la  philosophie 
allemande.  L'auteur  les  a  séparées  du  reste,  pour  les  consi- 
dérer exclusivement,  cl  son  plan  le  voulait  ainsi.  Puisqu'il  se 
concentrait  dans  un  point  de  vue,  puisqu'il  se  posait  moins 
en  historien  qu'en  philosophe  qui  cherche  dans  l'histoire  la 
solution  d'un  problème  capital  et  déterminé,  il  devait  se  bor- 
ner; il  pouvait  beaucoup  omettre.  La  composition  y  gagnait 
en  unité,  en  intérêt  scientifique  ;  mais  elle  y  perdait  comme 
description  des  systèmes  ;  elle  s'écartait  ainsi  du  but  que  vous 
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aviex  marqué  ;  le  cadre  de  votre  programme  n'élait  plus  rem- 
pli. Le  Mémoire  n^  3  est  plutôt  un  extrait  systématiquement 
partiel  qu'une  exposition  générale  de  la  philosophie  aile- 
mande. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  contienne  des  exposés  étendus  et  dé- 
taillés. Quand  Fauteur  touche,  il  appuie  ;  il  s'appesantit  sur 
ce  qu'il  n'omet  pas.  Ses  analyses,  sans  être  toutes  également 
satisfaisantes,  sont  étudiées  et  consciencieuses;  mais  elles 
manquent  souvent  de  la  clarté  désirable,  ou  même  de  la  clarté 
indispensable.  En  général,  elles  reproduisent  trop  exactemeiU 
les  formes  et  la  diction  de  Técrivain  auquel  elles  s^appliquent. 
Un  bon  moyen  de  critique  est  la  transformation  de  l'expres- 
sion d'une  doctrine.  Par  là,  en  la  faisant  mieux  comprendre, 
on  la  fait  mieux  juger.  C'est  une  épreuve  souvent  décisive. 

Quant  à  l'appréciation  des  systèmes ,  elle  est  trop  incom- 
plète. Elle  n'est  relative  qu'au  but  que  l'auteur  se  propose  ; 
elle  ne  porte  que  sur  un  point.  D'autres  points  essentiels,  sont 
négligés,  parce  qu'ils  n'importent  pas  à  la  seule  question  qui 
l'intéresse.  C'est  l'inconvénient  de  tout  ramener  à  une  seule 
idée.  Quant  à  cette  idée  même,  quant  à  la  doctrine  de  l'ab- 
solu, l'affirmation  tient  presque  toujours  la  place  de  la  dé- 
monstration. L'auteur  parait  avoir  tenu  peu  de  compte  des. 
préventions  que  devait  rencontrer  sa  doctrine  dans  presque 
tous  les  esprits.  Il  procède  comme  s'il  n'avait  à  lever  ni  dou- 
tes, ni  objections.  Cette  manière  d'exposer  un  système  peut 
convenir  au  dogmatique,  elle  sied  moins  bien  au  critique;  il 
ne  peut  établir  qu'en  discutant.  Or  l'ouvrage  demandé  par 
l'Académie  était  éminemment  un  ouvrage  de  critique. 

Quant  à  l'exécution,  à  la  forme  même,  nous  remarquerons 
que  Fauteur  ne  s'est  guère  &iit  d'autre  méthode  que  de  suivre 
Fordre  des  noms  et  des  dates.  A  son  point  de  vue,  cette  mé- 
thode était  donnée,  et  nous  convenons  que  dans  toutes  les  hy- 
pothèses elle  pouvait  suflire.  Pour  le  style,  il  est  trop  hé- 
rissé des  termes  de  l'école  allemande,  et  quand  Fécrivain  parle 
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en  son  nom,  il  ne  fail  pas  asseï  d'efforts  pour  se  dégager  des 
entraves  du  langage  sdentifiqae.  Il  ne  manqae  pas  cependant 
d'expressions  fortes  et  vives,  mais  de  précision,  de  facilité,  de 
simplicité.  On  trouve  çà  et  là  quelques  traits  brillants  ;  d'au- 
tres sont  amenés  de  trop  loin,  ou  nous  semblent  d'un  goût 
hasardé.  L'auteur  parait  plus  maître  de  sa  pensée  que  de  sa 
parole;  les  preuves  de  talent  sont  mêlées  dans  son  Mémoire 
à  des  preuves  d'inexpérience.  Il  y  a  un  peu  de  confusion  dans 
le  choix  des  mots,  des  images,  des  moyens  de  donner  du  re- 
lief à  l'idée;  mais  on  aperçoit  dans  l'auteur  les  qualités  d'on 
écrivain  philosophe.  Le  travail  et  le  temps  les  développeront. 
Par  tous  ces  motifs,  votre  section  distingue  cet  ouvrage 
d'une  manière  toute  particulière,  mais  ne  vous  propose  pas 
de  lui  donner  le  prix. 

{La  (in  à  un  prochain  numéro.) 
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CAUSES    GÉOGRAPHIQUES 

SUR  LES  LOIS  DE  LA  GRÈCE  ANCIENNE 

PAR 

M.  CH.  GIRAUD 


La  Grèce  ancienne  présente  un  terriloire  peo  étendu  en  com- 
paraison des  grandes  choses  qu^eliea  faites;  mais  aucune  contrée 
n*eut  une  position  plus  heureuse;  elle  touchait,  d*un  côté,  aux 
empires  de  rOrient  qui  vieillissaient,  et,  deTautre,  elle  ouvrait 
les  portes  de  TEurope  à  une  civilisation  nouvelle  dont  elle 
devait  être  le  glorieux  théâtre. 

La  configuration  géographique  de  la  Grèce  était  merveil- 
leusement propre  au  développement  du  caractère  des  peuples 
qui  rhabitaient.  Le  pays  est  borné  par  trois  mers,  et  au  nord 
le  mont  Hémus,  divisant  de  sa  ligne  immense  les  versants  du 
Danube  et  ceux  de  la  Méditerranée,  ferme  la  péninsule  hel- 
lénique. 

De  la  chaîne  principale  de  THémus  se  détachent  trois  chai* 
nés  secondaires  :  Tune  protège  les  provinces  illyriennes  ;  Tautrc 
entoure  îa  Thrace,  berceau  mystérieux  des  religions  de  U 
Grèce;  Pautre  soutient  le  plateau  de  Macédoine  qui  domino 
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la  péninsule  entière,  et,  s^avançant  vers  la  Méditerranée,  elle 
enclôt  la  Thessalie  d*un  poétique  cercle  de  montagnes,  traverse 
la  Grèce  moyenne,  sous  les  noms  consacrés  d^Hélicon,  de  Par- 
nasse et  d'Olympe,  et  se  perd  dans  la  mer  en  relevant  quel- 
ques-uns de  ses  sommets  dans  les  lies  voisines. 
aj^Cetle  ramification  hellénique  des  Balkans  est  à  la  Grèce  ce 
que  les  Apennins  sont  à  Tltalie;  mais  les  aspects  de  la  nature 
y  sont  plus  pittoresques  et  plus  variés.  Tout  y  frappe  Timagi- 
nation  sans  la  troubler  et  Pétonne  sans  rcflirayer.  La  nature 
y  déploie  ses  plus  ravissantes  beautés,  ses  plus  surprenants 
contrastes.  Vers  le  mont  Hémus,  c*est  le  spectacle  imposant 
d^un  grand  système  de  montagnes.  En  allant  au  midi,  c'est 
une  multiplicité  singulière  des  plus  admirables  tableaux  de 
la  nature. 

Depuis  plus  de  trois  mille  ans,  aucune  révolution  géologi- 
que n'a  changé  la  face  de  la  Grèce  continentale.  Mais,  vers 
Paurore  des  temps  historiques,  la  tradition  avait  gardé  le  sou- 
venir d'inondations  diluviennes  et  de  violentes  conunotions 
dont  Tespril  des  peuples  était  resté  profondément  ému.  De 
nos  jours,  la  trace  de  ces  bouleversements  n'est  pas  effacée  et 
le  feu  des  volcans  couve  encore  dans  les  lies  de  Tarchipel. 

Le  Péloponnèse,  où  fleurirent  les  plus  anciens  royaumes 
de  la  Grèce,  est  couvert  à  Foccident  par  les  lies  Ioniennes.  A 
Torient,  ses  roches  de  marbre  se  lient  avec  la  grande  lie  de 
Crète,  qui  se  lie  elle-même  avec  Rhodes  et  les  belles  lies  qui 
peuplent  la  mer  Egée  jusqu'à  l'Hellespont. 

La  Grèce  est  donc  européenne  par  son  continent,  asiatique 
par  son  archipel.  Elle  réunit  dans  un  cercle  étroit  tous  les 
climats  habitables  ;  le  froid  est  aigu  vers  le  centre  ;  la  tempé- 
rature est  douce  ver^  le  rivage,  mais  généralement  plus  vive 
qu'en  Italie  et  eu  Espagne. 

D'innombrables  coupures  divisent  ce  pays  en  régions  sé- 
parées et  indépendantes.  Chaifue  tribu  d'un  même  peuple  peut 
y  trouver  une  habitation  distincte  et  facile  à  défendre.  Un  ar- 
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chipel  et  an  continent,  h  rudesse  du  nord  el  la  mollesse  du 
midi,  la  pompe  de  TOrient  et  les  formes  sévères  de  TEuropc, 
s'y  confondent  en  un  grand  tout;  mais  chacune  de  ces  parties 
conserve  son  caractère  propre  dans  cette  unité.  Le  sol  de  la 
Grèce  semble  donc  plus  propre  à  une  fédération  de  petits 
peuples  libres  qu*à  rétablissement  d'une  grande  monarchie. 

Les  tribus  qui  ont  peuplé  cette  contrée  n'y  sont  point  arri- 
vées tout  d*un  coup  et  par  une  seule  invasion.  Elles  ont  mar- 
ché lentement,  comme  par  couches  successives,  et  le  mouve- 
ment s'est  opéré  d'orient  en  occident.  C'est  par  la  Propontide 
et  la  Thface  qu'elles  ont  pénétré  de  l'Asie  dans  la  Grèce  ;  les 
traditions  mythologiques,  qui  sont  une  source  importante  de 
l'histoire,  rattachent  ces  tribus  à  une  seule  et  même  race  di- 
visée en  plusieurs  familles,  entre  lesquelles  les  Doriens  et  les 
Ioniens  ont  marque  dans  Thistoire  par  des  mœurs  et  des  pen- 
chants divers,  et  par  l'influence,  tour  à  tour  dominante  et  con- 
stamment rivale,  que  chacun  de  ces  peuples  exerça  sur  la 
Grèce. 

La  race  helfténique  avait  des  instincts  opposés  à  ceux  des 
autres  races  asiatiques,  et  son  antipathie  pour  elles  eut  des 
résultats  décisifs  pour  les  destinées  de  l'Occident;  car,  dans 
ces  temps  anciens,  la  Grèce  défendit  l'Europe  méridionale 
contre  les  invasions  de  l'Orient,  avec  un  indomptable  cou- 
rage et  un  héroïque  bonheur. 

Cependant  la  forme  primitive  du  gouvernement  de  la  Grèce 
est  orientale.  Son  antique  religion  émane  des  vieilles  croyan- 
ces de  l'Inde,  et  son  droit  civil  est  empreint  des  traditions 
du  droit  asiatique,  surtout  en  ce  qui  touche  les  successions. 
Le  culte  de  Jupiter  hospitalier,  le  droit  d'asile,  l'hérédité  du 
sacerdoce  dans  les  familles,  la  démarcation  des  tribus,  l'orga- 
nisation des  phratries,  sont  autant  de  souvenirs  de  l'Orient. 
La  classe  des  nobles  ou  des  héros  rappelle  la  caste  des  guer- 
riers ;  mais  l'achat  des  femmes  est  remplacé  par  des  présents 
offerts  à  la  famille  de  la  fiancée.  Les  rois  sont  de  race  divine. 


—  348  — 

comme  dans  Thistoire  ancienne  des  peuples  du  iVord  ;  ils  cu- 
mulent tous  les  pouvoirs  de  Tordre  civil,  de  Tordre  religieux 
et  de  Tordre  militaire. 

Ce  gouvernement  primitif  était  dépourvu  d^unité.  Chaque 
peuple,  chaque  roi  était  indépendant,  sans  autre  lien  commun 
que  celui  de  la  fédération  et  Tintérét  de  la  défense  eontri? 
TOrienty  ou  Taccomplissement  des  devoirs  rcligieuic. 

A  une  époque  reculée,  ces  petits  rois  que  les  p«)èles  appel- 
lent les  patteurs  de»  peuples^  avaient  renversé  la  domination 
«le  la  caste  sacerdotale.  Cette  lutte  donna  naissance  à  une 
religion  nouvelle  qui  rattachait  aux  phénomènes  de  la  nature 
le  culte  populaire,  et  ce  culte  devint  bientôt  le  principal  élé- 
ment de  Tunité  nationale.  Rassemblée  amphictyonique  et  les 
jeux  publics  n'avaient  pas  d'autre  but  que  de  naitraliser  par 
des  alliances  ou  des  institutions  conmiunes,  les  dangers  du 
morcellement  du  territoire  et  de  la  liberté  absolue  des  Etats 
confédérés. 

.\ussi,  la  situation  particulière  de  la  Grèce  fut  Torigine  d'un 
droit  des  gens  spécial  pour  les  Etats  helléniques.  Us  obser- 
vaient des  pratiques  qui  indiquaient  leur  respect  pour  le  sang 
et  le  nom  de  la  race  grecque  et  chacun  avait  le  droit  de  par- 
courir les  pays  de  Tunion  pour  assister  aux  jeux  publics, 
pour  consuller  les  oracles  ou  pour  se  rendre  aux  temples 
communs. 

Le  droit  civil  reçut  la  vive  empreinte  de  ces  diverses  causes 
et  de  ces  événements;  il  se  produisit  d'abord  sous  une  forme 
poétique,  comme  Timagination  du  peuple  vif  et  mobile  auquel 
il  était  destiné. 

Les  notions  abstraites  de  la  jurisprudence  y  furent  person- 
nifiées, et  la  religion  les  honora  sous  le  nom  de  divers  dieux 
auxquels  elle  attribuait  le  maintien  de  Tordre  dans  la  société. 
L'Equité  (ry^^w)  distribuait  à  chacun  son  droit;  et,  pour 
commencer  parles  dieux  eux-mêmes,  elle  faisait  leur  part  dans 
les  banquets  de  TOlympe.  5^  volonté  se  manifestait  par  des  om- 
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des;  elle  convoquail  rassemblée  des  dieux  el  présidait  à  celle 
(les  rois  sur  la  terre;  elle  était  fille  du  Ciel,  sœur  du  Temps, 
el  plus  aocienne  que  les  autres  dieux  ;  elle  surpassait  en  pré- 
voyance les  divinités  de  FOlympe;  elle  était  la  mère  des 
Heures  et  des  Parques,  c'est-à-dire  des  déesses  qui  assi- 
gnaient aux  mortels  leur  part  dans  le  bonheur  ou  les  adversi- 
tés de  la  vie.  A  sa  suite  marchaient  ses  trois  filles.  L'une 
s'appelait  Eunomie,  ou  la  bonne  loi  ;  l'autre  Diké,  ou  la  jus- 
tice; et  la  troisième  Irène ,  ou  la  paix. 

l/époux  de  Thémis  était  Jupiter,  père  des  dieux  et  des 
hommes  et  protecteur  de  la  propriété  privée.  Son  autel  s'éle- 
vait dans  l'enceinte  sacrée  du  foyer  domestique.  Il  vengeait 
la  foi  violée,  et,  sous  la  forme  d'un  Terme,  il  gardait  la  li- 
mite des  champs.  Il  présidait  aux  assemblées  du  peuple,  et 
la  profession  de  son  culte  était  nécessaire  pour  être  admis  au 
droit  de  cité. 

Jupiter  et  Thémis  étaient  les  fondateurs  du  droit  civil  et 
les  gardiens  de  l'ordre  social. 

Des  génies  immortels  observaient  les  actions  des  hommes  ; 
et  les  Euménides,  dont  une  légende  mystérieuse  cachait  l'ori- 
gine, punissaient,  dans  ce  monde  mémo,  la  violation  de  la  foi 
jurée.  Tous  les  délits,  tous  les  crimes  se  résumaient  dans  le 
parjure,  et  de  là  vient  la  sévérité  des  anciennes  lois  en  ce  qui 
touche  l'exécution  des  engagements.  Consacrer  le  foyer,  dé- 
fendre la  propriété,  sanctionner  les  conventions,  telles  avaient 
été  les  trois  grandes  prévoyances  de  la  loi,  dans  les  temps  pri- 
mitifs. Le  crime  des  pères  retombait  sur  les  enfants,  et,  dans 
le  séjour  des  morts,  une  justice  inexorable  punissait  les  mé- 
chants par  des  châtiments  éternels  el  récompensait  les  justes 
par  une  inaltérable  félicité. 

Après  Tàge  héroïque  ou  féodal  vint  le  gouvernement  com- 
munal des  cités;- il  n'appartenait  qu'à  l'esprit  de  liberté  de  la 
race  grecque,  développé  par  les  accidents  variés  de  son  terri- 
toire, de  créer,  dans  les  temps  anciens,  le  régime  municipal. 
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Le  caracicrc  mythologique  da  droit  s'adaiblit  alors  et  prit 
une  forme  plus  positive  :  les  progrès  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  avaient  préparé  Pémancipalion.  Les  guerres  persiques 
raffermirent  les  libertés  publiques  et  augmentèrent  h  puis- 
sance maritime  des  villes  grecques. 

La  situation  de  la  Grèce  était  admirable  pour  le  commerce. 
La  beauté  de  ses  rades,  de  ses  ports  et  de  ses  lies,  Tinvilait  à 
la  navigation.  Sa  population  était  éminemment  active  et  in- 
telligente ;  ses  colonies  rivalisaient  avec  les  métropoles  ;  elle 
supplanta  les  Phéniciens  dans  toutes  les  stations  commerciales 
de  Tancien  monde,  et  les  règles  qu'elle  adopta  pour  le  négoce 
maritime  ont  passé  dans  le  droit  commun  des  Romains  et  des 
modernes. 

L^émancipation  communale  eut  pourtant  des  caractères  dif- 
férents, selon  les  lieux  et  le  génie  des  peuples.  Dans  les  villes 
ioniennes  elle  tourna  en  démocratie,  dans  les  villes  doricnnes 
elle  conserva  la  sévérité  aristocratique.  Les  unes  furent  des  ré- 
publiques militaires  et  agricoles;  les  aulres,  comme  Athènes, 
fondèrent  leur  puissance  sur  Tinduslrie  et  le  commerce  mari- 
time. 

La  configuration  du  territoire  hellénique  favorisait  le  déve- 
loppement de  ces  penchants  divers;  car  on  ne  peut  douter  que 
rhabitation  de  la  race  dorienne,  d'abord  dans  la  Thessalie,  et 
ensuite  au  centre  du  Péloponnèse,  n'ait  influé  sur  ses  moeurs  cl 
sur  ses  habitudes,  comme  les  positions  géographiques  de  Co- 
rinthe  et  d'Athènes  avaient  hâté  la  vocation  des  Ioniens  pour 
le  commerce. 

A  la  division  naturelle  du  territoire  s'ajouta  donc  une  plus 
grande  division  des  esprits,  des  opinions  et  des  intérêts.  La 
liberté  des  cités  tendit  chaque  jour  à  devenir  plus  grande,  et 
Tunité  politique  fut  plus  difficile  à  conserver.  En  face  de  TO- 
rient  qui  la  menaçait  toujours,  la  Grèce  retrouvait  une  union 
fondée  sur  la  communauté  de  religion  et  de  langage,  sur  le 
souyenir  des  entreprises  héroïques,  et  sur  la  nationalité  des 
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sentiments;  mais,  lorsque  le  danger  commun  élait  passé,  les 
rivalités  intérieures  et  le  mouvement  de  la  liberté  municipale 
semblaient  entraîner  la  Grèce  à  sa  ruine. 

Dans  chaque  cité,  la  culture  morale  et  juridique  s'appropria 
librement  aux  mœurs  et  aux  intérêts  de  la  population  ;  et  Ton 
vit  se  manifester  en  toutes  choses  la  différence  du  génie  dorien 
et  du  génie  ionien.  Néanmoins  le  caractère  général  du  droit 
des  communes  dans  la  Grèce  a  des  traits  uniformes,  qui  le 
distinguent  profondément. 

A  la  différence  des  villes  du  mçyen  âge,  où  se  développa 
la  liberté  individuelle  sous  la  protection  du  pouvoir  monar- 
chique, les  communes  de  la  Grèce  ne  développèrent  que  la 
puissance  et  la  liberté  de  la  cité.  Dans  la  commune  du  moyen 
âge  dominent  les  commerçants,  les  bourgeois,  les  artisans  ; 
dans  la  commune  antique,  dominent  toujours  les  eupatrides, 
les  propriétaires.  Dans  la  commune  du  moyen  âge,  Télranger 
obtient  un  accès  facile  ;  dans  la  commune  antique,  il  est 
exclu  de  la  participation  au  droit  civil  :  le  mariage  avec  une 
étrangère  est  interdit,  et  les  enfants  nés  de  cette  union  n'ont 
aucun  droit  à  Théritage.  La  qualité  d'homme  est  subordonnée 
à  la  qualité  de  citoyen,  et  celte  qualité  ne  s'acquiert  qu'à  la 
condition  de  professer  le  culte  communal.  La  propriété  des  ' 
terres  ne  peut  jamais  appartenir  à  l'étranger. 

L'édifice  de  la  société  civile  repose  donc  sur  ces  deux  bases  : 
la  famille  et  la  cité.  Le  lien  commun  de  l'origine  hellénique 
disparaît,  et  l'homme  n'a  point  encore  trouvé  sa  place  dans  les 
combinaisons  bienfaisantes  du  législateur. 

Le  droit  de  nos  démocraties  contemporaines  affaiblit  la  fa- 
mille et  h  commune  au  profit  de  l'individu  ;  la  démocratie 
hellénique,  au  contraire,  immole  constamment  l'individu  à  la 
Emilie  et  à  l'Etat. 

C'est  sous  cette  forme  que  nous  apparaît  tout  d'abord  le 
droit  européen,  qui  plus  tard  aux  communes  a  substitué  les 


—  322  — 

monarchies,  et  aux  exclusions  nationales  une  ctfilisalion  hu- 
maine et  chrétienne. 

A  Rome,  le  domaine  éminent  des  biens  appartient  k  TElat; 
c'est  de  TEtat  que  le  père  de  famille  le  lient,  mais  pour  en 
disposer  à  son  gré,  car  ses  enfants  sont  aussi  pour  lui  une  sorte 
de  propriété.  La  république  romaine  est  une  association  de 
pères  de  famille,  restés  souverains  dans  Texercice  du  pouvoir 
domestique. 

A  Sparte,  il  n'y  avait  pas  plus,  à  vrai  dire,  de  propriété 
privée  que  de  lien  de  famille.  Le  seul  propriétaire,  le  seul 
père,  c'était  la  république  :  jamais  la  puissance  de  PÉtat  no 
fut  portée  si  loin. 

A  Athènes,  une  autre  pensée  domine  le  droit  civil.  La  pro- 
priélé  n'a  point  le  caractère  romain  de  propriété  d'Etat  ;  elle 
n'est  pas  réduite  aux  conditions  de  l'usufruit  comme  à  Sparte; 
elle  n'a  pas  non  plus  le  caractère  moderne  d'appropriation  in- 
dividuelle. La  propriété  appartient  à  la  famille,  non  en  vertu 
d'une  règle  féodale,  mais  en  vertu  d'une  combinaison  singu- 
lière des  sentiments  de  la  nature  humaine  et  des  intérêts  de 
la  commune. 

La  transmission  des  biens  s'y  rattache  à  la  conservation  du 
culte  communal  et  privé,  dont  la  perpétuité  était  une  prescrip- 
tion de  la  religion  hellénique.  La  commune  avait  aussi  un 
intérêt  civil  à  défendre  dans  cette  continuation  héréditaire; 
car  à  chaque  famille  était  imposée  la  servitude  perpétuelle  de 
certains  offices  communaux. 

Le  fils  est  donc  héritier  nécessaire  de  son  père  ;  mais  il  a  aussi 
sur  l'héritage  une  réserve  (j'emprunte  la  langue  du  droit  fran- 
çais) que  la  volonté  du  père  ne  peut  lui  enlever  sans  une 
cause  grave  et  reconnue  juste. 

Avant  Solon,  il  n'était  pas  permis  de  disposer  par  testa- 
ment; les  biens  étaient  nécessairement  dévolus  à  la  famille. 
La  raison  de  cette  loi  se  trouve  dans  Platon.  La  fortune  n'é- 
lait  qu'un  dépôt  :  elle  appartenait  à  la  famille  à  venir  comme 
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elle  arait  appartenu  k  la  famille  passée.  Solon  remplaça  cette 
indisponibilité  des  biens  par  une  liberté  de  disposer,  plus  ana- 
logue à  Tesprit  général  de  ses  institutions  ;  mais  il  en  fut  vi- 
vement blâmé  par  Platon. 

Et  cependant  la  liberté  de  tester  demeura  bien  restreinte 
même  après  Solon,  car  elle  n^existait  qu'au  préjudice  des  col- 
latéraux. A  regard  des  descendants,  Tancienne  indisponibi- 
lité fut  maintenue. 

Et  dans  le  cas  même  où  le  testateur  recevait  de  la  loi  la 
pleine  disposition  de  sa  fortune,  le  principe  ancien  de  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille  fut  respecté,  en  ce  sens 
que,  pour  autoriser  Tinstitution  d*un  héritier  qui  n'était  pas 
rhéritier  du  sang,  la  loi  voulut  que  cette  institution  fût  pré- 
cédée d'une  adoption. 

Loin  d'entraver  les  mariages  dans  les  familles  par  des  prohi- 
bitions de  parenté,  la  loi  attique  les  favorisait,  en  bornant  les 
empêchements  aux  parents  de  la  ligne  directe  et  aux  frères  et 
sœurs  utérins  en  ligne  collatérale.  La  stérilité  était  une  cause 
de  divorce.  Les  bâtards  étaient  exclus  des  successions,  et  l'en- 
fant nouveau-né  qui  ne  promettait  ni  à  la  famille  ni  à 
l'Ëlat  un  citoyen  vigoureux,  était  impitoyablement  exposé. 

Ija  pensée  elle-même  des  écrivains  politiques  semblait  s'être 
renfermée  dans  les  théories  d'organisation  communale  et  de 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  tant  il  est  difficile 
nu  génie  humain,  quelque  grand  qu'il  soit,  de  s'élever  au- 
dessus  des  phénomènes  qui  l'entourent.  Le  caractère  distinC' 
tif  de  la  civilisation  grecque  domine  Platon  malgré  lui.  C'est 
la  tyrannie  de  la  commune  qui  est  Tutopie  de  l'auteur  de  la 
R/publique.  Cette  tyrannie  fait  la  force  et  la  beauté  de  l'État, 
ot  Platon  sacrifie  l'homme,  sa  liberté,  sa  moralité  même,  à 
Texcellence  de  l'État,  comme  œuvre  d'art  et  comme  instru- 
ment d'action  publique. 

Pour  Aristote,  pour  Platon,  pour  tous  les  anciens,  l'homme 
n'apparaît  que  dans  l'image  du  citoyen.  De  là  vient  qu*Aris- 
VII.  23 
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tote  méconnaît  la  liberté  humaine ,  et  qu*en  tète  de  sou 
livre  sur  la  politique,  il  préconise  Tinstitution  de  Tesclavage, 
qui  était  le  fondement  de  toute  constitution  sociale  chez  les 
anciens. 

Ainsi,  quoique  Fantiquité  grecque  nous  montre  de  grands 
esprits  que  n*a  pas  surpassés  Tintelligence  des  modernes; 
quoiqu'elle  ait  transmis  à  notre  admiration  d'inimitables 
chefs-d'œuvre  de  Part  et  de  la  pensée,  la  spéculation  politi- 
que et  juridique  ne  s'est  point  élevée  à  l'amélioration  intime 
de  la  société  ni  même  au  règlement  général  des  intérêts  de  la 
Grèce. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  abaisser  la  grandeur  du  gé- 
nie antique,  ni  la  gloire  des  villes  grecques;  car  ces  villes  nous 
ont  légué  de  merveilleux  exemples  de  sociabilité  :  elles  ont 
régné  sur  les  mers,  elles  gouvernent  encore  le  monde  par 
leurs  idées;  mais  la  commune  était  si  bien  le  type  de  la  so- 
ciété grecque,  que  la  Grèce  se  crut  libre  lorsque  les  Romains 
lui  eurent  accordé  l'autonomie  ;  l'indépendance  politique  était 
peu  de  chose  pour  elle,  en  comparaison  de  l'indépendance 
communale.  S'il  en  fut  autrement  sous  Philippe,  c'est  qu'a- 
lors il  s'agissait  moins  d'assujettissement  politique  que  de  la 
prépondérance  d'un  Etat  grec  sur  un  autre,  et  d'une  monar- 
chie sur  des  républiques. 

Telle  a  été  pourtant  la  destinée  des  lois  de  la  Grèce,  que 
faites  en  apparence  dans  un  but  étroit,  elles  sont  devenues  la 
gloire  de  l'esprit  humain  et  le  boulevard  de  la  liberté,  lors- 
qu'elles ont  été  transportées  dans  un  autre  ordre  de  civilisa- 
tion. En  effet,  il  n'y  avait  point  de  droit  pour  l'étranger,  pour 
le  vaincu,  pour  l'esclave.  Mais,  entre  les  hommes  libres,  les 
sentiments  généreux  et  nobles  se  produisaient  avec  une  ad- 
mirable énergie;  et  lorsque  Theure  eut  sonné  où  tous  les 
hommes  purent  réclamer  les  droits  de  liberté,  d'égalité,  les 
exemples  de  h  Grèce  devinrent  comme  les  titres  du  genre 
humain  émancipé.  Athènes  et  Sparte  seront  à  jamais  consi- 
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dérées  comme  les  deux  grandes  arènes  où  Tesprit  politique 
de  rhumanité  a  commencé  à  s'exercer,  dans  Tardeur  de  la 
jeunesse.   . 

L'esprit  communal  rendit  un  éminent  service  à  la  famille 
en  épurant  le  mariage^  institution  fondamentale  contre  la- 
quelle la  polygamie  orientale  lutta  sans  succès  pendant  Tàge 
héroïque. 

Les  traditions  grecques  attribuaient  aux  colonies  égyptien- 
nes de  Cécrops  Torganisation  du  mariage  et  la  consécration 
religieuse  de  sa  foi. 

Avant  leur  arrivée,  les  unions  d'homme  à  femme  n'étaient 
ni  réglées  par  des  lois  fixes,  ni  consacrées  par  la  religion  ; 
mais  on  peut  voir  dans  Euripide  et  dans  Athénée  combien  la 
haine  des  Grecs  pour  la  polygamie  asiatique  était  nationale  H 
profonde. 

A  l'esprit  municipal  revient  encore  la  sévérité  du  droit  en  ce 
qui  touche  l'administration  de  la  fortune  publique  et  l'admi- 
nistration de  la  fortune  privée  ;  la  juridiction  du  chef  de  fil- 
mille  sur  ses  enfants  ;  et,  selon  le  caractère  des  populations 
dorienne  ou  ionienne,  le  droit  de  primogéniture  établi  cbex 
les  Spartiates,  ignoré  chez  les  Athéniens.  La  propriété  territo- 
riale était  immobile  à  Sparte,  mobile  et  très-divisée  à  Atiiè^es; 
le  régime  des  femmes  était  différent  à  Lacédémone  et  dans 
l'Attique.  Enfin,  les  citoyens  étaient  divisés  partout  en  ordres 
distincts  et  séparés.  Au-dessous  de  la  pUb$f  libre  et  indigène, 
nous  trouvons  une  classe  intermédiaire  entre  l'esclave  et 
l'homme  libre,  composée  d'anciens  habitants,  jadis  vaincus, 
subjugués,  et  assujettis  au  travail  de  la  terre  pour  le  covpte 
des  vainqueurs.  C'est  le  type  du  oolonat  eufopéen* . 

Quant  au  droit  criminel  il  se  manifeste  sous  des  formes  di- 
verses, selon  les  temps.  Pendant  l'âge  héroïque,  un  attentat 
contre  les  personnes  n'est  qu'un  fait  de  guerre  privée  ;  mais 
la  puissance  publique  substitua  bientôt,  dans  les  cités  libres, 
son  autorité  répressive  à  la  vengeance  des  familles  outragées. 
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ti  le  droit  attique  introduisit  dans  la  pratique  judiciaire  les 
principes  conservateurs  de  la  publicité  des  débats,  de  la  libre 
défense,  et  de  la  participation  des  citoyens  aux  jugements  cri- 
minels. 

Toutefois  ces  bien&its  ne  se  produisent  dans  le  droit 
grec  qu'avec  d'étranges  retours  aux  mœurs  primitives  :  je  ne 
citerai  que  la  loi  qui  régit  le  droit  de  succession  des  femmes  à 
Athènes. 

Si  la  fille  concourt  avec  un  descendant  mâle,  elle  est  exclue 
de  la  succession,  et  n'a  droit  qu'à  une  dot  dont  la  proportion 
avecThéritage  est  abandonnée  k  la  discrétion  de  la  Êimille,  et, 
Tttk  cas  d'abus,  à  Tappréciation  de  la  justice. 

Et  lors  même  que  la  fille  ne  concourt  avec  aucun  descen- 
dant mâle  du  défunt,  elle  a  plutôt  une  possession  temporaire 
et  conditionnelle  deThéritage  qu'un  droit  d'héritière  légitime. 
C'est  le  plus  proche  agnat  qui  est  réellement  héritier,  ou  bien 
reniant  à  naître  de  la  fille.  Le  nom  que  la  loi  donne  à  la  fille, 
dans  ce  cas,  exprime  exactement  la  pensée  du  législateur. 
L'héritage  se  nomme  xX-npoç,  et  la  fille  se  nomme  iirtxXvpccy 
c'est-à-dire  comme  un  appendice  de  Théritage.  Elle  n'ob- 
tient en  effet  l'hérédité  qu'en  apparence  ;  le  plus  proche 
parent  a  le  droit  de  réclamer  la  fille  pour  épouse  et  dé  pren- 
dre l'héritage  avec  elle.  Elle  est  échue  à  Tagnat  comme  un 
accessoire  de  la  succession,  car  le  patrimoine  appartient  k  la 
famille  et  la  famille  k  la  commune. 

On  dirait  que  Tancienne  loi  de  Tlnde  a  été  recueillie  et 
conservée  dans  la  loi  d'Athènes. 

Démosthène  avait  dii'  La  Un  est  une  œuvre  et  un  bienfait 
de  Dieu,  Mais,  k  vrai  dire,  le  droit  grec  manquait  de  certitude 
morale.  Il  n'était  qu'un  don  du  dieu  de  la  commune,  un  droit 
d'État,  tandis  que  le  droit  moderne  s'est  graduellement  élevé 
par  le  christianisme  à  la  nature  de  droit  humain,  né  de  la  loi 
de  Dieu  et  de  la  règle  générale  de  l'humanité. 
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DISCOUHS 


PEOIIONCÊ 


PAR  M.  DE  RÉMUSAT 

PRÉSIDEVT 

▲  LA  SÉANCB  PUBLIQUE  ANM'ELLE  DU  !7  MAI  1841». 


Messieurs,  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
compte  aujourd'hui  treiaee  années  d'existence  :  née  d'une  pen- 
sée de  la  révolulion  que  le  Gouvernement  de  1830  était  seul 
capable  de  recueillir,  elle  sait  quelle  mission  elle  a  reçue  de 
son  fondateur  ;  elle  connaît  tout  le  prix  du  dépôt  qu'il  lui  a 
confié. 

Le  temps  n'est  plus  où  les  sciences  pouvaient  être  réunies 
sous  un  seul  nom  et  embrassées  par  une  seule  intelligence. 
L'esprit  humain  est  toujours  universel ,  et  son  savoir  le  de- 
vrait être  comme  lui  ;  mais  ce  souverain  aussi  est  obligé  pour 
régner  de  diviser  son  empire.  Ce  n'est  que  dans  les  âges  an- 
tiques que  le  génie  s'égalait  au  monde  et  comprenait  dans  sa 
propre  unité  le  visible  et  l'invisible,  la  nature,  l'homme  et 
Dieu.  11  semble  qu'alors  l'intelligence  était  plus  dans  son  rôle, 
et  prouvait  mieux  qu'elle  est  k  la  ressemblance  de  celui  qui 
sait  tout. 

Mais  elles  durent  peu ,  elles  ne  se  reproduisent  pas,  ces 
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rares  époques  où  Tuniversalité  scientifique  esl  possible;  elle 
n'est  même  jamais  possible  qu'à  ta  condition  d'être  appa- 
rente. C'est  dans  les  temps  d'ignorance  que  se  rencontrent 
les  hommes  qui  n'ignorent  aucune  chose.  A  mesure  que  les 
coitnaissances  humaines  s'étendent  et  s'organisent,  elles  sur- 
passent davantage  les  facultés  de  l'esprit  le  plus  puissant. 
Dans  l'antiquité  même  où  elles  semblaient  mêlées  et  confon- 
dues,  leur  division  a  commencé.  Après  l'ère  des  sages,  après 
cette  période  où  la  sagesse  était  la  science,  le  premier  qui  *, 
sous  le  nom  d'amour  de  la  sagesse,  constitua  la  science  qui 
n'a  pas  cessé  de  s'appeler  ainsi ,  détacha  du  tronc  commun 
la  plus  forte  branche,  cl  plaça  en  dehors  des  sciences  particu- 
lières cette  science  générale  qui  les  contemple  et  qui  les  juge. 
La  naissance  même  de  la  philosophie  atteste  que  déjà  le  sa- 
voir humain  débordait  l'esprit  d'un  seul  homme  et  qu'il  fal- 
Init  choisir  pour  connaître.  Or  celui  qui  fit  cette  découverte 
s'appelait  Pytbagore,  et  il  y  a  de  cela  plus  de  deux  mille  ans. 

Cependant,  U  (aut  le  reconnaître,  dans  cotte  Grèce  qui  a 
excellé  en  tout,  dans  celte  contrée  favorisée  à  qui  n'a  manqué 
aucune  grandeur,  la  sagesse  s'est  maintenue  quelque  tenips 
voisine  de  la  science  universelle.  Peu  de  philosophes  y  pnt 
paru  qui  n'aient  tenté  d'enserrer  dans  leur  pensée  la  totalité 
des  choses  ;  un  système  du  monde  n'était  qu'un  jeu  pour  ces 
incomparables  esprits.  On  dit  souvent  que  le  raisonnement  dé- 
truit tout;  il  construisait  sans  cesse  dans  les  petites  et  immor- 
telles cités  de  l'Hellénie.  La  sagacité  la  plus  subtile  n'y  por- 
tait aucun  dommage  à  la  fécondité  de  l'imagination  ;  l'ana- 
lyse était  créatrice  et  la  critique  inventive.  Comme  Socratc, 
comme  ce  sculpteur  qui  devint  philosophe,  le  génie  grec  par- 
courait sans  effort  tout  l'espace  qui  s'étend  entre  la  foriiie  et 
la  pensée,  et,  donnant  à  la  science  toute  la  puissance  d'un 
art,  il  eiïaçait  jusqu'à  la  différence  qui  sépare  la  vérité  de  la 
poésie. 

Ce  sont  là  les  temps  héroïques  de  res|)rit  humain.  Platon  a 
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connu  toutes  les  sciences,  et  Arislote  fut  obligé  d'en  cré<T  de 
nouYcUes,  afin  d'en  connaître  qui  fussent  ignorées  de  Platon. 
En  donnant  seulement  à  ses  ouvrages  leurs  titres,  il  a  nommé 
presque  toutes  nos  sciences.  Cependant  ces  deux  grands  hom- 
mes, ces  deux  souverains  génies  représentent  chacun  un  côté 
différent  de  la  connaissance  humaine;  ils  ont  chacun  leur 
méthode  :  l'un  couvre  l'esprit  d'un  géomètre  des  grâces  de  l'é- 
loquence, l'autre  prête  à  l'esprit  d'un  naturaliste  les  formes 
de  la  démonstration.  Tous  deux  auraient  eu  besoin  de  s'unir 
pour  atteindre  à  l'universalité.  Il  fallait  à  Rome  deux  consuls 
pour  exercer  la  monarchie  universelle. 

Dans  la  science  aussi,  la  dictature  est  une  tentative  qui  ne 
dure  pas.  Le  temps  accroît  et  manifeste  sans  cesse  la  nécessité 
de  mesurer  les  études  à  la  capacité  de  l'intelligence,  à  la  du- 
rée de  la  vie.  Plus  les  rayons  s'étendent,  plus  ils  s'écartent. 
Ainsi  les  sciences  en  se  développant  se  sont  isolées,  et  cha- 
cune cependant  part  de  Tesprit  humain  et  arrive  à  l'infini. 

Le  moyen  âge  parut  un  moment  ramener  les  génies  ency- 
clopédiques. Quand  on  aime  mieux  recueillir  que  produire, 
apprendre  que  découvrir,  et  que  l'on  remplace  l'idée  par  la  tra- 
dition, on  peut  simuler  par  l'universalité  de  la  mémoire  l'uni 
versalité  de  la  science.  Mais  l'originalité  s'affaisse  sous  le  fardeau 
de  l'érudition.  Heureusement  il  survint  un  jour  un  ignorant 
(je  demande  grâce  pour  cet  audacieux  langage),  un  ignorant  qui 
agrandit  les  mathématiques,  inventa  une  physique,  créa  une 
physiologie,  et  régénéra  la  philosophie  pour  jamais.  Descartes 
ne  savait  bien  que  penser,  et  ses  pensées  devenaient  des  scien- 
ces. Par  la  seule  force  de  la  méditation,  il  a  mis  la  raison  à 
la  place  de  l'autorité,  c'est-à-dire  le  droit  à  la  place  du  fait, 
ce  qui  est  l'œuvre  et  le  caractère  de  toute  légitime  révolution. 
Après  lui,  Leibnitz  put  être  impunément  un  érudit,  et  comme 
lui  cependant  un  inventeur.  L'heureux  rival  de  Descartes  et 
de  Newton  ne  perdit  rien  de  sa  profondeur  ingénieuse  à  tout 
lire,  à  tout  apprendre.  Il  porta,  sans  en  être  accablé,  le  poids 
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(l*uu  savoir  loul  germanique,  et  le  plomb  qu*il  mil  dans  sa 
ceinture  ne  rallenlit  point  sa  course.  Il  renouvela  tout  ce 
qu*il  apprit.  Mais  de  tels  exemples  ne  se  répètent  guère.  Qo 
a  beaucoup  dit  au  dernier  siècle  que  Voltaire  était  universel  : 
on  voulait  dire,  non  qu*ii  savait  tout,  mais  qu*il  avait  de  Tes- 
prit  sur  tout  ;  il  a  ajouté  à  Tinfluence  de  la  pensée  humaine 
plutôt  qu'à  sa  grandeur  ;  la  société  plus  que  la  science  s*esi 
aperçue  de  son  passage,  et  c'est  un  des  hommes  de  génie  qui 
ont  le  plus  contribué  au  sens  commun. 

Mais  tandis  que  les  sciences  se  multiplient  et  s'isolent,  ne 
doit-on  pas  craindre  pour  l'esprit  généralisa teur  qui  les  coor- 
donne et  les  domine  ?  N'ont-elles  pas  besoin  d'une  certaine 
centralisation,  symbole  pour  les  grands  États  de  l'unité  natio- 
nale, et  pour  elles  de  l'ideulilé  de  l'esprit  humain  ?  Nul  doute 
qu'une  séparation  trop  absolue  ne  puisse  affaiblir  en  elles  ce 
ciractère  philosophique  qui  fait  leur  autorité.  La  recherche 
exclusive  des  faits  risque  d'engendrer  la  manie  des  détails. 
Dans  le  champ  de  l'expérience,  une  curiosité  minutieuse  peut 
être  utile,  mais  on  ne  doit  rien  négliger,  pas  plus  le  grand 
que  le  petit.  Il  est  permis  de  gratter  la  (erre  pour  ramasser 
un  grain  de  mil,  mais  il  ne  faut  pas  rejeter  les  perles,  si  par 
malheur  on  en  trouve.  Les  observations  particulières  ont  pour 
valeur  principale  de  servir  de  preuves  ou  d'occasions  à  ces 
inductions  d'un  ordre  supérieur  qui  sont  comme  les  instincts 
divins  de  la  raison.  Entraînées  à  la  poursuite  des  faits  déta- 
chés, si  les  sciences  ne  se  résument  pas,  elles  se  dissipent  et 
elles  doivent  tendre  incessamment  à  l'unité  qu'elles  sont  assu- 
rées de  ne  jamais  atteindre. 

C'est  lorsque  aucun  esprit  n'est  capable  de  les  concentrer 
toutes  en  lui-même,  comme  des  feux  épars,  comme  des  traits 
lumineux  au  foyer  d'un  puissant  objectif,  que  les  Acadéqiies 
acquièrent  leur  plus  grand  prix  et  manifestent  toute  leur  uti- 
lité. Rallier  les  savants,  c'est  rapprocher  les  sciences»  et  sub« 
stituer  au  moins  l'unité  d'une  institution  à  celle  de  la  pensée. 
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Les  Académies  rétablissenl  en  quelque  manière  i^universalilé 
perdue,  et  dédommagent  de  Tabsence  de  ces  hommes  qui 
semblaient  la  porter  en  eux-mêmes.  Ainsi  qu*aujourd*hui, 
Tunité  de  TËtat,  représentée  jadis  par  celle  de  Tautorité  ab- 
solue, se  retrouve  dans  une  combinaison  de  pouvoirs  qui  dé- 
libèrent pour  s'entendre  et  se  concilient  en  s'opposant,  les 
sociétés  savantes  transportent  dans  le  monde  intellectuel  le 
régime  délibéralif,  et,  par  de  réguliers  débats  et  des  efforts  con- 
certés, rendent  aux  connaissances  humaines  l'ensemble  et 
rharmonie.  Moins  entraînant  que  celui  des  individus,  leur 
empire  est  plus  durable,  et  leur  direction  plus  sûre.  Elles 
n'allument  point  les  flambeaux  qui  éclairent  l'humanité;  mais 
elles  veillent  à  ce  quMls  ne  s'éteignent  pas ,  et  se  les  trans- 
mettent de  mains  en  mains,  comme  les  coureurs  antiques 
dont  parle  le  poëte.  L'Institut  de  France  est  la  constitution 
de  cette  république  des  lettres  qui  existe  d'elle-même  en  tout 
temps,  mais  qui  n'a  été  organisée  que  du  nôtre,  république 
nécessairement  aristocratique,  mais  qui  ne  peut  être  oppres- 
sive; car  sa  puissance  n'est  réelle  qu'autant  qu'elle  est  ac- 
ceptée. 

Toutes  les  Académies  ont  pour  fonction  d'atteindre,  par  la 
science  ou  l'art,  à  la  vérité.  La  vérité  pose  voilée  devant  la 
science,  comme  Dieu  se  cache  à  l'homme  en  se  révélante  lui. 
La  connaissance  du  monde  de  la  nature  ou  la  contemplation 
de  ce  que  Dieu  a  fait  dans  l'ordre  des  choses  sensibles,  tel 
est  l'objet  de  l'Académie  des  sciences,   f^  connaissance  du 
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monde  de  l'intelligence  ou  de  ce  que  Dieu  a  ùtii  dans  l'ordre 
moral,  tel  est  l'objet  de  l'Ai^adémie  qui  m'entend.  La  connais- 
sance de  ce  que  l'homme  a  fait  sur  la  terre  et  dans  le  temps, 
tel  est  l'objet  de  l'Académie  des  inscriptions.  Mais  dans  l'or- 
dre matériel,  moral,  historique,  soit  qu'il  faille  exprimer  les 
phénomènes,  les  idées  ou  les  actions,  il  y  a  quelque  chose 
d'aussi  nécessaire  et  de  plus  difficile  peut-être  que  la  science, 
c'est  l'art.  L'art  est  notre  part  de  création  ;  il  réalise  la  pensée 
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et  la  fail  sortir  de  la  région  de  l'invisible  ;  il  la  manifeste  à 
Tàme,  tantôt  par  le  langage,  tantôt  par  le  son  ou  par  la  forme. 
De  là  ces  deux  Académies  où  des  talents  divers  s'associent 
pour  chercher  et  maintenir  en  commun  les  règles  du  talent 
même.  La  science  et  Tart,  c'est-à-dire  le  vrai  et  le  beau,  voilà 
donc  pourquoi  les  Académies  sont  faites. 

IVotre  mission,  messieurs,  nous  consacre  à  l'observation  du 
monde  moral .  L'homme  et  la  société  résident  au  sein  d'une  nature 
qui  se  voit,  se  pèse,  se  mesure,  et  l'un  et  l'autre  s'offrent  en 
spectacle  comme  elle  ;  mais  ce  spectacle  est  la  lettre  d'un  sens 
spirituel.  La  raison  qui  le  cherche  crée  des  sciences  quand 
elle  le  découvre.  Ainsi  la  nature  humaine  contient  une  essence 
cachée  qui  vit  dans  l'organisme  et  qui  n'est  pas  lui  ;  qui,  par 
le  phénomène  invariable  de  ses  idées,  témoigne  de  certaines 
vérités  universelles  :  là  est  le  propre  domaine  de  la  philoêa- 
pkie.  Au  nombre  de  ces  vérités,  quelques-unes,  plus  impérieu- 
ses et  plus  eiBcaces,  ont  le  privilège  de  s'imposer  à  nos  affec- 
tions et  à  nos  actes  ;  c'est  comme  une  voix  toujours  entendue, 
sinon  toujours  écoutée,  au  milieu  du  tumulte  des  passions» 
L'élude  de  ces  vérités,  la  recherche  de  leurs  progrès  et  de  leur 
influence,  c'est  la  morale^  qui  n'est  pas  seulement,  comme  on 
le  dit,  un  sentiment,  mais  une  science.  Et  comment  ce  qui 
seul  est  libre  manquerait-il  seul  de  r^les,  et  l'ordonnateur  de 
toutes  choses  n'aurait-il  laissé  que  dans  le  cœur  de  l'homme 
une  place  à  l'anarchie  ?  Réglées  comme  l'homme,  les  sociétés 
sont  soumises  soit  à  des  lois  abstraites  qu'elles  accomplissent 
à  leur  insu  et  dont  leur  destinée  est  le  développement  sécu- 
laire, soit  à  des  lois  écrites  qui  règlent  leur  existence  politique 
et  suivent  le  cours  malheureux  ou  prospère  de  la  civilisation. 
De  ces  lois,  les  unes  sont  l'objet  de  Vhisimre  générale  et  philo- 
iophique,  science  qui  naît  tardivement,  car  il  lui  faut  des  siè- 
cles à  observer,  et  le  passé  qui  s'accumule  accroît  son  domaine; 
les  autres  sont  l'objet  d'une  science  abstraite  qui  dans  les  for- 
mes changeantes  de  la  légùlatimx  aperçoit  leurs  règles  in  va- 
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riableSy  et  n'écrit  l^histoire  du  droit  que  pour  en  mieux  éta- 
blir les  principes.  Enfin,  malgré  la  diyersité  des  événements 
et  des  institutions,  une  société  est  une  combinaison  de  forces 
vivantes,  actives,  productives,  qui  se  meuvent  aussi  suivant  de 
certaines  lois  qu'on  peut  constater  et  abstraire.  Considérée 
ainsi  qu'une  multitude  laborieuse  qui  jouit  ou  qui  souffre, 
elle  passe  sous  le  contrôle  de  Yéconomie  politique,  de  la  sta- 
tistique générale,  qui  appliquent  aux  faits  sociaux  les  méthodes 
de  l'histoire  naturelle.  Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  de  ces 
sciences  toutes  philosophiques  pour  lesquelles  il  manquait  une 
Académie  ;  vous  avez  été  réunis  dans  cette  enceinte  pour  la 
donner  à  la  France. 

Le  service  le  plus  direct  que  l'Académie  puisse  rendre  aux 
études  qui  lui  sont  chères,  c'est  d'apporter  une  attention  reli- 
gieuse aux  concours  qu'elle  institue,  aux  prix  qu'elle  accorde, 
et  d'entretenir  ainsi  le  travail  par  l'émulation.  Elle  croit  ho- 
norer les  écrivains  qui  aspirent  à  ses  suffrages,  en  ne  cessant 
pas  d'exiger  beaucoup  d'eux,  et  elle  doit  leur  rappeler  sans 
relâche  que  les  succès  durables  ne  récompensent  que  les  longs 
efforts. 

Cet  avertissement,  s'il  semblait  un  reproche,  n'aurait  pas 
été  suggéré  par  le  concours  de  philosophie  jugé  cette  année. 
Il  s'agissait  toutefois  d'un  sujet  diflicile,  l'examen  critique  de 
la  philosophie  allemande.  Deux  fois  .la  question  avait  été  re- 
mise au  concours,  et  ce  n'est  qu'à  la  troisième  épreuve  que 
le  prix  a  été  remporté. 

La  philosophie  allemande  vient  de  parcourir  une  période 
comparable,  peut-être,  au  demi-siècle  qui  suivit  en  Grèce 
l'école  de  Socrate.  Kant  est  l'auteur  de  ce  grand  mouvement. 
Sa  vie  modeste  n'offre  rien  qui  s'élève  jusqu'au  tragique  hé- 
roïsme du  fils  de  Sophronisque,  quoique  sa  vertu  fût  aussi 
pure  :  mais  son  génie  original  l'égale  presque  aux  plus  grands 
noms  de  l'histoire  de  la  pensée.  C'est  lui  qui ,  plus  résolu- 
ment qu'aucun  aulre,  a  réalisé  cette  idée  des  modernes,   que 
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l'esprit  de  l'homme,  en  lui-même,  isolé  de  tout  ce  qu*il  ré- 
fléchit, de  tout  ce  qu'il  atteint,  de  tout  ce  qu'il  suppose,  esl 
l'objet  pur  de  la  philosophie.  La  science  ainsi  comprise  est, 
tout  ensemble  étroite  et  profonde.  Elle  donne  sur  la  raison 
une  certitude  absolue,  et  le  doute  absolu  sur  tout  le  reste.  Si 
le  monde  est  problématique,  si  l'esprit  humain  seul  ne  Tesl 
pas,  l'existence  du  monde  dépend  tout  entière  de  l'esprit  hu- 
main, et  la  raison  crée  tout  ce  qu'elle  conçoit.  C*est  là  du 
moins  ce  que  Fichte  a  tiré  du  kantisme,  Fichte,  ce  stoïcien 
patriote  qui  ne  croyait  qu'à  Tàme,  et  construisait  sur  le  fon- 
dement de  l'indépendance  spirituelle  toute  la  morale  et  toute 
la  politique.  Mais  si  la  pensée  produit  tout  ce  qu'elle  com- 
prend, ce  qui  existe  n'existe  que  conformément  à  la  pensée, 
et  le  monde  est  identique  à  Tintelligence  ;  la  description  de 
l'idéal  concorde  avec  la  description  du  réel,  et  la  philosophie 
naturelle  a  pour  type  la  philosophie  de  l'esprit  humain.  C'est 
là  ce  que  M.   de  Schelling  a  osé  penser,  et  ce  qu'il  a  tenté 
d'établir  avec  la  double  puissance  de  la  méthode  et  de  l'ima* 
gination  ;  habile  comme  un  philosophe  de  la  Grèce  à  mêler  la 
physique  et  la  poésie.  C'est  le  même  système  de   l'identité 
universelle,  qu'Hegel  a  revêtu  des  formes  rigoureuses  d'une 
immense  déduction ,  déguisant  l'hypothèse  sous  une  appa- 
rence algébrique,  et  créant  de  toute  pièce  une  philosophie 
romanesque  et  démonstrative.   Ainsi   :  L'idée  ne  garantit 
qu'elle  même,  disait  Rant.  Fichte  ajoute  :  L'idée  seule  ga- 
rantit l'être.  L'être  reproduit  l'idée,  continue  M.  de  Schel- 
ling. L'idée  esl  l'être,  conclut  Hegel;  et  voilà  comme  un 
idéalisme  sceptique  a  renouvelé  sous  nos  yeux  le  panthéisme 
de  Spinoza. 

Tel  est  le  grand  tableau  qui  devait  remplir  le  cadre  posé 
par  l'Académie.  Des  trois  mémoires  qu'elle  a  reçus,  deux  sont 
hautement  remarquables.  Un  seul  a  été  écarté,  non  qu'il  soit 
sans  mérite,  mais  il  ne  satis&it  pas  aux  conditions  du  pro- 
gramme, î^es  systèmes  y  sont  exposés  avec  clarté,  avec  jus- 
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tesse,  mais  brièvement,  el  aucun  n*est  apprécié  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  détails.  Ce  mémoire  n*est  qu'un  bon  dis- 
cours préliminaire  qui  laisse  à  faire  Touvrage  qu'il  devrait 
précéder. 

L'auteur  du  mémoire  n«  3  professe  ouvertement  ce  qu'il 
appelle  la  philosophie  de  l'absolu.  Pour  lui,  la  doctrine  d'He- 
gel achève  la  science,  elle  en  est  comme  le  couronnement. 
Hors  de  cette  doctrine,  tout  est  partiel  et  précaire  ;  seule  elle 
donne  le  complet  et  le  certain.  Il  y  a  du  courage  dans  cet 
aveu  d'une  foi  entière  au  système  artificiel  d'un  puissant  et 
téméraire  génie.  Nous  logerons  l'auteur  de  son  indépendance 
philosophique,  mais  nous  aimerions  qu'il  l'eût  plus  heureuse- 
ment aliénée.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'empire  d'une  idée  ab- 
solue, il  a  composé  un  ouvrage  que  recommande  une  rare 
unité.  Il  y  montre  une  inlelUgence  profonde  plutôt  qu'une 
connaissance  étendue  des  systèmes  germaniques.  Son  point  de 
vue  est  restreint,  mais  élevé;  en  lui  se  révèlent  les  caractères 
essentiels  d'un  esprit  né  pour  la  philosophie.  Son  style  iné- 
gal manque  parfois  de  clarté  et  de  précision,  mais  il  oiïre 
des  traits  heureux  et  quelques  beautés  d'expression.  Cepen- 
dant cet  ouvrage,  éminent  à  plusieurs  égards,  portait  trop 
l'empreinte  d'une  doclrine  exclusive  pour  obtenir  vos  pre- 
miers suffrages.  C'est  le  tableau  de  quatre  grands  systèmes 
vus  d'un  seul  côté  et  rapportés  à  un  seul  type  ;  ce  n'est  pas 
un  examen  large  et  complet  d'une  riche  époque  de  l'histoire 
de  la  philosophie  :  ce  n'est  point  l'œuvre  que  vous  aviez  de- 
mandée. 

Nous  la  trouvons,  cette  œuvre,  presque!  entièrement  réalisée 
dans  le  mémoire  h"»  2.  C*est  une  histoire  développée  des 
grands  systèmes  depuis  Kant,  étudiés  dans  leurs  principaux 
monuments.  Des  analyses  instructives  qui  prouvent  une  con- 
naissance exacte  de  la  langue  et  de  la  littérature  philosophi- 
ques de  nos  voisins;  des  résumés  substantiels,  suivis  d'appré- 
ciations toujours  raisonnables,  si  elles  ne  sont  pas  toujours 
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décisives  ;  un  amour  éclairé  de  la  vérité,  uni  k  cvUe  largeur 
de  vue,  sans  laquelle  la  critique  n'est  pas  intelligente,  faute 
d*élre  impartiale  ;  un  style  simple,  ayant  plus  de  propriété 
que  de  couleur,  plus  de  justesse  que  d'éclat,  mais  qui  jamais 
n'obscurcit  ou  n'altère  la  pensée  ;  un  jugement  droit  et  sûr 
encore  que  bienveillant,  qui  respecte  à  la  fois  la  liberté  de  la 
science  et  l'autorité  de  la  raison  :  tels  sont  les  principaux  mé- 
rites qui  distinguent  ce  mémoire  ou  plutôt  ce  livre,  dont  la 
publication  serait  fort  désirable  et  porterait  le  jour  dans  les 
avenues  un  peu  sombres  de  la  philosophie  allemande. 

On  sait  que  nos  voisins  ajoutent  rarement  le  mérite  de  la 
forme  à  celui  de  la  pensée,  et,  si  l'on  excepte  notre  illustre 
confrère  M.  de  Schelling,  ils  prennent  peu  de  soin  d'embel 
lir  la  vérité  par  le  style.  Ils  s'élèvent  dans  le  nuage  sans  arri- 
ver jusqu'à  la  lumière.  De  là  l'extrême  difficulté,  de  là  l'ex- 
trême utilité  du  travail  que  vous  couronnez.  11  pourra,  dans 
plus  d'un  cas,  suppléer  et  même  éclairer  les  originaux.  L'au- 
teur fait  passer  le  Rhin  à  la  pensée  allemande,  et  lui  conserve 
sa  nationalité  en  lui  prêtant  notre  langue. 

L'Académie  a  donné  le  prix  à  M.  Willm,  auteur  du  mé- 
moire n*"  2,  et  a  accordé,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  plus 
faire,  une  mention  très-honorable  à  M.  Guirand,  auteur  du 
mémoire  n°  3. 

Ainsi,  nos  concours  auront  embrassé  les  plus  importantes 
époques  de  l'histoire  de  la  philosophie,  f^e  siècle  de  Socrate 
a  été  en  partie  retracé  dans  les  mémoires,  tant  sur  la  logique 
que  sur  la  métaphysique  dWristole;  car  on  ne  peut  juger 
Aristote  sans  le  comparer  à  Platon.  L'étude  de  l'école  d*A- 
lexandrie  a  fait  connaître  cette  phase  singulière  du  platonisme, 
que  Platon  n'eût  pas  avouée  ;  car,  sous  le  voile  d'une  poéti- 
que imagination,  il  cachait  la  sévérité  d'une  inexorable  mé- 
thode, lia  révolution  cartésienne,  féconde  origine  de  la  phi- 
losophie moderne,  a  été  racontée  dignement  ;  et  voilà  main- 
tenant la  philosophie  allemande  décrite  et  jugée.  Il  ne  reste 


—  367  — 

plus  qu*ane  grande  époque  :  le  nom  seul  en  est  célèbre,  mais 
les  œuvres  en  sonl  oubliées,  et  les  résultats  inconnus  on  mé- 
connus, c'est  rère  de  la  scolastique.  L'Académie  met  ce  sujet 
au  concours  pour  Tannée  1847. 

I^a  scolastique  est  vraiment  une  philosophie  nationale,  nous 
dirions  presque  une  philosophie  parisienne.  Paris,  en  effet, 
en  fut  comme  l'Athènes  pendant  plus  de  quatre  siècles.  Cette 
philosophie,  plus  difiicile  qu'obscure,  un  peu  aride,  raison- 
neuse, exigeante,  méthodique,  rude  discipline  pour  Tcsprit 
humain,  a  exercé  plus  d'inOuence  qu'on  ne  le  suppose  sur  le 
génie  de  notre  pays.  En  raconter  Tbisloire,  ce  sera,  suivant 
l'expression  d'Horace,  célébrer  les  faits  domestiques, 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  la  Section  de  Morale, 
avait  institué,  pour  être  décerné  en  1845,  un  prix  sur  la 
question  suivante  :  «  llechercher  quelle  influence  les  progrès 
et  le  goût  du  bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un 
peuple.  » 

De  douze  mémoires  qui  lui  sont  parvenus  en  temps  utile, 
quatre  seulement  lui  ont  paru  dignes  d'une  sérieuse  attention. 

Le  n^  2,  qui  porte  pour  épigraphe  ces  mots  de  Tacite  : 
Ànimo  voluptatibus  eorrupto  nil  honestum  intrat,  contient  des 
développements  remarquables  par  le  style  et  par  h  pensée  ; 
mais  il  y  manque  un  point  de  départ.  Il  fallait  établir  tout 
d'abord  que  le  goût  général  du  bien-être  et  ses  progrès  uni- 
versels sont  des  faits  de  notre  temps,  propres  aux  sociétés 
modernes,  inconnus,  du  moins  dans  leurs  proportions  ac- 
tuelles, aux  sociétés  antiques,  où  le  travail  était  avili  par  la 
servitude.  Faute  d'avoir  déterminé  ce  point,  l'auteur  tombe 
dans  quelques  erreurs  dont  la  plus  grave  est  de  confondre 
l'amélioration  laborieuse  de  la  condition  sociale  avec  cet  épi- 
curéisme  des  anciens  qui,  peu  à  peu,  plongea  dans  la  mol- 
lesse l'élite  des  sociétés,  sans  que  les  masses  aient  vu  s'élever 
sensiblement  le  niveau  de  la  félicité  moyenne. 

Le  mémoire  u^  9,  avec  cette  épigraphe  :  Ne  quid  nimitf 
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n*est  pas  exempt  de  la  même  erreur.  L^auteur  de  cet  ouvrage, 
(aiblement  écrit,  n'a  pas  toujours  bien  compris  la  question. 
Ainsi,  il  impute  au  goût  du  bien-être  les  désordres  et  les 
crimes  qu^enfantèrent  de  tous  temps  le  vice  et  la  cupidité. 
Or  il  ne  s*agit  point  de  savoir  si  ce  goût  exagéré  et  dépravé 
par  les  passions  peut,  comme  tous  les  mobiles  humains,  con- 
duire à  des  actes  pervers^  mais  quelle  est,  sur  la  moralité  pu- 
blique et  privée,  Tinfluence  de  ce  goût,  lorsqu*il  est  général 
et  encouragé  chaque  jour  par  de  nouveaux  succès. 

Les  auteurs  des  mémoires  n***  8  et  12  ne  sont  point  tombés 
dans  les  mêmes  écarts.  Celui  qui  porte  cette  devise  :  «  Ce 
qu'on  doit  aux  peuples  comme  aux  princes,  c'est  la  vérité,  » 
est  supérieur  à  tous  les  autres  pour  la  partie  historique  du 
sujet;  mais  les  faits  n'y  sont  pas  discutés,  et  Ton  y  cherche 
vainement  une  solution.  La  discussion  la  plus  approfondie 
recommande,  au  contraire,  le  mémoire  n"  8,  ayant  celte  épi- 
graphe :  «  La  science,  l'industrie  et  le  commerce,  sont  de 
véritables  gages  de  paix  et  d'union.  »  Il  atteste  un  travail 
considérable  ;  il  abonde  en  idées,  souvent  justes,  quelquefois 
profondes,  presque  toujours  ingénieuses.  Mats  l'esprit  de 
récrivain  est  moins  sûr  qu'il  n'est  délié.  11  ne  parait  pas 
versé  dans  la  science  économique  ;  et,  dénué  sous  ce  rapport 
de  principes  certains,  il  erre  un  peu  au  hasard  dans  l'étendue 
d'une  question  qui  avait  tant  besoin  de  règles  et  de  limites. 
De  là  des  digressions  déplacées,  et  quelquefois  une  obscurité 
fâcheuse,  en  contraste  avec  la  justesse  et  la  fînesse  de  vues, 
qui  se  montre  dans  les  détails.  Ces  défauts,  qui  pourront  dis- 
paraître, n'ont  pas  permis  à  l'Académie  de  couronner  un  mé- 
moire qu'elle  a  cependant  distingué  de  tous  les  autres. 

Encx)uragée  par  le  mérite  de  ces  premiers  essais,  elle  en 
appelle  à  une  nouvelle  épreuve,  et  rouvre  le  concours  jusqu'au 
31  octobre  1846.  Elle  persiste  à  penser  que  la  question  est 
digne  d'examen,  pourvu  que  le  sens  en  soit  bien  saisi  et  que 
la  déclamation  ne  vienne  point  la  dénaturer.  Les  hommes 
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ont  toujoars  cherché  à  rendre  lear  vie  plus  douce  ;  et  les  doc- 
trines les  plus  sévères,  chez  les  anciens  le  stoïcisme,  la  reli- 
gion chez  les  modernes,  ont  pu  contenir,  mais  non  suppri- 
mer ce  penchant  naturel  à  soumettre,  à  façonner  le  monde 
matériel  à  nos  besoins  et  à  nos  désirs.  Le  bonheur,  en  tant 
quMl  dépend  des  choses,  c'est-à-dire  le  bien-être,  est  donc 
un  des  buts  légitimes  de   notre   activité.  Le   rapport  de 
rhumanité  à  la   vie  primitive  peut  être  la   boutade  d*un 
misanthrope  éloquent  ;  mais,  au  milieu  de  nos  sociétés  de 
plus  en  plus  industdelles,  c'est  une  prédication  qui  ferait 
le  désert  autour  d'elle,  ou,  si  la  foule  daignait  Taccueillir, 
ce  serait  pour  se  donner  Tamusement  si  commun  de  mé- 
dire de  son  temps  et  de  mettre  son  esprit  en  contradiction 
avec  sa  conduite.  D'où  vient  cependant  que,  vers  le  déclin  de 
l'antiquité,  une  plainte  universelle  s'est  élevée  contre  l'amour 
croissant  des  jouissances  matérielles,  contre  la  mollesse  des 
sociétés  enrichies?  Le  luxe  a  indigné  les  plus  sages  et  les  plus 
éloquents;  il  a  perdu  les  plus  fortes  des  nations;   il  a  vengé 
fe  monde,  en  énervant  ses  vainqueurs,  et  frayé  la  route  aux 
barbares  qui  les  ont  soumis-  Le  parallèle  entre  ces  époques 
de  l'histoire  et  la  nôtre,  si  souvent  essayé  par  la  satire,  n'a- 
t-iiriende  vrai  ou  de  sérieux?  Couvert  d'honnêtes  apparences, 
protégé  par  le  nom  économique  de  bien-être ,  le  luxe  a-t-il 
commencé  à  miner  sourdement  les  sociétés  modernes?  Pour 
répondre,  on  se  souviendra  que  le  luxe  de  l'antiquité,  c'était 
le  bien-être,  plus  l'aristocratie.  Dans  ces  conditions,  il  deve- 
nait nécessairement  ce  luxe  effréné 'qui  rend   à  la  fois  plus 
précaire  et  plus  odieuse  l'inégalité  civile,  le  vice  originel  des 
sociétés  mal  constituées  ;  mais  le  bien-être  général  des  mo- 
dernes, s'il  est  encore  le  luxe,  c'est  le  luxe,  plus  l'égalité.  Au 
point  de  vue  de  la  justice,  sa  cause  est  gagnée,  et,  grâce  à 
Dieu,  les  institutions  le  protègent  au  lieu  de  l'entraver.  Mais 
de  cette  situation  toute  nouvelle  quelles  seront  les  consé- 
quences? à  quel  prix  ces  biens  se  feront-ils  acheter?  Une  na- 
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tîon,  lancée  k  la  poursuite  du  bierï-èire  ,  peut-elle  éviter  de 
faire  de  ce  mobile  principal  un  mobile  ^exclusif?  En  regard  de 
la  crainte,  de  rhonneur,  de  la  vertu,  déclarés  par  Montes- 
quieu les  principes  des  diverses  constitutions  politiques,  faut- 
il  admettre  sur  la  même  ligne  un  nouveau  principe,  le  bien- 
être  de  tous?Qu'adviendra-t-il  au  monde,  s^il  imagine  ou 
s'il  essaye  ainsi  d*être  heureux  ?  Le  sera-t-il  en  effet,  et  que 
gagnerait- il  à  son  bonheur?  Jusqu'ici  la  liberté  a  toujours 
élé  laborieuse,  Thonneur  rigoureux,  la  gloire,  difficile,  la  pa- 
trie exigeante  en  sacrifices;  que  deviendront  les  hommes  si 
le  bien-être  seul  est  facile,  et  si  l'on  vient  à  penser  que  seul  il 
mériterait  le  travail  ?  —  Le  résultat  du  concours  nous  rap- 
prendra. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  sa  section  de  législation, 
de  droit  public  et  de  jurisprudence,  avait  demandé  VHistôire 
it  la  théorie  du  contrat  d^assurancet.  Ce  sujet,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  société,  au  milieu  des  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce,  offrait  un  véritable  intérêt.  Cependant,  un  premier 
concours  n'ayant  pas  réussi,  une  prorogation  a  été  accordée  ; 
mais  celui  des  mémoires  qui  avait  principalement  fixé  notre 
attenticm  a  été  publié  avec  des  améliorations  notables.  C'est 
maintenant  un  ouvrage  d'un  réel  mérite  et  que  regrette  l'Acadé- 
mie. Un  seul  mémoire  a  été  présenté  celte  fois.  11  est  peu  dé- 
veloppé ,  et  laisse  désirer  des  recherches  plus  neuves  et  plue 
savantes.  Ni  sous  le  rapport  historique,  ni  sous  le  rapport 
philosophique,  la  question  n'y  est  approfondie.  Une  rédaction 
claire  n'est  pas  un  mérite  suffisant  pour  déterminer  votre 
choiXy  et  l'Académie  se  voit  obligée  de  retirer  du  concours  une 
question  qui  méritait  cependant  toute  l'attention  des  juris- 
consultes. Elle  offre  à  leurs  efforts  un  sujet  nouveau. 

Vaetion  est,  comme  on  le  sait,  le  droit  qui  appartient  à 
chacun  de  poursuivre  son  droit  en  justice  (InsHt.,  liv.  IV, 
t.  6).  Elle  est  diverse  par  son  objet  et  par  sa  forme.  Elle  est 
réelle^  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose,  eipoêsessoire,  quand 
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elle  tend  à  conserver  ou  à  recouvrer  la  libre  possession  d'une 
chose.  Sous  ce  nom,  elle  est  donc  Tarme  défensive  de  la  pro- 
priété. Retrouver  son  origine,  tracer  son  histoire,  décrire  ses 
formes,  exposer  ses  effets,  c^cst  embrasser  en  réalité  presque 
tout  le  droit  des  choses,  et  traiter  une  de  ces  vastes  questions 
de  droit  civil,  un  peu  négligées  aujourd'hui,  que  Funiformité 
et  la  clarté  de  nos  lois  ont  rendu  la  science  moins  nécessaire 
à  la  pratique.  Cependant  la  race  des  jurisconsultes  ne  doit 
point  s'éteindre  dans  notre  pays.  Si  leurs  travaux  importent 
moins  aux  intérêts  actuels  (et  nous  doutons  cependant  que  la 
science  sérieuse  soit  jamais  superflue),  ils  demeurent  précieux 
pour  Tesprit  humain,  pour  cette  curiosité,  désintéressée  peut* 
être  aujourd'hui,  demain  utile  et  féconde,  qui  va  puiser  dans 
le  passé  les  enseignements  de  l'avenir.  L'Académie  serait  heu* 
reuse  de  contribuer  à  relever,  dans  la  patrie  de  (^ujaa  et  de 
T>omat,  les  études  de  haute  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  Jorsr 
que  la  philosophie  et  l'histoire  ont  clé  si  profondément  re- 
nouvelées, que  la  science  du  droit  peut  tomber  languissante, 
elle  qui  ne  marche  d'un  |)as  sûr  qu'avec  leur  double  appui. 

Pour  le  prix  d'économie  politique,  nous  avions  demandé 
qu'on  déterminât  a  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports 
des  profits  avec  les  salaires,  et  qu'on  en  expliquât  les  oscilla- 
tions respectives  » 

Sans  doute  les  lois  suivant  lesquelles  les  capitaux  et  la  main- 
d'œuvre  obtiennent  la  rétribution  qui  leur  est  duc  ont  été  déjà 
constatées;  mais  il  reste  à  reconnailrclesfjits  divers  qui  tantôt 
élèvent  ou  abaissent  de  concert  la  part  qui  leur  revient  dans 
les  fruits  de  la  production,  tantôt  modifient  et  changent  les 
proportions  dans  lesquelles  cette  part  se  distribue.  De  telles 
recherches  étaient  intéressantes  et  pouvaient  éclaircir  une 
bonne  fois  les  questions  tant  controversées  des  conditions  éco* 
nomiques  du  travail. 

Et  cependant  le  concours  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
de  l'Académie.  Elle  n'a  reçu  que  trois  mémoires,  et  elle  n'en 
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a  pa  distinguer  que  deux,  un  surtout  qui  se  recommande  par 
la  connaissance  des  principes  de  la  science  et  Fétude  attentive 
des  faits.  Mais  Fauteur  n*a  pas  traité  avec  une  supériorité 
égale  toutes  les  parties  du  sujet;  il  n*a  pas  assigné  leur  juste 
part  dUnfluence  aux  causes  qui  agissent  sur  les  rapports  des 
profits  avec  les  salaires. 

Un  nouveau  délai  permettra  aux  écrivains  de  perfectionner 
leurs  ouvrages,  et  TAcadémie  remet  la  question  au  concours 
pour  Tannée  1846. 

G*esl  dans  les  travaux  d^économie  politique  surtout  qu^elle 
regretterait  que  Tesprit  de  la  véritable  science  cessât  de  se 
montrer  avec  éclat.  Ces  sortes  de  recherches  devraient,  il  le 
semble,  attirer  les  esprits  au  sein  d*une  société  si  vivement 
préoccupée  de  ses  af&ires,  et  cependant  elles  sont  souvent 
entreprises  (nous  en  avons  fait  plusieurs  fois  Tépreuve)  avec 
une  connaissance  superficielle  des  principes  de  la  science. 
L*amour  du  bien  suffit  pour  inspirer  de  louables  pensées, 
non  pour  faire  un  ouvrage  utile,  et  ce  n*est  pas  avec  de  vagues 
considérations  sur  la  condition  sociale  qu'on  peut  la  changer 
en  mieux  ;  il  faut  une  méthode  exacte,  bien  appliquée  à  des 
faits  bien  constatés.  Cette  science,  comme  une  autre,  n*est 
démonstrative  que  si  elle  est  abstraite  ;  mais  elle  n*est  sûre 
que  si  elle  est  expérimentale.  Nulle  ne  demande  plus  impé- 
rieusement Talliance  de  la  théorie  et  de  Tobservation.  L'Aca- 
démie ne  couronnera  que  des  ouvrages  où  Punc  et  l'autre  au- 
ront leur  juste  part. 

Le  sujet  proposé  par  les  conseils  de  la  Section  d'histoire 
était  :  «  La  formation  de  l'administration  monarchique  depuis 
ff  Philippe- Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  inclusivement.  »  Un 
seul  mémoire  nous  est  parvenu.  L'épigraphe  en  fait  connaître 
Tesprit  :  «  L'unité,  pensée  toute  chrétienne,  domine  en  France 
«  les  progrès  du  gouvernement.  »  L'auteur  s'est  livré  à  des 
recherches  étendues,  et,  à  l'aide  des  lois  et  des  ordonnances, 
il  a  suivi,  à  travers  les  siècles,  les  changements  survenus  dans 
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radminislration  proprement  dile,  la  justice,  les  Gnances  et 
les  rapports  avec  Téglise  ;  mais  il  a  sacriûé  Tensemble  aux 
détails,  ely  par  une  méthode  vicieuse,  il  a  établi  des  divisions 
chronologiques  factices  qui  ramènent  les  mêmes  chapitres 
quatre  fois  pour  montrer  les  modiGcations  introduites  dans  les 
diverses  parties  du  gouvernement.  Négligeant  Thistoire,  il  n'a 
point  expliqué  cette  grande  et  lente  révolution  qui  transforma 
la  monarchie  féodale  en  monarchie  administrative.  Cet  ou- 
vrage estimable,  mais  écrit  avec  négligence,  présentait  trop 
de  lacunes  pour  obtenir  le  prix,  et  T Académie,  en  prorogeant 
le  concours  au  31  octobre  1846,  espère  pour  cette  époque  des 
résultats  plus  dignes  de  T importance  et  de  la  grandeur  du 
sujet. 

Elle  propose  pour  l'année  1848  le  sujet  suivant  :  «  Démon* 
trer  conmient  les  progrès  de  la  justice  criminelle  dans  la  pour- 
suites et  la  punition  des  attentats  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  de  la  civilisation,  de- 
puis rétat  sauvage  jusqu'à  Tétat  des  peuples  les  mieux  po- 
licés. » 

Ces  sujets  appartiennent  à  Thistoire,  telle  que  TAcadémie 
doit  Tentendre.  Us  veulent  des  recherches  qui  supposent  de 
rérudition,  mais  une  érudition  qui  sait  conclure,  et  c'est  là 
déjà  de  la  philosophie  de  Thistoire,  science  nouvelle  comme 
rappelait  Vico,  et  qui  semble  éminemment  convenir  à  notre 
époque.  Les  événements  contemporains  ont  eu,  avec  une  sin- 
gulière grandeur,  ce  caractère  particulier  de  signaler  des 
causes  générales,  de  résumer  de  longues  séries  de  faits,  de 
manifester  Texistence  des  lois  qui  régissent  la  vie  des  sociétés. 
Ils  ont  été  comme  une  grande  école  pratique  pour  la  science 
de  l'histoire.  De  nos  jours,  la  politique  a  dévoile  tous  ses  mys- 
tères, et  ce  ne  s<jnt  pas  les  enseignements  qui  manquent  à  qui 
veut  raconter  aux  nations  le  secret  de  leur  destinée.  Mais  il 
fout,  avec  une  grande  puissance  de  travail  pour  tout  appren  - 
drc,  une  grande  fermeté  d'esprit  |)our  tout  juger.  L'historien 
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ftérile  agitalion  qu'elle  a  remplacée.  Mais  quelle  puissance  a 
donc  ainsi  tout  pacifié?  Faut-il  espérer  que  ce  soit  la  seule 
vertu  de  nos  institutions?  Est-ce  uniquement  la  sagesse  qui 
suit  Texpérience,  et  la  volonté  courageuse  de  recommander 
la  liberté  par  Tordre?  Je  ne  sais;  mais  ne  serait-œ  pas  aussi 
cet  instinct  passionné  des  intérêts,  ce  sentiment  exclusif  de 
Tutilité  immédiate,  Tàme  de  la  société  économique  ?  Certes 
la  France  a  eu  raison  de  renoncer  à  des  ardeurs  bruyantes  et 
vaines,  et  d^échanger  l'activité  qui  soulève  le»  masses  contre 
l'activité  qui  les  enrichit.  Le  torrent  est  rentré  dans  son  lit, 
et  il  est  devenu  le  fleuve  calme  et  puissant  qui  fait  tourner  la 
roue  des  moteurs  industriels,  et  porte  sur  ses  flots  les  lourds 
produits  du  travail  mercantile.  Changement  heureux,  et  sous 
quelques  rapports  admirable!  Les  oeuvres  prodigieuses  du 
génie  polytechnique  sont  peut-être  le  seul  merveilleux  qui 
C4)nvienne  à  notre  siècle. 

Mais  cependant  la  science  subsiste  en  dehors  des  arts  utiles. 
Elle  ne  leur  fait  pas  concurrence,  elle  qui  met  les  idées  au- 
dessus  des  calculs,  elle  qui  veut  être  aimée  pour  ce  qu'elle 
vaut,  et  non  pour  ce  qu'elle  rapporte  ;  mais  elle  a  sa  place 
dans  toute  civilisation,  et  il  faut  consentir  à  ne  point  la  trou- 
ver absurde,  quoiqu'elle  soit  souvent  un  travail  sans  récom- 
pense. On  entend  quelquefois  ces  questions  frivoles  :  Que  sert 
de  savoir  comment  l'on  pense,  et  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dan&nos 
idées  privatives,  puisqu'elles  ne  se  montrent  jamais  dans  la  vie 
qu'enveloppées  dans  nos  sensations?  A  quoi  bon  rechercher 
comment  on  doit  sentir  et  vouloir,  si  nos  affections  et  nos  vo- 
lontés ne  sont  pas  là  toutes  prêtes  à  se  réaliser  en  actes?  Qu'im- 
porte l'étude  des  origines  et  des  principes  des  lois,  quand  les 
lois  sont  faites  et  obéies?  Où  mène  la  détermination  des  lois 
historiques,  si  la  société  les  accomplit  en  quelque  sorte  malgré 
elle,  et  se  développe  comme  une  plante  soumise  à  la  fatalité  de 
S4m  organisation  ?  Que  signifie  la  description  abstraite  de  la 
production  des  richesses,  ou  l'énumcratinn  des  éléments  qui 
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composent  une  société  vivante,  quand  on  peut  metlre  soi-même 
la  main  à  Tœuvre,  pour  produire  ou  pour  administrer?  Délais- 
sez des  problèmes  difficiles  et  vains,  obscurs  et  périlleux,  qui 
lassentrespriten  pure  perle,  qui  le  troublent  par  de  trompeuses 
espérances,  et  mettent  le  réel  en  lutte  avec  le  possible.  Que  le 
monde  sMgnore  et  qu*il  marche  ;  que  llionmie  s*oublie  et  qu*il 
travaille.  La  Providence  sait  pour  lui  et  médite  à  sa  place.  La 
nature  des  choses  ne  se  connaît  pas  elle-même,  et  elle  enfante 
irrésistiblement  ses  efTets,  sans  quMIs  aient  besoin  d*être  ex- 
pliqués ni  prévis.  Laissez  tout  suivre  son  cours,  et  défendez- 
vous  de  cette  duperie  de  Torgueil  humain,  la  science  désinté- 
ressée. 

Ainsi  Fesprit  utilitaire  peut  engendrer  un  dédaigneux  scep- 
ticisme, et  Tesprit  scientifique  périr  avec  la  foi  dans  la  science. 
Quand  cette  sorte  de  découragement  gagne  de  nobles  intelli- 
gences, l'activité  ne  se  retrouve  plus  que  là  où  elle  s*assure  d^être 
profitable.  Il  lui  faut  un  but  qu^elle  puisse  atteindre  rapide- 
ment. Et  quel  est  le  but  des  sciences  philosophiques  ?  La  vérité 
qu'on  ignore,  la  vérité  qu'on  poursuit  avant  de  la  connaître, 
et  qui  ne  sera  pas  comme  on  la  désire,  mais  comme  Dieu  Ta 
&ite.  Il  y  a  vingt  siècles  que  Platon,  dans  le  Philèbe,  opposait 
le  plaisir  et  la  science.  N'opposons  pas,  mais  ne  sacrifions  pas 
aux  arts  de  Tutilité  les  sciences  de  la  vérité.  Après  tout,  si 
Inhumanité  commettait  un  tel  sacrifice,  à  en  juger  comme  on 
juge  d'une  aflBaiire,  elle  ferait  un  mauvais  marché.  L'avenir  ne 
tarderait  pas  à  lui  montrer  ce  qu'elle  aurait  perdu.  U  ne  faut 
que  du  temps,  et  la  puissance  efTective  de  ces  prétendus  jeux 
de  rintelligence  frappera  tous  les  regards.  Il  ne  faut  que  du 
temps»  et  à  ces  sciences  si  vaines  appartiendra  l'empire  de  la 
terre.  Des  spéculations  abstraites^  le  brillant  superflu  d'une 
époque,  deviennenUtôt  ou  tard  le  nécessaire  d'une  autre,  et 
passent  dans  les  croyances  pratiques  des  générations  nouvelles. 
Cest  par  l'activité  désintéressée  de  la  raison  que  l'espèce  hu- 
maine avance  et  s'onnoblit  ;  r'osi  par  elle  que  se  sont  pro- 
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duites  toutes  les  libertés  des  nations  modernes.  Eiilei  du 
monde  toute  théorie,  toute  pratique  est  étcroelle,  et  rien  ne 
change  sur  la  terre  si  Fesprit  demeure  immobile.  On  raconte 
que  c'est  un  moine  rèYCur  qui  inventa  la  poudre  k  canon  : 
le  (ait  se  renouvelle  tous  les  jours.  Ce  sont  des  solitaires  pen- 
sifs  qui  chargent  peu  à  peu  Pesprit  humain  de  ces  idées  qui 
éclatent  par  le  monde. 

Mais,  pour  servir  les  hommes  par  la  vérité,  il  faut  deux 
choses  :  le  désintéressement  qui  dérange  nos  calculs,  et  le  tra- 
vail qui  coûte  à  notre  mollesse.  L'Académie  ne  cessera  pas 
d'encourager  autour  d'elle,  de  conseiller  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse CCS  deux  choses,  le  désintéressement  et  le  travail.  Elle 
relèvera,  elle  propagera,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
l'esprit  de  la  science  et  la  foi  dans  la  science.  La  France  a  de 
tout  temps  captivé  le  monde  par  ses  idées.  Sa  puissance  mo- 
rale a  survécu  toujours  à  ses  revers  et  rempli  les  intervalles 
de  sa  gloire.  La  France  a  été  grande,  elle  est  libre  ;  qu'elle 
soit  riche,  car  c'est  du  bonheur  pour  chacun  et  de  la  force 
pour  elle.  Mais  qu'elle  n'oublie  pas  que  les  jours  de  la  paix 
sont  les  jours  réservés  aux  conquêtes  de  la  pensée. 
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NOTICE 

BIOGRAPHIQUE  ET  CRITIQUE 


tUR 


SIMONDE   DE    SISMONDI 

PAR  M.  MIGNET 

IBCaiTAIRE  PERPÉTUEL  DE  L'àCADBMIB 


Messieurs,  les  sciences  ne  sont  d'aucun  pays  :  elles  appar- 
tiennent au  monde  entier.  Ceux  qui  les  cultivent  ne  sont  pas 
séparés  entre  eux  par  les  frontières  des  États,  et  ils  s'enten- 
dent malgré  la  différence  des  langues.  Concitoyens  par  les 
idées,  ils  forment  une  vaste  société  intellectuelle  obéissant 
aux  mêmes  lois,  celles  de  Tesprit  humain;  poursuivant  le 
même  but,  la  découverte  des  vérités  universelles,  et  animée 
d*un  sentiment  commun,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  patrio- 
tisme de  la  civilisation.  Les  corps  savants  institués  pour  être 
comme  les  assemblées  représentatives  de  cette  grande  société, 
reçoivent  dans  leur  sein  les  hommes  de  toutes  les  nations  qui 
leur  sont  désignés  par  Téminence  de  leurs  œuvres  et  la  célé- 
brité de  leurs  noms.  C'est  ainsi  que  Tancienne  Académie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  s'était  associé  Newton  et 
Leibnits,  Linné  et  Euler. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  suivi  un 
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usage  aussi  excellent.  Elle  s'est  associé  cinq  membres  étrao- 
gers,  et  elle  les  a  choisis  parmi  les  philosophes,  les  juriscoD- 
sultes,  les  économistes,  les  historiens  les  plus  considérables 
de  TEurope.  M.  de  Sismondi,  dont  j'ai  à  vous  raconter  au- 
jourd'hui la  vie,  a  été  de  ce  nombre.  Cette  rare  distinction 
était  due  à  Thomme  éminent  qui  a  consacré  plus  de  quarante 
années  à  Tétude  et  au  progrès  des  sciences  sociales  ;  k  Véco- 
nomiste  généreux  qui  a  voulu  introduire  des  sentiments  hu- 
mains dans  une  science  jusqu'à  lui  inexorable  comme  le  cal- 
cul ;  au  savant  écrivain  qui  a  tracé  d'une  main  si  exercée  le 
tableau  des  littératures  du  midi  de  l'Europe  ;  à  l'historien 
éloquent  qui,  après  avoir  feit  revivre  les  républiques  ita- 
liennes dans  un  beau  livre  de  sa  jeunesse,  a  passé  le  dernier 
quart  de  sa  vie  à  dérouler  puissamment  les  longues  annales  de 
notre  pays;  enfin,  au  philosophe  sincère  qui  a  constamment 
poursuivi  le  bien  de  l'humanité,  avec  les  idées  et  dans  la  lan- 
gue de  la  France. 

Jean-Charles-Léonard  Simonde  de  Sismondi  naquit  à  Ge- 
nève, le  9  mai  1773.  Il  faisait  remonter  son  origine  à  l'Ulus- 
tre  famille  des  Sismondi.  Déchus  de  leur  ancienne  splendeur, 
les  Sismondi  de  Pisc  s'étaient  réfugiés  en  France  avec  l'armée 
de  Frederico  Bozzolo,  en  lô24,  après  l'assujettissement  défi- 
nitif de  leur  patrie  ;  s'étaient  établis  en  Dauphiné,  où,  du- 
rant les  oublis  d'un  long  exil,  ils  avaient  presque  perdu  leur 
nom,  qu'une  prononciation  étrangère  avait  dénaturé  en  le 
contractant,  et  transformé  en  celui  de  Simonde;  enfin,  pour 
avoir  embrassé  le  protestantisme,  s'étaient  vus  contraints  de 
s'expatrier  une  seconde  fois,  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de 
IVantes.  Ils  étaient  allés  chercher  un  asile  dans  cette  ville  de 
Genève,  à  laquelle  des  bannis  religieux  de  la  France  avaient 
donné,  au  xvi«  siècle,  sa  constitution  el  sa  grandeur,  et  qui 
depuis  servait  de  refuge  à  tous  les  persécutés  de  l'Europe. 
C'est  là  qu'avaient  été  reçus  el  qu'avaient  vécu  honorés,  sous 
lo  nom  de  Simonde,  le»  hisaïoul,  l'riîeul,  le  pèro  de  Sismondi 
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qui,  guidé  plus  lard  par  la  ressemblance  des  deux  noms  et 
par  la  conservation  dans  sa  famille  des  mêmes  armes,  reprit 
le  vieux  nom  pisan  des  Sismondi,  et  lui  donna  une  illustra- 
tion nouvelle. 

Les  premières  années  de  son  enfance  s'écoulèrent  dans  une 
charmante  maison  de  campagne  appelée  Châtelaine,  que  sa 
famille  possédait  aux  porles  de  Genève,  au  point  même  où  les 
eaux  troublées  de  TArvc  se  mêlent  aux  limpides  eaux  du 
Rhdne,  à  peine  sorti  du  lac,  qui  le  ralentit  et  Tépure.  En  face 
de  la  majestueuse  chaîne  des  Alpes  et  de  la  croupe  riante  du 
Jura,  au  milieu  du  magnifique  bassin  que  forment  ces  mon- 
tagnes, le  jeune  Sismondi  ouvrit  de  bonne  heure  les  yeux  aux 
grands  spectacles  de  la  nature.  Mais  ce  qu*il  fit  paraître  tout 
d'abord,  ce  fut  un  goût  prématuré  des  théories  politiques.  Il 
était  du  pays  qui  avait  produit  Rousseau,  et  il  venait  dans  le 
moment  des  révolutions.  Aussi,  à  peine  âgé  de  dix  ans,  por- 
tait-il rimitation  ordinaire  à  Tenfance  sur  les  plus  graves  su- 
jets, et  s'amusait-il  à  fonder  une  petite  république  idéale  avec 
ses  jeunes  amis,  parmi  lesquels  était  le  frère  de  Benjamin 
Constant.  C'était  en  1783,  et  les  jeux  des  enfants  annonçaient 
déjà  les  œuvres  futures  des  pères.  Réunis  dans  un  bosquet  de 
verdure  où  ils  avaient  élevé  un  monument  à  Rousseau,  les 
petits  républicains  avaient  décrété,  comme  de  raison,  que 
tout  le  monde  serait  vertueux  et  heureux  dans  leur  républi- 
que. Sismondi  s'était  chargé,  sans  cérémonie,  d'en  être  le 
Selon,  et  l'avait  constituée  à  la  suite  d'un  discours  de  qua- 
torze pages. 

Mais  ce  législateur  de  dix  ans,  après  avoir  fait  une  consti- 
tution, dut  aller  à  l'école.  Élevé  jusqu'alors  sous  le  toit  pa* 
temel,  il  dut  aller  apprendre  le  latin  et  le  grec  dans  le  collège 
et  V Auditoire  de  Genève.  Lorsqu'il  eut  achevé  ses  études,  il 
fut  envoyé  à  Lyon  pour  s'y  former  au  commerce  dans  la  mai- 
son Eynard,  l'une  des  plus  grandes  maisons  genevoises  de 
cette  ville.  î^e  père  de  Sismondi  avait  de  la  fortune  ;   mais  il 
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rafait  compromise  en  la  plaçant  dans  les  emprunts  français, 
par  suite  de  sa  confiance  dans  les  plans  financiers  de  son 
compatriote  M.  Nccker.  Ses  pertes  le  décidèrent  à  donner  à 
son  fils  une  profession  qui  ne  plaisait  point  à  celui-ci,  nuis 
qui  pouvait  le  rendre  riche,  ce  qui  était  alors  fort  recherché 
dans  Genève,  et  ce  qui  Test  aujourd'hui  dans  tous  les  pays. 
Le  jeune  Sismoudi  se  soumit  à  la  volonté  paternelle.  Il  de- 
vint un  excellent  commis,  et,  par  b  pratique  du  commerce, 
il  se  prépara  à  être  un  habile  économiste.  Tout  sert  aax 
hommes  d'un  mérite  supérieur,  même  ce  qui  les  contrarie. 
Leur  esprit  se  forme  |)artout,  et  la  force  de  leur  vocation  les 
tire  t6l  ou  tard,  à  Taide  d'une  circonstance  favorable  qui  ne 
manque  jamais  de  s'offrir,  des  positions  fausses  où  ils  ont  été 
placés,  pour  les  faire  entrer  dans  leurs  véritables  voies. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Sismondi.  Les  troubles  de  Lyon  l'o- 
bligèrent, après  1792,  à  retourner  à  Genève.  Cette  république 
reçut  bientôt  le  contre-coup  des  idées  françaises.  Le  parti 
populaire  renversa  les  familles  aristocratiques  qui  dirigeaient 
le  gouvernement.  Il  emprisonna  le  père  de  Sismondi,  et  ne 
l'épargna  point  lui- môme.  Le  reste  de  leur  fortune  fut  frappé 
d'une  contribution  ;  leur  maison  fut  dépouillée  de  ses  objets 
les  plus  précieux;  et,  lorsqu'ils  sortirent  de  prison,  ils  se  dé- 
cidèrent à  une  émigration  nouvelle.  Les  révolutions  semblaient 
poursuivre  d'asile  en  asile  cette  famille  tombée  dans  la  dis- 
grâce du  sort.  Après  avoir  quitlé  l'ilalie  pour  la  France,  et 
la  France  pour  la  Suisse,  elle  quitta  alors  la  Suisse  pour  l'An- 
gleterre. 

Sismondi  profita  de  son  séjour  dans  ce  grand  pays  pour  en 
étudier  la  langue,  la  littérature,  les  institutions,  l'industrie, 
l'agriculture,  les  mœurs.  Il  y  développa  les  qualités  qu'on  re- 
trouve dans  tous  ses  écrits  :  Tesprit  d'un  observateur  et  les 
sentiments  d'un  cosmopolite.  Mais  au  bout  de  dix-huit  mois 
il  Êdlut  en  partir.  Sa  mère,  qui  a  été  la  grande  affection  de  sa 
vie,  femme  forte  et  mélancolique,  dont  la  raison  ferme  et  la 
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religieuse  résignation  n^étaient  poorlant  pas  à  Fépreave  des 
tristesses  de  Texil,  ne  put  pas  supporter  plus  longtemps  le  séjour 
de  r Angleterre.  Elle  avait  besoin  de  revoir  le  lac  et  les  mon- 
tagnes de  son  pays  natal,  d'en  entendre  parler  la  langue,  et 
de  se  retrouver,  même  au  risque  des  périls  qu'elle  avait  fuis, 
sous  le  toit  de  sa  maison.  La  famille  partit  donc  pour  Genève, 
et  revint  s'établir  à  Châtelaine. 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Une  cruelle  catastrophe 
marqua  son  retour.  L'un  des  quatre  anciens  syndics  proscrits 
par  le  parti  populaire,  M.  Caila,  intimement  lié  avec  la  Êimillc 
Sismondi,  vint  lui  demander  un  asile,  et  fut  caché  dans  un 
hangar,  à  l'extrémité  du  jardin,  d'où  il  pouvait,  au  moindre 
danger,  passer  sur  le  territoire  limitrophe  de  la  France.  Le 
jeune  Sismondi,  ayant  été  placé  en  sentinelle,  pour  veiller  à 
sa  sûreté  pendant  la  nuit,  entend,  vers  deux  heures  du  ma- 
tin, des  pas  de  chevaux  et  des  bruits  de  voix.  Il  frappe  alors 
à  la  porte  du  hangar  qu'il  trouve  fermée,  et  appelé  vainement 
à  cris  redoublés  le  vieux  syndic,  qui,  sourd  et  profondément 
endonni,  ne  répond  pas.  Bientôt  des  gendarmes  arrivent,  et 
il  est  renversé  lui-même  à  coups  de  crosse  de  carabine,  en 
▼oulant  défendre  l'ami  de  sa  famille,  l'hôte  de  sa  maison.  La 
porte  est  enfoncée,  et  le  malheureux  Caila  ne  sort  de  son 
sommeil  que  pour  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis. 
Accourue  au  moment  où  on  Tenlralnait,  M"**  de  Sismondi 
loi  adresse  un  douloureux  adieu,  puis,  se  jelant  à  genoux, 
elle  reste  en  prière  jusqu'à  ce  que,  vers  le  matin,  le  bruit 
d'une  détonation  lointaine  lui  apprenne  qu'il  n'y  a  plus  rien 
k  espérer  des  hommes  ni  à  demander  à  Dieu. 

Après  cet  événement  funeste,  la  Êimille  Sismondi  quitta  de 
nouveau  Genève.  Elle  parut  vouloir  s'en  éloigner  à  jamais, 
car  elle  vendit,  non  sans  regret,  Châtelaine,  qui  aurait  pu  l'y 
ramener  un  jour.  Elle  partit  cette  fois  pour  la  Toscane.  Arri- 
vée lày  du  prix  de  cette  maison  de  campagne,  qu'elle  appelait 
avec  une  poétique  tristesse  son   Paradis  perdu,  elle  songea  k 
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acheter  une  métairie  où  elle  pût  se  retirer  et  vivre.  Sismondî 
fut  chargé  d'aller  à  la  découverte.  Il  parcourut  k  pied  les 
charmantes  vallées  que  forment  de  ce  côté  les  plis  de  TApen- 
nin.  Le  riche  territoire  de  Pescia,  dans  le  val  de  Nierole, 
entre  Lucques,  Pistofa  et  Florence,  arrêta  ses  r^rds  par  la 
beauté  et  la  variété  de  ses  cultures.  Sa  verdoyante  plaine  ar- 
rosée avec  un  art  merveilleux,  coupée  en  champs  presque 
égauxy  couverts  de  blés,  de  prairies,  de  jardinages,  de  ver- 
gers, et  tous  bordés  de  peupliers  que  la  vigne  enlaçait  de  ses 
rameaux  ;  ses  collines  étagées,  où  la  terre,  retenue  par  des 
murailles  d'arbres  et  de  gazon,  offrait,  selon  rezposltion  de 
ses  pentes,  de  riantes  allées  de  vignes,  de  pâles  massif  d^oli- 
viers,  des  bouquets  d'orangers  et  de  citronniers  ;  enfin  les 
sommets  mêmes  de  ses  montagnes  couronnés  de  forêts  de 
châtaigniers,  et  ornés  de  villages,  le  remplirent  d'admiration. 
Il  n^bésita  point  à  Oxer  sa  famille  errante  dans  ce  beau,  dans 
cet  industrieux  séjour.  Il  trouva,  dans  un  petit  vallon  appdé 
Vakhiustiy  une  maison  de  campagne  qui  occupait  un  site 
enchanteur,  à  mi-côte  de  la  partie  méridionale  de  la  colline, 
d'où  l'œil  plongeait  dans  la  plaine  de  Peseta,  dont  les  clo- 
chers et  les  tours  se  dessinaient  sur  la  verdure  de  la  monta- 
gne opposée.  C'est  dans  cette  agréable  demeure  qu^établi 
avec  sa  famille,  Sismondi  se  livra  aux  soins  de  la  culture  et 
au  plaisir  des  grandes  études.  C'est  là  que,  sauf  de  courts 
emprisonnements  que  lui  infligèrent  les  partis  alternativement 
vainqueurs  en  Italie,  il  vécut  heureux  pendant  cinq  années. 
C'est  là  qu'il  fit  son  premier  et  charmant  ouvrage  sur  l'agri- 
culture de  la  Toscane,  qu'il  poursuivit  son  vaste  travail  sur  la 
constitution  des  peuples  libres,  et  qu'il  se  prépara  à  écrire  la 
belle  histoire  des  républiques  italiennes. 

Le  livre  sur  VagricuUure  toscane  parut  en  1801.  (^est  un 
ouvrage  purement  descriptif.  M.  de  Sismondi  y  présente  un 
tableau  aussi  animé  et  aussi  suave  des  travaux  et  des  mœurs 
agricoles  de  la   Toscane ,  que   fut  plus  tard  vigoureux  et 
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sombre  celui  quil  traça  de  la  campagne  dépeuplée  et  impo- 
sante de  Rome.  Il  était  à  cette  époque  fervent  disciple  d^Adam 
Smitb.  léCS  deux  volumes  qu'il  publia,  en  1803,  sur  la  ri- 
chesse commerciale,  prouvent  même  quMl  Tétait  sans  réserve. 
Dans  son  admiralioh  pour  le  célèbre  économiste  écossais,  il 
voulait  appliquer  entièrement  ses  théories  à  la  France,  dont 
le  canton  de  Genève  était  devenu  un  déparlement.   Il  se  pro- 
nonçait pour  la  complète  liberté  du  commerce,  et  s'élevait 
contre  les  monopoles,  les  douanes,  les  privilèges  coloniaux, 
et  toutes  les  mesures  restrictives  par  lesquelles,  cédant  au  dé- 
sir d'une  protection,  selon  lui  mal  entendue,  les  lois  d*an 
pays  entravent  sa  propriété,  avec  Tinlenlion  de  raccroltre^ 
Dans  la  suite,  il  fit  peu  de  cas  de  cet  écrit,  lorsque,  conduit 
par  rétude  de  rhistoire,  dçs  abstractions  théoriques  aux  réa- 
lités sociales,  il  en  vint  à  penser  que  les  sciences  relatives 
h  rhomme  n'ont  pas  la  même  rigueur  que  les  sciences  rela- 
tives à  la  matière;  que  les  lois  de  celles-ci  sont  invariables, 
parce  que  les  faits  qu'elles  régissent,  sont  simples  et  constants, 
tandis  que  les  fails  complexes  et  mobiles  de  celles-là  n'ad- 
mettent que  des  lois  changeantes;  que,  dès  lors,  si  les  unes 
où  tout  est  ûxe,  reposent  sur  des  principes  absolus,  leâ  autres 
où  tout  est  succession  et  rapports,  où  Tétat  présent  provient 
de  l'état  passé  et  en  diffère,  où  les  intérêts  marchent  moins 
vite  que  les  idées,  où  les  mœurs  résistent  longtemps  aux  in- 
novations, se  fondent  sur  des  principes  plus  tempérés,  dont 
le  wni  mérite  est  dans  une  application  opportune  et  mesurée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  sur  la  richesse  commerciale 
commença  la  réputatioo  de  xM.  Sismondi,  et  la  porta  au  loin. 
Peu  de  temps  après  qu'il  l'eut  publié,  on  lui  offrit  la  chaire 
d'économie  politique,  vancante  dans  l'université  de  Wilna, 
avec  un  traitement  considérable.  Il  était  alors  à  Genève,  où 
l'avait  ramené  depuis  1800,  la  sagesse  du  gouvernement  con- 
sulaire, et  où  il  avait  été  nommé  secrétaire  de  la  chambre  de 
commerce  du  Léman,  Une  offre  aussi  avantageuse  pouvait  le 
\ii.  25 
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séduire,  et  tenUT  surîoul  sa  pauvreté.  11  la  refusa,  pour  ne 
pas  perdre  une  partie  de  sa  liberté,  et  pour  rester  auprès  de 
sa  mère.  Devenu  citoyen  français,  il  fut  un  moment  disposé  à 
chercher  l'emploi  de  ses  talents  dans  la  carrière  de  Tadminis- 
Iration  et  desaflaires;  mais  la  prudente  madame  de  Sismondi 
le  détourna  de  ce  dessein.  Elle  connaissait  mieux  son   fils 
qu'il  ne  se  connaissait  lui-même.  Des  convictions  hardies,  qui 
ne  se  seraient  jamais  plices  aux  exigences  mobiles  de  la  poli- 
tique; des  sentiments  généreux,  qu'il  lui  aurait  été-aùssi  dif- 
ficile de  sacrifier  que  de  satisfaire  ;  un  amour  absolu  du  bien, 
qui  n'admettait  pas  assez  les  tempéraments  et  les  lenteurs; 
cet  orgueil  profond  qui  donne  de  l'embarras  vis-à-vis  des  au- 
tres lorsqu'il  ne  fait  pas  acquérir  de  l'empire  sur  eux  ;  l'en- 
thousiasme d'un  penseur,  la  gaucherie  d'un  solitaire,  la  can- 
deur d'un  homme  de  bien,  peu  de  flexibilité,  aucune  adresse, 
mais  une  intelligence  forte,   un   talent  élevé,   la  méditation 
constante  des  choses  utiles  et  honnêtes,  rendaient  M.  de  Sis- 
mondi moins  propre  aux  affaires  publiques  qu'aux  travaux  de 
l'esprit.  Sa  mère  lui  persuada  de  se  faire  historien.  Il  suivit 
d'autant  plus  volontiers  ce  conseil,  qui  s'accordait  du  reste 
avec  ses  goûts,  qu'il  ne  lui  avait  point  été  possible  de  publier 
son  manuscrit  sur  les  constitutions  des  peuples  libres,  dont  il 
avait  apporté  de  Pescia  la  première  partie.   Les  théories  ne 
rencontraient  pas  la  même  faveur  qu'autrefois.  I^ur  temps 
semblait  passé,  et  celui  de  l'histoire  était  venu. 

L'histoire  se  montre,  chez  les  peuples,  le  dernier  en  date 
des  arts  de  l'esprit.  Elle  est  l'œuvre  de  leur  intelligence, 
parvenue  à  toute  sa  maturité,  comme  l'épopée  est  le  triomphe 
de  leur  imagination  dans  l'essor  de  sa  jeunesse.  Pour  y 
exceller  il  faut  être  en  mesure  de  bien  savoir,  en  état  de 
pleinement  comprendre,  en  droit  de  tout  juger.  Aussi  Phis- 
toire  n'a-l-elle  vraiment  existé  que  dans  les  siècles  éclairés 
et  dans  les  pays  libres.  C'est  à  Athènes,  à  Rome,  à  Florence,  en 
Angleterre,   en  France,  à  l'état  des  plus  vives  lumières,  par 
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renseig;nement  des  pJus  grands  spectacles,  sous  la  protection 
de  la  liberté  de  Tétat  ou  de  Tindépendance  de  la  pensée,  que 
se  sont  formés  les  maîtres  dans  Fart  de  Thisloire.  Les  condi- 
tions ÊLvorables  au  milieu  desquelles  ils  ont  paru,  se  sont  re- 
nouvelées de  nos  jours  en  s'étendant  encore.  Une  révolution 
philosophique  qui  a  rendu  la  raison  de  Thistorien  plus  ferme; 
une  révolution  politique  qui  Ta  rendue  plus  libre;  le  progrès 
de  certaines  sciences,  qui  lui  a  donné  une  connaissance  plus 
complète  des  faits,  des  temps,  des  lieux,  des  hommes,  des  in- 
stitutions; tant  d^expériences  fécondes,  d^événements  instruc- 
tifs, accumulés  pour  lui  en  un  demi -siècle;  des  croyances 
abandonnées  et  reprises,  des  sociétés  détruites  et  refaites  ;  les 
excès  des  peuples,  les  fautes  des  grands  hommes,  les  chutes 
des  gouvernements,  les  prodiges  de  la  conquête  et  les  cala- 
mités de  r invasion  ;  après  les  plus  vastes  guerres  la  plus 
longue  paix,  et  Tadoralion  des  intéréls,  succédant  à  Tenthou- 
siasme  des  idées,  lui  ont  montré  les  faces  diverses  des  choses 
humaines,  et  doivent  le  faire  pénétrer  plus  avant  que  ses  e- 
vanciers  dans  tous  les  secrets  de  Thistoire.  Aussi  ses  obliga- 
tions se  sont-elles  accrues  avec  ses  ressources.  Se  servir  de 
Tesprit  de  son  temps  pour  connaître  celui  des  autres  siècles  ; 
unir  la  fermeté  des  jugements  à  la  fidélité  des  peintures  ;  dé- 
rouler la  suite  des  événements  en  remontant  à  leur  causes  ; 
montrer  toute  faute  suivie  d'un  châtiment,  toute  exagération 
proToquant  un  retour  ;  assigner  dans  l'accomplissement  des 
faits  la  part  des  volontés  particulières  qui  attestent  la  liberté 
morale  de  Fhomme  et  l'action  des  lois  générales  de  Thuma- 
nité  vers  des  fins  supérieures  sous  la  direction  cachée  de  la 
Providence ,  telle  est  aujourd'hui  sa  mission.  Par  là  Thistoire 
défient  un  spectacle  plein  d'émotions  et  une  science  féconde 
en  enseignements,  le  drame  et  la  leçon  de  la  vie  humaine. 

L'un  des  premiers,  M.  Sismondi  s'engagea  dans  ces  voies 
nouvelles.  Ses  travaux  sur  les  constitutions  des  peuples  libres 
lai  avaient  fait  connaître  l'existence  variée  et  orageuse  des  ré- 
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publiques  italiennes  au  moyen  Age.  Il  en Ireprit  alors  de  re- 
tracer leur  histoire  si  originale,  si  peu  connue,  si  diflScile  ; 
rhistoirc  du  pays  qui  a  dépassé  tous  les  autres  en  prospérité 
et  en  infortune  ;  qui  a  conquis  et  organisé  deux  fois  le  inonde 
sous  les  Romains  et  sous  les  papes;  de  cette  Italie  qai» 
oipiant  en  quelque  sorte  ses  victoires  et  sa  domination,  est 
tombée  du  latte  de  la  grandeur  et  de  Funité  dans  Texcès  de 
raffaiblissement  et  de  la  division  ;  a  été  tour  à  tour  eoTihie 
par  les  peuples  barbares  et  par  les  chefs  des  monarchies  mi- 
litaires du  continent  ;   s'est  trouvée  encore  assci  forte  poar 
triompher  de  tous  les  conquérants  pendant  dix  siècles  ;  a  su 
se  constituer  dans  la  désunion  ;  a  produit  de  petites  répobli^ 
ques»  dont  quelques-unes  sont  devenues  des  États  considéra- 
bles, et,  grâce  au  génie  naturel  de  Tadmirable  race  qui  rha-* 
bitait,  a  conservé  le  gouvernement  moral  de  TEurope  malgré 
sa  &iblesse;  est  restée  dans  le  moyen  âge  le  pays  de  la  ri- 
chesse, le  siège  principal  de  la  pensée,  Téeole  des  arts,  le 
théâtre  où  se  sont  agités  les  plus  graves  événements,  où  ont 
paru  les  plus  grands  hommes. 

M.  de  Sismondi  a  traité  ce  sujet  d'une  manière  à  la  fois  sa- 
vante et  brillante.  Il  est  remonté  k  Porigine  de  ces  nom- 
breuses cités  fièrement  érigées  en  républiques  sur  les  ruines 
du  pouvoir  impérial  ou  des  établissements  féodaux  ;  il  a  dé- 
crit leurs  constitutions,  montré  leur  existence  intérieure,  ra- 
conté leurs  luttes,  exposé  leur  fin.  La  turbulente  Gènes, 
l'héroïque  Milan,  la  triste  Pise,  la  prudente  et  puissante  Ve- 
nise, la  démocratique  Florence  et  toutes  ces  républiques,  qui, 
ptessées  sur  un  espace  étroit,  ont  eu,  dans  une  courte  durée 
de  temps,  une  vie  plus  animée,  des  passions  plus  enivrantes, 
des  vicissitudes  plus  variées  que  les  royaumes  du  continent, 
et  qui,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  lard,  sont  tombées  ou 
sons  l'usurpation  d*un  ambitieux,  parce  qu'elles  étaient  trop 
libres,  ou  sous  les  coups  de  l'étranger,  parce  qu'elles  étaient 
trop  faibles  :  voilà  la  grande  et  longue  histoire  qu'a  retracée 
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M.  Sismondi.  Il  Ta  relracée  avec  un  vasle  savoir,  un  noble 
esprit,  un  talent  vîgoureui,  assez  d*art  et  beaucoup  d'élo- 
quence. L'intérêt  qu*il  lui  donne  vient,  du  reste  comme  tou- 
jours, de  celui  qu'il  y  porte.  Il  n'expose  pas  seulement  les 
événements,  il  les  juge,  s'en  émeut,  et  Ton  sent  battre  le 
cœur  de  Thomme  dans  les  pages  de  Thislorien.  Sa  marche  est 
vive,  sa  couleur  franche,  sa  pensée  judicieuse.  Malgré  le  dér 
faut  d'unité  que  présente  le  sujet,  et  dont  M.  de  Sismondi 
n'a  pas  pu  triompher  entièrement  dans  son  ouvrage,  on  passe 
sans  effort  d'un  de  ses  récits  à  l'autre  en  éprouvant ,  comme 
dans  les  chants  de  TArioste,  le  regret  de  celui  qu'on  quitte, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  de  nouveau  entraîné  par  celui  qu'on 
prend. 

Les  seize  volumes  des  Républiques  italiennes^  commencés 
en  1803,  ne  furent  achevés  qu'en  1818.  C'est  en  1807  scu- 
ment,  et  avec  peine  encore,  que  M.  de  Sismondi  parvint  k 
laire  imprimer  les  deux  premiers  à  Zurich.  Leur  succès  faci- 
lita la  publication  du  reste  de  l'ouvrage,  et  lui  donna  de  la 
valeur.  Durant  ces  quinze  années,  la  vie  de  M.  de  Sismondi 
s'écoula  dans  le  travail  ;  ses  œuvres  et  ses  affections  en  furent 
les  principaux  événements.  Pris  en  amitié  par  M.  IVecker,  il 
devint,  dès  1803,  Tun  des  hôtes  assidus  du  château  de  Cop- 
pet,  que  M"*  de  Staël  animait  de  son  esprit,  où  il  rencontra 
l'ingénieux  Benjamin  Constant,  le  célèbre  historien  de  la 
Suisse,  Jean  de  MuUer,  le  savant  critique  Schlegel,  connut 
Cuvier,  présenta  Candolle,  et  que  visitaient  les  hommes  les 
plus  remarquables  de  Paris  et  de  l'Europe.  Il  s'y  trouva  dans 
la  société  de  ses  pareils.  Les  esprits  supérieurs  s'enrichisscn.l 
et  se  perfectionnent  muluelleraenl  par  un  utile  échange  d'i^ 
déeSy  par  une  heureuse  et  involontaire  émulation.  M.  de  Sis- 
mondi reçut  d'excellents  conseils,  et  gagna  beaucoup  dans 
cette  illustre  et  spirituelle  compagnie.  Sa  pensée  se  porta  suj' 
un  plus  grand  nombre  de  sujets,  et  il  apprit  à  se  montrer 
plus  diflicile  en  écrivant. 
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Une  tendre  et  inaltérable  amitié  le  lia  à  M"**  de  Staël  ijiDt 
qu'elle  vécut.  Il  raccompagna  dans  ses  voyages  en  Italie  et 
en  Allemagne,  lorsqu'elle  parcourut,  en  1804  et  eu  1808, 
ces  deux  pays  pour  composer  Tœuvre  éloquente  de  Corinne  , 
et  tracer  ce  brillant  tableau  d'une  littérature  étrangère  qai 
devait  ouvrir  plus  tard  des  perspectives  nouvelles  et  hasar- 
deuses à  la  nôtre. 

A  peu  près  vers  Pépoque  où  M"*  de  Staël  se  disposait  à 
faire  connaître  les  grandes  productions  ot  les  hommes  dàè- 
bres  de  P Allemagne  contemporaine,  M.  de  Sismondi  se  livrait 
à  un  travail  analogue  sur  les  littératures  du  midi  de  TEurope. 
Il  fit,  en  1811,  à  Genève,  sur  ce  sujet,  un  cours  public  qai 
eut  le  plus  éclatant  succès,  et  qui,  plus  lard,  donna  matière  à 
un  excrllent  livre.  Nées  dans  des  pays  rapprochés  les  uns  des 
autres,  ayant  une  sorte  de  parenté  par  les  hngues  toutes 
sorties  de  la  grande  souche  latine,  s*étant  développées  en  des 
irmps  divers;  et  dès  lors,  sous  des  conditions  différentes, 
marquant  par  leurs  œuvres  des  phases  successives  de  la 
société  du  moyen  ftge,  les  littératures  provençale,  italienne, 
espagnole,  portugaise,  ont  été  savamment  appréciées  par 
M.  de  Sismondi,  dans  ce  qu'elles  ont  d'emprunté  et  d'ori- 
ginal, dans  les  ressemblances  do  leufs  formes  et  les  parlicu- 
larités  de  leur  génie. 

On  voit  que  M.  de  Sismondi  trouve  à  les  reproduire  le 
charme  qu'il  avait  éprouvé  à  les  étudier.  Il  en  cite  des  frag- 
ments étendus  ou  les  soumet  à  des  analyses  habiles;  il  consi- 
dère surtout  chacune  d'elles  dans  ses  rapports  avec  l'histoire 
politique  et  religieuse  de  la  nation  qui  l'a  produite.  Son  but 
est  de  montrer  comment  les  œuvres  de  l'esprit,  et  plus  parti- 
culièrement celles  de  Fimagination,  faculté  qui  semble  ne 
relever  que  d'elle-même,  sont  pourtant  assujetties  à  des  lois 
constantes  de  progrès  ou  de  décadence,  de  production  féconde 
ou  de  stérile  imitation,  selon  l'état  social  des  peuples,  et  la 
condition  générale  de  leur   inlelligenre.   Il  établit  que   les 
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lellres  acquièrent  leur  plus  bel  éclal  au  moment  où  la  natio- 
nalité d*un  pays  parvient  à  sa  plus  grande  force,  et  que  leur 
déclin  commence  alors  que  TÉlat  s'abaisse.  Dans  son  ouvrage, 
d*une  lecture  attrayante,  on  peut  voir  qu'il  n'y  a,  pour  les 
grands  poètes,  ces  représentants  de  Timaginalion  des  peuples, 
d'inspirations  fécondes,  que  celles  qui,  à  certains  moments , 
firappent  toutes  les  imaginations  à  la  fois,  comme  il  n^y  a  de 
grandes  pensées  que  celles  qui  sont  dans  Tesprit  de  tout  lo 
monde. 

Au  commencement  de  1813,  M.  de  Sismondi  vint  à  Paris 
pour  publier  les  quatre  volumes  de  son  cours.  C'était  la  pre- 
mière fois  qu'il  visitait  celle  grande  ville,  où  il  se  lia  9ver 
beaucoup  de  personnes  d'un  haut  mérite  et  forma  des  amitiés 
durables.  Les  esprits  y  étaient,  dans  le  moment,  peu  tournés 
vers  les  choses  littéraires.  Emus  par  un  récent  et  immense 
désastre,  ils  se  portaient  avec  anxiété  sur  l'avenir.  Bientôt, 
en  effet,  l'empire  prit  fin,  et  Genève,  qui  avait  été  annexée  à 
son  territoire,  recouvra  son  ancienne  indépendance.  Élu 
membre  du  conseil  souverain  de  la  république,  M.  de  Sis- 
mondi concourut  au  travail  de  sa  réorganisation.  La  joie  que 
lui  causèrent  le  rétablissement  de  sa -patrie  et  le  retour  de  la 
paix,  ne  fiit  pas  de  longue  durée.  Il  s'affligea  de  Tabus  que 
les  rois  coalisés-  firent  de  leur  victoire.  En  Europe,  la  distri- 
bution arbitraire  des  territoires  et  des  âmes,  sans  égard  aux 
indications  de  la  justice  et  au  vœu  des  peuples;  en  France, 
un  esprit  menaçant  d'intolérance  et  de  réaction,  le  remplirent 
d£  tristesse  et  de  défiance. 

Aussi,  lorsque  Napoléon  revint  en  1815  de  l'île  d'Elbe  aux 
Tiiileries  sans  rencontrer  un  obstacle  et  sans  livrer  un  com- 
bat, M.  de  Sismondi,  qui  était  à  Paris,  vit  en  lui  l'élu  triom> 
phant  du  peuple,  le  défenseur  des  principes  et  des  résultats 
compromis  de  la  révolution,  le  légitime  représentant  d'un 
grand  pays  dont  les  rois  de  l'Europe  devaient  respecter  le 
choix  et  rindé|)endancr,  et,  après  la  publiralion  de  rAcic  aâ- 
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dUitmnel  du  champ  de  mai,  Tauteur  de  la  meilleure  constitu- 
tion qu'on  eût  encore  donnée  à  la  France.  i>1.  de  Sfsmondiy 
qui  naguère  avait  blâmé  l'excès  de  son  ambition  et  de  son 
autorité,  se  déclara  ouvertement  en  sa  faveur,  sans  craindre 
de  paraître  inconséquent.  Dans  une  série  d'articles  remarqua^ 
blés  insérés  au  Moniteur,  il  défendit  habilement  sa  cause  et 
ses  actes.  L'empereur  en  (ai  très-frappé.  Il  voulut  donner  à 
M.  de  Sismondi  un  témoignage  de  sa  satisfaction,  et  lui  of- 
frit la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  que  M.  de  Sismondi  re- 
fusa pour  rendre  son  approbation  plus  puissante  en  la  con- 
servant désintéressée.  Mais  .\apoIceon  se  le  fit  présenter  à 
l'Élysée-Bourbon,  et,  dans  un  long  entrelien,  il  lui  parla  de 
son  retour,  de  sa  position,  de  ses  projets,  du  caractère  des 
divers  peuples  de  l'Europe,  des  idées  de  la  révolution,  des 
formes  de  gouvernement,  avec  un  abandon,  une  clairvoyance, 
une  équité  qui  charmèrent  et  conquirent  son  libre  et  respec- 
tueux interlocuteur.  Déjà  il  s'élevait  à  cette  hauteur  de  juge- 
ment, il  montrait  cette  sérénité  d'esprit  qui  depuis,  à  Sainte- 
Hélène,  ajoutèrent  les  grandeurs  calmes  de  la  pensée  aux  an- 
ciennes et  éblouissantes  grandeurs  de  la  puissance  et  de  la 
gloire, 

Les  sentiments  qui  dirigèrent  M.  de  Sismondi  en  cette  ren^ 
contre,  ne  cessèrent  point  de  Tanimer  après  le  second  triom- 
phe de  la  coalition  européenne  et  pendant  toute  la  durée  de 
la  restauration.  11  écrivit  avec  forœ  et  non  sans  utilité  contre 
la  traite  des  noirs  en  1814;  il  se  passionna  en  1823  pour  l'é- 
mancipation de  la  Grèce;  il  applaudit  aux  tentatives  des  pays 
qui  essayèrent  de  se  rendre  libres,  et  souffrit  beaucoup  de 
leurs  revers.  L'amour  de  l'humanité  était  en  lui  si  sincère, 
si  vif,  si  universel,  qu'il  eut  le  pouvoir  de  lui  donner  de 
grandes  joies  et  de  profondes  afOietions.  M.  de  Sismondi  en 
fut  dominé  à  tel  point,  que  les  théories  de  son  esprit  s'en 
ressentirent  tout  comme  les  dispositions  de  son  âme. 

Il  avait  assisté  k  la  grande  révolution  économique  opérée 
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de  DOS  Jours.  H  avait  suivi  et  admiré  les  brillants  effets  des 
doctrines  qui  avaient  affranchi  le  travail,  renversé  les  bar- 
rières que  les  jurandes,  les  maîtrises,  les  douanes  intérieures 
et  des  monopoles  multipliés  opposaient  à  ses  produits  et  à 
ses  échanges  ;  qui  avaient  provoqué  l'abondante  production 
et  la  circulation  libre  des  valeurs;  encouragé  l'émulation  de 
la  concurrence;  fait  servir  les  éléments  mêmes  de  la  nature 
à  accomplir  Touvrage  de  l'homme  avec  une  précision  savante, 
une  promptitude  féconde,  et,  à  Taide  des  forces  disciplinées 
de  la  matière,  des  procédés  expédilifs  de  la  science,  de  Fac- 
tion accumulée  des  capitaux,  des  vastes  ambitions  de  la  ri- 
chesse, enfknté  ces  merveilles  de  Tindustrie  qui  ont  élevé  si 
haut  et  porté  si  loin  la  prospérité  et  la  puissance  des  Etats. 
Mais  bientôt  il  avait  pénétré  plus  avant;  et  des  spectacles 
moins  propres  à  Tenorgueillir  des  progrès  de  Thomme  et  à  le 
rassurer  sur  son  bonheur,  s'étaient  montrés  à  lui  dans  le  pays 
même  où  les  théories  nouvelles  s'étaient  le  plus  vile  et  le  plus 
complètement  développées,  en  Angleterre  où  elles  régnaient 
avec  empire.  Qu'y  avait-il  vu?  Toute  la  grandeur,  mais  aussi 
tous  les  excès  de  la  production  illimitée,  chaque  progrès  de 
rindustrie  causant  une  révolution  dans  les  existences,  chaque 
marché  fermé  réduisant  des  populations  entières  à  mourir  de 
fiiim,  les  dérèglements  de  la  concurrence,  cet  étal  de  natui^ 
des  intérêts,  souvent  plus  meurtriers  que  les  ravages  r^e  la 
guerre  ;  il  avait  vu  Thommc  réduit  à  être  un  ressort  d'une 
machine  plus  intelligente  que  lui,  entassé  dans  des  lieux  mal- 
sains, où  la  vie  n'atteignait  pas  la  moitié  de  sa  durée,  où  les 
liens  de  famille  se  brisaient  et  les  idées  de  morale  se  per- 
daient; il  y  avait  vu  Tenfance  la  plus  débile  condamnée  à  des 
travaux  qui  abrutissaient  son  esprit  et  dissipaient  d'avance 
ses  forces;  il  y  avait  vu  les  campagnes  comme  les  villes  trans- 
formées en  manufactures,  les  petites  propriétés  et  les  métiers 
disparaissant  devant  les  grandes  fabriques  ;  le  paysan  et  l'ar- 
tisan devenus  ournaliers,  le  journalier  devenu  prolétaire,  et 
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le  prolétaire  inscril  sur  les  registres  de  inendicilé  des  |Mirois- 
ses  ;  en  un  mot,  il  avait  vu  rexlréme  misère  et  une  eRîrayaiile 
dégradation  racheter  tristement  et  menacer  sourdement  la 
prospérité  et  les  splendeurs  d'un  grand  peuple. 

Surpris  et  troublé»  il  se  demanda  si  une  science  qui  sacri- 
liait  le  bonheur  de  l'homme  à  la  production  de  la  rlcliettey 
qui  surchargeait  des  milliers  de  créatures  de  travail  sans  leur 
donner  du  pain,  était  la  vraie  science,  la  science  qui,  d*après 
le  sens  primitif  de  son  nom,  devait  être  la  règle  de  la  cité  et 
de  la  maison  P  11  répondit  que  non,  et  il  poussa  un  cri  d'a- 
larme pour  avertir  les  gouvernements  et  les  peuples  du  dan- 
ger qui  les  menaçait.  Depuis  ce  moment  il  prétendit  que 
réconomie  politique  devait  avoir  beaucoup  moins  pour  ol^et 
la  production  abslrailc  de  la  richesse  que  son  équitable  dis- 
tribution. II  soutint  que  tous  les  membres  de  la  société  avaient 
droit  au  travail  et  au  bonheur,  comme  ou  avait  proclamé 
dans  le  siècle  précédent  quMls  avaient  droit  à  la  justice  et  à 
la  liberté.  Il  exposa  ses  vues  dans  Touvrage  qu*il  publia  eu 
1819,  sous  le  titre  de  Nouveaux  principes  d'économie  politi- 
que, el  dans  ses  Études  sur  l\conomie  politique,  qui  parurent 
en  1837.  Dans  cet  ouvrage,  composé  de  deux  volumes,  dont 
Tun  est  relatif  à  la  richesse  territoriale  et  à  la  condition  des 
cultivateurs,  et  Tau  Ire  à  la  richesse  commerciale  elà  la  con- 
dition des  habitants  des  villes,  soutenant  plus  que  jamais  la 
doctrine  qu'il  avait  émise,  il  s'éleva  contre  les  effets  du  grand 
fermage  et  du  système  manufacturier  appliqué  à  la  terre,  les 
accusant  de  transformer  les  champs  de  blé  en  pâturages,  et 
de  remplacer  les  hommes  par  des  machines  ou  de  les  chasser 
devant  des  troui)eaux.  Il  y  attaqua  les  abus  de  la  conciurenoe, 
les  désordres  et  les  encombrements  de  la  production,  al  dé- 
plora avec  une  verve  éloquente  les  bouleversements  soudains 
que  causaient  les  crises  trop  fréquentes  d'une  industrie  dé- 
réglée. 

.M.  Sismondi  cxcollc  à  luimlrer  l<*  mal ,    mats  il   n'indique 
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pas  le  remède.  Nulle  part  il  n^ose  attribuer  à  la  société  le 
pouvoir  de  modérer  le  mouvement  et  de  régler  la  distribution 
de  la  richesse  publique  ;  car,  dans  ce  cas,  elle  devrait  présider 
elle-même  à  la  production  de  toutes  les  valeurs,  disposer  de 
toutes  les  propriétés,  diriger  les  facultés  les  plus  libres  de 
rhomme,  contenir  ses  élans,  limiter  ses  entreprises,  circon- 
scrire sa  science.  Aussi  M.  Sismondi  a-t-il  posé  le  problème 
sans  le  résoudre. 

Toutefois  ses  avertissements  ont  été  opportuns  et  salu- 
taires. Ils  ont  puissamment  contribué  à  éveiller  Tattention 
des  économistes  et  la  sollicitude  des  gouvernements.  SMIs  ont 
pu  conduire  des  imaginations  généreuses,  mais  téméraires,  à 
des  systèmes  impraticables  sur  Inorganisation  du  travail,  s'ils 
n^ont  pas  été  étrangers  à  beaucoup  de  rêves  que  Tesprit,  du 
reste  assez  peu  chimérique,  de  notre  temps  laissait  sans  dan- 
ger, ils  ont  inspiré  aux  producteurs  plus  de  circonspection 
dans  leurs  entreprises,  aux  maîtres  plus  de  bienveillance  en- 
vers-leurs ouvriers,  aux  ouvriers  eux-mêmes  un  plus  grand 
esprit  d'ordre  et  d'économie.  Grâce  à  cette  utile  impulsion, 
rÉtat  a  travaillé  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs  à  Taméliora- 
tion  et  au  bien-être  des  classes  laborieuses;  il  a  modéré  le  tra- 
vail des  enfants,  ouvert  des  salles  d'asile,  multiplié  les  écoles 
primaires,  établi  des  caisses  d'épargne,  fondé  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  facilité ,  pour  ces  classes  si  dignes  d'intérêt , 
l'instruction,  la  propriété,  la  justice. 

Sans  doute  les  inconvénients  du  système  attaqué  par 
M.  Sismondi  n'ont  pas  tous  disparu.  Il  y  en  a  d'inhérents  à 
sa  nature  même.  Car  tout  ici -bas  a  son  mal  et  son  bien, 
(comprimée  par  une  règle  trop  étroite,  rhumanité  végète. 
Rendue  libre,  elle  se  développe  avec  exubérance.  Elle  serait 
trop  heureuse  si  elle  pouvait  march<T  vers  la  liberté  avec 
mesure,  vers  la  richesse  avec  sûreté,  st»  servir  de  son  esprit 
sans  se  tromper,  suivre  ses  passions  sans  faillir,  contenter  sa- 
gemrnl  ses  besoins  sans  se  laisser  emporter  aux  ardeurs  de  ses 
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inléréls.  Mais  Dieu  n'a  pas  (ail  la  vie  si  facile,  rbomme  n 
tempéré,  le  inoode  si  régulier.  Il  a  mis  au  prix  de  graods  et 
(le  longs  efTorls,  le  bicn-èlre  de  la  vie,  la  sagesse  de  rhomme, 
réquilibre  du  monde.  G^est  pourtant  vers  ce  magniOqne  bat 
qu'il  a  dirigé  Thumanilé  en  lui  donnant  rintcUigeDce  pour 
qu'elle  réglât  de  mieux  en  mieux  ses  rapports,  la  notion  de 
la  justice  pour  qu'elle  corrigeât  ses  écarts,  le  sentiment  de  la 
bienfaisance  pour  qu'elle  réparât  ses  malheurs. 

Les  bornes  de  cette  notice  ne  me  permettent  de  m'étendre, 
ni  sur  de  nombreux  et  importants  articles  insérés  par  M.  de 
Sismondi  dans  des  recueils  périodiques,  ni  sur  une  foule  d'ou- 
vrages de  politique,  d'histoire,  et  même  d'imagination,  qu'a- 
vec une  activité  d'esprit  infatigable,  il  ne  cessa  alors  de  pro- 
duire et  de  publier.  Je  mentionnerai  à  peine  le  roman  in- 
structif de  Julia  Severa,  dans  lequel,  suivant,  d'un  peu  loin 
sans  doute ,  les  traces  du  romancier  célèbre  qui ,  à  l'aide  de 
dramatiques  fictions,  avait  pénétré  si  profondément  dans 
l'histoire,  il  tit  connaître  avec  plus  d'exactitude  encore  que 
d'intérêt  l'état  de  la  Gaule  en  492,  au  moment  de  l'inTation 
des  Barbares.  Je  ne  nommerai  aussi  qu'en  passant,  et  le  Pré- 
cis des  républiques  italiennes,  et  le  Tableau  de  lachuiede 
Vempire  romain,  qui  parurent  en  1832  et  en  1835  dans  l'une 
des  encyclopédies  anglaises  les  plus  accréditées.  Je  n'exami- 
nerai pas  non  plus  avec  détail  ses  études  sur  les  condiHons  des 
peuples;  livre  qui,  après  avoir  été  la  pensée  de  sa  jeunesse, 
devint  l'œuvre  de  son  expérience,  et  dans  lequel  il  expose  les 
diverses  formes  des  sociétés  politiques,  apprécie  la  nature  et 
la  portée  de  chaque  principe  de  gouvernement ,  et  conseille 
aux  États  de  marcher  vers  la  liberté  par  le  développement 
naturel  de  leur  constitution  intérieure,  et  non  par  la  brusque 
application  de  théories  étrangères  à  leur  histoire 

Mais  il  est  un  ouvrage  de  M.  Sismondi,  fruit  du  travail  de 
vingt-quatre  années,  la  plus  vaste  de  ses  compositions  histo- 
riques, l'un  dos  principaux  fondements  do  sa  renommée,  sur 
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lequel  je  iluis  arrêter  davantage  votre  attention.  Après  avoir 
achevé  Fhistoirè  des  républiques  italiennes,  M.  de  Sismondi 
entreprit  celle  d'un  pays  également  cher  à  ses  souvenirs.  Il 
écrivit  Thistoire  de  ce  peuple  qui,  au  dedans,  traversé  par  tant 
de  conquêtes,  formé  des  débris  de  tant  d'invasions,  conser- 
vant l'impétuosité  gauloise,  la  tradition  romaine,  Findépen- 
dance  germanique,  intelligent,  belliqueux,  remuant,  raison- 
neur, d'un  caractère  tourné  vers  les  hautes  entreprises,  d'un 
esprit  enclin  aux  promptes  conclusions ,  discipliné  dans  Tac-- 
tioD,  indocile  dans  le  repos,  a  poursuivi  durant  sept  siècles 
la  grande  œuvre  de  sa  formation  nationale,  est  parti  de  la 
décomposition  la  plus  extrême  pour  arriver  à  l'unité  la  plus 
forte,  a  été  conduit  à  Tégalilé  par  la  monarchie;  et  qui,  au 
dehors,  mis  par  sa  position  centrale  en  contact  avec  les  di- 
vers peuples  de  l'Europe,  ajoutant  leurs  idées  aux  siennes, 
intervenant  sans  cesse  dans  leurs  destinées,  ayant  acquis  par 
là  un  génie  plus  étendu,  un  caractère  plus  généreux,  un  pa- 
triotisme plus  humain,  s'est  fait  dans  les  temps  passés  comme 
de  nos  jours  le  promoteur  des  idées  générales,  le  soutien  des 
intérêts  universels ,  et,  plus  qu'un  autre,  a  servi  la  grande 
cause  de  l'humanité. 

Au  moment  où  M.  de  Sismondi  a  commencé  V Histoire  des 
Français f  il  était  dans  toute  la  force  de  son  esprit.  L'étude 
approfondie  des  documents  originaux ,  un  travail  aussi  opi« 
nifttre  qu'intelligent,  lui  ont  permis  de  présenter  cette  his- 
toire d'une  manière  plus  complète  et  plus  vraie  qu'on  ne  l'a- 
vait fait  avant  lui.  Bien  mieux  que  ses  devanciers,  il  a  saisi  et 
traité  h  plupart  des  grands  problèmes  qui  se  rattachent  aux 
invasions  et  à  la  coexistence  de  plusieurs  peuples  sur  le  même 
sol,  k  la  féodalité  et  à  la  formation  des  diverses  classes  dans 
le  même  État,  enfin  au  triomphe  progressif  du  pouvoir  mo- 
narchique, et  par  lui,  à  la  réunion  lente  du  territoire ,  k  la 
composition  mixte  de  la  nation,  à  la  concentration  graduelle 
du  gouvernement.  Plusieurs  de  ces  problèmes  lui  ont  suggéré 
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des  solutions  salisfaisantes,  admises  en  totalilé  ou  en  partie 
après  lui,  et  Ton  [real  dire  que  parmi  les  aperçus  moderaes 
de  la  science  historique,  il  en  est  beaucoup  qui  lui  apparlien- 
nent. 

Le  premier,  il  a  retracé  avec  exactitude  le  sombre  tableau 
de  Tempire  romain  à  son  déclin ,  Faction  désorganisatriee  du 
pouvoir  central  sur  les  provinces,  la  détresse  des  villes,  la  dé- 
population des  campagnes,  la  ruine  de  la  classe  libre  et  mUi- 
taire,  Tépuisement  de  la  richesse  publique;  le  premier,  il  a 
assigne  aux  invasions  germaniques  leur  véritable  caractère, 
il  a  montré  leurs  faibles  commencements,  il  a  présenlé  le 
mélange  de  barbarie  et  d'organisation  opéré  sous  les  deux 
premières  races,  il  a  déterminé  les  causes  complexes  de  la 
chute  de  Tempire  carlovingien.  Ce  n*est  pas  avec  moiiis  de 
science  et  de  sagacité  qu'il  a  raconté  l'histoire  locale  de  cha- 
que portion  du  territoire  décompose  sous  le  régime  féodal  ; 
qu'il  est  remonté  à  l'origine  des  communes,  quUl  a  indiqué 
les  premières  associations  des  bourgeois  ci  des  paysans,  qu'il 
a  fait  connaître  Tctat  de  la  propriété,  les  relations  du  com- 
merce, la  renaissance  de  l'industrie  au  moyen  âge.  C'est 
même  là  le  côté  par  lequel  excelle  M.  de  Sismondi.  Personne 
aussi  bien  que  lui  n'a  exposé  l'influence  que  les  changements 
économiques  survenus  dans  la  constitution  intérieure  du  pays 
ont  exercé  sur  la  forme  de  son  gouvernement  et  les  crises  de 
son  existence.  Il  a  su  également  bien  marquer  la  pari  des  pro- 
vinces dans  rhistoire  du  royaume,  et  suivre  les  rapports  du 
royaume  avec  le  reste  de  l'Europe. 

On  regrette  qu'à  ces  mérites  éminents,  M.  de  Sismondi 
n'en  ait  pas  joint  d'autres  qui  auraient  donné  à  son  ouvrage 
quelque  chose  de  plus  exact  encore  et  surtout  de  plus  achevé. 
On  voudrait  y  trouver  plus  d'art  dans  la  composition,  de 
mouvement  dans  les  récits,  de  couleur  dans  les  peintures,  d'é- 
légance dans  le  langage.  Ou  souhaiterait  qu'au-dessus  de  taiu 
de  judicieuses  explications  de  détail,  il  eût  exposé  les  grandes 
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lois  de  Tensemble ,  et  quMl  eûl  JQgé  les  mœurs  des  temps  et 
les  actions  des  hommes,  non  diaprés  une  règle  morale,  abso- 
lue et  inflexible,  mais  en  tenant  compte  d'idées  que  nous 
n'avons  plus,  de  besoins  qui  ne  sont  plus  les  nôtres.  On  ai- 
merait, enGn,  que  Fesprit  du  protestant  et  du  républicain  de 
Genève  ne  se  laissât  point  apercevoir  quelquefois  dans  les  ri 
gueursde  Thistorienà  Tégard  du  catholicisme  et  de  la  royauté. 
Malgré  ces  imperfections,  VHûtoire  de$  Françai»  est  un  vaste 
monument  élevé  à  Thonneur  et  pour  instruction  de  notre 
pays,  par  un  homme  qui  Ta  aimé,  tout  en  étant  sévère  envers 
lai;  homme  d'un  savoir  immense,  d'un  jugement  ferme,  d'un 
talent  grave,  d'une  honnêteté  scrupuleuse,  qui,  appartenant  à 
deux  époques  distinctes,  a  marqué  la  transition  entre  l'école 
du  XVIII*  siècle,  dont  il  a  suivi  les  principes  généreux  sans  en 
avoir  la  légèreté  railleuse,  et  celle  de  nos  jours,  dont  il  a  pos- 
sédé la  science  sans  en  avoir  toute  la  liberté  d'esprit. 

L'Histoire  des  Français,  que  M.  de  Sismondi  résuma  plus 
tard  dans  un  précis  en  deux  volumes,  fut  l'occupation  assidue 
du  reste  de  sa  vie.  Il  put  s'y  consacrer  d'autant  mieux  qu'il 
avait  refusé,  en  1819,  une  chaire  d'économie  politique  qui 
loi  avait  été  offerte  en  France,  et  en  1835,  le  titre  de  profes- 
seur spécial  d'histoire  que  lui  avait  décerné  le  conseil  d'État 
de  Genève.  Le  premier  de  ces  refus  lui  avait  été  suggéré  par 
le  désir  de  passer,  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors,  une  partie 
de  l'année  en  Toscane  auprès  de  sa  mère.  Mais  ce  bonheur 
lui  fut  bientôt  enlevé.  11  avait  perdu  subitement  son  père  en 
fSIO,  sans  avoir  pu  lui  fermer  les  yeux.  Un  malheur  sembla- 
ble le  frappa  plus  douloureusement  encore  en  1821.  Il  était  i 
Getiève,  lorsqu'il  apprit  à  la  fin  du  mois  de  septembre  que  sa 
mère  se  mourait  à  Prescia.  Il  partit  précipitamment,  voyagea 
jour  et  nuit,  et  arriva  trop  tard.  Le  30  septembre  au  soir, 
M""*  de  Sismondi,  sentant  la  mort  approcher  et  conservant 
juscpi^au  bout  son  imagination  vive  et  rêveuse,  s'était  lait 
porter  à  la  fenêtre  de  sa  chambre,  où,  en  présence  du  beau 
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f).iysagc  qu'éclairait  la  hiraièrc  du  soleil  cciuchant,  elle  avait 
expiré  dans  un  transport  de  pieuse  extase,  avec  le  seul  regrei 
de  n'avoir  pas  son  Gis  à  côte  d'elle.  1^  douleur  de  M.  de 
Sisraondi  fut  exlrômc  en  perdant  celle  qui  avait  été  le  guide  el 
la  joie  de  sa  vie. 

Il  quitia  bientôt  Pescia  où  il  laissa  une  sœur  mariée  qu*îl 
aimait  beaucoup,  et  dont  les  enfants  furent  pour  lui  le  con- 
stant objet  d'une  sollicitude  aussi  elQcace  qu'afTeGluense.  Il 
retourna  à  Genève  auprès  de  la  vertueuse  compagne  qu'il 
s'était  donnée  deux  années  auparavant.  Il  avait  épousé,  en 
1819,  miss  Jcssy  Allen,  dont  la  sœur  ainée  était  déjà  mariée 
à  son  ami  le  spirituel  et  célèbre  sir  James  Mackintosh.  et  il 
avait  trouve  en  elle  une  élévation  de  pensées,  une  aménité 
de  caractère,  une  tendresse  el  un  dévouement  de  cœur  qui 
répandirent  de  grandes  douceurs  sur  le  reste  de  ses  jours. 
Depuis  son  mariage  il  s'était  établi  dans  une  maison  de  cam- 
pagne qu'il  avait  achetée  près  du  village  de  Cbéne,  à  une 
lieue  et  demie  de  Genève.  Sauf  quelques  voyages  en  France, 
en  Angleterre,  en  Italie,  il  y  passa  plus  de  vingt  années,  oc- 
cupé de  ses  savants  et  utiles  travaux,  exerçant  une  hospitalité 
cordiale,  surtout  envers  ceux  que  les  infortunes  de  la  liberté 
avaient  éloignés  de  leur  patrie,  entouré  d'une  renommée 
grande  et  pure  qui  rendait  les  Genevois  ûers  de  ses  talents,  el 
lui  attirait  les  visites  des  plus  illustres  étrangers.  Ses  journées 
s'y  écoulaient  en  se  ressemblant.   Huit  heures  au  moins  y 
étaient  réservées  à  l'histoire.  Le  reste  de  .son  temps  était 
donné  à  la  propagation  de  quelque  idée  généreuse  ou  à  la  dé- 
fense de  quelque  noble  intérêt,  aux  distractions  de  la  prome- 
nade, aux  épanchcments  de  correspondances  pleines  d'esprit, 
de  tendresse  et  de  grâce,  qu'il  entretenait  avec  les  personnes 
qui  lui  était  chères  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  ;  et  le 
soir,  au  repos  anime  de  la  conversation,  qu'il  pouvait  soutenir 
dans  la  langue  de  chacun  de  ses  hôtes. 
C'est  là  qu'en  1833  il  apprit  avec  une  légitime  satislaction  le 
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choix  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
fait  de  lui  comme  Tun  de  ses  cinq  associés  étrangers.  C'est  là 
aussi  qu'en  1841  il  reçut,  comme  un  souvenir  précieux  de  la 
France,  la  distinction  qui  lui  avait  été  offerte  en  1815  par 
Fempereur,  et  qu'il  avait  alors  si  noblement  refusée. 

Dans  un  journal  inédit,  resté  le  dépositaire  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  pensées  ,  il  demandait  n  la  Providence  de  lui 
accorder  le  nombre  de  jours  nécessaire  pour  terminer  la 
grande  histoire  qu'il  avait  entreprise.  Mais  ce  vœu  d'un  noble 
esprit  qui,  avant  de  quitter  ce  monde,  tenait  à  fînir  sa  tâche, 
ne  fiit  point  entièrement  exaucé.  Un  travail  presque  non  in- 
terrompu pendant  quarante-sept  années,  de  longues  et  vives 
amitiés  brisées  par  la  mort,  de  généreuses  espérances  que 
les  événements  avaient  en  grande  partie  détruites,  lui  avaient 
donné  la  plus  cruelle  de  toutes  les  maladies.  Depuis  long- 
temps il  souffrait  d'un  cancer  d'estomac,  et  il  continua  pen- 
dant deux  années  à  écrire  VHistoire  des  Français  au  milieu 
des  angoisses  de  ce  mal  terrible,  dont  hâtèrent  encore  le 
progrès,  les  troubles  qui  bouleversèrent  en  1841  la  constitu- 
tion de  Genève. 

M.  de  Sismondi  avait  toujours  rempli  avec  zèle  et  austérité 
ses  devoirs  envers  sa  patrie.  Il  avait  sagement  concouru,  dans 
les  conseils  de  la  république ,  à  améliorer,  de  concert  surtout 
avec  Etienne  Dumont,  la  constitution  de  1814,  et  Genève 
était  gouvernée  par  quatre  syndics  annuels,  un  conseil  d'Etat 
amovible ,  et  un  conseil  représentatif,  que  nommait  l'univer- 
salité des  citoyens,  lorsque  le  parti  radical,  ne  trouvant  pas  ce 
régime  assez  démocratique,  le  renversa  violemment,  et  demanda 
la  convocation  d'une  assemblée  constituante.  M.  de  Sismondi 
en  fat  élu  membre.  Malgré  son  état  de  souffrance  et  d'affaiblis- 
sement, il  s'y  fit  porter  pour  défendre  jusqu'au  bout  les  vieilles 
et  salutaires  institutions  de  son  pays.  Il  fut  un  de  ceux  qui  ré- 
sistèrent à  l'entraînement  populaire,  et  il  combattit  les  chan- 
gements proposés  par  le  parti  victorieux ,  avec  l'énergie  d'une 
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Ame  que  la  douleur  n'avait  pas  eu  le  po«?oîr  d*â!Mitlre»  «rer 
tout  Tcclat  d'un  talent  qui  semblait  t*élever  encore  avant  de  db- 
paraître  à  jamais.  Le  30  mars  1842,  dans  un  dtoconrs  pathé- 
tique qu'entrecoupaient  des  étouffements  et  presque  des  déftil- 
lances,  il  Ot  entendre,  mais  bien  vainement,  à  ses  oonpalriotes, 
les  conseils  d'une  raison  expérimentée  et  d'un  pairiotiame  sé- 
vère. Cette  épreuve  épuisa  ce  qui  lui  restait  de  forces.  H 
tourna  à  Ghène  pour  ne  plus  en  sortir,  il  ne  se  croyait  pas 
pendant  aussi  près  de  sa  fin,  et  il  espérait  pouvoir  se  rendre 
eneore  en  Toscane.  «  Je  n'aurai  plus  rien  à  regretter,  écrivait^ 
«  il ,  en  m'éloignant  d'ici  :  presque  tous  mes  amis  genevois 
«  sont  morts,  et  je  me  sentirai  soulagé  en  détournant  mes  re- 
m  gards  de  tant  de  ruines  et  de  tant  de  tombeaui.  »  Hélas  ! 
•1  ne  tarda  point  à  reconnaître,  à  des  signes  chaque  jour  plus 
certains,  qu'il  (allait  abandonner  cette  dernière  espérance ,  et 
renoncer  à  Tachèvement  de  son  grand  ouvrage,  qu'il  aurait 
tant  voulu  terminer  avant  de  mourir.  Mais  il  ne  put  le  con- 
duire qu'à  Sun  vingt-neuvième  volume  (I),  dont  il  corrigea  les 
dernières  épreuves  d'une  main  de  plus  en  plus  défaillante.  Sa 
force  d'âme  ne  se  démentit  pas  un  instant;  il  supporta  avec 
une  sérénité  inaltérable  les    lentes  approches  d'une  mort 
cruelle.  Etendu  sur  son  lit  de  douleur,  il  répandait  les  conso- 
lations autour  de  lui  ;  et  lorsque  la  voix  lui  HUinqua,  tournant 
vers  sa  compagne  au  désespoir  un  regard  d'une  tendre  ré- 
signation, il  expira,  le  25  juin  1842,  à  l'âge  de  soixante-neuf 
ans. 

M.  de  Sismondi  est  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  bo* 
noré  les  lettres  par  la  grandeur  de  leurs  travaux  et  la  dignité 
de  leur  vie.  Personne  plus  que  lui  n'a  pris  au  sérieux  les  de- 
voirs de  l'esprit.  Aimable  dans  les  rapports  privés,  dévoué  en 
amitié,  indulgent  pour  les  autres,  austère  pour  lui-même,  doné 


(1)  SoD  outrage  a  été  acheté  depuis  par  M.  Amédée  Renée,  dani  u 
IreDliéme  volume ,  comprenaDi  VBiitoin  des  FrtmçmU  depuis  Pavèm- 
■OBi  de  LoQia  XVI  Jaiqu>k  la  eenvefatiea  dte  éleu  fèBéram  m  1989. 
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d'une  activité  qai  ne  s*est  reposée  en  aucun  temps ,  d'onc 
sincérité  qui  ne  s'est  démentie  en  aucune  occasion,  il  a  eu  au 
plus  haut  degré  Tamour  de  la  justice  et  la  passion  du  bien. 
Ces  beaux  sentiments,  il  les  a  transportés  dans  la  politique , 
dans  rhisloire,  dans  l'économie  sociale,  pour  les  faire  senrir 
aux  progrès  mesurés  des  institutions  des  Etats,  i  renseigne- 
ment et  au  bien-être  des  peuples.  Durant  un  demi-siècle ,  il 
n'a  rien  pensé  que  d'honnête ,  rien  écrit  que  de  moral ,  rien 
▼oulu  que  d'utile.  Aussi  laisse- t-ii  une  mémoire  glorieuse,  et 
qui  sera  toujours  respectée.  En  lui,  l'Académie  a  perdu  l'un  de 
ses  associés  les  plus  éminents;  Génère,  l'une  de  ses  plus  gran- 
des illustrations;  l'humanité,  l'un  de  ses  plus  dévoués  défen- 
seurs. 
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SUJETS   DE  PRIX 


ET   PROGRAMMES 


ADOPTÉS  PAR  L'ACADÉMIE 

POUR  ÊTRE  Mis  AUX  CONCOURE 
BU  ANiiiM  1846,  1847,  1848. 


•BCTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1846» 
le  sujet  de  prix  suivant  :  Théorie  de  la  certitude. 

Programme.  —  l*"  Délerminer  le  caractère  de  la  certitude  et 
ce  qui  la  dislingue  de  tout  ce  qui  n^est  pas  elle.  Par  exemple, 
la  certitude  et  la  plus  haute  probabilité  se  confondenl-«lles  P 
2«  Quelle  est  la  acuité  ou  quelles  sont  les  facultés  qui  nous 
donnent  la  certitude?  Si  on  admet  qu'il  y  a  plusieurs  facultés 
de  connaître,  en  exposer  avec  précision  les  différences.  3°  De 
la  vérité  et  de  ses  fondements.  La  vérité  est-elle  la  réalité  elle- 
même,  la  nature  des  choses  tombant  sous  la  connaissance  de 
rhonmie,  ou  n^est-elle  qu^une  apparence,  une  conception,  ar- 
bitraire ou  nécessaire,  de  notre  esprit  ?  4*>  Exposer  et  discuter 
les  plus  célèbres  opinions  anciennes  et  modernes  sur  le  pro- 
blème de  la  certitude,  et  les  suivre  dans  leurs  conséquences 
théoriques  et  pratiques  ;  soumettre  à  un  examen  critique  ap- 
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profondi  les  grands  monuments  du  scepticisme,  les  ouvrages 
de  Sexlus,  de  Huet,  de  Hume  et  de  Rant.  5**  Recherdier  quel- 
les sont,  malgré  les  attaques  du  scepticisHie,  les  ▼érités  cer- 
taines qui  doivent  subsister  dans  la  philosophie  de  notre 
temps.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francM,  Les 
Mémoires  devront  être  déposés ,  francs  de  pori^  au  secréU- 
riat  de  Tlnslitut,  le  31  août  1846,  terme  de  ri^fteur,  Ui  de- 
vront être  écrits  en  français  oh  en  tattn. 

L* Académie  propose,  pour  Tannée  1848,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  Examen  critique  d€  la  philosophie  scolastique. 

Programme,  —  I"  Les  concurrents  renfermeront  leurs  re- 
cherches dans  rétude  de  la  philosophie  scolastiquc  en  France, 
et  particulièrement  dans  TUniversité  de  Paris,  la  France  ayant 
été  au  moyen  âge  la  lumière  de  l'Europe,  et  TUniversité  de 
Paris  la  mère  de  toutes  les  autres  universités,  françaises  et 
étrangères.  2°  Les  concurrents  s*attacheront  aussi  à  la  grande 
époque,  à  Fépoque  classique  de  la  philosophie  scolastiqne, 
à  savoir  celle  qui  remplit  le  treizième  et  le  quatorzième  siècJc, 
qui  commence  à  l'introduction  en  France  de  la  métaphysique 
et  de  la  physique  d*Aristote,  et  des  commentateurs  anciens  de 
ces  deux  ouvrages,  par  le  moyeu  de  traduclioua  latines,  et 
qui  se  ternûne  à  peu  près  au  concile  de  Florence  et  à  la  prise 
de  Constanlinople,  c'est-4-dire  à  Tinlroduction  en  Europe  des 
autres  nouumeiits  et  des  autres  systèmes  de  la  philosophie 
grecque,  i**  Parmi  les  discussions  des  écxAes  rivales  au  trei- 
lième  et  au  quatonième  siècle,  les  concurrents  sout  invités  à 
donner  une  attention  toute  particulière  à  la  querelle  en  réa- 
lisme, du  conceptnalisme  et  du  nominalisme.  4<'  Les  concor- 
reots  ne  se  borneront  point  à  retracer  Thistoire  des  écoles  et 
des  systèmes  :  ils  rechercheront  la  part  d'erreur  et  surtout  la 
part  de  vérité  que  ces  systèmes  et  ces  écoles  peuvent  contenir; 
ils  s'appliqueront  à  dégager  et  à  mettre  en  lumière  ee  qui,  soit 
parmi  les  principes,  soit  parmi  les  procédés,  soit  ptnni  Its 
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réMiiUU  que  nous  a  légués  la  philosophie  scolasiique,  pour- 
rait eocore  être  mis  k  profit  par  la  philosophie  de  notre  temps. 
6^  L* Académie  recommande  aux  concurrents  de  se  renfermer 
dans  le  domaine  de  la  philosophie  proprement  dite,  et  de  res- 
ter étrangers  à  celui  de  la  théologie,  autant  du  moins  que  le 
permettra  le  lien  intime  de  ces  deux  sciences  au  moyen  âge. 
Les  Mémoires  devront  être  écrits  en  françaU  ou  en  latin,  et 
déposés  au  secrétariat  de  rinstitul,  francs  de  port,  le  31  août 
1847,  t€rme  de  rigueur, 

SECTION  DE  HOIULB, 

Prix  à  décerner  en  1847. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1845,  un  prix  sur 
la  question  suivante  :  Rechercher  quelle  influence  les  progrès 
et  le  goût  du  bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un 
peuple. 

Programme.  —  Que  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples^as- 
pîrent  au  bien  -être  matériel  et  travaillent  à  se  le  procurer,  c'est 
\k  une  loi  générale  de  l'humanité,  commune  à  tous  les  pays, 
à  tous  les  temps,  à  tous  les  états  sociaux,  et  dont  il  est  inutile 
de  rechercher,  soit  la  cause,  soit  les  efTets;  mais  la  diffusion 
universelle  du  bien-être,  l'amour  singulier  qu'en  éprouve  le 
plus  grand  nombre,  la  tendance  des  âmes  et  des  intelligences 
à  s'en  préoccuper  exclusivement,  l'accord  des  particuliers  et 
de  l'Elat  pour  en  faire  le  mobile  et  le  but  de  tous  leurs  pro- 
jets, de  tous  leurs  efforts,  de  tous  leurs  sacrifices,  voilà  ce  qui  n'a 
pas  toujours  existé  et  ce  que  l'un  peut  considérer  comme  l'un 
des  traits  principaux  des  sociétés  modernes;  c'est  un  phéno- 
mène moral  que  l'Académie  a  jugé  digne  d'être  étudié. 
Il  n'est  nécessaire  ni  de  blâmer,  ni  de  louer  le  goût  du 
bien-être  matériel  ;  il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  de 
son  développement  et  des  passions  qu'il  fait  naître.  Ce  déve- 
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loppement  ne  saurait  s'accomplir  sans  infloer  sor  les  moran 
de  louSy  et  il  engendre  des  sentiments  génénox  oa  indm- 
duels  qui,  bienfaisants  ou  nuisibles,  deviennent  des  principes 
d'action  plus  puissants  |)eut-ôtre  qu'aucun  des  sentlmenls  qai^ 
en  d'autres  temps,  ont  dominé  les  hommes.  L' Académie  dé- 
sire que  l'on  recherche  les  conséquences  de  cette  tendance 
pour  la  moralité  des  individus  et  de  la  société  elle-même. 
Quinze  iMcmoires  ont  été  adressés  à  l'Académie.  Trois 
d'entre  eux  qui,  élant  parvenus  au  secrétariat  postérieure- 
ment au  Si)  septembre  18-i4,  terme  de  rigueur  y  ne  se  tron- 
vaient  point  dans  les  conditions  du  programme,  ont  été 
écartés  du  concours  sans  examen.  Sur  les  douze  Mémoires 
dont  l'Académie  a  dû  prendre  connaissance,  quatre  seulement 
lui  ont  paru  mériter  une  sérieuse  attention  :  ce  sont  les  Mé- 
moires inscrits  sous  les  n"  2,  8,  9  et  12. 

Le  n°  2  porte  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Tacite  ;  Ani- 
mo  voluptatibus  corruplo  nil  honestum  inirat.  C'est  un  cahier 
in-folio  de  128  pages.  L'auteur  de  ce  iMémoire,  qui  contient 
d'ailleurs  des  développements  remarquables  par  le  style  et 
par  la  pensée,  n'a  pas  tout  d'abord  établi  nettement  à  quel 
point  le  goût  général  du  bien-être  et  son  progrès  universel 
sont  des  faits  de  notre  temps,  propres  aux  sociétés  modernes, 
inconnus  de  Tanliquité,  où  le  travail  était  avili  par  la  servi- 
tude. C'est  faute  d'avoir  aperçu  clairement  ce  point  de  départ 
de  la  question,  qu'il  est  tombé  dans  beaucoup  d'erreurs  qu'il 
semblait  facile  d'éviter.  Ainsi,  il  confond  sans  cesse  le  bien- 
être  avec  le  luxe,  et  le  goût  du  bien-être  avec  l'épicuréisme, 
ce  sensualisme  grossier  qui  plonge  les  hommes  dans  la  mol- 
lesse et  les  engourdit  dans  la  volupté;  comme  s'il  y  avait 
aucune  analogie  à  établir  entre  l'épicuréisme  des  anciens, 
spécial  à  une  classe  d'oisifs,  et  le  bien-être  qu'on  poursuit 
de  notre  temps,  dont  le  goût,  répandu  parmi  le  plus  grand 
nombre,  excite  toutes  les  activités,  provoque  loutes  les  indusr 
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tries,  et  anime  d'un  lèle  si  laborieux  tous  ceux  qui  réprou- 
vent, que,  dans  leurs  efforts  pour  atteindre  le  but,  ils  ne  se 
reposent  pas  un  instant,  et,  à  force  d'y  aspirer,  sont  exposés 
quelquefois  à  n'en  jouir  jamais  ! 

Le  Mémoire  n*"  9,  cahier  in-folio  de  46  pages,  avec  cette 
épigraphe  :  Ne  quid  nimis.  Malgré  la  sagesse  habituelle 
des  vues  qui  y  sont  développées,  Fauteur  de  ce  Mémoire, 
laiblement  écrit,  n'a  pas  su  éviter  le  même  écueil;  il  montre 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  toujours  bien  compris  la  question. 
Ainsi,  perdant  de  vue  la  portée  naturelle  du  sujet,  il  rattache 
au  goût  du  bien-être,  comme  conséquences  extrêmes,  il  est 
vrai,  des  désordres  grossiers,  des  vices  ignobles,  des  crimes 
même,  qui  proviennent  d'une  inconduite  et  d'une  cupidité 
appartenant  à  toutes  les  époques,  réprouvés  par  la  morale  et 
par  les  lois  de  tous  les  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le 
goût  de  l'homme  pour  le  bien-être  matériel  est  bon,  utile, 
moral  même,  lorsque,  contenu  dans  certaines  bornes,  il  ne 
tend  qu'à  la  satisfaction  des  besoins  naturels  par  des  moyens 
légitimes;  s'il  est  dangereux,  immoral,  lorsque,  devenu  ex- 
cessif, il  dégénère  en  passion  violente,  désordonnée,  et  peut 
conduire  jusqu'au  crime.  Ce  qui  est  vraiment  en  question, 
c'est  l'influence  du  bien-être  matériel  sur  la  moralité  publi- 
que, quand  le  progrès  de  ce  bien-être  s'étend,  se  généralise, 
quand  il  gagne  tous  les  hommes,  toutes  les  classes,  tous  les 
peuples,  quand  toutes  les  âmes  en  sont  remplies,  toutes  les 
intelligences  préoccupées,  quand  toutes  les  ambitions  y  aspi- 
rent par  les  moyens  même  les  plus  honnêtes,  les  plus  régq- 
lîers,  les  plus  légitimes. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  Mémoires  n»*  8  et  12  d'être 
tombés  dans  les  écarts  qui  viennent  d'être  reprochés  aux 
n^  2  et  9;  mais  ils  contiennent  d'autres  défauts  très-graves. 
Ije  ii<*  12  porte  pour  épigraphe  :  Ce  que  Von  doit  au  peuple 
comme  aux  princes^  c*eêt  surtout  (a  vérité.  (  In-4<'  de  78  pa^ 
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ges.  )  C(!  Mémoire  expose  mieux  qu*aucun  autre  la  parlia 
hislorique  du  sujeL  Mais  après  avoir  Irès-bieu  établi  les  ûûla, 
il  ne  les  discute  pas,  el  il  reste  sans  solution. 

Le  Mémoire  dans  lequel  cette  discussion  approfondie  de  la 
question  se  rencontre  le  plus,  c*csl  sans  contredit  le  n**  8,  qui 
porte  cette  épigraphe  :  La  science,  Vindustrie  et  le  commerce 
iont  de  véritables  gages  de  paix  et  d'union.  (In-i*»  de  457 
pages.  )  Ce  Mémoire  atteste  un  travail  considérable  ;  c^est  toni 
un  livre.  On  y  trouve  beaucoup  dUrlées,  quelques-unes  justes, 
d^antres  profondes,  presque  toutes  fines  et  ingénieuses.  Mais 
Tesprit  de  Tauteur  n^est  pas  aussi  sûr  qu'il  est  délié.  Évi- 
demment récrivain  est  peu  versé  dans  la  science  économique  : 
il  n^en  connaît  bien  ni  la  langue  ni  les  principes.  Dépourvu 
de  ce  guide  dans  une  question  qui  avait  tant  besoin  de  règles 
et  de  limites,  son  esprit  s'abandonne  souvent  à  des  écarts  qui 
forment  un  contraste  regrettable  avec  ce  que  son  œuvre  ren- 
ferme d*idées  vraies  et  d^apercus  délicats.  De  là  aussi  quel- 
quefois Tobscurité  de  sa  pensée  plutôt  indiquée  que  rendue, 
ou  bien  égarée  dans  des  digressions  qui  s'éloignent  beaucoup 
du  sujet  quand  elles  n'y  sont  pas  totalement  étrangères.  De 
pareilles  taches  ne  permettaient  pas  k  l'Académie  de  décerner 
le  prix  à  un  Mémoire  qu'elle  a  cependant  distingué  des  autres. 

L'Académie  n'a  donc  jugé  digne  du  prix  aucun  des  Mé- 
moires qui  lui  ont  été  adressés.  Cependant,  si  aucun  de  ces 
Mémoires  ne  mérite  une  couronne,  quelques-uns  d'entre  eux 
suffiraient  pour  prouver  combien  est  importante  la  question 
proposée,  combien  son  étude  peut  être  féconde,  et  quels  utiles 
développements  elle  est  susceptible  de  recevoir.  Convaincue 
que  cette  question  est  une  des  plus  graves  qui  puissent  être 
soumises  à  la  méditation  des  esprits  sérieux,  l'Académie  la 
remet  au  concours,  en  fixant  pour  terme  de  rigueur  de  la  re- 
mise des  Mémoires,  le  31  octobre  1846.  Elle  pense  que  le 
programme  originaire,  complété  par  les  observations  qui  pré- 
cèdent, sutlit  pour  la  parfaite  intelligence  de  la  question.  Ce 
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prii  esl  de  la  somme  de  quinie  cenU  francs.  Les  .^lémuires 
devront  être  déposés,  francs  de  porty  au  secrétariat  de  l'Iiisti- 
tôt,  le  31  octobre  1846,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  être  décerné 
m  1846,  le  sujet  de  prix  8ui\ant  :  Rechercher  et  exposer 
amparutwetnent  les  conditions  de  moralité  des  classes  ou- 
trières  agricoles,  et  des  populations  vouées  à  Vindustrie  ma- 
imfàcÈwrière, 

Programme,  —  En  posant  celte  question,  TAcademie  n'a 
entendu  ni  interdire  ni  préjuger  aucune  des  solutions  qu'elle 
comporte.  Cependant  il  s'agit  moins,  k  ses  yeux,  de  rechercher 
théoriquement  lequel  est  le  plus  favorable  aux  bonnes  mœurs, 
du  travail  agricole  ou  du  travail  de  l'atelier,  que  de  détermi- 
ner quelles  sont  les  conditions  de  moralité  spécialement  pro- 
pres aux  populations  agricoles  et  manufacturières. 

Ces  conditions  sont  différentes  de  leur  nature.  Le  genre  du 
tnvail,  les  habitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait 
naître,  les  penchants  qu'il  crée  ou  favorise,  les  rapports  sc- 
ctaox  qu'il  engendre,  les  exercices  intellectuels  qu'il  interdit 
oa  permet,  le  salaire  plus  ou  moins  élevé  qu'il  procure,  les 
besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il  donne  d  y  satisfaire  : 
toutes  ces  circonstances  varient  suivant  que  l'homme  travaille 
dans  un  champ  ou  clans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  popu- 
lations agricoles  ou  manufacturières  dans  des  conditions  de  mo- 
ralité qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes  à  la 
nature  du  travail,  il  y  a  aussi  relie  qui  natl  des  institutions  so- 
ciales. Ces  institutions  ne  sont  point  en  tout  pareilles  pour 
l'ouvrier  de  la  manufacture  et  pour  le  cultivateur  des  cam- 
pagnes. Ainsi,  par  exemple,  c'est  surtout  en  vue  de  l'ouvrier, 
des  fiibriques  que  la  salle  d'asile  et  la  caisse  d'épargne  ont  été 
créées.  C'est  pour  lui  seul  qu'a  été  faite  la  loi  qui  protège 
l'enlaDt  travaillant  dans  les  manufactures.  On  voit  comment, 
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irinslituliuiis  dissemblables  el  «Phabiludes  três-dÎTenes,  il  ré- 
huilc  pour  li*s  populalii)ns  a^çricoles  et  manufiicturièrcs,  des 
i'undiliuDS  de  moralité  difTérentes,  qu  il  s*agit  de  coDSUIer  et 
d'apprécier.  L*nlisen'ation  des  bits  dans  les  pays  voisins  peit 
fournir  sur  celte  question  d'utiles  enseignements.  Mais  en  j 
examinant  la  condition  des  diverses  classes  ouvrières,  lesooo- 
currents  ne  devront  pas  atlmettre  légèrement,  entre  ces  pays 
el  la  France,  drs  rapprt>chements  que  repoussent  souvent  de 
profondes  difTéreiiccs  dans  leur  élat  social  respectif.  Ainsi, 
par  exemple,  la  condition  du  cultivateur  en  .\ngletcrre  ou  eo 
Irlande,  tenant  à  des  instilulions  civiles  el  politiques  absolu- 
ment conlraires  aux  nAlres,  Tappréciation  de  leur  moralité  ne 
baurait  ser\ir  de  mesure  à  la  moralité  des  [lopulatîons  agrico- 
les en  France.  Il  faudra  donc  que  les  concurrents,  tout  en  pr^ 
naut  en  considération  ce  qui  se  passe,  à  cet  égard,  dans  les 
pays  élrangerSy  noient  avec  grand  soin  les  causes  générales 
ou  accidentelles  qui  peuvent  empêcher  certains  laits  d*avoir 
en  France  les  conséquences  qui  en  découlent  tout  naturelle- 
ment ailleurs. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  Mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  /ranci 
de  port,  le  30  septembre  1815,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LécilSLATIO.N  DE  DROIT  PUBLIC 
ET   DE  JURISPRUDENCE. 

Prix  à  décerner  en  18W. 

L* Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1843,  la  question 
suivante  :  Expftser  la  théorie  et  les  principes  du  contrat  ^oi- 
surance,  en  faire  V histoire,  et  déduire  de  la  doctrine  et  des 
faits  les  développements  que  ce  contrat  peut  recevoir,  et  les 
ttirersr*  appUcafionf  utiles  qui  pourraient  en  ^re  faites  dont 


Pétai  de  pt'offiès  où  se  trouvent  aetuelleinent  notre  commerce  et 
notre  industrie.  » 

Au  terme  marqué  pour  le  concours,  six  Mémoires  avaient 
été  déposés;  mais  un  seul  parut  avoir  assez  approché  du  but 
proposé,  pour  mériter  une  distinction  académique  ;  ce  fut  le 
Mémoire  portant  pour  épigraphe  :  Dans  V ordre  simple  de 
la  nature,  chacun  est  tenu  de  porter  le  poids  de  sa  destinée  ; 
dans  r ordre  de  la  société,  nous  pouvons,  au  moins  en  partie, 
nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  autres.  Cest  la  /in  princi- 
pale des  contrats  aléatoires.  (Comte  Porlalis.) 

Cependant,  comme  les  conditions  du  programme  n^élaient 
point  complètement  remplies,  rAcadèmie  fît  connaître  quels 
étaient  les  points  principaux  sur  lesquels  devaient  porter  les 
nouveaux  efforts  des  concurrents,  et  elle  prorogea  le  concours 
à  l'année  1^45,  espérant  donner  ainsi  aux  candidats  le  temps 
et  le  moyen  d'apporter  dans  leurs  travaux  les  perfectionne- 
ments désirables.  Mais  cette  espérance  a  été  trompée.  L'au- 
teur du  Mémoire  honorablement  distingué  en  1843  a  publié 
son  ouvrage  après  l'avoir  amélioré,  sans  le  soumettre  de  nou- 
veau au  jugement  de  l'Académie.  Quant  aux  autres  concur- 
rents, ils  ne  se  sont  plus  représentés,  et  un  seul  Mémoire  a  été 
déposé  au  secrétariat.  O  Mémoire  unique  a  répondu  incom- 
plètement aux  intentions  de  l'Académie.  Les  grandes  ques- 
tions de  la  matière  n'y  sont  qu'effleurées.  La  trop  briève 
étendue  du  Mémoire  (68  pages)  est  achetée  sans  doute  par 
une  remarquable  clarté;  mais  Tinsufiisance  des  développe- 
ments et  l'absence  d'idées  neuves  ne  permettent  pas  de  lui  dé- 
toner le  prix.  L'Académie,  tout  en  regrettant  qu'une  ques- 
tion qui  répondait  si  bien  aux  préoccupations  actuelles,  et  qui 
oCTrait  à  traiter,  sous  une  face  nouvelle,  un  point  si  impor- 
tant de  jurisprudence  pratique  et  philosophique,  n'ait  pas  at- 
tiré plus  d'attention  de  la  part  des  concurrents,  retire  ce  sujet 
du  concours,  et  lui  substitue  le  sujet  suivant  :  De  Vorigine 
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des  actions  possessoires,  et  de  leur  rffei  pour  la  ééfemm  ei 
la  protection  de  la  propriété. 

Par  cette  substitution,  TAcadéinie  soumet  i  l'examen  cri- 
tique des  jurisconsultes  une  des  questions  les  plos  gnfes 
el  les  plus  controversées.  La  discussion  de  cette  question  ap- 
portera une  nouvelle  lumière  dans  la  jurispradénoe,  et  pré- 
parera d'utiles  résultats  pour  Tadminlstration  de  la  justice. 
Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  Mémoires 
devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin^  et  adressés,  frmia 
déport,  au  secrétariat  de  Tlnslitut,  le  31  octobre  1846,  iermê 
de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  l'an- 
née 1847 ,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Retracer  les  phates  iK- 
verses  de  Vorganisation  de  la  famille  sur  le  solde  la  Pranctf 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours . 

Programme,  —  L'Académie,  pénétrée  de  l'Imporlanoe  de 
cette  question,  ne  demande  pas  seulement  aux  concurrents 
de  rechercher,  dans  une  étude  approfondie  des  documents 
originaux,  les  principes  divers  qui  ont  successivement  on 
simultanément  régi  la  famille  en  France  ;  elle  désire  qn*iU 
allient  à  l'exposition  des  fiiils  î'examen  des  causes  qui  les  ont 
produits  ou  modifiés,  et  l'appréciation  de  l'influence  qu'elles 
ont  exercée  sur  les  destinées  de  la  nation.  Elle  recommande 
particulièrement  de  ne  pas  négliger  les  rapports  qui  unissent  le 
sujet  proposé  aux  autres  branches  de  la  législation,  et  notam- 
ment à  l'organisation  politique.  Enfin,  en  suivant  la  mardie 
h  la  fois  philosophique  et  savante  que  l'Académie  leur  pres- 
crit, les  concurrents  feront  ressortir,  pour  conclusion  de  leurs 
Mémoires,  les  progrès  de  notre  législation,  et  indiqueront  les 
améliorations  qu'elle  attend  encore. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  firancs.  Les  Mé- 
moires devront  êtres  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  déposés 
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au  sfcrétariat  d«  rinstitot,  le  t"  noTembre  1846,  terme  de 
rigueur. 

SECTION  D*éC0N0MIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  1846,  un  prix 
sur  h  question  suivante  :  Déterminer^  d'après  les  principes 
de  la  science  et  les  données  de  V expérience,  les  lois  qui  doivent 
régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec 
la  circulation  métallique,  afin  que  VEtat  jouisse  de  tous  les 
avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  Vabus, 

Rrogramme.  —  Nul  ne  conteste  aujourd'hui  Tutilité  du  cré- 
dit, soit  pour  diminuer  les  frais  et  les  embarras  de  la  circula- 
tion métallique,  soit  pour  faciliter  la  distribution  et  l'emploi 
du  capital.  Mais  les  uns,  croyant  apercevoir  dans  le  crédit 
une  sorte  de  puissance  créatrice,  voudraient  lui  laisser  un 
libre  cours,  et  verraient  sans  alarmes  la  monnaie,  propre- 
ment dite,  disparaître  entièrement  du  marché,  et  la  produc- 
tion se  proportionner  plutôt  à  un  capital  qu'on  espère,  qs'au 
capital  réalisé.  Les  autres,  effrayés  des  crises  funestes  que 
préparent  au  commerce  et  aux  États  les  illusions  d'un  crédit 
exagéré,  viennent,  les  faits  à  la  main,  demander  un  privilège 
à  peu  près  exclusif  pour  la  circulation  métallique. 

Ces  deux  opinions  sont-elles  également  excessives?  Peut- 
on,  sans  nuire  à  la  sûreté  des  transactions  et  au  développe- 
ment de  la  production,  concilier,  dans  une  certaine  mesurei 
les  deux  moyens  de  circulation  qui  sont  le  métal  monnayé 
et  les  billets  ?  Quelle  est  cette  mesure?  Est^elle  la  même  pour 
tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays  ?  La  théorie  éclairée  par 
les  faits  peut-elle  la  déterminer  ?  ou  fout-il  l'abandonner  aux 
tâtonnements  de  l'empirisme? 

Tel  est  le  problème  que  TAcadémie  donne  à  résoudre. 

Le  prix  est  de  la  somme  de  ^tvixf  cents  francs,  Let  Mé« 
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moires (]evronl  être  déposés  au  secrétariat  de  TlnsUtat,  firtmes 
(le  port,  le  30  septembre  1845,  ter  :e  de  rigueur, 

L* Académie  rappelle  également  qu'elle  a  mis  au  cohcoars, 
pour  Tannée  I8i7,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Rechercher^  par 
Vanalyse  comparative  des  doctrines,  et  par  Vétude  des  faits 
historiques,  quelle  a  été  Vinfluence  de  Vécole  des  physioerates 
sur  la  marche  et  le  •développement  de  la  science  économique, 
ainsi  que  sur  V administration  générale  des  États,  en  ce  qui 
touche  len  finances,  Vindustrie  et  le  commerce. 

Programme,  —  L'école  des  physioerates  est  essentiellement 
française.  Elle  a  été  fondée,  soutenue,  illustrée  par  des  écri- 
vains nationaux.  Elle  compte  dans  ses  rangs  des  hommes  de 
science  et  des  hommes  d'Etat  :  il  suffit  de  rappeler  Quesnay 
et  Turgot.  Laissant  de  côté  la  parlie  purement  politique  des 
spéculations  de  cette  école,  nul  n'ignore  que,  par  un  nouveau 
principe  sur  l'origine  de  la  richesse,  elle  tendait  i  modifier 
profondément  les  notions  communes,  en  particulier  sur  la 
propriété  et  sur  l'impôt,  et,  que  par  la  iliéorie  de  la  liberté 
absolue  de  l'industrie  et  du  commerce,  elle  sapait  dans  sa 
base  le  système  qu'on  a  appelé  mercantile,  et  attaquait  de 
front  les  règles  pratiques  de  presque  tous  les  gouvernements 
européens.  L'école  industrielle  ne  tarda  pis  à  succéder  à  Té- 
cole  des  économistes  ;  néanmoins  cotte  école  n'a  pas  cédé  le 
terrain  sans  combat,  et  sans  laisser  dans  les  doctrines  et  dans 
les  faits  des  traces  de  ses  efforts.  Il  y  a  donc,  dans  l'histoire 
et  dans  la  science,  une  part  qui  lui  revient,  et  il  est  à  la  ibi 
.  conforme  à  la  justice  et  à  l'honneur  national  de  déterminer 
cette  part,  et  de  la  rendre  h  ceux  qui,  malgré  leurs  erreurs, 
ont  droit  à  notre  reconnaissance. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  I^es  Mé- 
moires devront  être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  -de 
l'Institut,  le  30  .septembre  1846,  ferme  de  rigueur. 


ik 


—  417  — 

L'Académie  avait  proposé,  pour  1845,  le  sujet  du  prix  sui^ 
vanl  :  «  Déterminer  les  faits  généraux  çui  règlent  les  rapports 
des  profits  avec  les  salaires,  et  en  expliquer  les  oscillations  res- 
peetices.  »  Ce  n'est  pas  que  la  science  n'ait  constaté  dès  long- 
temps les  lois  en  vertu  desquelles  les  capitaux  et  la  main- 
d^œnvre  obtiennent  leur  rétribution  ;  mais  il  reste  à  préciser 
les  faits  divers,  qui  tantôt  élèvent  ou  abaissent  de  concert  la 
part  qui  leur  revient  dans  les  fruits  de  la  production,  et  tan- 
tôt, au  contraire,  modiûent  et  changent  les  proportions  dans 
lesquelles  celte  part  se  répartit.  De  telles  recherches  sont  d'un 
haut  intérêt  et  ne  saurait  nt  manquer  de  répandre  beaucoup 
de  jour  sur  plusieurs  parties  essentielles  de  l'économie 
sociale. 

Le  concours  n'a  pas  eu  les  résultats  que  l'Académie  s'en 
promettait.  Trois  mémoires  seulement  lui  ont  été  envoyés, 
et,  parmi  ces  mémoires,  deux  seulement  méritent  une  véri- 
table attention.  Celui  qui  porte  te  n*"  2  se  dislingue  surtout 
par  la  connaissance  des  principes  de  la  science  et  l'étude  at- 
tentive des  faits.  Toutefois  quelques  parties  du  sujet  n'ont 
pas  été  traitées  avec  toute  la  supériorité  désirable,  et,  dans 
l'examen  qu'il  a  fait  des  causes  qui  influent  sur  les  rapports 
des  profits  avec  les  salaires,  l'auteur  n'a  pas  assigné  à  chacune 
de  ces  causes  sa  juste  part  d'action .  L'Académie  espère  au 
surplus  qu'un  nouveau  concours  remplira  plus  complètement 
son  attente  ;  elle  en  a  pour  gage  le  mérite  des  efforts  faits 
pour  atteindre  le  but,  et  elle  maintient  la  question  au  con- 
cours pour  1847.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents 
francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés,  francs  de  port,  au 
secrétariat  de  l'Institut,  le  31  octobre  1846,  terme  de  rigueur. 

SKCTION    d'histoire  céNKRALE   ET    PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  1845,  un  prix  sur  la  ques- 
tion suivante  :  Faire  connaître  la  formation  de  Vadministra- 
Tii.  27 


—  418  — 

tion  monarchique  depuis  Philippe- Auguste  jusqu'à  fjouis  XIV 
inclusivement  ;  marquer  ses  progrès  ;  montrer  ce  qu'elle  a  em- 
prunté au  régime  féodal,  en  quoi  elle  s'en  est  séparée^  comment 
elle  Va  remplacé. 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie.  Ce  mémoire 
est  de  298  pages  in-folio,  et  a  pour  épigraphe  :  L'unité^  pen- 
lée  toute  chrétienne,  domine  en  France  les  progrès  du  Gouver- 
nement. L'auteur  s'est  livré  à  des  recherches  étendues.  Il  a 
suItI,  à  Taide  des  lois  et  des  ordonnances,  de  période*  histori- 
que en  période  historique,  les  changements  survenus  dans 
Tadministralion  proprement  dite,  la  justice,  les  finances,  le 
clergé.  Mais  il  a  traité  le  sujet  imparfaitement,  et  surtout 
beaucoup  plus  dans  ses  détails  que  dans  son  ensemble.  Sa 
méthode,  qu'il  n'a  pas  tirée  du  fond  même  de  la  question,  l'a 
conduit  à  établir  des  divisions  chronologiques  factices  qui  ont 
eu  de  plus  l'inconvénient  de  ramener  les  mêmes  chapitres 
quatre  fois,  pour  montrer  les  modifications  introduites  dans 
les  diverses  parties  du  (iouvernemcnt  de  la  France.  Il  n'a 
point  assez  bien  saisi  la  marche  de  la  grande  et  lente  révolu- 
tion qui  a  transformé  la  monarchie  féodale  en  monarchie  ad- 
ministrative; il  n'est  point  remonté  à  ses  causes,  et  il  ne  s'est 
point  aidé  des  événements  de  l'histoire  pour  expliquer  les 
changements  des  lois  ou  des  formes  politiques.  Ces  défauts 
graves,  quelques  vues  erronées,  un  style  négligé,  ne  permet- 
taient pas  de  couronner  ce  mémoire,  qui  est,  du  reste,  le  fruit 
d'un  travail  recommandable,  et  que  l'auteur  saura  sans  doute 
améliorer.  L'Académie  remet  donc  au  concours,  pour  Tan- 
née 1847,  le  même  sujet,  qui,  par  son  importance,  appellera 
sans  doute  dans  la  lice  de  nouveaux  concurrents.  Ce  prix  est 
de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Le  terme  du  concours 
est  fixé  au  31  octobre  1846,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  [iropose  de  mettre  au  concours,  pour  Tannée 
1848,  le  sujet  suivant  :  Démmlrer  comment  les  progrèê  de 


—  419  — 

m 

la  justice  criminelle ,  dam  la  poursuite  et  la  punition  des  atten- 
tats contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent 
les  âges  de  la  civilisation  depuis  Vétat  des  peuples  les  mieux 

policés. 

Programme  :  La  civilisation  s'estime  surtout  par  le  progrès 
de  la  raison  publique  dans  les  institutions  qui  régissent  les 
Etats,  et  ce  progrès  n'est  jamais  plus  sensiblement  marqué 
que  dans  celles  de  la  justice  criminelle.  L'un  des  objets  les 
plus  émincnts  de  la  sociéli*  civile  est  de  substituer  à  la  lutte 
des  forces  individuelles  da  .s  le  conflit  des  passions  et  des  in- 
térêts, une  volonté  impartiale  qui  prononce  et  une  puissance 
supérieure  qui  fasse  respecter  les  arrêts,  pour  empêcher  ou 
pour  réparer  les  torts  de  dol  et  de  Tiolence.  Il  y  a  des  peu- 
ples chez  lesquels  la  notion  de  cette  destination  de  la  société 
civile  n'existe  pas  encore;  un  instinct  d'association  les  a  réu- 
nis, mais  la  civilisation  parmi  eux  est  à  peine  naissante.  Plus 
tard,  la  notion  se  forme,  et  s'établit  moins  de  droit  que  de 
fait,  c'est-à-dire,  moins  par  yne  convention  préméditée  et 
formelle  d'équité,  que  par  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  s'est 
imposé  aux  autres.  Elle  va  se  développant  toujours  et  se  for- 
tifiant, mais  elle  demeure  longtemps  enveloppée  de  préjugés, 
de  prétentions  et  d'abus,  qui  en  faussent  les  applications  dans 
la  procédure  criminelle  et  dans  la  pénalité,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin les  enseignements  de  la  saine  philosophie  pénètrent  jus- 
que dans  les  esprits  du  vulgaire,  éclairent  l'opinion  publique, 
et  obligent  la  législation  à  se  conformer  aux  règles  de  sa  na- 
ture et  à  ne  se  pas  détourner  de  sa  fin.  C'est  la  maturité  de 
la  civilisation. 

On  se  gardera,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  vie 
primitive  des  nations,  de  s'arrêter  à  des  spéculations  abstrai- 
tes et  hypothétiques  ;  on  devra  exposer  un  ensemble  de  faits 
puisés  dans  les  récits  de  l'antiquité  et  dans  les  relations  au- 
thentiques des  voyageurs  qui  ont  visité  les  peuples  du  Nour 
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veau- Monde.  Il  esl  superflu  de  recommander  Tcludede  la  lé- 
ipslation  des  Rarbares  et  de  celle  du  moyen  âge,  avant  d'ar- 
river au  dernier  terme  de  comparaison,  savoir,  Pépoque  où 
la  raison  publique  fait  prévaloir  les  vrais  principes  d'ordre 
social  dans  les  lois  et  Tadminislralion  de  la  justice  crimiDelle. 
Les  concurrents  ne  doivent  pas  s'y  méprendre;  TAcadémie 
leur  demande,  non  point  une  histoire  des  lois  criminelles  chei 
les  différents  peuples  des  temps  anciens  et  des  temps  moder- 
nes, mais  une  définition,  nettement  caractérisée  et  mise  en 
lumière  par  dVminents  exemples,  des  phrases  successives  de 
cette  législation  dans  Thisloire  de  Tesprit  humain.  Ge  sera  un 
ouvrage  théorique  par  la  généralité  des  considérations,  histo- 
rique par  les  procédés  de  la  démonstration.  Il  faut  qu'un  des- 
sein de  philosophie  didactique  préside  à  la  composition,  en 
trace  le  plan,  et  que  tous  les  éléments  en  soient  empruntés  à 
l'histoire,  f^e  prix  est  de  la  somme  de  quinze  ccnt$  francs.  Les 
Mémoires  devront  être  adressés,  francs  de  part,  au  secrétariat 
de  l'Institut,  le  31  octobre  1847. 

FRIX  QUINQUENNAL  DE  CINQ  MILLE  FRACNS  , 
Fi»NDI^    PAR    M.   LE    BARON    hh.lX    DE   BEAUJOUR. 

L* Académie  avait  annoncé  qu'elle  décernerait  dans  sa 
séance  publique  de  1843  le  prix  quinquennal  de  5,(X)()  fr., 
fondé  par  M.  le  baron  Félix  Beaujour,  à  l'auteur  du  meil- 
leur Mémoire  sur  la  question  suivante  :  Rechercher  quellett 
êont  les  applications  les  plus  utiles  que  Von  puisse  faire  de 
Vassocialion  volontaire  et  privée  au  soulagement  de  la  misère, 

A  cette  époque,  vingt-cinq  mémoires  lui  parvinrent;  mais 
pas  un  ne  lui  parut  assez  éminent  pour  mériter  son  approba- 
tion complète,  et  la  question  fut  remise  au  concours  pour 
1835.  Cette  fois,  elle  a  eu  à  examiner  vingt  mémoires,  déposés 
avant  l'expiration  du  délai  de  rigueur,  et  c'est  à  regret  qu'elle 
anuonce  que  son  attente  n'a  pas  été  remplie  et  que  la  question 


est  défînitivcmenl  retirée.  Un  tel  résultai  lui  semble  d'autant 
plus  fâcheux  qu'elle  n'avait  rien  négligé  pour  éclairer  les  con- 
currents sur  la  nature  et  les  difficultés  de  la  tâche.  Dans  sa 
séance  publique  du  27  mai  1843,  son  président  les  avait 
exhortés  à  s'attacher  à  l'étude  des  lois  fondamentales  de  l'or- 
dre social,  et  à  rechercher  attentivement  quelle  part,  dans  les 
maux  qui  enfantent  la  misère,  appartient  à  la  constitution 
même  de  l'humanilé.  D'un  autre  côté,  le  nouveau  programme, 
en  signalant  les  imperfections  des  Mémoires  qui  venaient  d'ê- 
tre jugés,  indiquait  suffisamment  les  erreurs  et  les  méprises 
qu'il  fallait  éviter.  Ces  conseils  et  ces  observations  n'ont  pas 
été  tout  à  fait  perdus  ;  mais  ils  n'ont  pu  cependant  assurer  à 
la  question  des  solutions  dont  l'Académie  puisse  se  tenir  pour 
pleinement  satisfaite.  Comme  en  1843,  les  Mémoires  ont  été 
rédigés  sous  des  préoccupations  diverses.  A  partir  de^  ma- 
ximes communistes  jusqu'aux  doctrines  les  plus  conformes  à 
l'expérience  de  tous  les  âges,  toutes  les  idées  en  lutte  de  nos 
jours  ont  eu  leurs  représentants,  et  l'Académie  ne  pourrait 
formuler  son  jugement  qu'en  reproduisant  le  langage  même 
dont  elle  s'est  servie  lors  du  premier  concours.  En  effet,  elle 
a  trouvé  dans  les  Mémoires  soumis  à  son  examen  les  mêmes 
croyances,  les  mêmes  opinions  sur  la  marche  et  l'organisation 
des  sociétés,  la  même  confiance  dans  la  facilité  de  supprimer, 
à  l'aide  de  quelques  combinaisons  nouvelles,  les  maux  et  les 
souffrances  qui  jusqu'ici  ont  été  le  partage  de  l'humanité,  et 
ce  qu'elle  en  a  dit,  il  y  a  deux  ans,  n'est  que  ce  qu'elle  aa^ 
rait  à  en  dire  encore  aujourd'hui. 

Il  y  a  cependant  des  Mémoires  sagement  pensés  et  où  se 
montre  un  savoir  digne  d'éloges.  Quelques-uns  même,  et  no- 
tamment ceux  qui  portent  les  numéros  6  et  19,  sont  d'un  mé- 
rite incontestable,  et  la  critique  ingénieuse  et  fine  qu'ils  con- 
tiennent des  systèmes  enfantés  par  le  socialisme  moderne  fe- 
rait honneur  aux  plumes  les  plus  exercées.  Mais  dans  aucun 
ne  sont  appréciées  assez  nettement  les  forces  et  les  limites  de 
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rutilitê  de  Fassocialion  volontaire  et  privée,  pour  que  TAca- 
démie  puisse  accorder  un  assentiment  complet  à  celte  partie 
du  travail  des  auteurs  et  la  sanctionner  dans  toute  son  étendue. 
Tels  sont  les  motifs  qui  empêchent  PAcadémie  de  décerner  le 
prix  propose.  Dans  les  questions  dont  la  solution  intéresse  le 
bien-être  de  tous,  il  importe  de  ne  couronner  que  des  travaux 
exempts  de  toute  erreur,  et  jetant  sur  le  siyet  des  lumières  à 
la  fois  nouvelles  et  sûres. 

L* Académie,  sur  la  proi>osilion  de  la  Commission ,  propose 
de  substituera  Tancien  sujet,  retiré  du  concours,  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  propose  pour  Tannée  1848  :  Examen  critique 
du  système  d'instruction  et  d'éducation  de  Pestaloxzi,  conHdM 
principalement  dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  mora- 
lité des  classes  pauvres.  » 

Les  Mémoirei:  devront  être  adressés,  francs  de  port,  au  se- 
crétariat de  rinstilul,  le  31  octobre  1847,  terme  de  rigueur. 

Conditions  communes  à  ces  concours  :  LWcadémie  n'ad- 
met que  les  Mémoires  écrits  en  français  ou  en  latin.  Les  ma- 
nuscrits porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera 
répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à  Touvrage,  et  con- 
tenant le  nom  de  Tauteur,  qui  ne  devra  peu  se  faire  connaitre^ 
à  peine  d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  TAcadémie  ne  rendra 
aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  concaurSy  mais 
les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copiée  au 
secrétariat  de  Tlnstitut. 
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Séance  du  3.  —  M.  le  baron  de  Humboldt,  Tun  des  associés 
étrangers  de  l'Ac^idémie  des  sciences,  transmet  au  nom  de  M.  Hoff- 
mann, correspondant  pour  la  section  d'économie  politique,  un 
ouvrage  écrit  en  allemand,  et  ayant  pour  titre  :  Vues  (Véconomie 
politique  sur  les  différences  de  droit  et  de  position  civile  qui  rrf- 
sultent  de  la  répartition  inégale  de  la  propriété  et  de  la  culture 
intellectuelle  parmi  les  citoyens.  —  AJ.  Lucas  fait  un  rapport  verbal 
sur  un  écrit  de  M.  Curel,  préfet  du  département  des  Basses- Alpes. 
Cet  écrit  a  pour  titre  :  Parti  à  prendre  sur  la  question  des  enfanta 
trouvés.  Observations  de  M.  Villermé  sur  le  rapport  de  M.  Lucas. 
-  M.  Afallet,  professeur  de  philosophie  au  collège  Saint-Louis, 
admis  à  lire  un  Mémoire  sur  Diodore  Cronus  et  V  école  philosophique 
de  Mégare,  commence  la  lecture  de  ce  travail.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  de  Rémusat,  en  offrant  à  l'Académie  le 
premier  volume  d'un  ouvrage  qu'il  publie  sur  Abélard,  fait  c^n- 
nailre  le  plan  de  cet  ouvrage,  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  eu  ré- 
crivant. —  M.  Ch.  Lucas  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux 
premières  livraisons  de  VHistoire  du  Berry^  depuis  les  temps  lei 
plus  anciens  jusqu'en  1789,  par  M.  Louis  Raynal,  premier  avocat 
général  a  la  cour  royale  de  Bourges.  M.  Lucas  annonce  qu'il  at- 
tendra que  l'ouvrage  entier  ail  paru  pour  y  consacrer  un  rapport 
spécial.  Il  se  borne  à  exposer  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
s'en  charger.  Ces  motifs  sont  puisés  dans  l'imporlance  de  l'his- 
toire du  Berry,  et  surtout  de  sa  situation  centrale  qui  permet 
d'étudier  si  utilement  cette  influence  des  mœurs  sur  les  lois  et 
des  lois  sur  les  mœurs,  qui  a  marqué  les  développements  succes- 
sifs de  la  civilisation  française.  M.  Louis  Raynal  a  entrepris  cet 
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ouvrage  avec  l'atlniil  de  la  curiosité  scientifique,  et  il  a  ilei«  dit 
preuve  d'un  véritable  talent  dans  ce  premier  ▼olume,  écrit  aTec 
une  haute  et  intelligente  érudition.  —  M.  Mallet  reprend  la  lec- 
ture de  son  mémoire  sur  Diodorê  Cronus  et  li'écoU  pkUoiopkiqme 
de  Mégare.  «Dans  Tordre  des  temps, dit-il,  Diodore Grooos  Ait  l*an 
des  derniers  d'entre  les  philosophes  mégariqaes.  Il  était  ne,  non 
à  Megarc  comme  Euclide  et  Stilpon,  mais  à  Jasos,  ville  de  Carie, 
en  Asie  Mineure,  ainsi  qu'il  résulte  du  témoignage  de  Strabon.  Il 
avait  eu  pour  maître,  dans  Técole  mégarique,  le  philosoj^  Apol- 
lonius, surnommé  Cronus,  et,  au  rapport  de  Strabon,  ce  surnom 
passa  du  maître  au  disciple.  Ce  témoignage  de  Strabon ,  en  deux 
différents  endroits  de  ses  écrits  (1.  xiv  et  1.  xvii),  est  d*autant  plus 
important  a  invoquer,  qu'il  réfute  une  erreur  assez  généralement 
accréditée  sur  l'origine  du  surnom  de  Cronus  donné  à  Diodore. 

Diodore  eut  une  fin  prématurée.  Ce  puissant  dialecticien,  va- 
Uns  (Ualectirus,  comme  l'appelle  Cicéron ,  ce  mattre  de  Tart  dia- 
lectique, sajnentiœ  dicUecticœ  professor,  ainsi  que  le  qualifie  Pline, 
mourut  de  honte  de  n'avoir  pu  résoudre  un  argument  de  Stilpon. 
Diogène  de  Laerte  rapporte  que  Diodore,  interrogé  par  Stilpon, 
deviiiit  le  roi  d'Egypte  Ptolémée,  sur  la  solution  d*un  problème 
dialectique,  fut  gourmande  par  ce  prince  pour  son  hésitation  à 
répondre,  et  que  s'entendant  qualifier  par  lui  du  nom  de  Cronus 
(Kfovofj,  il  quitta  soudainement  l'assemblée,  ne  prit  aucun  refx» 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  composé  un  écrit  sur  le  problème  proposé , 
irtpi  Toû  vioCyiif/^ioty  et  mourut  ensuite  de  chagrin. 

Lc^  temps  ii  détruit  les  écrits  de  Diodore.  Toutefois  on  rencontre 
dans  Sextus  Empiricus,  dans  Cicéron ,  dans  Aulu-Gelle,  des  té- 
moignages très-circoiistancics  touchant  la  solution  qu'il  apporta 
à  plusieurs  (juest ions  philosophiques,  parmi  lesquelles  les  princi- 
pales sont  :  lo  la  question  dialectique  du  jugement  conditionnel, 
fo  (Tuynfjiuiyoy;  %o  \q  question  outologique  du  possible;  S^la  question 
ontologique  du  mouvement  ;  4*>  b  question  ontologique  du  prin- 
cipe des  choses. 

Sur  le  preuiier  do  ces  points,  à  savoir,  les  conditions  de  légi- 
timité du  jugement  conditionnel,  la  thèse  de  Diodore  diffi^  es- 
sentiellement de  celle  do  l'académicien  Philon  et  du  stoïcien 
Chr>si|)pe.  Philon  et  ChrNsippe  s'accordaieîit  à  dire  qu'il  n*y  a 
pour  le  jugement  conditionnel  qu'une  .^eule  manière  d*étre  vicieux, 
à  «ivoir.  liirsque,  commençant  par  le  vrai,  il  finissait  par  le  faux; 
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et  ils  lui  reconnaissaient,  d'autre  part,  trois  manières  d^ôtre  légi- 
time, à  savoir:  ï°  lorsque  Tantécédent  et  le  conséquent  sont 
vrais;  2»  lorsque  l'antécédent  et  le  conséquent  sont  faux;  S^  lors- 
que l'antécédent  est  faux  et  le  conséquent  vrai.  Diodore,  au  con- 
traire, pose  cette  règle,  que,  jwur  être  légitime,  le  jugement  con- 
ditionnel doit  être  de  telle  nature,  que,  commençant  par  le  vrai, 
il  ne  puisse  en  aucune  façon  finir  par  le  faux  :  critérium  suf)é- 
rieur  à  celui  de  Philon  et  de  Chr^sippe.  Aussi,  Sextus,  en  son 
traité  nf>o(  lovç  fjttBnfjLùLiUouc,  prenant  des  exemples  de  juge- 
ments conditionnels  regardés  comme  légitimes  par  ces  deux  phi- 
losophes, et  leur  appliquant  la  règle  posée  par  Diodore,  n'a-t-il 
pas  de  peine  à  démontrer  Tinanité  de  la  théorie  commune  à  l'a- 
cadémicien et  au  stoïcien.  On  rencontre  dans  ce  même  écrit  de 
Sextus,  et  aussi  dans  ses  Hypotyposes  pyrrhoniennes ,  des  détails 
très-circonstancies  sur  les  différences  qui  séparent  la  théorie  de 
Diodore  d'avec  celle  de  Philon  et  de  Chr\sippe ;  et  un  grand  inté- 
rêt de  curiosité  s'attache  surtout  aux  exemples  apportés  par  le 
critique  de  Mytilène. 

Le  problème  du  possible ,  'ntt^i  «TuriT»»,  comme  parlent  les  mé- 
gariques,  est  résolu  par  Diodore  en  un  sens  plus  original  que 
vrai.  Ici  encore  sa  thèse  est  l'inverse  de  celle  de  Ghrysippe.  Ce 
dernier,  d'après  le  double  témoignage  de  Plularque  et  de  Cicéron, 
regardait  comme  possible  ce  qui  n'est  pas  arrivé  et  même  ce  qui 
doit  ne  jamais  arriver.  Diodore,  au  contraire,  s'efforçait  de  prou- 
ver qu'il  n'y  a  de  possible  que  ce  qui  est  maintenant  ou  sera  un 
jour.  Pour  soutenir  une  semblable  opinion ,  le  philosophe  méga- 
rien  partait  de  cet  axiome,  que  rien  de  vrai  ne  peut  se  convertir 
en  faux ,  comme  aussi  rien  de  faux  ne  peut  se  convertir  en  vrai. 
Or,  ajoutait-il,  le  passé  est  vrai  en  ce  sens  que  ce  qui  est  arrivé 
nv  peut  pas  ne  pas  être  arrivé.  Le  passé  est  donc  nécessaire.  De 
même  i)our  l'avenir.  Cette  argumentation  de  Diodore  repose , 
comme  il  est  aisé  de  le  voir,  sur  le  paralogisme  appelé  dans  le 
langage  de  l'école  confusion  des  genres^  c'est-à-dire,  sur  une  illégi- 
timo  analogie  entre  le  réel,  soit  passé,  soit  futur,  et  le  nécessaire. 
De  plus,  elle  entraîne,  comme  conséquence  immédiate,  la  néga- 
tion du  libre  arbitre  dans  l'homme  et  de  la  toute-puissance  en  Dieu. 

Un  autre  problème  ontologique  encore, celui  du  mouvement, est 
agité  par  Diodore,  qui  le  résout  partie  par  la  négative,  partie  par 
l'aftirmative.  Expliquons-nous  sur  ce  point.  Diodore  (et  ce  c^anc» 
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tère  est  spjcial  ii  sa  doctrine)  conteste  la  possibilile  du  mou  veulent 
en  tant  que  présent,  mais  il  Tadmet  en  tant  qu^accocnpli.  C*est 
une  contradiction,  assurément  ;  car  \  a-t-il  moveii  de  dire  d*um 
chose  qu'elle  s'est  accomplie,  si,  antérieurement,  il  n*y  pas  eu  un 
moment  dans  lequel  on  pouvait  dire  de  cette  même  cbose  qu'elle 
s'accomplissait  ?  C'est  ce  qu'a  {larfailement  compris  Sextus,  qui, 
en  son  traite  n,:ô:  t^.ç  fxsiBtiuATiKovç  accuse  Diodorc  d'incouse- 
quence,  i)our  avoir  reconnu  le  mouvement  en  tant  qu*accompli  et 
l'avoir  nié  en  tant  ({ue  s'acc^omplissimt,  tandis  qu'il  fallait  ou  les 
reconnaître  l'un  et  l'autre  ou  les  rejeter  tous  deux  à  la  fois.  Cette 
distinction  une  fois  posée,  et  le  mouvement  étant  reconnu  comme 
réel  en  tant  que  passé.  Diodore  le  nie  en  tant  que  présent  ;  et  les 
raisons  qu'il  apporte  à  l'appui  de  cette  négation  consistent  en  ar- 
guuients,  les  uns  renouveler  de  ceux  de  Zenon  d'Elée,  les  autres 
analogues  en  une  cerlnine  mesure  à  ceux  de  ce  nu^me  philosophe, 
d'autres  eniin  n'offrant  aucune  ressemblance  ni  directe  ni  indi- 
recte avec  ceux  de  l'école  oléalique.  l)e  ce  dernier  genre  est  l'ar- 
gument par  lequel  Diudoie  es>a>e  d'établir  que  le  mouvement 
intégral  ne  saurait  exister,  attendu  que  le  mouvement  par  prépon- 
dérance n'existe  pas  :  la  raison  de  la  non-existence  de  ce  dernier 
résidant  dans  Tinipossibilité  qu'il  y  ait  mouvement  ix)ur  un  corps 
aux  trois  parties  primitives  duquel  (deux  en  mouvement  et  une 
repos)  on  aurait  successivement  ajouté  neuf  mille  neuf  cent  no- 
nante-scpt  parties  en  repos. 

Reste,  dans  les  travaux  de  Diodore  Cronus,  une  dernière  théorie, 
celle  du  principe  des  choses.  Notre  philosophe  résout  cette  ques- 
tion dans  le  sens  abdéritain  et  épicurien,  en  admettant,  pour 
principes  élémentaires,  des  corpuscules  très-subtils  et  indivisibles» 
iA:r^f0-T«  Kai  kut^n  «-«.ustret.  Quclqucs  philosophes  out  prétendu 
voir  en  ceci  une  contradiction  dans  les  doctrines  de  Diodore,  et 
se  sont  demande  comment  un  disciple  d'Euclide,  ce  défenseur  de 
l'unité  absolue  sur  les  traces  de  Parménide  et  des  Eléates,  pou- 
vait i)artager  en  môme  temps  le  système  d'Epicure  et  des  Abdé- 
ritains.  Spalding,  en  un  travail  intitulé  Vindiciœ  philotophorum 
megaricorum,  publié  d'abord  à  Halle  en  1791,  et  réimprimé  quel- 
ques années  plus  tard  à  Berlin,  est  le  premier  qui  ait  contesté 
l'atomisme  de  Diodore.  Après  lui,  quelques  critiques  allemands, 
et,  en  dernier  lieu,  Hittor,  se  sont  efforcés  d'établir  que  la  doc- 
trine des  atomes  n'avait  rien  que  de  conditionnel  dans  le  système 
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de  Cronus.  Celle  doclrine,  a-l-on  dit,  rrest,  chez  Diodore,  autre 
chose  qu'une  h^-pothèse  de  laquelle  il  lui  plaît  de  partir  pour  mon- 
trer aux  atomistes  qu'ils  n'ont  nul  droit  d'affirmer  le  mouvement. 
On  concevrait,  à  la  rigueur,  la  possibilité  d'une  semblable  thèse, 
si  le  témoignage  de  Sexlus  'Hait  combattu  par  d'autres  autorites 
équivalentes,  ou  même  si  les  deux  passages  dans  lesquels  cet 
écrivain  nous  apprend  que  Diodore  admettait,  pour  principe  ma 
tériel  des  corpus<:ules  subtils  et  indivisibles,  fxi;^i<rT«  kaI  kfjttpH 
o'&fxtrtt^  laissaient  entendre  plus  ou  moins  clairement  que  l'alo- 
misme  n'était  chez  Diodore  autre  chose  qu'une  hypothèse  de  la- 
quelle il  lui  plaisait  de  partir  pour  mieux  confondre  ses  adver- 
saires. Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  ressources  manque  également 
aux  partisans  de  cette  interprétation  ;  car,  d'un  côté,  les  deux 
passages  de  Sextus  sont  on  no  peut  pas  plus  formels,  et,  d'autre 
part,  son  assertion  n'a  été  contredite  dans  toute  l'antiquité  par 
aucun  témoignage.  Pour  toute  réponse  donc  aux  difficultés  sou- 
levées par  les  critiques  allemands,  on  pourrait  se  borner  à  dire 
qu'en  ]»résence  de  documents  aussi  considérables  que  ceux  qui 
étabUssent,  dans  la  philosophie  de  Diodore,  d'une  part,  la  négation 
du  mouvement,  d'autre  part,  l'adoption  de  Tatomisme,  l'histoiro 
de  la  philosophie  doit  constater  à  la  fois  ces  deux  points,  et  les 
admettre,  fussent-ils  réellement  contradictoires.  Mais,  d'ailleurs, 
y  a-t-il  là  véritable  contradiction  ?  Oui,  au  fond  des  choses,  at- 
tendu que  la  doctrine  de  la  pluralité  est  inconciliable  avec  celle 
de  l'immobilité;  non,  dans  la  pensée  de  Diodore,  qui,  d'abord,  ne 
nie  le  mouvement  qu'en  tant  qu'actuel  et  non  en  tant  qu'accom- 
pli, et  qui,  de  plus,  admet  la  doctrine  de  l'immobiUté  comme  con- 
séquence directe  de  la  doclrine  de  la  pluraUté,  ainsi  qu'il  esk 
prouvé  par  le  passage  suivant  de  Sextus,  en  son  traité  npcç  toùc 
uet^nfXAriKùuç  :  «  Que  rien  ne  se  meuve,  ceci  résulte  ]>arfaitement 
de  l'hypothèse  des  indivisibles  admise  par  Diodore  Cronus.  En 
effet,  un  corps  indivisible  doit  être  contenu  en  un  lieu  indivi- 
sible, et,  par  conséquent,  ne  se  mouvoir,  ni  en  ce  lieu  où  il  est, 
puisqu'il  l'emplit  et  qu'il  lui  faudrait  pour  se  mouvoir  un  lieu 
plus  grand,  ni  en  un  autre  lieu  où  il  n'est  pas,  attendu  qu*il 
n'y  est  pas;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  mouvement,  n 

—  M.  de  Homanet  donne  lecture,  sous  le  titre  de  Sophismu 
économiques^  de  quelques  considérations  en  réponse  à  un  article 
inséré  dans  le  Journal  dês  économistes j  n**  d'arril  1845.  L'auteur  de 
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c('l  article,  ilit  M.  de  Rumanel.  après  s'être  élevé  contre  ce  qu*il 
apf>elle  la  théorie  de  la  disette,  |K)se  ce  principe  :  La  richesse  des 
hommes  c'est  Vabondancc  des  choses.  Ce  serait  là  un  principe  in- 
contestable  si  la  phrase  ét<iit  complète,  mais  il  manque  un  mot  à 
la  fonnule,  et  dans  Tabsence  de  c^  rot,  se  trouve  toute  la  diffiè- 
rence  qui  sépare  son  opinion  des  nôtres.  11  faut  dire  :  la  richesse 
des  hommes,  c'est  Tabondance  durable  des  choses,  car  Tabondance 
momentanée  est  une  richesse  factice,  et  quand  elle  est  suivie  de 
la  disette,  elle  n*a  pour  résultat  que  de  rendre  cette  disette  plus 
amére.  I^  suppression  des  douanes  que  demande  l'auteur  de  Tar- 
ticle  amènerait  chez  nous  ral)ondance  demain.  ffiar>  demain  tout 
seuly  et  la  disette  après-demain  et  jours  suivants.... 

«  Je  supposey  dit  fauteur  de  l'article  du  Journal  des  Economistes^ 
que  dans  le  moment  actuel  où  des  lois  restrictives  ont  toute  leur 
force  y  on  fasse  un  inventaire  complet  de  tous  les  blés,  viandes, 
draps  y  toiles  y  comestibles,  denrées  coloniales ,  etc.  y  qui  existent  en 
France;  que  le  lendemain  de  l'inventaire  on  renverse  toutes  les  bar- 
rières qui  s^ opposent  à  lUntroduction  de  produits  étrangers ,  puis 
que  trois  mois  après  on  procède  à  un  nouvel  inventaire.  N*f«^«2 
pas  vrai  qu'il  se  trouvera  en  France  plus  de  blé^  de  bestiaux,  de 
drapy  de  toile,  de  fer.  de  houille,  de  sucre,  etc.,  lors  du  second  qu'à 
l'époque  du  premier  inventaire  ?  » 

Cela  me  paraît  comme  à  lui  incontestable,  et  c'est  ce  que  j'ap- 
pelle demain;  mais  aussi,  après-demain,  qu*arrivera-t-il?  Les  den- 
rées dont  nous  venons  de  parler  sont,  en  général,  produites  à  plus 
bas  prix  chez  nos  voisins  que  chez  nous  (et,  par  des  causes  ana- 
logues, dans  leurs  colonies  que  dans  les  nôtres).  L'auteur  le  recon- 
naît par  le  fait,  puisqu'il  en  demande  la  libre  introduction,  puis- 
qu'il affirme  que,  si  l'on  renverse  les  barrières,  il  en  entrera  beau- 
coup ;  or,  comme  l'étranger  a,  de  plus  que  nous,  le  prix  du  trans- 
{)ort,  il  ne  pourrait  pas  en  apporter  sur  nos  marchés  intérieurs 
s'il  ne  produisait  pas  à  plus  bas  prix  ;  cela  est  i)ar  conséquent  re- 
connu. Donc,  aussitôt  que  les  barrières  auront  été  renversées,  les 
producteurs  nos  voisins  écouleront  à  l'instant  chez  nous  la  portion 
de  ces  denrées  qui  se  trouve,  chez  eux  comme  partout,  un  peu  en 
excès  sur  les  demandes  du  consommateur  et  qui  forme  l'abon- 
dance du  marché,  ou  ce  qu'on  appelle  l'abondance  de  l'offre.  Cela 
suffira  pour  amener  immédiatement  sur  toutes  nos  places  une 
quantité  assez  ronsidorable  de  produits  qui,  a\ant  coûté  moin.« 
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cher  que  leurs  similaires  français,  pourront  être  livrés  a  meilleur 
marché  et  feront  descendre  les  prix 'de  vente  au-dessous  de  nos 
prix  de  revient. 

Donc  nos  producteurs  ou  ne  vendront  [«s  ou  vendront  à  perte  ; 
et  comme,  en  pareil  c^s,  plus  on  produit  et  plus  on  perd,  chacun 
d'eux  cessera  à  Tinstant,  non  pas  de  produire  (je  suis  en  cela  d'ac- 
cord avec  mes  adversaires),  mais  de  produire  les  denrées  qu'il 
produisait  auparavant,  et  dont  le  prix  de  revient  lui  était  bien 
connu  ;  il  fera  ce  que  vous  lui  conseillez,  il  fera  autre  chose  : 
il  abandonnera  le  connu,  qui  lui  offre  une  perte  certaine,  pour 
tenter  l'inconnu,  qui  lui  laisse  au  moins  l'espoir  d'un  meilleur  ré- 
sultat. Mais  il  tournera  vainement  dans  un  cercle  sans  issue,  car 
il  faudra  toujours  payer  les  mêmes  impôts,  et,  grâce  au  chiffire  de  ces 
impôts  et  à  leur  système  de  répartition,  l'un  et  fautre  exception- 
nels en  Europe,  nous  produisons  tout  plus  chèrement  que  l'élran. 
ger....  Le  producteur  français,  continue  M.  de  Romanet,  s'agite 
donc  vainement  pour  trouver  une  industrie  qui  lui  donne  un  prix 
rémunérateur  ;  mais  le  consommateur,  à  qui  on  a  bien  soin  de 
créer  des  intérêts  distincts  de  ceux  du  producteur,  dont  a  fait  l'an- 
tagoniste radical  du  vendeur, le  consommateur,  qui  trouve  à  meil- 
leur marché  chez  nos  voisins  ce  dont  il  a  besoin  à  l'instant  mémo, 
ne  s'occupe  pas  de  cette  détresse  et  continue  è  se  pourvoir  à  l'é- 
tranger. Que  se  passe- 1- il  alors  sur  les  marchés  étrangers  ?  Cette 
portion  de  denrées  qui  excédait  la  demande  du  pays  a  été  intro- 
duite en  France  dès  le  premier  jour,  mais  les  demandes  continuant 
de  la  part  de  la  France,  et  une  consommation  aussi  vaste  que  la 
nôtre  venant  à  peser  d'une  manière  inaccoutumée  sur  les  marchés 
voisins,  il  en  résulte  nécessairement  la  rareté  des  marchandises, 
ou  autrement  dit  la  rareté  de  l'offre,  car  il  y  a  évidemment  insuf- 
fisance réelle  de  matières  premières  et  de  bras  pour  satisfaire  à  une 
demande  aussi  considérable.  Donc  les  prix  ne  tardent  pas  à  se  ni- 
veler et  bientôt  à  dépasser  ce  qu'ils  étaient  en  France.  Alors  le 
consommateur  français  se  dit  :  Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  si 
loin  pour  payer  plus  cher  que  chez  moi,  et  il  est  d'autant  plus 
porté  dans  cette  circonstance  h  chercher  le  bon  marché,  que, 
pour  acheter  les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires,  il  a  be- 
soin lui-môme  de  recevoir  des  honoraires,  des  arrérages  de  rentes, 
des  salaires  qui  devaient  lui  être  payés  par  des  producteurs  fran- 
çais, ses  clients  ou  ses  d^iteurs;  or  il  s*est  trouvé  que  ces  clients 


ou  ces  (Jëbileur!j(,  a\anl  cesse  de  vendre  avantageusement  les  pro 
duits  de  leur  propre  industrie,  ont  cessé  plus  ou  moins  complè- 
tement de  h)  payer  :  d'où  il  suit  que  lui-môme  éprouve  déjà  delà 
gône.  Il  revient  donc  chez  lui,  ou  autrement  dit,  îl  s'adresse  de 
nouveau  à  ses  anciens  fournisst^urs.  Mais  là,  que  Irouve-t-il?  Des 
usines  fermées  ou  détruites,  chaque  industrie  remplacée  par  une 
nutre  qui  n'a  pas  mieux  prospéré  que  celle  à  laquelle  elle  a  suc- 
cédé; le  dt'counigoment ,  la  bunqueruute ,  et  par  suite  la  rareté 
prolongée  de  l'offre,  ou,  en  d'autres  termes,  la  vraie  fomine.  C'est 
là  ce  que  j'appelle  la  disette  du  lendetnain  et  jours  Muivants.  Pois 
bientôt  vient  la  révolte;  car  le  sujet  ou  le  citoyen  qui  paye  Timpôt 
veut  qu'en  échange  de  cet  impôt,  celui  qui  s*est  chargé  de  le 
gouverner  lui  fournisse  les  moyens  de  satisfaire,  en  tout  tempe.. 
ses  besoins  à  un  ])rix  à  peu  près  uniforme.  Si  le  gouvernement 
s'est  trompé,  le  gouverne  lui  reproche  brutalement  ses  erreurs  et 
les  lui  fait  expier  durement. 

M.  de  Romnnet  continue  en  signalant  le  mauvais  effet  pour  la 
France  du  traité  signé  en  1786  entre  le  gouvernement  françai» 
et  l'Angleterre,  traité  dont  le  principe  était  celui  d'une  responsa- 
bilité obsolue. 

Revenant  a  l'article  du  Journal  des  économistes,  M.  de  Roma- 
net  dit  :  L'auteur  do  cet  article,  après  avoir  déclaré  que,  grâce  aux 
barrières  de  la  douane,  il  y  a  sur  nos  marchés  moins  de  blé,  de 
viande,  de  «Irap,  de  toile,  pose  cette  question  :  Le  peuple  est-41 
mieux  nourri  sous  Vempire  de  nos  luis,  parce  quil  y  a  moins  de 
toile  et  de  drap?  Voila  bien,  ce  me  sen)ble,  un  sophisme,  si  jamais 
argument  a  mérite  cette  qualifiCxition.  Non,  sans  doute,  il  n'est  pas 
mieux  nourri  ni  mieux  vêtu  parce  qu'il  y  a  sur  le  marché  moins 
de  pain  et  de  drap;  mais,  grâce  aux  barrières  de  la  douane,  il  est 
nourri  et  vêtu  d'une  manière  stable,  et  à  un  prix  en  rapport  avec 
ce  que  chaque  individu  gagne  par  son  travail.  Enfin  l'auteur  pose 
ce  dilemme  qu'il  adresse  aux  lois  restrictives  et  à  leurs  défeo- 
seurs  :  Ou  vous  convenezAÏW-W,  que  vous  produise»  la  disette,  et 
alors  vous  avoues  que  vous  faites,  par  cela  même,  au  peuple  tout 
le  nuil  que  vous  pouvez  lui  faire:  ou  vous  nen  convenez  pas^  et 
alors  vous  niez  avoir  favorisé  le  producteur.  Non,  nous  ne  fovo- 
risons  pas  le  producteur  aux  dépens  du  consommateur,  parce  que 
]'un  et  l'autre  ne  sont  chez  nous  qu'une  seule  et  même  personne. 
Non,  les  lois  restrictives  ne  produisent  pas  la  disette  pour  le  peM- 
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pie  ;  elles  lui  assurent  un  pain  quotidien  en  donnant  a  ceux  qui 
sont  en  mesure  de  lui  fournir  toujours,  et  quelque  événement  qui 
arrive,  un  salaire  raisonnable  ;  en  assurant  la  libre  vente  de  ses 
produits  à  ce  producteur  qui  supporte  toutes  les  charges  de  TEtat , 
qui  paye  au  serviteur  ses  gages,  à  l'ouvrier  son  salaii-e,  au  pro- 
priétaire le  loyer  de  ses  maisons,  au  médecin  ses  visites,  à  Ta- 
vocat  ses  honoraires,  à  Thomme  de  lettres  ses  livres,  au  profes- 
seur ses  leçons,  au  journaliste  ses  abonnements,  et  qui  ne  pourra 
payer  aucun  de  ces  hommes,  lesquels  sont  tous  des  producteurs 
COUVE  Lur ,  si  vous  Tempéchez  de  vendre  ses  denrées  en  aban  • 
donnant  le  monopole  de  nos  propres  marches  aux  étrangers  qui, 
ne  supportant  pas  les  mêmes  charges  que  lui,  produisent  tout  à 
plus  bas  prix,  et  doivent  nécessairement  l'exclure. 

Sur  ce  point,  M.  de  Romanet  se  résume  en  disant  :  Amenez  tous 
nos  voisins  à  avoir  exactement  les  mêmes  impôts  et  la  même  base 
de  répartition  que  nous,  et  je  n'aurai  plus  d'objections.  Je  dirai 
comme  vous,  renversez  les  barrières.  Mais,  si  vous  ne  pouvez  ame» 
ner  nos  voisins  à  s'imposer  chez  eux  les  charges  que  nous  suppor- 
tons nous-mêmes,  imposez  à  leurs  produits,  lorsqu'ils  se  présentent 
à  nos  frontières,  des  charges  équivalentes;  c'est  le  seul  moyen  que 
TOUS  ayez  d'établir  l'égalité  des  conditions,  et  par  conséquent  de 
maintenir  la  libre  concurrence. 

Quant  à  la  deuxième  et  la  troisième  partie  de  l'article  combattu 
par  M.  de  Romanet,  il  n'y  voit  que  de  simples  jeux  d'esprit,  des 
problèmes  amusants. 

—  M.  Matter  reprend  la  lecture  du  Mémoire  qu'il  a  été  admis  a 
communiquer  à  l'Académie,  dans  ses  précédentes  séances,  sur  Ven- 
geignement  de  la  philosophie  en  Grèce  et  à  Ronie,  considéré  dans 
Mes  rapports  avec  la  religion  et  la  politique.  L'auteur  ne  s'est  point 
proposé,  dans  ce  Mémoire,  de  comparer  la  marche  de  la  métaphy- 
sique avec  celle  de  la  politique  et  de  la  religion,  ni  do  traiter  une 
question  d'intérieur,  en  s'at tachant  à  des  rapports  plus  ou  moins 
intimes  entre  les  prêtres,  les  magistrats  et  les  philosophes  ;  ce  qu'il 
a  voulu  considérer,  ce  sont  les  rapports  de  l'enseignement  philoso- 
phique avec  les  institutions  religieuses  et  politiques  qui  se  sont 
succédé  en  Grèce  et  en  Italie,  de  Solon  à  Justinien.  «  C'est  là  une 
simple  question  d'histoire,  dit  M.  Matter.  Je  l'avoue,  toutefois,  si 
je  la  traite,  c'est  que  j*y  vois  autre  chose.  Elle  me  semble  offrir 
de  précieux  éléments  pour  une  question  plus  haute,  la  théorie  dee 
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au  lieu  de  prendre  ce  parti,  il  négligea  les  philosophes,  proscrivit 
les  sophistes,  brûla  leurs  livres  et  mit  leurs  tètes  à  prix.  Tel  fut  le 
sort  de  la  philosophie  durant  ces  premières  périodes. 

Séance  du  17.  — Séance  publique  annuelle. 

Séance  dl  24.  —  M.  Prcscott  fait  hommage  à  T Académie  d*une 
Histoire  de  la  conquête  du  Mexique  et  d'une  Histoire  ^Isabelle  et 
de  Ferdinand.  —  M.  Berriat  Saint  Prix  donne  lecture  dVne  note 
sur  deux  élahlissemcnts  d'utilité  publique  fondés,  à  Bergerac,  par 
M.  Lakanal,  pendant  sa  mission  comme  représentant  en  1793  et 
1794.  —  M.  Droz  présente  à  TAcadémie,  de  la  part  de  Tautear,  le 
premier  volume  d'un  Traité  élémentaire  d'économie  politique 
éclectique,  par  le  docteur  don  Manuel  Colmeiro.  M.  Passy  se 
charge  de  faire  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage.  —  M.  Fraisse  est 
admis  à  lire  un  Mémoire  ayant  pour  titre  :  Quelques  observations 
à  propos  de  l'organisation  du  travail. 

Il  s'attache  à  démontrer  que  des  améliorations  importantes  peu- 
vent être  facilement  introduites  dans  la  société  industrielle  et  que 
ces  améliorations  sont  urgentes,  nécessaires.  Elles  consistent  à  re- 
connaître à  l'intelligence  des  droits  moins  limités,  tout  en  lui  impo- 
sant des  garanties  réelles,  k  diriger  les  capitaux  vers  les  spécula- 
tions honorables,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  régler  l'emploi  qu'on 
doit  en  faire;  à  leur  ouvrir  de  nouve^iux  débouchés,  à  donner  à 
leur  activité  un  champ  plus  vaste ,  en  marquant  avec  soin  le  point 
où  la  concurrence  cesse  d'être  un  bien  et  devient  un  délit;  à  mo- 
raliser les  travailleurs  ])ar  l'instruction,  à  compléter  à  leur  profit 
quelques  réformes  justes,  praticables;  à  donner  aux  institutions 
déjà  fondées  par  une  ])révo\ante  philanthropie  .une  plus  grande 
puissance  d'action,  une  protection  moins  équivoque. 

L'auteur  voudrait  une  loi  sur  les  brevets  d'invention,  plus  com- 
plète que  celle  qui  nous  régit,  et  une  loi  sur  les  marques  de  fabri- 
que, sévère  dans  ses  dispositions.  Il  sollicite  également  une  légis- 
lation spéciale  sur  les  falsifications  et  l'usage  des  faux  poids,  et 
comme  complément  ou  corollaire  de  ces  mesures  destinées  à 
réformer  les  excès  de  la  concurrence,  une  organisation  nouvelle  de 
notre  système  douanier,  do  nature  à  conduire  par  l'abaissement  pro- 
gressif des  tarifs  à  la  liberté  du  commerce  entre  tous  les  peuples. 
1^  sort  des  classes  laborieuses  devrait  aussi  être  amélioré  ;  Tau- 


1 

i 


leur  prouve,  par  une  statistique  qu'il  a  dressée  lui-même  pour 
S5  métiers  de  femmes  et  69  métiers  d*hommes  à  Paris,  que  la  po- 
sition de  la  femme  dans  la  société  est  au-dessous  de  ses  besoins  les 
plus  modestes,  et  que  Tbomme  ne  retire  de  son  travail  qu'une 
part  des  profits  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  C'est  au  développe- 
ment régulier  de  nos  institutions  que  l'ouvrier  peut  demander  un 
meilleur  sort.  Il  faut  qu'en  s'imposant  des  privations,  il  exige  du 
préisent  un  prêt  pour  l'avenir.  Les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance sont,  comme  on  Ta  dit,  le  grand  livre  des  prolétaires  ;  les 
monts  de  piété  sont  aussi  une  œuvre  de  haute  philanthropie  ;  mais 
l'ouvrier  a  droit  à  une  protection  plus  directe.  L'État  lui  doit  une 
instruction  modeste,  mais  'solide,  plus  riche  d'idées  que  de  mots; 
simple,  claire,  méthodique,  sans  obscurités,  sans  abstractions. 
L'instruction  est  le  premier  bosoin  ;  la  lilierté  ne  vient  qu'après. 

L'auteur  complète  ses  observations  sur  l'organisation  du  tra- 
vail en  sollicitant  l'extension  des  conseils  de  prud'hommes  qui, 
établis  pour  régler  proraptement  et  sans  frais  les  différends  entre 
les  ouvriers  ou  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  rendront  impos- 
sibles pour  l'avenir  les  coalitions  dont  l'insuffisance  des  salaires  a 
été  si  souvent  le  prétexte,  et  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
qu'il  regarde  comme  inutile  au  commerce  et  profitable  seulement 
à  l'usure. 

«  Ces  améliorations,  dit  M.  Fraisse  en  terminant,  sont  suffi- 
santes pour  le  moment  ;  elles  ne  sont  pas  pour  la  société  indus- 
trielle une  constitution  définitive,  mais  seulement  une  initiation  ; 
elles  rendront  son  avènement  d'autant  plus  certain,  qu'elles  le 
prépareront  lentement,  jour  par  jour,  avec  réflexion.  Aller  au 
delà  et  plus  vite,  accepter  le  programme  d'une  réorganisation 
complète,  ce  serait  répudier  les  conquêtes  de  nos  deux  révolu- 
tions, mettre  en  discussion  l'existence  légitime  delà  société  civile 
tout  entière  ;  ce  serait  donner  un  point  d'appui  au  levier  avec  le- 
quel on  viendrait  bientôt  saper  les  fondements  sur  lesquels  repo- 
sent la  famille  et  lÉ'tat. 

M.  P. -A.  Dufau  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  V Éduca- 
tion d'une  jeune  sourde-muette,  aveugle  et  sans  odorat.  —  Comité 
secret. 

Séance  du  31  mai.  —  M.  Bérenger  fait  hommage  à  l'académie, 
au  nom  de  M.  Théodore  Morin,  d'un  exemplaire  de  son  Essai  sur 
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l'organisation  du  travail  et  l'avenir  des  classes  laborienses;  il 
fait  connaître  le  plan  de  cet  ouvrage  et  le  but  que  Tanteur  8*est 
proposé  en  le  publiant.  —  M.  Alfred  Maury,  sous -bibliothécaire 
de  rinstitut.  fait  hommage  d'un  exemplaire  de  la  brochure  qu*il 
vient  de  publier,  sous  le  titre  de  V Hallucination  envisagée  au 
point  de  vue  philosophique  et  historique,  ou  Eosamen  critique  de 
Vopinion  émise  par  M.  Hrière  de  Boismont,  etc.,  etc. 


I 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'ÉDUCATION  D'UNE  JEUNE  FILLE 

SOURDE-MUETTE,  AVEUGLE  ET  SANS  ODORAT, 

PAR  M.  P.-A.  DUFAU. 


Le  mutisme  et  la  cécité  constituent  séparément  deux  classes 
d'êtres  dignes  au  plus  haut  degré  de  fixer  Tattention  du 
métaphysicien  et  du  physiologiste,  et  dont  chacun  apporte  à 
rétude  du  développement  des  facultés  morales  et  inteHec- 
tuelles  son  tribut  de  curieuses  observations  ;  mais  quand  ces 
deux  tristes  infirmités  se  trouvent  réunies  dans  le  mèqpie  in- 
dividu, quand  il  s*y  joint  en  outre  la  privation  d*un  autre 
sens  qui  supplée,  à  quelques  égards,  par  Ténergie  qu'il  em- 
prunte d'un  plus  fréquent  exercice,  au  défaut  des  deux  autres, 
alors  rintérèt  est  plus  puissant  encore.  Il  y  a  là  en  effet  un 
sujet  qu'on  pourrait  croire,  au  premier  abord,  condamné  à 
toujours  rester  au-dessous  de  la  brute  bien  organisée,  et  qui 
ne  saurait  s'élever  à  l'entendement,  sans  présenter  un  phéno- 
mène de  nature  à  jeter  de  vives  clartés  sur  plusieurs  questions 
dès  longtemps  débattues  entre  les  écoles  philosophiques.  C'est 
aussi  ce  qui  donne  un  véritable  caractère  d'importance  au  récit 
de  la  marche  suivie  par  l'intelligent  docteur  Howe,  directeur 
de  l'institution  des  aveugles  de  Boston,  dans  l'éducation 


—  ^38  — 

d'une  jeune  ûlle  triplement  in6rme  de  TéUt  de  IVUssachu- 
scts.  On  n'assistera  pas  sans  émotion  par  la  pensée  à  cette 
singulière  éducation,  aux  résultats  prompts  et  surprenants 
qu'elle  a  amenés.  .F en  résumerai  Thistonque  avec  fidélité,  en 
analysant  divers  documents  rendus  publics,  et  qui  paraissent 
avoir  été  accueillis  avec  beaucoup  d'intérêt  par  les  amis 
des  sciences  et  de  l'humanité  dans  cette  partie  de  l'Union 
américaine. 

Laura  Brigman  naquit  à  Hanovre  dans  le  New-Hampshire, 
le  21  décembre  1829.  Ce  fut  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans  une 
charmante  enfant,  aux  yeux  bleus  et  vi&,  et  qui  manifestait 
beaucoup  d'intelligence;  mais,  à  cette  époque,  dans  le  cours 
d'une  maladie  qui  dura  cinq  semaines,  une  inflammation 
aiguë  envahit  à  la  fois  ses  yeux  et  ses  oreilles  ;  la  suppuration 
s'établit,  et  (inalemenl  les  cavités  de  ces  deux  organes  se  vidè- 
rent. Deux  années  s't'coulèrent  avant  qu'elle  pût  être  complè- 
tement rétablie,  et  alors  on  reconnut  que  le  sens  de  l'odorat 
était  en  outre  détruit  en  elle,  et  aussi  par  une  conséquence 
naturelle  que  son  goût  était  fort  émoussé.  Du  reste,  sa  santé 
se  fortifiait  de  jour  en  jour.  .Mais  quelle  situation  !  A  quatre 
ans,  [lauvrc  petite  créature  humaine,  ne  pouvant  ni  voir,  ni 
entendre,  ni  flairer,  ni  goûter  parfaitement!  Autour  d'elle  le 
silence  et  l'obscurité  de  la  tombe  !  Les  êtres  les  plus  chers  ne 
sont  pour  elle  que  comme  autant  de  formes  de  la  matière, 
semblables  aux  objets  inanimés,  ou  qui  n'en  diflereni  que  par 
des  attributs  d'une  difficile  perception  :  entre  la  société  et 
elle,  il  y  a  un  abtme  :  comment  parviendra -t-elle  à  le  fran- 
chir? Comment  pourra-t-elle,  par  le  seul  toucher  qui  lui 
reste,  se  mettre  en  communication  avec  le  monde  extérieur, 
et  devenir  un  être  raisonnable  et  intelligent? 

Aussitôt  que  l'enfant  put  marcher,  on  la  vil  commencer  à 
explorer  minutieusement  la  chambre  où  elle  se  trouvait,  puis 
successivement  toute  la  maison,  et  elle  avait  acquis  ainsi  la 
connaissance  usuelle  de  la  forme,  du  poids ,  de  la  dimen« 
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sion,  et  de  tous  autres  accidents  des  corps  appréciables  avec 
1«  main.  Elle  suivait  sa  mère  comme  poussée  par  une  sorte  de 
sens  intime,  et  jugeait,  à  la  direction  de  ses  bras,  à  quoi  elle 
était  occupée  ;  peu  à  peu,  par  suite  d^un  penchant  à  Timita- 
tion,  qui  se  révéla  dès  les  premiers  temps,  elle  fut  portée  à 
répéter  ponctuellement  elle-même  chaque  chose  ;  elle  en  vint 
ainsi  au  point  d'efTectuer  quelques  petits  travaux  d'aiguille 
bien  imparfaits. 

Alors  aussi  ses  facultés  affectives  se  manifestèrent  avec  une 
puissance  toujours  croissante.  Elle  donna  des  preuves  d'atta- 
chement plus  marquées  et  plus  fréquentes  aux  divers  mem- 
bres de  sa  famille.  Mais  les  moyens  de  communiquer  avec 
elle  étaient  si  limités  !  On  ne  pouvait  que  lui  indiquer  vague- 
ment un  petit  nombre  d'actes  tels  que  d'aller  à  une  place  ou 
de  se  rapprocher  d'une  personne.  C'était  en  la  poussant  ou  en 
la  tirant  d'une  certaine   manière,   qu'on  se  faisait  entendre 
d'elle  en  pareil  cas.  De  petits  coups  frappés  doucement  à  la 
tête  signitiaient  l'approbation,  et  sur  le  dos  la  désapprobation  ; 
elle  montrait  déjà  une  remarquable  disposition  à  apprendre, 
et  commençait  manifestement  à  faire  usage  d'un  langage  na- 
turel qui  lui  était  propre;  elle  avait  un  signe  particulier  pour 
exprimer  Tidée  qu'elle  s'était  faite  de  chacun  des  membres  de 
sa  famille;  mais,  bien  que  secondée  dans  cette  voie  par  les 
soins  tendres  de  sa  mère,  elle  ne  tarda  pas  à  offrir  néanmoins 
un  nouveau  témoignage  de  l'importance  immense  du  langage 
articulé  pour  le  développement  de  l'intelligence  humaine.  En 
effet,  caresser  et  gronder  suiFit  pour  perfectionner  l'instinct 
d'un  animal,   même  pour  diriger  les  premières  années  de 
Tenfant;  mais,  à  l'âge  où  doit  luire  la  raison,  il  faut  autre 
chose.  Quand  elle  eut  atteint  sept  ans,  les  inconvénients  de  sa 
déplorable  situation  se  firent  fortement  sentir.  On  reconnut 
qu'il  n'y  avait  rien  que  la  volonté  absolue  d'autrui  qui  put 
contrebalancer  en  elle  les  prédispositions  fâcheuses  dont  le 
germe  apparaissait.   Déjà,  en  effet,  elle  commençait  à  dé- 
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daigner  toute  contrainte,  À  ne  ae  laisser  dominer  que  par 
son  père,  homme  tie  façons  an  peu  rudes,  il  était  éridaut 
qu'avec  les  années,  et  lors  du  développement  physique  qui 
allait  s'efTectuer,  cet  aflranchissement  des  lois  sociales^  cette 
sorte  de  rclour  k  Tétat  de  nature  prendrait  plus  d*«npîre. 

l^r  bonheur,  le  docteur  Howe  entendit  alors  parler  de  eette 
enfant  ;  il  se  rendit  immédiatement  à  Hanovre  pour  la  voir. 
Il  la  trouva  bien  portante  et  bien  conformée;  les  lignes  de  sa 
icle  étaient  parfaites;  tout  annonçait  en  elle  le  tempérament 
nerveux- sanguin  très-prédominant.  M.  Howe,  voyant  là  une 
occasion  ùivorable  d'essayer  un  système  d'instruction  dont  il 
avait  œnçu  et  élaboré  le  plan,  persuada  facilement  aux  parents 
de  la  jeune  Laura  de  la  lui  confier;  et,  le  4  octobre  1837,  sa 
mère  la  conduisit  à  l'institution  de  Boston,  où  elle  la  laissa 
peu  de  jours  après. 

Pendant  les  deux  premières  semaines,  elle  parut  comme 
perdue  dans  ces  lieux  inconnus  pour  elle  ;  mais,  au  bout  de  ce 
temps,  ses  moyens  habituels  d'exploration  lui  avaient  suffi- 
sanimcnt  fait  connaître  tout  ce  qui  l'entourait,  et  l'on  put 
songer  à  lui  donner  la  possibilité  d'entrer  plus  complètement 
en  communication  avec  ses  semblables. 

Il  y  avait,  pour  arriver  à  ce  résultat,  à  traiter  entre  deux 
procédés  :  on  pouvait  lui  faire  un  langage  mimique,  en  per- 
fectionnant simplement  celui  dont  elle  s'était  approprié  les 
premiers  éléments,  ou  bien  tenter  de  lui  enseigner,  par 
une  série  d'opérations  graduées  notre  propre  langage,  dont 
les  signes  peuvent  être  ingénieusement  combinés  pour  l'ouTe, 
pour  la  vue  et  pour  le  toucher.  Ce  dernier  procédé  présentait 
de  grandes  diflicultés;  mais  il  devait,  s'il  réussissait,  atteindre 
bien  mieux  le  but  proposé  :  ce  fut  celui  que  M.  Howe  choisit. 

fjcs  premièresexpériences consistèrent  À  prendre  certains  ob- 
jets d'un  usage  commun,  tels  qu'une  fourchette,  une  cuillière(l). 


1)  On  rhoisit  d'abord  d«s  inonosyllabes  ;  fourchette  et  ruillère  Mmt 
repr^senléiii  f  n  anglais  par  Im  mot»  fork  et  $poon. 
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el  à  coller  sur  chacun  de  ces  objets  un  pelilécrileau  portant  son 
nom  en  caractères  saillants.  Elle  palpa  les  noms  avec  beaucoup 
de  soin,  et  apprit  bientôt  è  distinguer  les  uns  des  autres  ces 
assemblages  de  petites  lignes  diverses,  comme  elle  distinguait 
les  objets  eux-mêmes.  Alors  d'autres  écriteaux,  portant  les 
mêmes  noms,  mais  détaches  des  objets,  lui  furent  présentés  ; 
après  les  avoir  bien  palpés,  elle  reconnut  parfaitement  qu'ils 
étaient  semblables  à  ceux  que  portaient  les  objets,  et  prouva 
que  cela  était  sensible  pour  elle  en  posant  chacun  des  écri- 
teaux  ainsi  séparés  sur  l'objet  auquel  il  se  rapportait.  Cet 
exercice  fut  successivement  répété  sur  tous  les  objets  qu'il  fut 
possible  de  mettre  entre  ses  mains ,  et  elle  apprit  ainsi  à  rat- 
tacher à  chacun  le  nom  qui  lui  convenait.  Ce  premier  essai 
avait  eu  un  plein  succès;  toutefois  il  était  évident  qu'il  n'y 
avait  là,  de  sa  part,  qu'un  acte  d'imitation  et  de  mémoire,  et 
que  les  autres  facultés  de  Fintelligence  n'entraient  pas  en  jeu. 
Elle  reconnaissait  l'écriteau  parce  qu'elle  en  avait  gardé  dans 
son  souvenir  les  caractères  dislinclifs,  et  elle  le  rapprochait 
machinalement  de  l'objet  sur  lequel  elle  l'avait  d'abord  palpé, 
pour  obtenir  les  marques  d'approbation  qu'on  ne  manquait 
pas  de  lui  accorder  toutes  les  fois  qu'elle  réussissait  dans  cette 
opération  ;  mais  elle  n'avait,  selon  toute  apparence,  aucune 
perception  réelle  du  rapport  existant  entre  les  signes  et  les 
choses.  Le  procédé  était  purement  mécanique,  et  le  résultat 
semblable,  ou  peu  s'en  fallait,  à  celui  qu'on  obtient  en  en- 
seignant avec  patience  à  un  chien  quelque  tour  curieux. 

Un  certain  intervalle  s'étant  écoulé,  les  écriteaux  furent 
remplacés  par  de  petits  cartons  portant  chacun  une  lettre,  et 
pouvant  se  rapprocher  de  manière  à  former  un  nom  bien 
connu  d'elle;  ils  se  trouvaient  ainsi  disposés  comme  pour 
l'épellation.  Elle  toucha  attentivement  les  lettres,  jusqu'à  ce 
qu'on  fût  bien  sûr  que  le  mot  était  reconnu ,  puis  on  les 
mêla,  et  la  maltresse  qui  lui  faisait  faire  ces  exercices,  sous  la 
(lirection  de  M.  Howe,  plaçant  ses  mains  sous  les  siennes,  re- 
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composa  le  mot  avec  ses  élémeuls  consUlulifs,  et  (înalemeDt 
lui  fit  exécuter  à  elle-même  cette  opération,  qui  fut,  i  ce  qu^il 
parait,  décisive.  En  effet,  elle  eut  comme  une  sorte  de  réyéla- 
tion  confuse  de  Tusage  qu'elle  allait  faire  de  ce  procédé  pour 
représenter  Tidée  qu'elle  avait  de  chaque  chose  dans  Tesprit. 
«  Je  rexaminai  alors,  dit  le  docteur  Howe,  avec  un  vif  inté- 
rêt, et  je  pus  presque  fixer  le  moment  où  la  vérité  fit  jaillir 
ses  premières  lueurs  dans  son  âme.  En  cet  instant,  elle  cessa 
d'être  un  animal  bien  instruit;  toute  sa  contenance  devint 
véritablement  humaine,  et  l'expression  de  ses  traits  s'illu- 
mina de  l'esprit  immortel  qui  s'éveillait  en  elle  et  lui  indi- 
quait un  nouveau  lien  d'union  avec  les  autres  intelligences. 
Je  compris  alors  que  le  plus  grand  obstacle  était  vaincu,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  suivre  avec  persévérance  la  même 
voie  pour  être  assuré  du  succès.  » 

Toutefois  il  fallut,  avant  de  passer  outre,  consacrer  plu- 
sieurs semaines  encore  à  ce  dernier  exercice  qui  vient  d'être  in- 
diqué. Quand  elle  y  fut  suffisamment  habile,  on  lui  donna 
une  série  de  caractères  en  métal,  dont  l'extrémité  supérieure 
portait  en  saillie  chaque  lettre  de  l'alphabet,  et  qui  étaient 
disposés  de  manière  à  pouvoir  se  ranger  dans  une  planche 
percée  de  trous  carrés.  Alors,  un  objet  connu  lui  étant  pré- 
senté, elle  en  composait  elle-même  le  nom  sur  sa  planche,  ou 
bien  on  le  composait  pour  elle,  et  elle  témoignait  une  vive 
satisfaction  de  pouvoir  reconnaître  ce  nom  et  le  lire  avec  ses 
doigts.  Son  vocabulaire  s'étendit  ainsi  rapidement  par  ses  ac- 
quisitioi^s  nouvelles  de  chaque  jour.  Pour  les  rendre  plus 
promptes  encore,  on  fit  un  pas  nouveau  en  lui  enseignant  à 
représenter,  par  la  position  des  doigts,  les  différentes  lettres, 
et  à  remplacer  ainsi  l'opération  longue  et  fastidieuse  de  la 
planche.  Ceci  fut  appris  avec  facilité,  car  son  intelligence 
venait  alors  en  aide  au  maître.  Ses  progrès  furent  très-grands. 
Il  n'y  avait  guère  que  trois  mois  que  son  éducation  était 
commencée.  Les  résultats  obtenus  en  si  peu  de  temps,  tout  ce 
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que  ie  sujet  présentait  par  lui-même  de  surprenant  et  de 
curieux,  excitèrent  Tattcntioii  de  quelques  personnes,  qui, 
animées  d*un  doux  sentiment  de  sympathie  pour  cette  en- 
fant chez  laquelle  on  voyait  ainsi  Tintelligence  triompher  de 
la  nature,  voulurent  assister  à  ses  exercices.  Elle  possédait 
complètement  Talphabet  des  sourds- muets,  et  s'en  serrait 
déjà  avec  une  grande  certitude.  La  maîtresse  mettait  un  objet 
nouveau  entre  ses  mains;  elle  le  lui  laissait  examiner  avec 
soin  et  acquérir  une  idée  de  sa  nature  et  dell  destination, 
puis  lui  enseignait  son  nom  par  répcUalion  manuelle.  On 
voyait  Tenfant  saisir  la  main  qui  en  figurait  lentement  les  si- 
gnes, et,  la  télé  un  peu  inclinée  comme  une  personne  qui 
écoute,  les  lèvres  demi-closes,  la  respiration  courte ,  en  suivre 
attentivement,  par  le  toucher,  la  formation  ;  sa  physionomie 
présentait  d'abord  une  expression  d*anxiété  que  remplaçait  le 
sourire,  lorsque  la  leçon  était  comprise.  Alors  elle  élevait  sa 
petite  main,  et  épelait  vivement  le  mot;  puis  prenait  ses  ca- 
ractères métalliques,  et  récrivait  sur  sa  planche,  et  enûn,  pour 
faire  voir  clairement  qu'elle  ne  se  trompait  pas,  elle  prenait 
Tensemble  des  caractères  composant  le  mot,  et  mettait  le  tout 
en  contact  avec  l'objet  dont  il  lui  rappelait  l'idée. 

L'année  entière  fut  tout  entière  consacrée  à  satisfaire  Tar- 
dent désir  qu'elle  manifestait  d'apprendre  de  la  sorte  le  nom 
de  toutes  les  choses  qui  pouvaient  se  trouver  sous  les  doigts, 
à  lui  rendre  de  plus  en  plus  familier  l'usage  de  l'alphabet  mi- 
nuçl,  à  étendre  par  tous  les  moyens  possibles  ses  notions  sur 
les  relations  physiques  des  choses.   La  connaissance  du  lan- 
gage des  sourds-muets  avait  visiblement  amélioré  sa  position  ; 
il  lui  servait  dans  ses  communications  avec  ses  jeunes  com- 
pagnes bien  privilégiées,  puisqu'elles  n'étaient  qu'aveugles! 
Du  reste,  dans  le  cours  de  cette  instruction,  loin  de  manifes- 
ter, comme  on  pourrait  le  penser,  de  la  tristesse  on  du  dé- 
goût ,   elle  montrait ,  au  contraire ,  l'insouciance  et  la  galté 
de  l'enfance,  et,  parmi  loute  la  troupe,   il  arrivait  fréquem- 


menl  que  c'était  die  qui  se  faisait  remarquer  par  les  plus 
bruyaols  éclats. 

Seule,  elle  paraissait  satisfaite  si  elle  avait  en  main  quelque 
travail.  Lorsqu'elle  était  sans  occupation,  elle  s'amusait  visible- 
ment à  des  dialogues  imaginaires,  ou  bien,  revenant  sur  des 
impressions  passées,  elle  épelait  avec  ses  doigts  des  noms  d'ob- 
jets récemment  appris.  Dans  celte  solitaire  communication  arec 
soi-même,  elleparaissait  réfléchir  et  raisonner.  Ëpelait-elle 
un  mol  mal  avec  sa  main  droite,  elle  la  frappait  légèrement 
de  l'autre,  comme  faisait  sa  maîtresse  en  signe  de  désapproba- 
tion. Si  elle  faisait  bien,  au  contraire,  elle  se  touchait  de 
même  doucement  la  tète  et  paraissait  charmée.  Quelquefois  à 
dessein  elle  épelait  mal  avec  la  main  gauche,  puis  on  la  voyait 
se  moquer  et  rire,  et  faire  subir  à  son  tour  une  petite  correc- 
tion à  la  main  rebelle  à  ses  volontés. 

Pendant  les  dix-huit  mois  qui  venaient  de  s'écouler  depuis 
que  Laura  s'était  séparée  de  sa  mère,  celle-ci  n'était  point  rere- 
nue;  elle  éprouva  alors  le  désir  de  la  voir  et  se  rendit  en  con- 
séquence à  Boston.  Cette  entrevue  donna  lieu  à  une  scène  tou- 
chante. La  mère  se  tenait  immobile  et  muette  sur  le  seuil, 
contemplant,  les  yeux  baignés  de  larmes,  sa  malheureuse  enfant, 
qui,  sans  savoir  quelle  personne  était  si  près  d'elle,  continuait 
à  jouer  dans  l'appartement.  Laura  la  rencontra  en  courant,  et 
se  mit  sur-le-champ  à  toucher  ses  mains,  à  examiner  ses  vête- 
ments, à  essayer  enGn  par  ses  moyens  habituels  d'investigation 
de  découvrir  si  elle  la  connaissait.  Mais  cette  exploration  étant 
infructueuse,  elle  s'en  écarta  brusquement  comme  d'une  per- 
sonne étrangère.  La  pauvre  femme,  pouvant  à  peine  dissimuler 
son  chagrin,  lui  donna  un  collier  de  grains  qu'elle  avait  cou- 
tume de  porter  à  la  maison  ;  l'enfant  le  mit  à  son  cou  avec  tous 
les  signes  de  la  joie,  et  chercha  vivement  le  docteur  Bowe 
pour  le  lui  montrer.  La  mère  essaya  alors  de  nouveau  de  se 
rapprocher  d'elle  et  de  lui  faire  quelques  caresses  ;  mais  Laura, 
préférant  rester  avec  ses  compagnes,  la  repoussa.  Un  autre ob- 
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jet  insignifiant ,  mais  qui  provenait  également  de  la  demeure 
maternelle,  fut  mis  entre  ses  mains  et  parut  exciter  en  elle  un 
mouvement  de  surprise  et  dMntérôt.  Elle  examina  avec  plus 
d'attention  celle  qui  le  lui  avait  donné,  et  fit  entendre  au  doc- 
teur qu'elle  comprenait  que  cette  personne  venait  de  Hano- 
vre ;  elle  supportait  ses  caresses,  mais  sans  y  répondre  et  avec 
une  complète  indifTérence.  L'angoisse  de  la  mère  était  alors 
pénible  à  voir.  Bien  qu'elle  eût  craint  de  n'en  être  pas  recon- 
nue, la  certitude  que  sa  fille  était  désormais  perdue  pour  elle 
dépassait  ses  forces.  En  ce  moment  de  triste  suspension,  une 
idée  vague  semble  traverser  Tesprit  de  l'enfant;  elle  làte  de 
nouveau  les  mains  de  sa  mère  avec  une  sorte  d'ardeur  ;  sa 
physionomie  porte  les  traces  d'une  forte  préoccupation.  Tout 
à  coup  elle  devient  fort  pftle,  puis  elle  rougit  presque  inslanta- 
nément,  partagée  entre  le  doute  et  Fespérancc  ;  jamais  peut-être 
la  lutte  d'émotions  opposées  se  peignit  avec  plus  d'énergie  sur 
une  figure  humaine.  Alors  sa  mère,  l'attirant  à  elle,  la  pre.sse 
contre  son  cœur  et  l'embrasse  avec  tendresse.  Enfin  la  vérité 
lui  apparaît,  plus  d'incertitude  !  Elle  a  reconnu  celle  qui 
lui  adonné  le  jour  et  reste  dans  ses  bras  sur  son  sein,  en  la 
comblant  à  son  tour  des  plus  vives  caresses.  On  lui  présente 
alors  divers  objets  qui  attiraient  ordinairement  son  attention; 
elle  les  jette  à  Técart.  On  fait  divers  effors  pour  l'éloigner  de 
sa  mère,  mais  elle  ne  veut  plus  s'en  séparer. 

Il  y  avait  vingt-huit  mois  que  son  instruction  était  com- 
mencée; jusque-là  on  s'était  borné  à  lui  apprendre  le  nom 
des  objets  ;  on  lui  enseigna  alors  à  désigner  par  des  termes 
particuliers  les  qualités  qu'elle  pouvait  y  apercevoir.  Elle  ap- 
prit assez  promptement  à  ajouter  au  signe  de  l'être ,  ou  nom, 
te  signe  de  la  qualité,  ou  adjectif. 

Pour  lui  faire  connaître  les  termes  exprimant  l'idée  du  rap- 
port, il  fallut  une  série  de  procédés  patients,  qui  réussirent 
du  reste  aussi  bien  que  les  précédents.  Par  exemple,  un  an- 
neau fut  placé  sur  une  boite  :  les  mots  ayant  été  épelés,  elle 


—  446  — 

les  répéta.  Alors  Tanneau  fui  placé  sur  un  chapeau  :  elle  te 
trompa  d^abord,  puis  resta  un  moment  pensive  et  rectifia  sa 
réponse.  La  même  expérience  fut  répétée  jusqu'à  ce  qu'elle 
reproduisit  avec  exactitude  les  noms  des  objets  mis  en  rela- 
tion avec  Tanneau  par  la  particule  mr.  Alors  l'anneau  fut 
placé  dans  la  boite.  Ceci  Tembarrassa  beaucoup  pendant  quel- 
ques instants,  et  elle  confondit  plusieurs  fois  les  termes;  mais 
enfin  elle  parvint  à  en  avoir  une  notion  distincte,  et  on  en 
eut  la  démonstration  en  la  voyant  poser  une  main  sur  Tau- 
trcy  quand  elle  épelail  sur,  et  les  renfermer  Tune  dans  Pautre 
pour  désigner  dans. 

Elle  acquit  avec  asseï  de  facilité  Tusage  des  verbes  actifs, 
surtout  de  ceux  qui  expriment  une  action  appréciable  par  le 
toucher,  tels  que  marcher,  courir ,  secouer,  etc.  Dans  le  prin- 
cipe, toutefois,  elle  ne  put  faire  aucune  distinction  de  temps 
ou  de  mode;  elle  se  servait  des  mots  dans  leur  sens  général  et 
absolu,  cl  surtout,  ce  qui  est  bien  digne  de  remarque,  elle  les 
construisait  toujours,  non  selon  Tordre  logique,  mais  selon 
Tordre  naturel  des  idées.  Ainsi,  elle  ùisàii  pcnn-donmer-Lauraf 
eau-boire-  Laura . 

Après  qu'on  lui  eut  successivement  donné  une  connaissance 
suffisante  des  diverses  parties  du  discours,  on  pensa  qu'il  était 
temps  d'essayer  de  lui  apprendre  à  écrire  et  de  lui  montrer 
qu'elle  pourrait  ainsi  communiquer  ses  pensées  aux  person* 
nés  placées  hors  de  son  contact.  Ce  fut  une  chose  amasante 
de  voir  la  muette  surprise  avec  laquelle  elle  se  soumit  d'abord, 
sans  savoir  ce  qu'elle  faisait,  aux  divers  mouvements  impri- 
més à  ses  doigts.  Elle  apporta  à  cet  exercice,  comme  à  tous 
les  autres,  une  docilité  et  une  persévérance  remarquables, 
passant  et  repassant  le  stylet  dans  la  planche  où  se  trouvaieill 
gravées  les  lettres,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  appris  à  les  former. 
Lorsque  enfin  elle  put  comprendre  que  par  ce  procédé  mysté- 
rieux elle  serait  en  mesure  d'exprimer  sa  pensée  à  autrui, 
sa  joie  fut  sans  bornes.  A  force  de  lèle,  elle  parvint  à  écrire, 
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sans  être  aidée,  une  lettre  lisible  à  sa  mère,  dans  laquelle  elle 
lui  faisail  entendre  qu'elle  se  portait  bien,  et  comptait  aller  la 
voir  dans  quelque  temps.  C'était,  à  la  vérité,  un  langage  rude 
et  imparfait,  mais  qui  n'en  exprimait  pas  moins  avec  énergie 
se  qui  se  passait  dans  son  esprit. 

On  aborda  alors  l'arithmétique  jusqu'à  la  soustraction. 
Cette  dernière  opération  l'embarrassa  beaucoup.  Cependant, 
an  moyen  d'objets  sensibles,  on  parvint  à  la  lui  faire  com- 
prendre. Elle  apprit  à  compter  jusqu'à  cent  environ.  Ce  nom- 
bre fut  aussi  celui  dont  elle  se  servit  pour  exprimer  une  quan- 
tité infinie.  Si  par  exemple  elle  voulait  faire  entendre  qu'une 
personne  serait  fort  longtemps  absente,  elle  disait  :  il  viendra 
après  cent  dimanches  par  semaine.  Du  reste,  elle  mesurait  le 
temps  avec  assez  de  précision.  Privée  du  secours  de  la  divi- 
sion naturelle  du  jour  et  de  la  nuit,  ne  pouvant  s'aider  ni  de 
la  lumière,  ni  du  son,  elle  parvenait  néanmoins  à  opérer  un 
partage  suffisamment  exact  de  la  durée.  Ainsi,  elle  foisait  par- 
faitement la  distinction  du  jour,  de  la  semaine,  et  des  semai- 
nes entre  elles.  Si  on  lui  demandait  à  quel  jour  on  se  trouvait 
dans  la  quinzaine,  elle  le  désignait  avec  promptitude.  Quant 
au  jour,  elle  le  partageait  en  intervalles  réguliers,  fixés  par 
le  commencement  et  la  fin  des  leçons  et  des  repas.  Elle  en 
vint,  à  cet  égard,  au  point  de  pouvoir,  placée  à  un  piano, 
frapper  correctement  les  notes  d'une  phrase  musicale,  où  des 
croches  formaient  tantôt  le  second,  tantôt  le  troisième  temps 
de  la  mesure,  fait  important  auquel  donneront  une  grande 
attention  les  personnes  qui  pensent  que  le  sentiment  du 
rhythme  est  une  faculté  fondamentale  et  innée  chez  l'homme. 

Au  commencement  de  1841,  on  remarqua  qu'un  change- 
ment sensible  avait  eu  lieu  dans  l'épaisseur  et  la  forme  de  sa 
tète,  et  bien  qu'on  n'eût  pas  songé  malheureusement  à  la  me- 
surer dans  le  principe,  toutes  les  personnes  qui  vivaient 
avec  elles  ont  pu  constater  un  accroissement  notable  dans  le 
volume  du  front. 
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Rien  n'a  pu  donner  lieu  de  croire  quVlle  eût  même  fa  plus 
faible  perception  de  la  lumière  et  du  son  ,  et  bien  que  par- 
fois elle  applique  à  son  nez  les  objets  avec  lesquels  elle  veut 
se  mettre  en  communicalion,  il  y  a  toute  raison  de  croire  que 
c'est  purement  par  imitation  de  ce  que  font  les  enfrnts  aveu- 
gles au  milieu  de  qui  elle  vil/  et  quUi  n'eu  résulte  pour  elle 
aucune  sensation  appréciable,  en  ce  qui  concerne  Todonit. 
Elle  flaire  en  effet  les  objets  machinalement,  et  comme  par 
hasard,  et  jamais  celte  action  n*est  accompagnée  du  mouve- 
ment si  marqué  dans  la  physionomie,  dans  toute  la  conte- 
nance, que  produit  infailliblement  sur  elle  la  découverte  de 
quelque  qualité  du  corps  jusque-là  inconnue. 

Le  sens  du  toucher  a  reçu  chez  cette  enfant  des  perfection- 
nements continus  et  bien  remarquables.  Elle  peut  percevoir 
les  différentes  ondulations  de  Tair  et  la  vibration  produite 
dans  un  appartement  par  la  simple  marche  d'une  personne. 
Elle  mesure  ainsi  avec  justesse  la  dislance  qui  existe  entre  elle 
et  un  corps  en  mouvement.  Assise  à  une  extrémité  de  la 
chambre,  elle  reconnaît  sur-le-champ  si  une  porte  est  ouverte 
ou  fermée.  Le  plus  léger  attouchement  lui  suffit  parfois  pour 
apprécier  le  mode  d'existence  d'une  chose ,  et  l'on  peut  affir- 
mer qu'il  y  a  plus  de  cinquante  personnes  qui,  rangées  autour 
d'elle,  en  seraient  immédiatement  reconnues,  en  lui  tendant 
seulement  la  main.  La  mémoire  de  ces  sensations  est  telle- 
ment active  et  sûre,  qu*elie  reconnaîtrait,  après  un  assez  long 
intervalle,  une  personne  qu'elle  n'aura  ainsi  touchée  qu'une 
fois  Plusieurs  faits  de  ce  genre  ont  été  bien  constatés. 

Elle  se  sert  du  langage  des  sourds-muets  avec  tant  de 
promptitude  et  de  dextérité,  qu'il  faut  en  avoir  fait  soi-même 
une  étude  très-attentive  pour  pouvoir  suivre  le  mouvement  de 
ses  doigts.  Fixant  ainsi  rapidement  sa  pensée  dans  le  vide  de 
l'air,  elle  n'esl  pas  moins  habile  à  saisir  celle  des  autres  en 
suivant  le  mouvement  de  leurs  pro]>res  mains.  C'est  ainsi 
qu'on  la  voit  causer  longtemps  avec  sa  compagne  aveugle,  et 
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rien  assurément  n'atteste  mieux  la  puissance  de  l'esprit  sur 
la  matière,  que  de  tels  entretiens,  où  Tun  des  interlocuteurs 
est  plongé  dans  les  ténèbres,  et  Tautre  ne  peut  ouïr  le  moin- 
dre son.  Comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  son  langage  ne 
consiste  absolument  que  dans  Talphabet  manuel,  auquel  le 
docteur  Howe  est  porté,  par  le  succès  rapide  qu'il  a  obtenu 
dans  l'éducation  de  h  jeune  Laura,  à  attribuer  bien  plus 
d'importance  pour  le  déveliiipement  intellectuel  des  sourds- 
muets,  qu'au  langage  mimiqtic  généralement  préféré,  opinion 
que  je  ne  fais  au  reste  que  rapporter,  sans  prétendre  en  au- 
cune  façon  trancher  la  ques.ion. 

Grâce  à  cet  usage  de  plus  en  plus  facile  du  langage  alpha- 
bétique, elle  a  pu  arriver  au  discernement  complet  des  diver- 
ses parties  du  discours  et  des  formes  variées  qu'elles  subissent. 
On  voit  se  développer  la  marche  de  son  instruction  en  parcou- 
rant un  journal  où  sont  ûdèlement  consignées  à  l'instant 
même  ses  demandes  et  ses  réponses.  On  y  lit  d'abord  des 
phrases  telles  que  celles-ci  :  Laura  a  été  voir  mère^  cheval  a 
marché  vite.  Puis,  quelques  mois  plus  tard,  se  présente  le 
passage  suivant  :  Laura  m'a  demandé  :  Qu'est-ce  que  la 
voix?  (1).  Je  lui  ai  expliqué  aussi  bien  qu'il  m'a  été  possible 
que  c'est  une  impression  produite  en  parlant  au  moyen  de  la 
bouche.  Elle  m'a  dit  alors  :  Je  ne  fais  pas  de  voix.  Je  lui  dis  : 
Pouvez-vous  parler  avec  la  bouche?  Non.  —  Pourquoi?  Parce 
que  je  suis  sourde-muette.  —  Pouvei-vous  voir?  Non.  — 
Pourquoi  ?  Parce  que  je  suis  aveugle  ;  je  ne  parlais  pas  avec 
mes  doigts  lorsque  je  suis  venue  avec  ma  mèi-e.  On  voit  ici  la 
distinction  nette  de  l'article  et  du  pronom,  et  même  des  di* 
verses  sortes  de  pronoms.  Elle  a  clé  facilement  amenée  à  dis- 


^i)  Je  tradais  aassi  littéralement  qae  possible;  mais  on  peut  remar- 
quer que  les  formes  de  notre  langue  sont  toujours  plus  compliquées 
que  celles  de  la  langue  anglaise.  Dans  ceue  phrase  nous  avons  six 
mots  dont  l'analyse  est  dificile.  On  dirait  simplement  en  anglais  : 
what  is  voice  ?  ainsi  des  autres.  On  pourrait ,  ce  semble  ,  induire  qae 
cette  éducation  singulière  eût  été  plus  difficile  i  faire  dans  notre  langue. 

VU.  29 


—  450  — 

tinguer  le  singulier  et  le  pluriel  ;  mais  on  a  eu  plus  de  peine 
à  lui  faire  saisir  le  degré  de  signification  dans  les  adjectifs  ;  et 
▼oici  pourquoi.  Lorsqu'elle  commença  à  se  servir  des  mots, 
ib  n'eurent  pour  elle,  il  faut  bien  le  comprendre,  d'autre  dis- 
tinction que  d'exprimer  l'existence  individuelle  des  choses 
que  le  toucher  lui  faisait  connaître  comme  existant  en  effet 
séparément.  On  se  tromperait  si  Ton  supposait  que  l'idée  des 
difîérences  spécifiques  qui  les  caractérisent  lui  fût  révélée  par 
l'usage  même  des  termes.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  mots 
grand,  petit,  lourd,  large,  etc.,  ne  représentèrent  d'abord 
p0Dr  elle  que  des  propriétés  inhérentes  aux  substances  et  fai- 
sant corps  avec  elles  :  grande  chambre,  marteau  lourd,  furent 
d'abord  indubitablement  dans  sa  pensée  des  noms  particuliers 
donnés  à  une  certaine  chambre  ou  à  un  certain  marteau.  Ce 
ne  fut  que  plus  tard  qu'elle  put  considérer  dans  les  différents 
objets  la  valeur  abstraite  et  identique  des  qualités  ;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  ce  fait  digne  de  remarque,  que  lorsqu'on  lui  ap- 
prit que  les  personnes  avaient  des  noms  propres  et  des  &- 
milles,  elle  supposa  qu'il  fallait  appliquer  le  même  principe 
aux  choses  inanimées,  et  demanda  avec  empressement  quels 
étaient  les  autres  noms  de  la  chaise,  de  la  table,  etc. 

Comme  on  le  voit,  dit  le  docteur  Howe,  ses  diverses  acqui- 
sitions, quant  au  langage,  ont  suivi  une  marche  tout  à  fait 
conforme  à  celle  qu'on  eût  pu  déduire  à  priori  des  considé- 
rations philosophiques,  à  celle  qu'on  a  présumé  devoir  être 
suivie  par  une  tribu  sauvage  pour  former  graduellement  l'i- 
diome dont  elle  se  sert.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  ses 
progrès  intellectuels  ont  été  en  raison  de  ceux  qu'elle  faisait 
dans  l'acquisition  du  langage.  Il  n'en  a  pas  été  d'elle  comme 
des  autres  enfants,  qui  apprennent  à  parler  par  imitation,  et 
se  servent  souvent  de  mots  sans  les  comprendre.  Elle  a  eu  à 
demander,  par  une  méthode  fort  lente,  le  nom  de  chaque 
chose,  et  il  a  fallu  qu'elle  connût  le  sens  de  tous  les  mots 
qu'elle  employait.  L'étude  des  mots  a  été  son  principal    tra- 
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vail.  On  voyait  clairemenl  quMls  lui  manquaient  dans  une 
foule  de  circonstances;  que  c'était  là  le  principal  obstacle  qui 
Farrètait  pour  faire  connaître  Tidée  qu'elle  avait  dans  Tes- 
prit;  aussi  est-elle  constamment  occupée  à  s*enquérir  du  nom 
des  objets.  Elle  apporte  dans  cette  investigation  un  empresse- 
ment et  une  insistance  parfois  incommodes,  mais  dont  on  ne 
peut  néanmoins  s'empêcher  d'être  charmé,  en  reconnaissant 
Tardeur  de  s'instruire  qu'ils  supposent.  Elle  est  efTectivement 
toujours  prête  pour  une  leçon,  et  Ton  voit  assez  souvent 
qu'elle  a  préparé  d'avance  plusieurs  questions  qu'elle  se  pro- 
pose d'adresser  au  maître  sur  des  difficultés  dont  elle  reçoit 
avec  avidité  la  solution. 

Avec  un  moyen  de  communication  aussi  complet,  l'habile 
instituteur  a  pu  successivement  aborder  les  idées  morales  et 
triompher  également  des  obstacles  qu'il    devait  rencontrer  k 
cet  égard.  Animée  du  désir  de  savoir,  elle  disait  parfois  : 
fj  homme  a  fait  les  maùons,  les  vaisseaux  ;  mais  qui  a  fait  la 
terre  et  la  mer?  Après  avoir  étudié  quelque  temps  la  réponse, 
on  en  vint  à  la  notion  du  Créateur  et  souverain  maître  de  tou> 
tes  choses,  qui  s'empara   fortement  de  son   esprit,  de  même 
que  celle  du  dogme  consolant  d'une  -vie  future  où  doit  se 
trouver,  pour  qui  la  cherchera,  une  juste  compensation   des 
misères  réservées  à  la  vie  terrestre.  L'idée  de  la  mort  lui  fit 
également  une  impression  très- profonde.  Quand  on  lui  eut 
expliqué  cette  loi  de  l'existence,  le  souvenir  confus  d'avoir, 
avant  que  de  venir  à  Boston,  touché  la  main  déjà  glacée  d'an 
homme  qui  allait  être  enseveli,  lui  revint  à  la  pensée.  Une 
sorte  d'horreur  de  la  destruction  s'éleva  en  elle.   Pendant 
quelque  temps,  elle  ne  voulut  plus  manger  aucune  nourriture 
animale,  parce  que,  disait-elle,  c^est  mort;  mais  peu  à  peu 
cette  impression  s'efbça,  et  elle  ne  présenta  plus  rien  de  par-  . 
ticulier  sous  ce  rapport. 

Elle  est  du  reste  dans  toutes  ses  habitudes  extérieures  d*une 
exactitude  remarquable,  possédant  à  un  haut  degré  le  senti- 
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ment  des  conveuances;  jamais,  daus  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  on  ne  la  Terra  hors  de  sa  chambre  les  vêtements  en 
désordre,  et  si  par  hasard  on  lui  fait  remarquer  une  trace  de 
malpropreté  ou  une  déchirure,  elle  semble  agitée  d^nn   mou- 
vement de  honte  et  s'empresse  d'y  remédier.  Un  fait  frappant, 
c'est  la  différence  de  ses  manières  avec  un  étranger,  suivant 
qu'il  appartient  à  l*un  ou  Tautre  sexe.  Ceci  put  être  remarqué 
quand  elle  n'était  encore  âgée  que  de  sept  ans.  Elle  est  habi- 
tuellement expansive,  et  on  la  voit  souvent  prodiguer  de  vives 
marques  de  tendresse  à  ses  jeunes  compagnes.  Se  trouve- 
t-elle  avec  quelque  dameTdu  dehors ,  elle  passe  promptement 
à  la  familiarité,  examinant  avec  liberté  ses  vêtements,  ou  rece- 
vant volontiers  ses  caresses.  Mais  sa  conduite  est  bien  diffé- 
rente lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  du  sexe  masculin.  Elle 
reste  alors  froide  et  contrainte,  et  repousse  même  ces  libertés 
innocentes  qu'on  se  permet  avec  une  très-jeune  fille.  Un  seul 
homme,  le  docteur  Howe,  est  placé  dans  une  autre  catégorie 
à  cet  égard.  Ce  fait  sera  diversement  expliqué,  suivant   la 
théorie  que  chacun  s'est  formée  sur  l'origine  du  sentiment  de 
la  pudeur  ;  on  peut  au  moins  dire  que  l'observation  que  pré- 
sente cet  enfant  de  la  nature,  dont  rien  n'a  altéré  les  propen- 
sions natives,  vient  singulièrement  à  rencontre  de  ceux  qui 
ne  voient  là  qu'une  convention. 

Elle  semble  aussi  porter  à  un  très-haut  degré  le  sentiment 
d'équité  naturelle;  elle  respecte  les  droits  des  autres  et  tient 
beaucoup  à  ce  qu'on  respecte  les  siens.  Il  y  a  peu  d'exemples 
qu'elle  ail  cherché  à  s'emparer  de  quelque  chose  qui  ne  fui 
appartenait  pas,  bien  qu'elle  semble  très-sensible  au  plaisir  de 
posséder.  Dans  deux  circonstances  seulement,  elle  a  été  prise 
en  foute  de  mensonge.  On  a  grand  soin  d'éviter,  il  est  vrai, 
quand  on  la  trouve  répréhensible,  de  la  porter,  par  la  crainte 
d*un  châtiment  sévère,  à  la  duplicité  pour  l'éviter.  Le  repentir 
qu'elle  éprouve  à  la  suite  d'un  reproche  mérité  va  souvent  jus- 
qu'aux larmes;  loin  de  dissimuler  sa  faute,  elle  la  communique 
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au  contraire  sur-le-champ  à  ses  jeunes  compagnes.  On  Ta  sou- 
vent vue  partager  quelque  chose  qui  lui  avait  été  donné  avec 
Tune  d*entre  elles  malade  ou  affligée,  bien  que  ce  ne  fût  pas 
de  celles  qu'elle  aimait  particulièrement.  Elle  éprouve  du 
plaisir  à  soigner  celles  qui  souffrent,  et  y  apporte  Tattention 
la  plus  complaisante  ;  mais  on  a  pu  remarquer  qu*elle  serait 
promptement  jalouse  des  caresses  qui  seraient  accordées, 
même  à  celles  qu'elle  aime  le  mieux,  si  elle  n'y  était  pas  com- 
prise pour  une  part  au  moins  égale. 

Tel  est  Tétre  physique,  moral  et  «intellectuel  de  la  jeune 
Laura  Brigence.  La  Providence  est  grande  ;  dans  un  état  d'in- 
firmité naturelle  qui  la  rapproche  des  créatures  placées  aux 
derniers  degrés  de  Téchelle  animale,  elle  est  gaie,  elle  est 
heureuse  !  Quel  admirable  spectacle,  et  aussi  quel  immense 
argument  en  faveur  de  Texistence  du  principe  immatériel  ! 
Voilà  en  effet  un  être  chez  lequel  l'entendement  s'est  déve- 
loppé absolument  d'après  le  même  mode  que  chez  les  indivi- 
dus pourvus  de  tous  leurs  sens,  et  qui  possède  bien  complets 
tous  les  éléments  de  la  raison  humaine,  bien  qu'il  soit  privé, 
de  trois  ordres  entiers  de  sensations.  Or,  comment  cela  se 
pourrait-il  si  l'intelligence  n'était  qu'un  simple  produit  des 
acquisitions  des  sens  ?  Comment  l'instrument  serait-tl  devenu 
identique  quand  les  agents  qui  servent  à  le  former  sont  si 
divers?  N'est-on  pas  invinciblement  amené,  en  méditant  un 
fait  pareil,  à  établir  une  distinction  profonde  entre  le  prin- 
cipe pensant  et  la  substance  sur  laquelle  il  s'exerce  et  qui  lui 
est  fournie  par  les  sens,  à  reconnaître  cette  grande  dualité  de 
Têtre  humain,  Tàme  et  le  corps,  avouée  par  la  conscience  du 
siècle,  et  vainement  combattue  çà  et  là  par  le  scepticisme  au 
profit  de  la  dépravation  publique  ! 
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L'OUVRAGE   DE   M.  CIREL 

Prérel  du  déparcameot  des  Haute$-Alpe«i 
intitulé  : 

m 

PARTI  A  PRENDRE 

sua   LA 

QUESTION  DES  ENFANTS  TROUVES 


PAR  M.  CH.   LUCAS. 


Je  ne  m^occuperai  pas  des  considérations  préliminaires 
que  M.  Curel  a  exposées  $ur  le  paupérisme  et  la  charité;  j'ar- 
rive immédiatement  à  la  question  spéciale  des  enfants  trouvés, 
qui  fait  l'objet  de  son  livre,  et  au  parti  à  prendre  sur  cette 
question. 

M.  Curel  divise  cet  ouvrage  en  deux  parties;  dans  la  pre- 
mière, il  recherche  et  expose  le  seul  principe  auquel  peut  se 
rattacher  l'amélioration  du  service  des  enfants  trouvés.  Cette 
première  partie  comprend  six  chapitres. 

Le  premier  est  consacré  au  décret  de  1811  sur  les  enfants 
trouvés,  décret  qui  peut  être  considéré  comme  le  résumé  de 
tout  ce  que  les  lois  et  règlements  antérieurs  présentent  de 
sensé  et  de  pratique,  et  qui  constitue  encore  à  peu  près  aujour> 
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d'hui  la  seule  législation  en  vigueur  sur  cette  matière.  Il  est 
en  France,  pour  les  enfants  trouvés,  ce  que  fut  en  Angleterre, 
pour  les  pauvres,  le  fameux  statut  de  1 602  que  ne  fit  guère 
que  réunir  et  coordonner  les  éléments  cpars  de  la  législation 
anglaise.  M.  Curel  fait  remarquer  qu*on  a  déposé  dans  Tune 
et  dans  Tautre  un  germe  funeste  que  le  temps  a  développé  : 
d'un  côté,  on  a  donné  légalement  au  pauvre  le  droit  de  se 
faire  assister  par  le  riche;  de  Tautre,  on  a  fourni  à  tout  ce 
qui  ne  se  sent  ni  le  courage,  ni  le  désir  de  remplir  des  de- 
voirs maternels  ou  paternels,  le  moyen  de  se  satisfaire,  et  l'on 
a  protégé  et  fortifié  un  penchant  qu'il  fallait  au  contraire 
combattre. 

L'auteur  n'examine,  d'ailleurs,  dans  le  décret  du  19  janvier 
1811,  qu'une  seule  chose,  V établissement  des  tours.  Il  néglige 
le  reste,  comme  étranger  au  point  de  vue  tout  spécial  qui  l'oc- 
cupe, ou  n'ayant  d'autre  objet  que  de  réglementer  la  grande 
innovation  des  tours. 

C'est  à  cette  innovation  même  que  s'attaque  M.  Curel,  in- 
novation dont  le  législateur  de  1811  ne  lui  semble  pas  avoir 
prévu  toutes  les  fâcheuses  conséquences;  car  son  intention 
n'a  jamais  été  de  donner  plus  de  facilité  aux  expositions. 
D'un  côté  le  décret  de  1811  a  voulu  préserver  la  vie  des  en- 
fants des  chances  périlleuses  de  l'abandon  ;  de  l'autre,  il  dé- 
clare par  son  art.  22  que  «  les  individus  qui  seraient  con- 
«  vaincus  d'avoir  exposé  des  enfants,  ceux  qui  feraient  habi- 
«  tude  de  les  transporter  dans  les  hospices,  seront  punis 
a  conformément  aux  lois.  » 

Mais  Fauteur  ne  méconnaît  pas  la  difficulté  de  concilier  ces 
deux  dispositions.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  mesure  qui  ren- 
ferme tout  à  la  fois  un  acte  d'humanité  et  un  délit,  qui  ne 
peut  pas  séparer  Tun  de  l'autre?  Pour  sortir  de  cet  embarras, 
l'autorité  judiciaire  a  renversé  l'obstacle,  impuissant  déjà  par 
lui-même,  que  l'art.  23  du  décret  avait  mis  à  l'envahissement 
des  expositions.  La  véritable  interprétation  du  décret,  en  ce 
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qui  concerne  le  délit  d'exposition,  semble  résulter  de  Tarréi 
de  la  cour  de  cassation  du  30  octobre  1812,  qui  détermine 
d*ane  manière  juste  et  nette  le  délit  d'exposition,  et  Fauteor  re- 
grette la  nouvelle  et  récente  tendance  de  la  cour  suprême,  qui 
embrasse  aujourd'hui  jusqu'aux  enfants  légitimes,  poisqae  le 
16  décembre  1843,  elle  a  décidé  que  le  dépôt,  dans  un  tour, 
d'un  enfant  légitime,  ne  constituait  pas  un  délit,  parce  que 
cet  enfant  n'est  pas  exposé  en  lieu  solitaire. 

Après  cet  examen  de  la  législation  et  de  la  jurispnidence 
sur  la  matière,  M.  Curel  s'occupe,  dans  chapitre  II,  de  la 
cause  du  rapide  accroissement  des  expasitionSf  et  du  tnayen  d*y 
remédier. 

Le  rapide  accroissement  des  expositions  lient  au  système 
même  qui  vient  aiïranchir  les  filles  mères  des  soucis  et  des 
devoirs  de  la  maternité.  La  véritable  charité  consiste  à  laisser 
faire  à  Thumanité  tout  ce  qu'elle  peut,  à  l'encourager  à  faire 
tout  ce  qu'elle  doit,  et  à  se  charger  seulement  du  reste.  Toutes 
les  fois  qu'on  dépasse  la  limite  du  strict  nécessaire,  les  effets 
produits  sont  en  raison  inverse  des  intentions.  Que  les  secours 
accordés  aux  filles  mères  soient  un  appui,  un  encouragement 
nécessaire  dans  leur  dénûment  pour  remplir  leur  devoir,  et 
alors  ces  secours  feront  revivre  en  elles  le  sentiment  maternel, 
toutes  les  fois  du  moins  que  ce  sera  la  misère  qui  Paura 
éteint.  Elles  remonteront  à  la  condition  de  mères.  C'est  une 
tâche  laborieuse,  qui  sera  longue  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  même  incomplète  dans  une  partie  d'entre  eni. 
il  faut  se  faire  une  juste  idée  du  problème  et  de  la  seule  solu- 
tion qu'il  soit  possible  de  demander.  II  y  a  toujours  eu  des 
enfants  délaissés  :  c'est  une  plaie  vive  avec  laquelle  le  corps 
social  est  condamné  à  exister.  IVIais  ce  qui  est  particulier  à 
l'époque,  et  ce  qui  conséquemment  ne  tient  point  à  la  nature 
du  mal,  c'est  son  progrès  rapide  et  continu  depuis  plus  de 
trente  ans  :  c'est  cette  période  qui  se  détache  des  temps  anté- 
rieurs et  se  fait  remarquer  entre  toutes  les  autres,  en  dépit  de 
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certaines  statistiques.  IL  y  a  donc  là  une  action  ajoutée  k  un 
efTet  naturel,  et  cette  aciion  est  celle  des  gourernements  et  des 
institutions.  La  tâche  qu'il  s'agit  d'accomplir,  c'est  de  com- 
battre particulièrement  cette  nouvelle  force  accrue  par  le  temps, 
et  de  la  neutraliser. 

Il  y  a  un  grand  intérêt  d'économie  à  entrer  dans  cette 
nouvelle  voie,  contraire  à  celle  où  s'engloutissent  les  millions 
que  chaque  année  vient  dévorer  :  mais  n'y  a-t-il  pas  un  plus 
grand  intérêt  moral  encore  k  conserver  les  enfants  dans  les 
bras  de  leurs  mères,  que  de  les  livrer  inconnus  à  une  nour- 
rice mercenaire.  Ces  enfants  conservés  à  leur  mère  n'auront- 
ils  pas  une  position  plus  régulière,  plus  supportable  au  sein 
de  la  société.  Il  y  a  sans  doute  dans  les  grandes  villes,  pour 
les  Glles  qui  auront  failli,  de  nombreuses  situations  qui  ont 
quelque  chose  d'impérieux,  et  dont  il  ne  sera  pas  aisé  de 
triompher.  C'est  là  que  Tœuvre  est  condamnée  à  demeurer 
imparfaite  ;  mais  la  tâche  sera  plus  facile  dans  les  départe- 
ments agricoles,  où  le  genre  de  vie  est  plus  simple  et  moins 
commandé. 

On  voit  que  M.  Curel  ne  s'exagère  pas  les  résultats  à  es- 
pérer et  à  obtenir,  et  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  nature  des 
difficultés  dont  il  faut  triompher.  Les  résultats  désirés  se  fe- 
ront attendre  ;  on  ne  les  obtiendra  qu'avec  le  temps,  à  travers 
les  obstacles  et  les  mécomptes.  C'est  un  torrent  qu'il  faut 
faire  refluer  vers  sa  source,  en  même  temps  qu'une  large  issue 
lui  est  laissée  dans  l'ouverture  des  tours. 

C'est  ici  que  l'auteur,  dans  le  chapitre  III  de  son  livre,  s^oc^ 
cupe  de  Vinstitulion  des  tours  et  de  ses  effets,  M.  Curel  com- 
mence par  écarter  les  arguments  empruntés  dans  ces  derniers 
temps  à  la  statistique,  sur  la  question  des  enfents  trouvés,  do- 
cuments à  l'aide  desquels  on  n'a  pas  manqué,  comme  il  n'ar- 
rive que  trop  souvent,  de  confirmer  des  opinions  contradic- 
toires, suivant  les  vues  que  l'on  voulait  faire  prévaloir.  Les 
renseignements  statistiques  ont  assurément  une  grande  valeur, 
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lorsqu'on  e»t  parvenu,  k  Taide  des  explications  accessoires 
qui  en  sont  inséparables,  à  les  rapprocher  de  la  Térité  :  mais 
dans  le  cas  présent,  et  dans  Tétat  où  ils  se  troaTenl,  ils  ne 
peuvent  le  plus  souvent  que  nous  tromper.  Ces  chiffres  ne  con- 
tiennent pas  tous  les  éléments  de  la  situalion,  et  déplus,  jusqu'à 
Tannée  1824,  ils  sont  sans  authenticité.  Quant  aux  docmiients 
postérieurs,  on  s'empare  déchiffres  que  Ton  donne  comme  des 
résultats  naturels  et  concluants  k  Tappui  d'un  système,  et  l'on 
néglige  des  causes  locales,  des  circonstances  qu'il  ûodrait  ol^ 
server,  o  Quel  parti  peut-on  tirer,  ajoute  l'auteur,  de  données 
aussi  trompeuses,  et  dont  l'application  à  certains  départements 
qui  me  sont  connus  m'a  suffisamment  démontré  la  fausseté?  > 

Il  faut  ensuite  considérer  que  les  documents  de  cette  na- 
ture se  ressentent  toujours  plus  ou  moins  de  Tinfluoice  des  idées 
sous  lesquelles  on  se  représente  la  charité.  Cette  grande  vertu 
est  loin  d'être  uniformément  conçue  et  pratiquée.  Elle  a  be- 
soin de  prendre  plus  d'unité,  de  se  ressembler  davantage  à 
elle-même,  afin  d'être  au  profit  de  la  société,  un  pouvoir 
reconnu  et  incontesté  par  ses  bienfaits,  placé  au-dessus  de 
l'inexpérience  et  du  vague  des  o|Hnions. 

En  ce  qui  regarde  les  enfants  trouvés,  il  est  un  point  où  la 
réforme  doit  s'arrêter  et  au  delà  duquel-  on  rencontrerait  plus 
de  périls  que  d'avantages.  Il  serait  désirable  que  l'administra- 
tration  pût  arriver  un  jour  sans  inconvénients  à  la  mesure 
générale  de  la  fermeture  des  tours;  mais  cette  suppression 
ne  saurait  avoir  lieu  aujourd'hui,  en  raison  des  longs  ravages 
et  des  désordres  qu'a  amenés  leur  ouverture.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  premier 
moyen  d'améliorer  puissamment  la  situation,  elle  n'est  qu'une 
opération  intermédiaire  à  laquelle  il  faut  arriver,  et  ne  viendra 
en  aide  à  nos  efforts  qu'autant  que  nous  aurons  déjà  réussi  à 
circonscrire  la  plaie.  On  est  toujours  en  face  de  cette 
grande  difficulté  à  laquelle  le  décret  de  1811  n'a  pas  donné 
une  solution  sérieuse  :  rester  dans  les  limites  nécessaires  pour 


sauver  la  vie  des  enfants,  en  mettant  le  plus  d'obstacles  possi- 
bles à  leur  exposition.  Il  vaut  mieux  cependant  que  cette  sorte 
d'usage  traditionnel,  d'exposer  les  enfants  près  des  hospices, 
soit  conservé  qu'entièrement  perdu,  car  il  importe  de  savoir 
où  Ton  recueillera  ceux  dont  l'existence  est  en  péril. 

En  résumé,  voici  l'effet  de  l'institution  des  tours.  Sans 
doute  ces  femmes  livrées  à  un  libertinage  sans  pudeur,  mal- 
heureusement nombreuses  dans  les  grandes  villes,  n'ont  pas 
besoin  de  tours  pour  délaisser  leurs  enfants.  Ce  n'est  pas  pour 
cette  classe  de  femmes  que  le  tour  est  dangereux.  Il  l'est  pour 
celles  qui  étaient  venues  jusque-là  sans  se  douter  qu'à  côté 
d'elles  existait  une  institution  qui  les  dispensait  d'accomplir 
un  devoir  qu'elles  acceptaient,  l'état  des  mœurs  et  l'esprit  pu- 
blic étant  plus  sévères  pour  elles  que  le  gouvernement.  Il  l'est 
pour  celles  chez  lesquelles  la  voix  de  la  nature  et  l'entratne- 
ment  à  cet  abandon  d'un  devoir  essentiel  et  fondamental, 
se  livrent  un  combat  dont  Tissue  ne  saurait  être  douteuse,  et 
ces  femmes  ne  sont  pas  rares  dans  les  déparlements  agricoles. 

On  voit  que  M.  Curel  revient  ainsi  toujours  au  principe 
qui  domine  son  livre,  c'est  que  la  moralisation  de  la  mère 
doit  entrer  dans  le  système  charitable  qui  a  pour  objet  la  ré- 
forme de  l'administration  des  enfants  trouvés.  Là  est  le  prin- 
cipe du  système  qu'il  conseille,  et  il  consacre  le  chapitre  IV  à 
démontrer  qu'en  dehors  de  ce  principe  il  n'y  a  aucun  lien 
ni  moral,  ni  social,  à  attendre. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  l'examen  critique  des  opi- 
nions et  des  essais  qu'il  a  cru  devoir  passer  en  revue  ;  nous 
arrivons  au  chapitre  suivant  où  l'auteur  recherche  la  cause 
des  infanticides.  La  seule  cause  sérieuse,  selon  l'auteur,  c'est 
le  despotisme  de  l'opinion,  tel  qu'il  règne  dans  certaines  con- 
trées, despotisme  écrasant  pour  les  fautes  commises. 

Qu'une  femme  soit  dans  la  cruelle  nécessité  d'avouer  ou  de 
cacher  sa  grossesse,  au  milieu  d'une  population  dont  l'opi- 
nion pèse  de  tout  son  mépris  sur  sa  faute,  il  ne  lui  reste  que 
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l*alteruative,  ou  de  courber  la  tête  sous  cet  excès  de  séTérité, 
4)0  de  chercher  à  lui  échapper  par  des  précautions  infinies 
et  une  préoccupation  de  tous  les  instants  qui  la  oonduin 
presque  infailliblement  à  Tinfanticide.  Le  pouToir  silataire 
qui  remettra  chaque  chose  à  sa  place,  qui  jugera  la  conduite 
et  les  actes  comme  ils  doivent  être  jugés,  pour  la  réforme  de 
l'individu  et  le  bien  de  la  société,  c'est  la  religion.  Elle  seuk 
adoucira,  avec  Tintelligence  et  dans  l'intérêt  du  progrès  moral, 
ce  qui  est  mal  à  propos  et  dangereusement  trop  rigooreax, 
et,  d'un  autre  côté,  elle  combattra  le  relâchement  parone  s^ 
vérité  nécessaire. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  livre  de  M.  Curel  ;  la 
seconde  est  consacrée  à  Vapplicaiion  des  vues  qui  précèdent 
au  département  des  Hautes-Alpes,  dont  M.  Curel  est  préfet, 
et  à  l'indication  des  résultats  obtenus.  Ce  fut  en  novembre 
1840  que  M.  Curel  prescrivit,  dans  le  département  des  Hau- 
tes-Alpes, l'exécution  de  trois  mesures,  savoir  :  h  le  dépla- 
cement des  enfants  d'arrondissement  à  arrondissement  ;  2*  la 
suppression  du  tour  établi  à  Gap  ;  3»  la  distribution  des  se- 
cours à  accorder  aux  Glles  mères  pour  les  déterminer  à  gar- 
der leurs  enfants. 

M.  Lucas  donne  ici  lecture  d'un  passage  du  livre  de  M.  Cu- 
rel, où  cet  administrateur  expose  la  manière  dont  il  procéda 
avec  prudence  et  discernement  à  l'exécution  de  ces  mesures, 
après  avoir  recueilli  préalablement  toutes  les  observations  né- 
cessaires. Les  expositions  annuelles  de  110  à  100  et  jusqu'à 
120  et  124  enfants,  lui  avaient  révélé  dans  les  admissions  des 
facilités  abusives,  et  il  avait  découvert,  l*"  que  des  mères  sui- 
vaient la  trace  de  leurs  enfants  après  l'exposition  et  panre- 
naient  à  les  faire  nourrir  près  d'elles,  en  sorte  qu'ils  s'éle- 
vaient sous  leurs  yeux,  à  la  charge  du  département  :  2*  que 
plusieurs  d'entre  elles,  à  l'aide  de  subterfuges  et  en  trompant 
la  vigilance  de  l'administration,  devenaient,  moyennant  le  prix 
fixé,  les  nourrices  de   leurs  propres  enfants  exposés.  Il   eut 
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môme  plus  d'une  raison  de  présumer  que  des  enfants  reçus 
au  tour  avaient  une  origine  légitime.  M.  Curel  acquit  bien 
vite  la  certitude  que  beaucoup  de  mères  n'exposaient  leurs 
enflants  qu*avec  la  pensée  de  les  reprendre  plus  tard.  A  la  Gn 
de  Tannée  1840,  comme  on  Ta  déjà  vu,  le  nombre  des  enfants 
exposés  s'élevait  à  108;  à  la  fin  de  1841,  il  était  de  62.  Si 
Ton  avait  pris  peu  de  souci  du  sort  des  enfants  exposés,  si 
on  les  eût  livrés  à  un  entier  abandon,  comme  des  enfants  que 
Ton  ne  compte  plus  revoir,  on  n'aurait  pas  sous  les  yeux  cette 
brusque  différence,  que  M.  Curel  attribue  à  Taciion  simulta* 
née  des  trois  causes,  la  fermeture  du  tour  de  Gap,  le  dépla- 
cement des  enfants  et  les  secours  aux  filles  mères.  La  ferme- 
ture du  tour  a  toujours  produit  un  effet  peu  sensible,  en  rai- 
son de  risolement  de  Thospice,  situé  hors  de  la  ville,  et  de 
l'extrême  Êicilité  que  présentent  ses  abords,  sans  avoir  k 
craindre  d'être  aperçu.  Le  déplacement  a  été  beaucoup  plus 
eflBcace,  mais  son  résultat  se  borne  à  Tannée  même  dans  la- 
quelle il  s'opère,  en  sorte  que,  pour  les  années  suivantes, 
il  n'est  réellement  resté  que  l'action  des  secours  distribués 
aux  filles  mères  avec  beaucoup  de  précaution  et  une  serveil- 
lance  active.  Cest  cette  mesure,  dit  M.  Curel,  plus  sérieuse 
et  plus  certaine  que  les  autres,  qui  a  fait  descendre  le  chiffre 
des  expositions  demeurées  définitivement  à  la  charge  du  dé- 
partement, de  33  à  17  en  1842,  de  17  à  5  en  1843,  et  de  5 
à  1  en  1844.  Le  nombre  des  filles  mères  secourues  fut  de  13 
en  1841,  20  en  1842,  22  en  1843  et  23  en  1844. 

M.  Lucas  termine  ainsi  son  rapport,  a  Le  livre  de  M.  Curel, 
dont  je  viens  de  donner  une  analyse  rapide  h  l'Académie,  est 
intitulé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  Parti  à  prendre  sur  la  ques- 
tion  des  enfants  trouvés.  Après  l'avoir  lu,  j'avoue  que  mon 
p^rti  n'est  pas  encore  pris  :  aussi  me  suis-je  borné  au  simple 
rôle  de  rapporteur,  m'efforçant  de  produire  les  idées  de 
M.  Curel  avec  une  exactitude  que  j'ai  souvent  poussée  jus- 
qu'à conserver  la  manière  dont  Tauteur  les  exprime.  Je  ne 


—  462  — 

discute  donc  pas  les  idées  de  M.  Curel,  je  les  expose,  sans 
pouvoir  pourtant  m*abstenir  de  deux  obsenralions. 

L*une  se  rattache  à  la  pensée  dominante  du  système  de 
M.  Cnrel,  à  la  nécessité  de  réveiller  et  de  cultiver  chei  les 
filles  mères  le  sentiment  de  Tamour  maternel  et  le  besoin  d*en 
accomplir  les  devoirs.  Assurément,  c'est  là  un  bon  résultat  à 
poursuivre;  mais,  pour  réveiller  et  fortifier  ce  sentiment  de 
Tamour  maternel  chez  les  filles  mères,  il  faut  bien  se  garder 
d'en  éteindre  ou  du  moins  d'en  afTaiblir  un  autre,  chez  les 
filles  qui  n'ont  point  encore  failli  :  je  veux  parler  de  ce  sen- 
timent salutaire  qui  prévient  souvent  la  chute,  par  la  crainte 
des  sévérités  de  l'opinion.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  dehors 
de  la  probité  légale  prescrite  par  les  codes  pénaux,  il  y  a  pour 
les  femmes  une  probité  morale  que  l'opinion  doit  prescrire  et 
juger  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'elle  est  seule  à  en 
punir  les  infractions;  c'est  le  sentiment  de  la  pudeur.  On  doit 
y  regarder  à  deux  fois  avant  d'accuser  à  cet  égard  les  jugements 
de  l'opinion  d'un  excès  de  rigueur;  car  le  respect  des  senti- 
ments et  des  lois  de  la  pudeur,  c'est  pour  la  femme  la  condi- 
tion de  sa  valeur  morale,  de  sa  dignité  personnelle,  de  sa  con- 
sidération sociale.  Il  faut  donc  apporter  le  plus  grand  discer- 
nement dans  !a  distribution  des  secours  aux  filles  mères,  afin 
de  ne  pas  laisser  croire  que  l'administration,  moins  sévère 
que  l'opinion,  vient  atténuer  et,  pour  ainsi  dire,  absoudre  les 
fautes  que  l'opinion  réprouve  et  condamne. 

Ma  seconde  observation  concerne  les  résultats  indiqués.  La 
situation  à  part  du  déparlement  des  Hautes- Alpes  ne  permet 
pas  de  voir  dans  ces  résultats  un  précédent  concluant  pour 
les  autres  départements  de  la  France. 

U  y  aurait  à  faire  sur  le  livre  de  M.  Curel  bien  d'autres  ob- 
servations ;  mais  elles  ne  doivent  pas  ici  trouver  leur  place,  et 
je  me  borne  en  terminant  à  recommander  à  tous  les  esprits 
sérieux,  qui  se  préoccupent  de  cette  redoutable  question  des 
enfiints  trouvés,  la  lecture  du  livre  de  M.  Curel.  C'est  un  li- 
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▼re  substantiel,  écrit  par  un  esprit  très-distingué,  qui  a  en- 
visagé la  question  sous  son  véritable  point  de  vue  pratique, 
avec  tous  les  aspects  et  toutes  les  difficultés  de  sa  solution. 
On  est  heureux  de  rencontrer  dans  l'administration  des  hom- 
mes de  labeur  et  de  talent,  qui  savent  aussi  utiliser  leur  posi- 
tion, pour  fournir  aui  sciences  morales  et  politiques  Texposé 
des  faits  qu'ils  ont  bien  observés  et  des  bonnes  pensées  que 
ces  observations  leur  ont  suggérées  dans  l'intérêt  du  pays  et 
du  perfectionnement  moral  de  l'humanité. 
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Ce  livre  est  mieux  qu'une  bonne  compilation  ;  c*esl  un  des 
ouvrages  les  plus  utiles  dont  on  pût  doter  la  science  et  U  pra- 
tique du  droit.  Il  nous  a  paru  que  les  suffrages  qu*il  a  déjà 
obtenus  étaient  bien  mérités,  et  qn^un  travail  de  ce  genre 
devait  être  spécialement  signalé  à  Feslime  publique.  En  effet, 
quarante  codes  de  commerce  sont  traduits  et  réunis  dans  ce 
volume,  qui  nous  offre  ainsi  la  collection  complète  des  lois  oa 
coutumes  commerciales  de  l'Europe  et  de  TAmérique. 

Jamais  un  champ  plus  vaste  n'avait  été  ouvert  à  Tétude  des 
législations  comparées,  et  cependant  on  peut  dire  que,  dans 
aucune  branche  de  la  jurisprudence,  la  connaissance  des  lois 
étrangères  n'offre  des  avantages  aussi  positifs  que  dans  le  droit 
commercial.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  spéculation  philoso- 
phique ou  législative  ;  mais  les  transactions  commerciales  s'é- 
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(tendent  sur  le  rounde  entier.  U  n'est  pas  de  k)anquier,  de  &- 
bricant,  de  négociant,  qui  n'ait  besoin  de  connattre  les  lois 
qui  régissent  le  commerce  étranger,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre,  soit  même  pour  Tinstruction 
des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  français.  Les  règles 
delà  capacité  personnelle  des  commerçants,  les  conditions  de  la 
validité  d'une  lettre  de  change,  les  effets  des  contrats  commer- 
ciaux, les  obligations  des  associés,  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  divers  pays  de  TËurope,  et  chaque  jour  nos  tribunaux  ont 
à  juger  des  causes  dans  lesquelles  une  loi  commerciale  étran- 
gère doit  être  appliquée  ou  prise  en  considération  par  un  juge 
de  France.  La  réunion  de  ces  lois,  leur  traduction  dans  notre 
langue,  sont  donc  un  éminent  service  rendu  au  commerce,  aux 
jurisconsultes  et  aux  magistrats  ;  la  science  y  trouve  des  en- 
seignements d'autant  plus  précieux  que  la  loi  qui  nous  gou- 
verne est  aujourd'hui  plus  incomplète. 

On  le  sait,  notre  code  de  commerce  est  une  reproduction 
à  peu  près  littérale  des  célèbres  ordonnances  de  1673  et  de 
1681.  On  ne  pouvait  puiser  à  meilleure  source.  Mais  si  le 
premier  type  est  excellent,  si  le  point  de  départ  du  législateur 
de  1807  est  parfaitement  choisi,  si  les  lois  du  grand  siècle  de 
Louis  XIV  étaient  suffisantes  pour  régir  notre  commerce  con- 
tinental et  maritime  dans  les  premières  années  dti  xix«  siècle, 
elles  ne  sauraient  satisfaire  aujourd'hui  les  innombrables  in- 
térêts créés  par  le  progrès  de  l'industrie  ;  elles  ne  suffisent  plus 
à  Tactivité  commerciale,  qu'une  paix  de  trente  ans  et  d'ad- 
mirables découvertes  ont  développée  en  Europe.  La  juris- 
prudence des  tribunaux  a  complété  l'ouvrage  du  législateur^ 
mais  elle  n'a  point  la  certitude  de  la  loi  ;  elle  résout  des  dif- 
ficultés isolées,  mais  elle  ne  fonde  pas  un  droit  stable  et  per- 
manent; elle  n'a  pas  la  garantie  de  fixité  qu'offre  un  texte 
législatif,  et  dans  le  commerce,  comme  dans  la  vie  civile,  là 
sûreté  est  félément  de  la  prospérité  publique.  Cependant  le 
code  de  1807  a  le  mérite  éminent  d'une  prudente  sagesse^ 
VII.  30 
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d*un  ordre  régulier,  d*une  noble  simplicité,  d'une  ptiiiite 
darlé.  Si  nous  pouvions  méconnaître  ce  mérite,  nous  serions 
ramenés  au  respect  d*un  bel  ouvrage  de  nos  pères  par  les  té^ 
moignages  solennels  de  Testime  de  TEurope.  Notre  code  de 
commerce  a  régi  la  Hollande,  la  Belgique,  Pltalie,  rillyrie,  la 
Pologne,  la  Bavière,  la  Westpbalie,  les  villes  libres  du  nord,  les 
principautés  allemandes;  lorsque,  en  1814,  une  réaction  mo- 
mentanée suscitait  contre  nos  lois  la  haine  des  peuples  naguère 
soumis  par  nos  armes,  le  code  de  commerce  fut  excepté  de  la 
proscription  dont  on  frappa  les  lois  françaises.  Il  fut  conservé 
en  Belgique,  à  Gènes,  en  Bavière,  dans  la  Prusse  rhénane, 
dans  les  principautés  italiennes,  dans  le  royaume  de  Pdlogne. 
Il  fut  retenu,  avec  une  transformation  de  titre,  dans  les  Etats 
romains,  dans  le  royaume  de  Naples,  dans  les  Etats  sardes,  el 
depuis  lors,  il  a  été  adopté  en  Grèce,  au  Brésil  et  dans  Plie 
d'Haïti.  11  faut  donc  le  reconnaître,  notre  code  de  commerce, 
qui  résumait  admirablement  rexpcrience  et  la  sagesse  du 
passé,  a  acquis  en  Europe  et  dans  le  monde  raulorité  de 
droit  commun.  Il  a  été  la  base  d'opérations  de  tous  les  tra- 
vaux entrepris  récemment  dans  cette  partie  de  la  législation. 
S'il  a  été  dépassé  en  prévoyance  par  de  nouveaux  codes,  le 
n^trc  leur  a  servi  de  modèle. 

La  Hollande  fut  le  premier  pays  de  l'Europe  où  Ton  essaya 
de  combler,  par  une  codification  nouvelle,  l'immense  lacune 
que  laissait,  au  milieu  d'une  nation  commerçante,  Tabroga- 
tion  de  notre  loi  de  ld07,  établie  sur  les  saines  pratiques  da 
commerce  européen  et  rédigée  par  Texpérience  réunie  du  conseil 
d'Etat  de  Louis  XIV  et  du  conseil  d'Etat  de  Napoléon.  L'œuvre 
fut  longue,  laborieuse,  souvent  abandonnée  et  souvent  reprise  ; 
elle  a  duré  plus  de  vingt  ans.  Le  code  promulgué  en  1837  a 
réglé  tous  les  rapports  créés  par  le  développement  nouveau  de 
l'activité  commerciale.  Il  a  introduit  des  théories  hardies  dans 
les  doctrines  anciennes.  Inférieur  à  notre  code  en  tout  ce  qui 
touche  la  fonne,  il  lui  est  supérieur  en  ce  qui  louche  le  règle- 


ment  des  sociétés,  du  courtage,  de  la  commission,  les  obliga- 
tions commerciales,  les  assurances  terrestres,  le  change  et 
quelques  points  notables  du  droit  maritime. 

L'Espagne,  qui  avait  vu  naître  dans  ses  ports  une  coutume 
de  droit  maritime  qui  devint  au  xiir  et  au  xiv*  siècle  le  droit 
commun  de  l'Europe  méridionale  et  de  TOricnt,  je  veux  par- 
ler du  consulat  de  la  mer,  TEspagne  vivait  encore  sous  Tem- 
pire  de  la  fameuse  ordonnance  de  Bilbao  qui  régissait  la  mé- 
tropole et  ses  puissantes  colonies,  et  qui  sanctionnait  les 
systèmes  jaloux  de  la  vieille  politique  commerciale.  En  1829, 
elle  a  publié  un  cude  nouveau  dont  le  nôtre  est  toujours  la 
base,  avec  des  améliorations  que  le  temps  et  de  judicieuses 
observations  suggéraient  à  d'habiles  jurisconsultes. 

Le  Portugal  a  suivi  le  même  exemple,  avec  cette  différence 
qu*un  seul  jurisconsulte  a  clé  chargé  de  la  rédaction  du  code 
de  1833,  modelé  sur  les  codes  espagnol  et  hollandais.  On  y 
a  fait  Tessai  d'une  théorie  nouvelle  dont  l'épreuve  a  été  satis- 
faisante :  l'application  du  jury  aux  contestations  commerciales. 

La  Russie  a  terminé  en  1836  Timmense  édiGce  de  sa  lé* 
gislalion.  L'œuvre  est  trop  prolixe  sans  doute; mais  elle  n'eik 
est  pas  moins  remarquable  par  les  saines  idées  qui  ont  pré- 
valu et  par  les  ditTicultés  qu'avait  à  surmonter  le  l^slateur 
dans  un  pays^qui  n'a  point  connu  le  droit  romain  ni  lesgrandes 
théories  du  droit  commun  de  TEurope.  La  partie  commerciale 
du  digeste  russe  est  fort  soignée  :  elle  comprend  plus  de  deux 
mille  articles.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV  ont  servi  de 
type  à  U  commission  chargée  de  la  rédaction  du  Svod, 

Mais  le  plus  remarquable  travail  de  ce  genre  qu'ait  in- 
spiré la  loi  française  de  1807  est  le  code  de  Wurtemberg. 
Confié  comme  celui  du  Portugal  à  la  responsabilité  d*un  seul 
jurisconsulte,  Fouvrage  de  M.  Hofacker,  qui  n'existe  encore 
qu'à  l'état  de  projet,  a  été  accueilli  par  les  suffrages  de  l'Eu- 
rope savante,  et  l'approbation  de  ce  public  impartial  est  un 
heureux  augure  du  succès  que  le  projet  de  loi  obtiendra  de- 
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vaut  les  eliauibrcs  de  Wijrleiiifoerg.    «N'uus  faisons  des  vœox 
pour  que  la  sanclion  soit  prochaine  et  pure  et  simple. 

Un  mouvement  de  révision  des  lois  commerciales  se  déve- 
loppe à  la  fois  en  Saxe,  dans  les  villes  anséatiques  et  dans  les 
grands  Etats  de  Tempirc  germanique.  La  Prusse  cheicfae  k 
unir  sous  une  même  loi  les  deux  extrémités  de  son  royaume; 
TAulriche  a  préparé  une  loi  nouvelle  pour  remplacer  celle  de 
Marie-Thérèse;  mais  sage  et  prudente,  elle  fait  sobîr  Té- 
l>reuve  de  rexpéricnce  à  son  projet  dans  une  fraction  isolécdes 
Etals  héréflilaires.  f^  Bavière  .1  compris  TinsuOisanoe  des  an- 
ciens règlements  de  Nuremberg  et  dWugsbourg.  Le  Dane- 
mark ne  peut  vivre  plus  longtemps  sous  Tempire  des  lois  so- 
rannées  de  (^hrislian  V,  et  la  Suède  sortira  bientôt  de  Ta- 
narchie  où  elle  est  plongée,  en  ce  qui  touche  la  législation 
«rommerciale.  L^ Amérique  du  sud  a  conservé  Tordonnance  de 
Hilbao,  la  loi  de  la  mère -patrie  ;  mais  Haïti  a  pris  notre  code 
et  le  Brésil  Ta  revisé.  L'Amérique  du  nord  a  manifesté  le  be- 
soin d'une  législation  fîxe  et  positive  dont  les  habitudes  an- 
glaises Pavaient  éloignée  jusqu'à  ce  jour;  car  la  première  na- 
tion commerçante  du  monde  n'a  pas  de  loi  commerciale;  elle 
se  contente  de  l'autorité  des  précédents,  et  adopte  pour  règle 
les  usages  constatés  par  des  parères  ;  mais  la  réforme  est  de- 
venue nécessaire  là  comme  ailleurs,  et  l'on  assure  que  d'émi- 
nents  esprits  ont  porté  une  attention  sérieuse  sur  les  vices 
de  cette  situation. 

Resterons-nous  en  arrière,  au  milieu  de  cette  activité  géné- 
rale des  esprits  ?  Non,  nous  aimons  à  le  croire.  La  Coneordamec 
de  M.  de  Saint- Joseph  ne  pouvait  donc  être  publiée  plus  à 
propos  pour  nous  montrer  ce  qu'avait  fait  l'Europe,  et  pour 
nous  indiquer  ce  qu'aurait  à  faire  la  France.  L'Europe  du 
XIX'  siècle  n'est  plus  une  réunion  incohérente  d'Etats  juxtaposés, 
mais  séparés  par  des  mœurs  et  par  des  intérêts  inconciliables: 
l'Europe  offre  aujourd'hui  le  spectacle  inouï  d'une  société  de 
peuples  entre  lesquels  s'éteint  graduellement  la  haine  et  la  pas- 
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sion,  entre  lesquels  règne  une  heureuse  conimunaulé  de  pen* 
sées  morales  et  philosophiques;  entre  lesquels  Tesprit  sympa- 
thise par  la  communication  des  langues  et  des  littératures,  la- 
quelle amène  la  communication  des  mœurs  et  des  habitudes  : 
TEuropeestde  nosjours  une  république  fcdérative  de  peuples  et 
de  rois.  iVous  n'espérons  pas,  nous  ne  désirons  pas  une  fusion 
des  lois  qui  la  régissent;  car,  en  perdant  leur  caractère  natio- 
nal, elles  perdraient  leur  force  propre  et  leur  efficacité  prati- 
que; mais  rassocialion  d'intelligence  et  de  travail  dans  laquelle 
l'Europe  est  engagée  doit  entraîner  la  connaissance  exacte  et 
Tamélioration  respective  des  lois  qui  gouvernent  la  vie 
civile  et  Tindustrie  dans  les  divers  états  dont  elle  se  compose. 
Le  Gouvernement  Ta  parfaitement  compris,  car  il  a  favorisé 
de  tout  son  pouvoir  Taccomplissement  du  travail  entrepris  par 
M.  de  Saint- Joseph. 

Si  nous  considérons  maintenant  Texécution  de  Timportante 
publication  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  devons  dire 
que  Tauteur  y  a  donné  les  soins  les  plus  attentifs  et  les  plus  ap- 
pliqués. Il  n'a  rien  négligé  pour  la  réunion  complète  des  textes 
originaux.  Il  n'y  manque  qu*un  des  deux  statuts  sur  le  change 
promulgués  à  Brème  il  y  a  peu  de  mois.  L'exactitude  et  la  fidé- 
lité des  traductions  ont  autant  excité  la  sollicitude  et  l'attention 
scrupuleuse  de  M.  de  Saint-Joseph.  11  avait  déjà  fait,  dans  sa 
concordance  du  Code  civil,  l'expérience  utile  des  difficultés  de 
sa  tâche  et  des  écueils  contre  lesquels  la  plus  consciencieuse 
préoccupation  peut  échouer.  Les  précautions  multipliées  dont 
il  s'est  entouré  pour  donner  à  son  ouvrage  le  caractère  de  fi- 
délité qui  constitue  la  valeur  principale  d'une  compilation  de 
ce  genre  lui  assurent  la  reconnaissance  des  jurisconsultes  et 
des  praticiens. 

Dans  une  introduction  étendue,  mais  claire  et  précise,  Tau- 
teur  a  tracé  l'esquisse  rapide  des  législations  diverses  qu'il  avait 
sous  la  main.  Nous  n'avons  qu'un  regret  à  exprimer  à  ce  sujet, 
c'est  qu'il  n'ait  pas  donné  plus  de  grandeur  à  son  tableau.  Au 
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lieu  d*une  histoire  philosophique  du  droit  commercial  qui  ré- 
git le  monde  civilisé,  Pauteur,  parfaitement  maître  de  sa  ma- 
tière, mais  trop  modeste  ou  trop  timide,  s'est  borne  à  un  ré- 
sumé Gdcle  et  succinct,  des  législations  diverses  sur  les 
points  les  plus  importants  du  droit  commercial.  Notre  criti- 
que, notre  reproche  est  purement  littéraire, il  est  injuste  peut- 
être.  Il  ne  sera  pas  sanctionné  par  la  froide  raison  des  juris- 
consultes praticiens,  et  il  s'éloigne  sans  doute  du  but  que  s'é- 
tait proposé  M.  de  Saint-Joseph. 

Une  grande  difTicuUé  d'exécution  se  présentait  :  c'était  celle 
du  plan  à  suivre  dans  la  réunion  des  textes.  L'auteur  a  choisi 
les  neuf  codes  qui  présentaient  le  plus  d'analogie  dans  leur 
forme  extérieure,  et  il  les  a  rangés  par  colonnes  en  regard  du 
texte  français.  Le  lecteur  a  ainsi  d'un  seul  coup  d'œil  les  dis- 
positions correspondantes  de  notre  code  de  commerce,  et  des 
codes  d'Espagne,  de  Wurtemberg,  de  Portugal,  de  Hongrie, 
de  Russie,  de  Prusse,  de  Hollande  et  de  l'ordonnance  de  Bil- 
bao.  Il  a  entassé  ensuite,  dans  une  deuxième  partie,  les  textes 
de  trente-deux  lois  ou  coutumes  commerciales,  parmi  lesquelles 
nous  devons  signaler  un  excellent  exposé  du  droit  anglais  et 
américain  ,  le  code  maritime  de  l'Autriche,  les  codes  de  com- 
merce  de  Bade,  de  Danemark,  de  Naplcs,  des  Etats  romains, 
de  la  Lombardie,  de  Hambourg,  de  Lubeck,  de  Francfort,  de 
Suède,  de  Toscane,  de  Sardaigne  et  de  Saxe. 

Le  livre  de  M.  de  Saint- Joseph  est  le  fruit  de  plusieurs  an- 
nées de  dévouement  et  de  constants  travaux  :  il  a  déjà  reçu  les 
plus  flatteurs  suffrages;  il  nous  suflira  de  citer  M.  Mittermaler 
et  l'illustre  rédacteur  du  code  de  Wurtemberg,  M.  Hofacker. 
Tous  deux  ont  compris  ce  qu'avait  d'imposant  le  tableau 
comparatif  de  ces  monuments  législatifs,  et  ce  qu'avaient  dû 
coûter  les  recherches  des  textes  et  leur  translation  ûdèle.  Noos 
ne  croyons  être  que  justes  en  remerciant  M.  de  Saint- Josepb 
d'avoir  si  heureusement  achevé  une  œuvre  à  la  fois  si  difficik 
et  si  utile. 


ACADÉMIE 
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SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


BUI.I.BTX». 

JUIN  1845. 

Séance  du  7.  —  M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur  Touvrago 
de  M.  Anthoine  de  Sa int- Joseph ,  juge  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  intitulé  :  Concordance  entre  les  Codes 
de  commerce  étrangers  et  le  Code  de  commerce  français.  — 
M.  Giraud,  en  faisant  hommage  à  TAcadémie,  1»  au  nom  de  M.  Bé- 
chard,  membre  de  la  chambre  des  députés,  d'un  ouvrage  ayant 
pour  litre  :  de  l'Administration  de  la  France,  ou  Essai  sur  les  abus 
de  la  centralisation,  2  vol.  in-S^;  î»  et  au  nom  de  M.  Victor  Du- 
may,  maire  de  la  ville  de  Dijon,  d'un  exemplaire  de  son  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  etc.,  etc.,  fait  un  rapport  verbal  sur  chacun 
de  ces  deux  ouvrages.  —  M.  Damiron  lit  un  mémoire  ayant  pour 
objet  Texamen  des  Entretiens  de  Malebranche  sur  la  métaphysi' 
que.  —  M.  Garcin  de  Tassy  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Euscbc  de  Salles  sur  les  Linéaments  d^une  philosophie  ethno- 
graphique. —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  14  —  M.  Damiron  achève  la  lecture  de  son  examen 
des  Entretiens  de  Malebranche  sur  la  métaphysique.  —  M.  Passy 
commence  la  seconde  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Diversité 
des  formes  et  des  modes  de  culture. 

SÉANCE  DU  21.  —  M.  Passy  continue  la  seconde  lecture  du  mé- 
moire qui  précède.  —  M.  Giraud  commence  la  lecture  d'un  rap- 
port sur  les  Discours,  Rapports  et  Travaux  inédits  sur  le  concor- 
dat  de  1801  (26  messidor  an  /X),  les  articles  organiques  publiés 
en  même  temps  que  ce  concordat  [loi  du  15  germinal  an  X,  8  avril 
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I80i),  et  sur  les  diverses  questions  de  droit  public  concernant  la 
liberté  des  cultes^  la  protection  qui  leur  est  due,  leur  établisse- 
ment dans  l'État  et  leur  police  extérieure,  les  associations  reli- 
gieuseSf  l'instruction  et  les  écoles  publiques,  i»t  Jean-Etienne^ 
Mario  Portalis,  ministre  des  cultes  et  membre  de  TAcudemie 
française,  publiés  et  précédés  d'une  introduction  par  le  vicomte 
Frédéric  Portalis,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Séamcb  du  28.  —  M.  Fraysse  fait  hommage  à  T Académie  des 
Observations  quUl  vient  de  publier  et  dont  il  a  précédemment 
donné  lecture ,  à  propos  de  V organisation  du  travail,  —  M.  de 
Rémusat  présente,  au  nom  de  M.  Jules  Simon,  professeur  agrégé 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  maître  des  conférences  de  philo- 
sophie à  l'école  normale,  le  second  volume  de  VHistoire  de  Vécole 
âl Alexandrie.  M.  de  Rémusat  fait  connaître  Tobjet  et  le  plan  de 
cet  important  ouvrage,  aujourd'hui  terminé,  et  il  recommande  le 
travail  de  M.  Simon  à  l'attention  de  TAcadémie.  —  M.  de  Rémusat 
offre  le  second  volume  de  sa  publication  sur  Mélard.  —  M.  Ber- 
riat  Saint-Prix  rectifie  une  assertion  d'une  feuille  de  Bergerac, 
sur  les  motifs  du  retonr  de  M.  Lakanal  en  France,  après  la  révo- 
lution de  juillet  ;  la  réorganisation  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  décida  seule  M.  Lakanal  à  quitter  la  Loui- 
siane pour  revenir  en  France.  —  M.  Passy  reprend  la  seconde  lec- 
ture de  son  mémoire  sur  la  Diversité  des  formes  et  des  modes  de 
culture. 
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RAPPORT 

DE  M.  CHARLES  GIRAUD 


su*  LA  PUBLICATION 

DE  M.  LE  VICOMTE  PORTALIS 

CoDwiller  à  U  Cour  royale  de  Paris 
DES 

DISCOliRS.  RAPPORTS  ET  TRAVAUX  l?JÉDITS 

DE  J.-E.-M.  PORTALIS 

Miaifttre  des  Cultes 
BKLATIFS    AU    CONCORDAT  DE  1801    BT  AUX  ARTICLB8  0B6ANIQUB». 


Dans  la  séance  du  22  mars  dernier,  notre  illustre  et  très-^ 
honoré  confrère,  M.  le  procureur  général  Dupin,  appelait  vo- 
tre attention  sur  la  publication  des  Discours,  Rapports  et  Tra- 
vaux inédits  de  Portalis,  relatifs  au  concordat  de  1801. 

Le  volume  qui  vous  était  alors  présenté  n^offrait  que  la 
première  partie  d^une  collection  à  laquelle  le  petit-ûls  du  mi- 
nistre des  cultes  de  Tempire  a  donné  des  soins  pieux  et  qui 
comprend  les  actes  les  plus  remarquables  par  lesquels  son 
aïeul,  de  vénérable  mémoire,  a  concouru  au  rétablissement 
du  culte  de  la  religion  catholique  en  France. 

Otte  première  partie,  dont  vous  avez  pu  apprécier  Tiropor- 
lance  particulière,  par  le  rapport  de  M.  Dupin,  contenait  les 
documents  relatifs  à  Tacle  mémorable  du  concordat  et  à  la 
rédaction  des  articles  organiques. 

La  seconde  partie  du  volume,  qui  vient  d'élro  offerte  en 
hommage  à  TAcadémie,  et  qui  complète  le  travail  de  M.  le 


conseiller  Fr.  Portalis,  contient  des  documents  non  moins 
précieux,  relativement  à  la  mise  en  pratique  du  concordat  et  des 
articles  organiques.  Le  soin  de  faire  exécuter  ces  grands  règle- 
ments acceptés  parla  sagesse  du  Saint-Siégc,  mais  attaqués  au- 
jourd'hui en  France  avec  une  ardeur  étrange,  fut  confié  k 
Portalis  depuis  le  mois  de  septembre  1801,  jusqu'à  Tépoque 
de  sa  mort,  en  1807;  il  y  rencontra  de  sérieuses  difficultés. 
-  En  effet,  tout  n'était  point  accompli  par  la  conclusion  de  la 
paix  religieuse  entre  le  chef  de  TÉglise  et  le  chef  du  Gouver- 
nement français;  il  fallait  encore  obtenir,  par  une  volonté 
prudente,  ferme,  éclairée,  Tobéissance  de  tous  à  la  loi  fonda- 
mentale de  Tordre  nouveau.  11  fallait  contenir  l'opposition  ir- 
réligieuse qui  avait  contrarié  de  son  mieux  le  rétablissement 
du  culte  catholique;  imposer  silence  à  une  autre  opposition 
qui,  tout  en  voulant  conserver  les  dogmes,  regrettait  cepen- 
dant qu^on  ne  fût  pas  resté  séparé  de  la  hiérarchie  romaine; 
empêcher  cnûn  que  le  retour  sincère  à  Tordre  religieux  et  ca- 
tholique ne  se  changeât  en  une  réaction  en  faveur  d'honmies 
et  d'idées  qui,  dans  ce  moment,  eussent  compromis  la  grande 
œuvre  du  rétablissement  du  culte,  et  qui,  dans  tous  les  temps, 
ont  présenté  des  dangers  à  Tégard  desquels  les  hommes  d'État, 
des  sentiments  les  plus  divers,  d'ailleurs,  ont  été  pourtant 
d^un  accord  unanime. 

Heureusement  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  la  paix 
intérieure  de  la  France,  un  homme  supérieur  se  rencontra  ca- 
pable et  digne  de  remplir  cette  œuvre  difFicile.  Jurisconsulte 
éminent,  chrétien  sincère,  homme  d'ordre  et  de  conciliation, 
formé  à  l'école  ancienne,  mais  associé  du  fond  du  cœur  i 
Tesprit  des  institutions  modernes  :  personnage  vraiment  consu^ 
laire,  pour  me  servir  d'une  expression  aussi  juste  qu'heu- 
reuse de  M.  Dupin,  en  possession  du  respect  de  ses  contempo" 
rains  et  de  Vestime  de  la  postérité, 

M .  le  conseiller  Portalis  a  pu  se  plaindre  que  les  services 
rendus  par  son  afeul  à  la  cause  de  la  religion  n'aient  pas  été 
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appréciés  avec  une  constante  équité  ;  la  publication  qu'il  vient 
de  faire  est  un  noble  appel  à  la  justice  des  ciirétiens  et  au 
jugement  de  tous  les  hommes  éclaires.  Pour  notre  génération, 
qui  n'a  vu  que  dans  Thistoire  une  époque  calamiteuse 
dont  il  faut  bien  exhumer  les  souvenirs,  les  documents  re- 
cueillis dans  ce  volume  sont  d'un  prix  singulier.  Ils  nous  font 
connaître  avec  exactitude  les  résistances  que  le  premier  con- 
sul éprouva  lui-même  pour  le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique, et  les  difiicultés  innombrables  où  fut  engagé  Por- 
tails, pour  faire  respecter  le  concordat,  et  pour  obtenir  son 
exécution  par  Tapplicalion  des  articles  organiques  qui  seuls 
avaient  rendu  le  concordat  possible  et  praticable.  L'esprit  de 
Paris  était  tel,  qu'un  respectable  ecclésiastique,  ayant  donné  la 
nouvelle  ,  à  Saint  -  Roch  ,  que  le  premier  consul  avait 
été  solennellement  remercier  Dieu,  dans  la  cathédrale  de 
Milan,  de  la  victoire  qu'il  avait  remportée  à  Marengo,  fut  im- 
médiatement conduit  à  Charcnton,  à  titre  d'insensé.  Portails 
montra  ce  que  pouvaient,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles^ 
une  patience  à  toute  épreuve  et  la  fermeté  calme  des  convic- 
tions sincères  qui  étaient  dans  son  âme. 

Le  premier  discours  qui  se  présente  à  nos  yeux,  dans  le  vo- 
lume qui  vous  est  offert,  est  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  du  12  ventôse  an  xii,  relatif  à  Torganisation  des  sé- 
minaires métropolitains  qui  devinrent  plus  tard  les  séminaires 
diocésains.  Ce  discours,  où  règne  une  remarquable  pureté  de 
sentiment,  une  science  profonde  et  une  raison  élevée,  était  déjà 
connu.  II  fut  suivi  de  la  loi  du  23  du  même  mois,  laquelle, 
avec  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  et  les  ordonnances  du 
16  juin  1828,  forme  encore  aujourd'hui  le  code  des  écoles 
ecclésiastiques.  Dans  ce  code  se  confond,  avec  Tautorité  de 
Portails,  la  sagesse  d'un  Gis  digne  d'un  tel  père»  et  aussi  res- 
pecté dans  cette  enceinte  que  dans  le  parlement,  et  à  la  tête  da 
premier  corps  de  la  magistrature  française. 

Après  ce  discours,  on  lit  on  rapport  i  l'empereur,  en  date  du 
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12  août  I8CH),  sur  l'organisation  plus  développée  qu^il  conve- 
nait de  donner  aux  séminaires  métropolitains.  Ce  rapport  élail 
encore  inédit:  il  renferme  des  renseignements  qoMl  est  impor- 
tant de  constater.  Portalis  y  estime  que  le  service  catholique  de  la 
France  exige,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  environ  60,000  prê- 
tres; mais  on  était  bien  loin  d'avoir  ce  nombre,  en  1801 ,  et  Por- 
tails nous  apprend  qu'il  manquait  environ  8,000  sujets  dans  la 
classe  seule  des  desservants  et  vicaires.  «  On  compte  à  peine,  dit- 
«  il,  12  missionnaires  et  12  prédicateurs.  Depuis  le  concordat,  il 
u  s*est  fait  peu  d'ordinations;  il  est  même  des  diocèses  où  per- 
u  sonne  ne  s'est  présenté  pour  prendre  les  ordres.  »  Telle  était  en- 
core, cinq  ans  après  le  concordai,  la  condition  regrettable  de  Tad- 
minislration  du  culte  catholique.  Portalis  présente  ensuite  un 
plan  remarquable  d'études  religieuses.  11  veut  relever  l'enseigne- 
ment ecclésiastique,  y  attirer  les  nobles  esprits,  favoriser  le  recru- 
tement du  clergé  par  des  avantages  positife,  maintenir  les  sémi- 
naires sous  l'inspection  et  la  juridiction  exclusives  deséyèques, 
à  ce  moment  où  tous  les  ordres  d'enseignement  public  se  liaient, 
par  la  création  récente  de  divers  inspecteurs  généraux,  à  l'or- 
ganisation de  l'université.  Cependant  il  désire  rattacher  l'épis- 
copat  à  la  nouvelle  université,  comme  il  l'était  aux  anciennes, 
et  ses  vues  à  ce  sujet  sont  aussi  droites  qu'ingénieuses.  Cet 
important  rapport  était  suivi  d'un  projet  de  loi  conforme  à 
son  esprit,  mais  il  est  resté  sans  exécution  ultérieure. 

Un  autre  rapport  inédit  et  conGdentiel  est  celui  qui  est 
relatif  à  la  rédaction  d'un  catéchisme  uniforme  pour  tout 
l'empire.  On  y  voit  que  ce  catéchisme,  accepté  comme  Irès- 
clair  et  très-orthodoxe,  approuvé  par  le  cardinal- légat,  avait 
été  principalement  tiré,  par  Portalis,  du  catéchisme  de  Bossuet. 
Le  nom  de  Bossuet,  dit  Portalis  à  l'empereur,  fixe  toutes 
les  opinions  dans  le  clergé  ^  et  il  impose  m/me  aux  philosophes. 

Un  autre  rapport  inédit  sur  le  droit  de  joyeux  avènement 
prouve  combien  peu  on  avait  entendu  innover  relativement 
aux  privilèges  anciens  de  la  ccuironno  à  Tégard  de  Tadminis 
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Iralioii  cxlérieure  de  TÉglise.  J'eD  dirai  autanl  du  rapport 
relatif  à  la  publication  du  jubilé,  en  1803. 

Le  décret  sur  la  réunion  des  cures  aux  chapitres  fut  aussi 
rendu  sur  la  provocation  motivcc  de  Portalis,  dont  la  sollici- 
tude avait  été  réveillée  par  les  communications  du  vénérable 
cardinal  de  Belloy,  archevêque  de  Paris. 

Il  existait,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  Fempire, 
des  règlements  adaptés  à  la  situation  particulière  de  chaque 
fabrique,  présentés  par  les  évéques  et  sanctionnés  par  Tauto- 
rilé  impériale;  mais  on  objectait  que,  l'administration  des  fa- 
briques étant  purement  temporelle,  il  était  du  bon  ordre  de 
rËlat  qu'une  loi  générale  et  uniforme,  émanée  du  Gouverne- 
ment civil,  réglât  désormais  le  Gouvernement  des  fabriques. 
I/esprit  sensé  de  Portalis  ne  reconnut  pas  l'opportunité  de  ce 
changement  ;  les  motifs  de  son  opinion  sont  consignés  dans  un 
rapport  qui  était  resté  inédit  jusqu*à  ce  jour;  mais,  en  1809, 
sous  une  autre  administration  que  la  sienne,  le  règlement 
général  fut  arrêté  par  un  décret  qui  régit  encore  la  matière, 
avec  une  ordonnance  du  12  janvier  1825.  Il  faut  reconnaître 
que  les  craintes  exprimées  par  Portalis,  dans  son  rapport  de 

1806,  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  que  l'administration  des 
|)aroisses  ne  s'est  pas  ressentie  en  1809  d'inconvénients  qui 
pouvaient  être  graves  en  1806.  Par  un  autre  rapport  daté  de 

1807,  Portalis  empêcha  que  les  fabriques  auxquelles  on  avait 
restitué  des  biens  non  aliénés  par  l'État  ne  fussent  grevées  de 
dettes  dont  on  ne  pouvait  justement  leur  imposer  la  charge 
qu'en  les  replaçant  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  anciens. 

Je  passe  rapidement  plusieurs  autres  travaux  relatifs  à  des 
deuils  d'administration  qui  attestent  le  zèle  infatigable  de 
Portalis  pour  le  bien  de  l'État  et  de  la  religion ,  et  j'arrive 
à  une  série  curieuse  de  rapports,  presque  tous  inédits,  et  re- 
latifs aux  associations  religieuses  qui  se  produisirent«n  France, 
aussitôt  après  le  concordat  et  bien  avant  que  les  besoins  de 
Tadminislration  matérielle  du  culte,  dans  les  paroisses,  fus- 
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sent  satisfaits.  Plusieurs  de  ces  associations  n'étaient  manies 
d'aucune  approbation  des  chefs  de  PÉglise  et  réveillaient  d'an- 
ciennes erreurs  condamnées  ;  d'autres  reproduisaient  des  or- 
dres supprimés.  Le  Gouvernement  dut  prendre  un  parti  à 
leur  égard. 

L'influence  des  associations  religieuses  est  trop  intimement 
liée  au  développement  du  christianisme  pour  qu'on  ne  soit  pas 
autorisé  à  penser  qu'elles  s'identiGent  dans  une  certaine  mesure 
avecla  pratique  elle-même  de  la  foi  catholique.  L'institut  monas- 
tique semble  donc  répondre,  en  général,  à  un  besoin  de  la  vie 
chrétienne.  Cependant  on  ne  saurait  refuser  au  Gouvernement 
civil  le  droit  d'interdire  tel  ou  tel  mode  d'association  qui  lui 
paraît  présenter  des  dangers  pour  l'État.  Le  droit  de  l'État,  à 
cet  égard,  est  un  droit  de  conservation  et  de  défense  qui  dé- 
coule de  la  nature  des  choses. 

a  N'est-il  pas  contre  l'ordre  public,  dit  Portalis,  qu'il  puisse 
se  former  dans  un  État  des  associations,  des  sociétés,  des 
ordres,  sans  autorisation  de  l'État  ? 

a  Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  corporation  nou- 
velle, civile  ou  religieuse,  n'cst-il  pas  une  conséquence  né- 
cessaire du  droit  essentiel  qu'ont  les  États  de  veiller  à  leur 
conservation  ? 

«  Les  constitutions  d'un  ordre  religieux  sont  les  conditions 
suivant  lesquelles  il  s'oblige  envers  l'Église  ;  et  comme  il  n'y 
a  que  le  pape  qui  puisse,  en  ce  point,  la  représenter,  c'est  k 
lai  qu'elle  a  déféré  l'approbation  des  ordres  qui  se  présentent 
pour  s'établir  dans  la  chrétienté. 

«  Mais  l'Église  elle-même  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  tem- 
porel; elle  est  et  elle  subsiste  dans  l'État.  C'est  donc  à  FÉtat 
qu'il  appartient  de  recevoir  dans  sa  domination  ou  de  refuser 
on  ordre  ou  un  institut. 

«  Cette  réception,  dit  un  magistrat  célèbre/ suppose  né- 
eessairement  l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  cet 
ordre  se  lie  k  l'État,  et  suivant  lesquelles  l'État  le  reçoit  et  lui 
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promet  m  protection.  On  doit  savoir  quelles  qualités  prennent 
les  religieux  qui  demandent  à  être  reçus  ;  ce  qui  les  carac- 
térise ou  ce  qui  les  dislingue  des  autres  ecclésiastiques  ;  sous 
quelles  lois  ils  entendent  vivre  ;  quels  règlements  ils  promet- 
tent d'observer  ;  en  un  mot,  TEtat  doit  connatlre  la  forme  et 
la  constitution  de  leur  gouvernement,  afin  d^avoir,  dans  des 
supérieurs  connus  et  autorisés ,  des  garants  de  la  fidélité  des 
membres. 

«  Il  serait  inou!  que  TElat  pût  être  contraint  d'admettre 
des  hommes  qu'il  ne  connaît  point  ;  et  il  ne  peut  les  con- 
naître que  lorsqu'ils  présentent  leur  institut,  leurs  lois  et 
leurs  constitutions. 

a  11  est  donc  contre  le  droit  des  gens,  contre  Tordre  pu- 
blic, que  les  constitutions  d*un  ordre,  de  quelque  autorité 
qu'on  les  suppose  émanées,  ne  soient  pas  représentées.  Il  est 
contre  la  raison  et  le  bon  sens  qu'elles  ne  soient  pas  publi- 
ques, notoires,  et  sufïisamment  connues. 

«  Le  droit  public  de  la  France  a  toujours  exigé,  pour  réta- 
blissement des  ordres  religieux,  l'intervention  et  l'autorisa- 
tion du  magistrat  politique.  Cette  intervention  et  cette  auto- 
risation se  manifestaient  autrefois  par  des  lettres  patentes  ; 
elles  peuvent  se  manifester  aujourd'hui  sous  une  autre  forme. 
Mais  le  principe  sur  la  nécessité  du  consentement  du  prince 
est  toujours  le  même,  et  ce  principe  est  commun  à  tous  les 
États  catholiques. 

«  Pourquoi  introduire  d'ailleurs  de  nouveaux  ordres  reli- 
gieux, ou  faire  revivre  ceux  qu'on  a  cru  nécessaire  de  détruire  P 
«  Les  évéques  et  les  prêtres  sont  établis  de  Dieu  pour  in- 
struire les  peuples  et  pour  prêcher  la  religion  aux  fidèles  et 
aux  infidèles.  Les  ordres  religieux  ne  sont  point  de  la  hié- 
rarchie ;  ce  ne  sont  que  des  institutions  étrangères  au  gou- 
vernement fondamental  de  l'Eglise. 

«  .le  ne  dissimulerai  pas  que  de  pareilles  institutions  ont 
pu  être  utiles,  selon  les  temps  et  les  circonstances  ;  mais  au- 
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jourd'hui  le  grand  intérêt  de  la  religion  est  de  protéger  les 
pasteurs  destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur, 
au  lieu  de  laisser  établir  à  côté  d'eux  ou  sur  leurs  têtes  des 
hommes  qui  puissent  les  opprimer.  Le  clergé  séculier,  à  peine 
rétabli,  est  encore  trop  faible  pour  pouvoir  diriger  et  conte- 
nir des  établissements  qui,  dès  leur  naissance,  seraient  plus 
influents  que  les  évèques. 

«  D'autre  part,  après  une  grande  révolution,  le  gouverne- 
ment ne  pourrait  sans  danger  se  fier  à  des  institutions  qui, 
si  elles  avaient  des  principes  autres  que  les  siens,  pourraient 
devenir  infiniment  dangereuses. 

«  r^  plupart  des  supérieurs  ecclésiastiques  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  dans  Jeurs  diocèses  un  nombre  suffisant  de  sujets 
pour  le  service  des  paroisses.  Est-ce  dans  un  tel  moment  qu'il 
serait  convenable  de  favoriser  des  établissements  qui  achève- 
raient d'enlever  à  ce  service  tous  ceux  qui  ont  de  la  piété,  du 
zèle  et  des  lumières  ? 

«  Cependant,  l'empereur,  en  portant  sa  sollicitude  sur 
toutes  les  agrégations  et  associations  qui  se  sont  formées  à 
l'insu  des  lois,  et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  Tordre  pré- 
sent des  choses,  a  cru  devoir  distinguer  certaines  institutions 
d'humanité  et  de  miséricorde,  qui  sont  également  avouées  par 
la  religion  et  par  la  philosophie. 

«  Parmi  ces  institutions,  l'établissement  des  Sceun  de  la 
charité  et  des  Sœurs  hospitalières  occupe  le  premier  rang. 
L'État  ne  doit  point  être  privé  du  secours  de  ces  sœurs  con- 
sacrées au  service  de  Thumanité  pauvre  et  souffrante. 

«  Un  philosophe  de  nos  jours,  en  parlant  de  rétablisse- 
ment des  Somrs  de  la  charité  et  de  celui  des  autres  sœurs, 
qui,  sous  des  noms  différents,  se  vouent  à  la  pratique  des  mê- 
mes verlus,  a  dit  :  «  Peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  plus  grand 
sur  la  terre  que  le  sacrifice  que  fait  un  sexe  délicat  de  la 
beauté,  de  la  jeunesse,  souvent  de  la  haute  naissance  et  de  la 
fortune,  pour  soulager,  dans  les  hôpitaux,  ce  ramas  de  toutes 
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«  les  miserez,  dont  la  vue  est  s(  humiliante  pour  Torgueil 
«  humain  et  si  révollanlc  pour  notre  délicatesse.  Les  peuples 
M  séparés  de  la  communion  romaine  n'ont  imite  quMmpar- 
«  faitement  une  charité  si  généreuse  (1).  » 

«  Aussi,  dès  qu'on  a  pu,  après  les  orages  révolutionnaires, 
s'occuper  des  hospices,  le  premier  soin  des  administrateurs  a 
été  d'y  rappeler  les  sœurs  de  la  charité.  L'établissement  de  ces 
sœurs  est  national;  il  est  né  en  France;  il  est  le  fruit  de  la  re- 
ligion de  nos  pères. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  importe,  en  conservant  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  de  charité,  qui  ont  déjà  produit 
parmi  nous  ries  effets  si  salutaires,  de  dissoudre  toutes  les  con- 
grégations et  sociétés  religieuses  qui  se  sont  établies  clandes- 
tinement et  à  l'insu  des  lois,  et  de  rappeler  la  maxime  sur  la 
nécessité  de  Tintervention  de  la  puissance  publique  dans  l'é- 
tablissement de  toutes  les  corporations  religieuses  ou  civiles.  » 

Tels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  premier  consul  à 
supprimer  plusieurs  associations  religieuses.  On  peut  dire  que 
ce  rapport,  à  la  suite  duquel  fut  promulgué  le  célèbre  décret 
du  22  juin  1801,  est  un  chef-d'œuvre  de  la  raison  chrétienne 
et  de  la  raison  d'État.  Le  compte  qui  fut  rendu  à  l'empereur 
de  l'exécution  de  son  décret  de  suppression  constate  une  par- 
ticularité remarquable  et  peu  connue.  Je  laisse  parler  Portalis  : 

««  Un  décret  impérial,  rendu  sur  mon  rapport,  dissout  la  so- 
ciété des  Pères  de  la  foi,  celle  du  Ccmr  de  Jésus,  et  toutes  au- 
tres qui  ne  sont  point  autorisées  dans  l'État  avec  les  formes 
consacrées  par  le  droit  public  français.  Je  viens  rendre  compte 
à  Votre  Majesté  de  l'exécution  de  ce  décret. 

a  Dès  qu'il  a  été  connu,  les  Pères  de  la  foi,  qui  avaient  leur 
principal  établissement  à  Amiens,  sont  venus  à  moi  et  m'ont 


(1)  Portatif  adresM  deux  nouveaux  rapporte  h  Teropereur  sur  \^% 
cungrégatioiiA  religieuMS  de  femmes.  [Voyez  p.  480  et  soiv.) 
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protesté  de  leur  soumission.  Ils  étaient  liés  par  des  tœux,  et 
ils  s'étaient  réunis  pendant  la  révolution  et  avant  le  concordat. 
Je  leur  ai  dit  que,  même  théologiquement  parlant,  leurs  vœux 
étaient  nuls,  parce  qu'on  est  citoyens  français  avant  qae  d*étre 
religieux  ;  mais  les  plus  timorés  d'entre  les  Pères  de  la  foi 
croyaient  qu'à  cette  époque  ils  avaient  pu  se  lier  devant  Dieu 
-et  devant  l'Eglise,  et  ils  témoignaient  que  leur  conscience  avait 
besoin  d'être  rassurée. 

«  J'ai  bien  mieux  aimé  trancher  cette  difficulté  qœ  de  per- 
dre du  temps  à  combattre  le  point  de  délicatesse  qui  la  faisait 
naître.  Dans  cet  objet,  j'ai  conféré  avec  M.  le  cardinal  légat, 
qui,  en  tant  que  de  besoin,  a  délié  les  Pères  de  la  foi,  au  nom 
du  chef  de  l'Église,  de  tous  leurs  vœux,  et  leur  a  rendu  leur 
liberté  par  un  bref  du  for  péniUntial.  Les  Pères  de  la  foi, 
ainsi  dégagés  de  tout  scrupule,  et  entièrement  rassurés  dans 
les  rapports  que  leur  premier  engagement  pouvait  avoir 
même  avec  le  sentiment  intérieur  et  secret  de  leur  conscience, 
exécutent  aujourd'hui  le  décret  impérial  sans  regret,  et  me 
chargent  de  présenter  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  leur  fi- 
délité, de  leur  obéissance  et  de  leur  absolu  dévouement. 

«  Quant  à  la  société  du  CcBur  de  Jésus ,  les  membres  ne 
faisaient  que  des  vœux  d'un  ordre  particulier,  qui  ne  res- 
semblaient point  à  ce  que  le  droit  canonique  appelle  les  vonue 
solennels.  Il  a  donc  suffi  de  leur  notifier  le  décret.  Je  reçois 
successivement  les  preuves  de  k  dissolution  de  cette  société. 
Tàï  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  la  déclaration  que 
révèque  d'Orléans  vient  de  m'adresser,  et  qui  lui  a  été  en- 
voyée par  un  prêtre  qui  appartenait  k  la  société  dont  il  s'agit. 

a  Je  ne  parlerai  point  d'autres  associations  plus  obscures, 
qui,  dès  leur  naissance,  ont  été  dissoutes  par  la  police,  et 
dont  la  police  saura  bien  empêcher  la  résurrection. 

«  Signé  :  Portalis.  » 


^ 


-  483  — 

Du  reste,  les  seutimens  de  l^empereur  à  l'égard  des  associsi'- 
tions  religieuses  étaient  tellement  arrêtés,  qu'il  refusa  d'au^ 
loriser  une  association  d'ecclésiastiques  qui  se  destinaient  à 
rinstrucUon  publique,  sous  le  patronage  du  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon,  son  oncle,  malgré  Fa  vis  favorable  que  Por- 
talis  donnait  à  leur  institution.  Un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires supérieurs  se  montraient  même  hostiles  à  la  propa- 
gation des  congrégations  de  femmes  dévouées  au  service  des 
malades  ou  à  l'éducation  des  filles.  Portails  se  donnait  là 
peine  de  les  éclairer  et  prenait  soin  d'adoucir  leurs  disposi- 
tions par  une  correspondance  où  l'on  ne  saurait  trop  admirer 
la  longanimité  éclairée,  la  raison  droite  et  la  bienveillante  in- 
tention du  savant  et  pieux  ministre. 

iM.  Fr.  Portalis  a  rangé  dans  une  division  séparée  les  écrits 
de  son  aieul  qui  étaient  relatifs  à  la  liberté,  à  la  protection  et 
à  la  police  des  cultes.  Nous  y  remarquons  d'abord  plusieurs 
rapports  touchant  les  refus  de  sépulture.  Les  opinions  et  les 
actes  de  Portalis  relativement  à  cette  question  délicate  oot 
toujours  été  inspirés  par  le  sentiment  le  plus  élevé  de  la  cha- 
rité chrétienne  et  par  le  respect  le  plus  éclairé  de  la  discii^iné 
canonique.  Le  droit  de  refuser  les  obsèques  religieuses  dans 
certains  cas  ne  saurait  être  contesté  à  l'Église;  mais  rapplioa- 
tion  sévère  des  règles  admises  à  ce  sujet  présente  toujours 
des  difTicullés  qu'une  conscience  timorée  ne  saurait  réaoudre 
sans  éprouver  les  scrupules  les  plus  sérieux.  Un  esprit  prudent 
et  vraiment  chrétien  ne  franchit  certaines  limites  qu'avec  dou- 
leur et  à  la  dernière  extrémité.  C'est  ainsi  que  le  vénérable 
archevêque  de  Bordeaux  faisait  accorder  les  obsèques  religiemes 
même  à  des  suicidés,  quoique  l'Église  ait  dans  tous  les  temps 
condamné  ce  genre  de  mort  que  nos  anciennes  lois  civiles 
poursuivaient  avec  Unt  de  rigueur.  PorUlis,  si  profondément 
versé  dans  les  matières  Ihéologiques  et  canoniques,  exprime  à 
ce  sujet  les  plus  saines  idées  dans  sa  lettre  au  premier  con- 
sul, relative  aux  funérailles  de  mademoiselle  Chameroy. 
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L^établissemenl  des  fêtes  anniversaires  de  la  conclusion  du 
concordat,  de  la  bataille  d'Auslerlitz  et  du  couronnement,  ainsi 
que  l'organisa tiori  du  chapitre  de  Saint-Denis,  donnèrent  égale- 
ment lieu  à  des  réflexions  qui  offrent  encore  avû^urd'hai  un 
vif  intérêt.  Mais  la  question  la  plus  importante  sur  laquelle 
Portalis  eut  à  s'expliquer,  touchant  la  liberté  des  cultes,  fut 
celle  du  mariage  des  prêtres.  Son  opinion  sur  cette  question 
est  connue;  je  le  laisse  parler  lui-même  : 

«  Jusqu'ici,  dit-il  dans  une  lettre  à  Tempereur,  on  a  fermé 
les  yeux  sur  les  mariages  contractés  par  des  prêtres  pendant 
la  révolution.  On  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  fallait  être  indul- 
gent pour  des  actes  que  l'esprit  de  délire  avait  inspirés  dans 
un  temps  de  fermentation  et  de  trouble.  M.  le  cardinal  légat  a 
même  été  autorisé  par  Sa  Sainteté  à  réconciler  avec  TEglise 
tous  les  prêtres  qui  se  sont  rendus  coupables  de  celte  espèce 
d'apostasie. 

«  Mais  il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  pas  traiter  avec  la 
même  indulgence  les  prêtres  qui  sont  aujourd'hui  employés 
dans  la  nouvelle  organisation,  et  qui  quittent  les  fonctions  de 
leur  ministère  pour  se  jeter  dans  l'état  du  mariage  :  quand 
tous  les  esprits  sont  rentrés  dans  le  calme,  il  est  essentiel  que 
toutes  les  professions  rentrent  dans  l'ordre. 

«  Je  sais  que,  dans  les  principes  du  nouveau  Code  civil,  la 
prêtrise  n'est  plus  un  empêchement  dirimanl  du  mariage; 
en  abdiquant  le  sacerdoce,  on  peut  renoncer  au  célibat. 

«  Cependant  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  familles  si  un 
prêtre,  actuellement  employé,  pouvait  se  choisir  arbitraire- 
ment une  compagne  dans  la  société,  et  abdiquer  son  ministère 
quand  il  croirait  pouvoir  mieux  placer  ailleurs  ses  afTections. 
Un  prêtre  a,  plus  qu'un  autre,  des  ressources  pour  séduire; 
on  ne  pourra  jamais  être  rassuré  contre  lui  si  la  séduction  est 
encouragée  par  l'espoir  du  mariage.  Les  pères  de  famille  se- 
ront toujours  dans  la  crainte,  et  de  jeunes  personnes  sans 
expérience  seront  constamment  à  la  merci  d'un  prêtre  sans 
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priucipes  et  sans  mœurs.  Ainsi  la  religion  elle-même  offrirait 
des  pièges  à  la  vertu  et  des  ressources  au  vice.  » 

Le  génie  de  Tempercur  ne  pensa  point  qu'un  pouvoir  moral 
et  éclairé  pût  rester  désarmé  devant  de  pareils  scandales,  et,  sur 
ravis  de  son  ministre,  il  défendit  aux  officiers  de  Tétat  civil  de 
recevoir  désormais'le  mariage  d'un  prêtre.  Cette  prohibition  ne 
tranchait  point  une  question  de  droit  qui  s^est  trop  souvent 
reproduite  depuis  lors;  mais  elle  fit  cesser  pour  un  temps  Faf- 
fligeant  spectacle  d'odieuses  apostasies. 

Vers  la  même  époque,  les  conférences  célèbres  d'un  orateur 
illustre,  qui  plus  tard  a  honoré  Tépiscopat  et  dirigé  radminis- 
tration  de  Tinslruction  publique,  avaient  été  l'objet  d'une  bru- 
talité de  police  contre  laquelle  le  ministre  des  cultes  s'éleva 
avec  une  énergique  vivacité.  Le  chef  de  l'État  en  fut  informé, 
mais  par  un  rapport  dont  l'objet  évident  était  de  justifier  l'acte 
de  la  police. 

L'empereur  demanda  des  explications  à  Portails,  et  celui-ci 
répondit  par  la  lettre  suivante  ; 


Sire, 


«  Votre  Majesté,  par  la  lettre  dont  elle  m'a  honoré,  à  la  date 
du  i  mai,  m'ordonne  de  lui  faire  connaître  quel  est  Vàtèé  qui 
proche  à  Saint- Sulpice,  quel  est  son  âge,  quelles  sont  ses  opi- 
nions, ses  talents. 

«  Je  m'empresse  de  répondre  aux  questions  de  Votre  Ma- 
jesté. 

«  r/abbé  qui  prêche  à  Saint-Sulpice  s'appelle  Frayssinous.li 
est  originaire  du  Rouergue  ;  il  appartient  à  une  famille  hono- 
rable qui  était  réputée  noble  sous  l'ancien  régime.  Il  est  âgé  de 
quarante -cinq  ans. 

«  Il  était  professeur  dans  le  séminaire  de  Paris.  Depuis  deux 
ans,  il  avait  établi  des  conférences  dans  une  petite  chapelle,  à 
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côté  de  ré)$iise  de  Saint-Sulpice.  Ces  conférences  éUi«iU  fré- 
quentées par  une  jeunesse  nombreuse. 

«  Allant  un  jour,  il  y  a  plus  d'un  an,  visiter  le  séminaire»  je 
▼is  M.  Fabbé  Emerie,  qui  me  présenta  M.  Frayssinoos,  et  qui 
me  parla  de  ses  succès  oratoires. 

«Je  fus  bien  aise  de  savoir  par  moi-ménfe  ce  que  c^était  que 
M.  Tabbé  Prayssinous,  quel  était  le  plan  et  Tesprit  des  confé- 
rences qu'il  donnait,  Onalement  de  quel  genre  de  personnes  se 
composait  l'auditoire  auquel  il  parlait.  Je  fus  un  soir  assister 
k  ces  conférences;  je  m'y  rendis  à  pied  et  dans  un  costume 
qui  ne  pouvait  être  remarqué.  Je  fus  très-content  des  prin- 
cipes et  du  ton  de  l'orateur  ;  je  le  fus  de  la  soUdilé  des  in- 
structions et  de  la  décence  qui  régnait  dans  une  assemblée 
toute  composée  de  jeunes  gens  de  toutes  les  conditions  et  de 
toutes  les  classes,  dont  la  plupart  étudiaient  à  l'école  poly- 
technique ou  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine;  pla- 
sieurs  d'entre  eux  avaient  du  papier  et  un  crayon  pour  noter 
ce  qu'ils  entendaient  et  proposer  à  l'orateur  des  objections 
auxquelles  celui-ci  répondait  à  la  conférence.  D'après  cela  je 
me  convainquis  que  les  conférences  de  M.  l'abbé  Frayssinous 
avaient  pour  objet  de  développer  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
accréditer  la  religion  auprès  des  hommes  instruits  et  éclairés, 
et  tous  les  rapports  que  les  vérités  religieuses  peuvent  avoir 
avec  la  prospérité  des  gouvernements,  avec  le  bonheur  de  la 
société. 

«  La  chapelle  où  les  conférences  avaient  lieu  était  un  local 
trop  réduit  pour  l'auditoire;  je  crus  d'ailleurs  que  tôt  ou  tard 
la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'un  prêtre  tenait 
des  conférences  secrètes  pour  fenatiser  la  jeunesse.  J'avertis  du 
danger  M.  l'abbé  Frayssinous,  et  je  lui  témoignai  que  désor- 
mais ses  conférences  (fevraient  être  données  dans  la  grande 
église  de  Saint-Sulpice,  où  tout  te  monde  pourrait  juger  et 
entendre. . . . 

01  Pendant  l'absence  de  Votre  i>la)esté,  j'ai  assisié  deux  ou 
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trois  fois  aux  conférences  dont  il  s*agit.  Le  nombre  des  audi- 
teurs est  prodigieux  ;  il  y  a  à  chaque  conférence  plus  de  quatre 
mille  jeunes  gens  des  diverses  écoles.  On  y  voit,  à  côté  de  cette 
jeunesse,  des  savants,  des  hommes  de  lettres,  des  fonction- 
naires publics,  les  évéqucs  qui  se  trouvent  à  Paris,  etc.... 

«  Des  ennemis  obscurs  de  tout  bien,  qui  étaient  fâchés  des 
succès  de  Forateur  chrétien,  cherchèrent  à  donner  des  inquié- 
tudes à  M.  le  préfet  de  police  qui,  sans  m^en  prévenir,  manda 
imprudemment  M .  Tabbé  Frayssinous  à  la  police.  J^en  écri- 
vis fortement  à  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  qui  re- 
reconnat  Tincongruité  du  mandé-venir  à  la  police.... 

«  Le  1 7  mars  dernier,  j^eus  Phonneur  de  rendre  compte  à 
Votre  Majesté  de  cette  petite  affaire  et  de  la  manière  heureuse 
dont  elle  avait  été  terminée.... 

«  (Suit  Tappréciation  littéraire  du  talent  oratoire  de  M.  Tabbé 
Frayssinous).  » 

M.  Fr.  Poftalis  a  consacré  une  dernière  division  de  son  tra- 
vail à  divers  ouvrages  de  son  illustre  aïeul,  relatifs  à  rensei- 
gnement et  à  rinstruction  publique.  Ces  ouvrages  sont  pour  la 
plupart  antérieurs  à  la  révolution,  mais  ils  sont  remarquables 
par  les  principes  qu'ils  contiennent,  à  l'égard  de  la  liberté  de 
renseignement.  Qu'on  nous  permette  de  citer  cette  page  écrite 
en  1768  : 

tt  L'éducation  nationale  n'appartient  qu'à  l'État,  puisqu'elle 
en  est  la  base  et  le  fondement  le  plus  solide;  cette  partie  de 
l'administration  publique  est  toute  civile  et  n'a  rien  d'eodè- 
siastique  :  c'est  au  souverain  à  former  les  sujets,  c'est  à  hi 
patrie  à  élever  ses  citoyens,  c'est  à  l'Etat  à  instruire  ses 
membres. 

«  Sur  quoi  se  fonderaient  les  gens  d'égiise  pour  envahir 
cette  partie  la  plus  précieuse  de  notre  législation?  Sur  ce  que 
la  religion  doit  être  enseignée  dans  le»  collèges? 

n  Nous  savons  que  l'étude  des  chtMws  divines  entre  dans  le 


—  488  — 

plan  d'une  instituUon  sage  et  bien  ordonnée,  et  qae  Von  ne 
saurait  trop  inspirer  à  la  jeunesse  les  grands  principes  qui 
forment  le  chrétien. 

«  Mais  cette  circonstance  ne  doit  qu^exciter  la  figilance  des 
pasteurs  et  leur  attention,  sans  leur  servir  de  prétexte  pour 
envahir  une  autorité  qui  ne  réside  et  ne  peul  résider  que  dans 
les  mains  du  magistrat  politique.  11  n*appartient  qu*à  lai  ou 
à  ses  représentants  de  régler  les  maurs  extérieures  du  citoyen, 
et  de  diriger  la  police  générale  du  royaume,  parce  que  Taoto- 
rité  publique  est  essentiellement  une.  Le  rapport  direct  oa  in- 
direct d'une  institution  purement  humaine  avec  la  religion  ne 
saurait  altérer  l'essence  de  cette  institution,  ni  la  soustraire  à 
la  puissance  temporelle.  Le  système  contraire  transporterait  à 
TËglise  tout  pouvoir  sur  les  mœurs  publiques,  tandis  qae  l'E- 
glise, dans  sa  fondation  divine,  n'a  reçu  qu^un  ministère  de 
prière  et  de  prédication,  et  que  toute  espèce  d'autorité  exté- 
rieure, de  juridiction  proprement  dite,  de  police  dans  l'État, 
lui  ont  été  interdites. 

«  Tout  ce  que  peuvent  les  évéques  dans  les  occasions  où  ils 
croient  la  foi  des  jeunes  gens  en  danger,  c'est  de  condamner 
doctrinalement  les  maximes  des  instituteurs,  pourvu  que  ces 
condamnations  ne  tendent  point  à  gêner  la  liberté  naturelle 
des  esprits  dans  les  choses  indifférentes,  et  qu'elles  ne  soient 
point  employées  à  étoulTer  le  génie  ou  persécuter  les  talents. 

«  Les  évéques  peuvent  encore  user  de  la  voie  des  censures, 
si  les  circonstances  l'exigent,  en  observant  toutefois  les  égards 
prescrits  par  la  décence,  et  en  ne  violant,  dans  aucun  cas,  les 
règles  canoniques;  enûn,  ils  peuvent  s'élever  fortement  contre 
les  abus,  contre  les  erreurs,  et  les  porter,  par  la  voie  de  la  dé- 
nonciation, au  pied  du  trône.  » 

Portalis  eut  encore  Toccasion  d'émettre  un  avis  judicieux 
sur  une  question  qui  touchait  aussi,  mais  dans  un  autre  sens, 
à  la  liberté  de  l'enseignement;  elle  était  relative  à  l'obligation 
imposée  k  tous  les  établissement»  d'éducation  d'envoyer  leurs 
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élèves  aux  lycées.   Forlalis  éleva  une  voix  courageuse  contre 
une  résolution  qui  lui  paraissait  destructive  de  tous  les  éta- 
blissements particuliers  d'éducation,  et  fatale  même  aux  lycées 
au  proût  desquels  on  voulait  éteindre  une  salutaire  concur- 
rence. La  lecture  des  divers  mémoires  composés  par  Portails 
à  cette  occasion  offre  encore  aujourd'hui  un  intérêt  véritable. 
«  On  prétend,  dit-il,  que  renseignement  doit  étreaniforme. 
Rien  n'empêche  qu'il  le  soit  :  on  n'a  pas  besoin  pour  cela  de 
détruire  les  pensionnats  ni  les  écoles  particulières  ;  on  n'a  be- 
soin que  de  les  diriger,  et  l'État  a  inspection  sur  toutes  les 
écoles,  quel  que  soit  le  titre  de  leur  établissement  ;  mais  cette 
inspection  ne  doit  s'exercer  que  par  des  moyens  doux.  On 
doit  être  rassuré  quand  les  instituteurs  sont  connus,  quand 
ils  justiûent  de  leur  capacité  dans  des  examens  auxquels  ou 
peut  les  soumettre,  quand  ils  ne  sont  pas  suspects  à  la  police, 
et  quand  on  peut  à  chaque  instant  leur  demander  aimpte  de 
ce  qu'ils  enseignent.  Pourquoi  vouloir  détruire  quand  il  ne 
faut  que  surveiller  ? 

«  On  parait  craindre  que  les  lycées  ne  souiïrent  de  la  con- 
currence des  pensionnats  et  des  écoles  particulières;  on  croit 
remarquer  un  esprit  dangereux  d'opposition  dans  ceux  qui 
régissent  ces  pensionnats  et  ces  écoles. 

«  Mais  ne  devrait -on  pas  craindre,  avec  plus  de  raison,  de 
compromettre  les  lycées  par  une  mesure  qui  les  rendrait 
odieux  et  qui,  d'autre  part,  semblerait  annoncer  une  sorte  de 
méfiance  capable  de  les  décrier  dans  l'opinion  au  moment 
même  où  on  les  établit  ?  » 

Les  entraves  qu'éprouvaient  encore,  en  1806  et  en  1807,  le 
libre  exercice  de  culte  catholique  et  l'enseignement  religieux 
dans  ses  limites  les  plus  légitimes;  les  collisions  fréquentes 
auxquelles  était  exposée  l'autorité  ecclésiastique  dans  ses  rap- 
ports avec  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  dont  les 
actes  restaient  secrètement  opposés  à  l'esprit  du  concordat, 
ma!gré  le  respect  qu'imposait  la  volonté  de  l'empereur  ;  enfin 
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les  cérémonies  extérieures  du  culte  fussent  respectées ,  ont  été 
l'objet  d'une  fouie  d'actes,  de  rapports,  de  lettres  confiden- 
tielles  qui  sont  aujourd'hui  livrées  à  la  publicité  et  qui  nous 
révèlent,  avec  la  réalité  des  hiis,  l'incessante  vigilance  de  Por- 
tails. Souvent  son  zèle  est  obligé  d'emprunter  un  langage  qui, 
par  ses  précautions,  atteste  mieux  encore  le  véritable  état  de 
l'opinion  qui  régnait  encore  dans  une  partie  notable  et  in- 
fluente de  la  population.  Je  ne  citerai  que  quelques  lignes  ti- 
rées d'un  écrit  relatif  à  Fexercice  extérieur  du  culte,  dans  les 
cités  où  il  était  autorisé. 

«  La  loi  de  l'empire  autorise  et  protège  la  liberté  des  cuites. 

a  Dans  un  tel  ordre  de  choses,  il  importe  à  la  paix  pu- 
blique de  flxer  les  principes  d'après  lesquels  doivent  se  con- 
duire les  hommes  qui  professent  des  cultes  différents,  lorsque, 
par  hasard,  ou  par  toute  autre  circonstance,  ils  se  trouvent 
présents  à  des  cérémonies  religieuses  étrangères  au  coite  qu'ils 
professent, 

«  Dans  les  temples,  chacun,  sans  distinction,  est  tenu  de 
se  conformer  aux  règles  et  aux  usages  de  l'Église  à  laquelle 
ces  temples  appartiennent.  En  s'y  montrant,  on  se  range  vo- 
lontairement ilans  la  classe  des  fidèles  qui  s'y  réunissent  ;  on 
contracte  l'obligation  de  ne  pas  blesser  la  police  ecclésiasti- 
que d'un  lieu  oà  l'on  n'était  pas  contraint  de  se  rendre  et  où 
l'on  ne  pourrait,  sans  dangerjet  sans  scandale,  s'isoler,  par  une 
attitude  particulière  et  affectée,  de  ceux  qui  viennent  dans 
cet  asile,  oiïert  à  la  piété,  faire  entendre  leurs  prières  et  pré- 
senter à  Dieu  leurs  misères  communes. 

«  Les  cérémonies  extérieures,  c'est-à-dire  les  cérémonies 
qui  se  font  hors  des  temples,  sont  également  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  y  apporter  du  trouble  sans 
offenser  la  loi  même  qui  les  protège.  La  loi  est  faite  en  faveur 
de  tous  les  cultes  autorisés  ;  personne  ne  peut  donc  s*en 
plaindre,  et  tous  ont  intérêt  à  la  maintenir. 
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«  Mais  il  ne  suffit  pas,  dans  les  cérémonies  extérieures  de 
la  religion,  de  s'abstenir  de  tout  acte  capable  d'en  troubler 
Tordre  ou  d'en  interrompre  la  marche,  il  fiiut  encore  y  con- 
server un  maintien  décent  qui  puisse  écarter  toute  idée  d'op- 
position ou  de  mépris. 

«  Je  sais  que  les  rues  et  les  places  publiques  sont  ouvertes 
à  tout  le  monde  pour  les  divers  besoins  de  la  vie,  et  on  dira 
peut-être  qu'il  serait  injuste  de  forcer  à  une  sorte  de  profes- 
sion de  foi  des  particuliers  qui  se  déplacent  pour  leurs  affoires, 
et  se  trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'un  cortège  reli- 
gieux. Ceci  ne  demande  qu'à  être  expliqué. 

«  Le  maintien  décent  qu'on  exige  de  tout  homme  qui. 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  se  trouve  présent  à  une  cé- 
rémonie religieuse,  n'est  point  exigé  comme  un  acte  de 
croyance,  mais  comme  un  devoir  de  sociabilité;  c'est  une 
précaution  de  police  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  soumis 
comme  fidèles,  mais  comme  citoyens.  A  ne  consulter  que  les 
idées  les  plus  simples  et  le  plus  généralement  reçues,  on  doit 
à  une  réunion  de  personnes  assemblées  pour  une  cérémonie 
quelconque,  autorisée  par  la  loi,  le  respect  qui  est  commandé 
par  le  sentiment  de  notre  propre  dignité,  et  ce  respect  est 
le  plus  bel  hommage  que  l'homme  puisse  rendre  à  l'homme. 
J'ajoute  qu'un  tel  respect  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  tolérance  que  les  fidèles  des  divers  cultes  se  doivent  réci- 
proquement ;  car  la  toléraiwe,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot, 
n'est  pas  purement  négative  :  elle  prescrit  des  égards  et  des 
ménagements  auxquels  on  ne  pourrait  manquer  sans  mécon- 
nai(re  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  que  nous  ordonne 
l'amour  de  nos  semblables,  et  qui  prend  sa  soarce  dans  ces 
affeclions  bienveillantes  sans  lesquelles  la  terre  ne  serait  point 
habitable. 

«  Sachons  que  l'on  n'afflige  jamais  plus  profondément  les 
hommes  que  quand  on  méprise  les  objets  de  leur  véné* 
ration  ou  de  leur  croyance.  Tout  procédé  méprisant   n'es^ 
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donc  pas  moins  contraire  à  inhumanité  qu^à  la  bonne  police. 
«  Sans  doute  il  ne  ùiul  pas  contraindre  les  consciences,  ni 
conséquemment  exiger  des  choses  qui  puissent  (aire  supposer 
la  contrainte,  mais  il  est  nécessaire  de  conserver  la  paix  en 
prévenant  les  prétextes  et  les  occasions  de  trouble.  La  décence 
est,  dans  les  solennités  publiques,  ce  que  la  politesse  est  dans 
la  vie  privée;  c*est-à-dire,  elle  est  une  barrière  entre  nos 
propres  passions  et  celles  des  autres  ;  elle  écarte  tout  ce  qui  peut 
offenser  et  déplaire  ;  elle  seule  peut  assurer  Tordre  et  la  paix.» 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  succinct  des  DUcours,  Mé- 
wwirei  ou  Rapports  contenus  dans  la  deuxième  partie  du  vo- 
lume publié  par  M.  Fr.  Portails.  Tous  ces  écrits  sont  em- 
preints du  même  sceau  et  marqués  du  même  génie.  Il  sont  le 
commentaire  le  plus  précieux  que  Ton  puisse  consulter  sur  les 
mémorables  lois  de  1801.  Mais,  pour  nous  faire  mieux 
saisir  encore  Tesprit  de  cette  législation  fondamentale  sur  la 
matière  si  délicate  des  relations  qui  doivent  exister  entre  TE- 
glise  et  rËlat;  pour  nous  montrer,  dans  leur  vérité  réelle,  les 
causes  diverses  qui  avaient  successivement  accumulé  tant 
d^obstacles  au  libre  exercice  de  la  religion  catholique  en 
France,  et  qui  avaient  failli  amener  sa  ruine  dans  un  pays  où 
elle  avait  jeté  un  si  brillant  éclat,  M.  Portalis  a  fiiit  précéder 
les  écrits  de  son  aïeul  d*un  coup  d'œil  sur  Thistoire  de  la  lé- 
gislation française  en  matière  religieuse,  et  sur  son  état  à  Té- 
poque  du  rétablissement  du  culte  public. 

Cette  introduction  est  à  elle  seule  un  ouvrage  important. 
Pleine  de  vues  élevées,  d^appréciations  justes  et  de  faits  cu- 
rieux à  connaître,  elle  renferme,  pour  le  temps  actuel,  les  plus 
utiles  enseignements  et  les  conseils  les  plus  avisés. 

L'auteur  prend  à  la  source  même  du  christianisme  le  point 
de  départ  des  rapports  de  TÉglise  et  de  TÉtat.  11  en  suit  l'his- 
toire dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  franque;  dans 
losconslitutionsdeCiharlemagne^  et  dans  la  lutte  mémorabledes 
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empereurs  avec  la  papauté,  d'où  sortit  d*abord  l'émancipation 
légitime  de  la  puissance  spirituelle,  et  puis  sa  domination  dé- 
mesurée sur  le  monde  du  moyen  âge. 

Mais  cette  domination,  essentiellement  transitoire,  était  in- 
conciliable avec  la  nature  des  sociétés  civiles,  U  véritable  es- 
prit de  TEglise  et  sa  mission  divine.  Cependant  le  retour  à  Té- 
qnilibre  fut,  dans  tous  les  Etats  de  FEurope,  l'occasion  de 
crises  dangereuses  dans  le  gouvernement  des  États,  dans 
Torganisation  sociale  et  dans  Tadministration  de  la  religion 
elle-même. 

En  France,  le  droit  commun  ancien,  la  véritable  loi,  la 
doctrine  réelle  des  Pères  et  des  canons,  furent  maintenus  par 
U  fermeté  des  rois,  par  la  prudence  de  la  magistrature  et  par  la 
sagesse  des  prélats;  mais,  dans  une  autre  partie  de  TEuropo, 
rébranlement  causé  par  la  lutte  des  deux  puissances,  engen- 
dra la  réforme  et  le  schisme. 

JDès  lors  s'ouvrit  pour  la  France  une  double  voie  dans  la  - 
quelle  elle  marcha  avec  un  succès  différent.  Il  s'agissait,  d'un 
c6té,  de  maintenir  l'unité  religieuse  conforme  à  la  foi  an- 
cienne et  aux  intérêts  véritables  de  l'État;  il  s'agissait,  d'au- 
tre part,  d'assurer  l'indépendance  de  la  couronne  et  de  con- 
server intactes  les  doctrines  salutiires  de  la  tradition  sur  ta 
nature  et  les  limites  de  la  puissance  spirituelle. 

Maintenir  l'unité,  tout  en  admettant  la  liberté  religieuse, 
tel  était  le  problème  difficile  qui  s'olTrail  à  la  politique.  I.*a 
nouveauté  de  la  question  fit  naître  bien  des  méprises,  et  ou- 
vrit la  porte  aux  passions.  Diverses  circonstances  personnelles 
ajoutèrent  à  la  difficulté  delà  situation. Lorsqu'enfin  le  pouvoir 
rpyal,  cédant  à  la  nécessité,  fut  contraint  de  traiter  avec  les 
dissidents  et  d'admettre  l'établissement  d'une  autre  Église 
dans  l'État,  au  lieu  de  procéder  par  voie  de  tolérance,  on  pro- 
céda par  voie  d'exception  au  droit  commun,  et  l'on  créa  un 
État  à  part  dans  le  grand  État.  C'est  ainsi  que  les  réformés, 
parleséditsde  pacitication,  reçurent,  comme  garantie,  des  pla- 
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ces  de  guerre,  des  porls  de  mer,  et  qu'on  créa,  dans  les  parle- 
ments, des  chambres  spéciales  composées  de  lears  c&rdigioii- 
naires,  pour  leur  assurer  d'équitables  jugements.  Cependant 
telle  était  la  force  des  anciennes  opinions^  que  ces  droits 
eiorbilants,  concédés  i  de  simples  citoyens,  fartai  înaiiffi- 
sants  pour  les  protéger.  La  séparation  absolue  s'opposait 
d'ailleurs  à  toute  fusion,  et  nourrissait  les  haines  ei  les  divi- 
sions de  partis,  au  lieu  de  pacifier  les  esprits. 

La  méfiance  des  mis,  la  violence  des  autres^  amenèrent  de 
déplorables  collisions  et  de  sanglantes  réactions.  La  conrooâe 
elle-même  fut  menacée  dans  son  indépendance  et  dans  la  loi 
de  la  transmission  héréditaire.  Aux  exigences  des  protestants 
avaient  succédé  les  exigences  du  parti  catholique  soutenu  par 
rinfluence  et  par  les  secours  de  Tétranger. 

Il  fallait  que  les  pouvoirs  publics  fussent  affranchis  du  jmig 
des  associations  religieuses,  ameutées  par  la  politique  espa- 
gnole et  romaine,  avant  qu'il  fût  permis  aux  lois  de  tolérer 
ce  que  Dieu  souffre  et  d'admettre  tous  les  Français  à  la  pro- 
fession libre  de  leur  culte.  Le  triomphe  d'Henri  IV  sur  la  ligve 
amena  ce  résultat.  Mais,  plus  tard,  entre  les  mains  de 
Louis  XIV  qui  voulait  consolider  la  monarchie  absolue,  fai 
législation,  en  matière  religieuse,  revint  sur  ses  pas.  Bile 
procéda  en  sens  inverse  de  la  marche  des  choses  et  du  pro- 
grès des  idées  en  Europe  depuis  le  traité  de  Westphalie.  Elle 
entreprit  de  rétablir  violemment  Tunité  exclusive. 

T^a  suite  des  événements  a  démontré  ce  qu'il  y  avait  de  fu- 
neste dans  une  telle  réaction.  Ces  mesures  rétrogrades  furent 
vaines;  elles  devinrent  funestes  à  la  religion  catholique  et  aux 
opinions  religieuses  elles-mêmes.  L'incrédulité  succéda  à  Tin- 
tolérancc,  et  la  haine  de  la  religion  naquit  de  Tabus  qu'on 
avait  fait  des  choses  religieuses. 

Cependant,  à  travers  tous  ces  excès  et  tous  ces  désordres» 
les  maximes  salutaires  de  la  distinction  des  pouvoirs  s'étaient 
maintenues  en  France  ;  les  savants  prélats  de  FÉglist 
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cane,  si  renommés  dans  tous  les  temps  par  leurs  lumières 
araient  reconnu  de  bonne  heure  ce  qu'il  y  arait  de  f&cheux 
pour  la  religion  dans  cette  confusion  profane  de  Tautorilé 
religieuse  et  de  la  puissance  souveraine. 

Jamais,  parmi  nous,  ces  salutaires  maximes  n^avaient  èiè 
méconnues.  Nos  jurisconsultes  combattirent  pour  elles  sous 
la  ligue  ;  et  au  moment  même  où  Port-Royal  subissait  VexW 
et  la  prison,  au  moment  où  Tédit  de  Nantes  était  révoqué,  et 
où  commençaient  une  série  d'actes  vraiment  insensés  qui 
consommaient  Taccomplissement  de  la  théorie  exclusive  de 
l'unité  religieuse,  Bossuet  proclamait  ces  maximes  avec  toute 
Tautorilé  de  son  génie.  Ces  grandes  propositions  réduisaient 
les  fautes  de  la  couronne  à  des  erreurs  d'administration,  et 
sauvaient  le  principe  de  l'indépendance  du  souverain.  Elles 
devaient  porter  leur  fruit,  par  la  sécularisation  de  la  société, 
et  sauver  la  tradition  catholique  elle-même  dans  le  grand 
naufrage  de  la  révolution  française;  c*est  pourquoi,  dans 
rémigration  même,  les  plus  illustres  prélats  de  la  France  ca- 
tholique, les  de  Barrai,  les  La  Luzerne,  écrivaient  pour  les 
expliquer  et  les  défendre. 

L'histoire  des  libertés  de  l'église  gallicane  s'offre  donc 
d'elle-même  à  la  plume  de  M.  Fr.  Portails,  en  traçant  l'his* 
loire  du  concordat  :  l'éloquence  de  son  langage,  la  noblesse 
de  ses  sentiments,  la  prévoyance  de  ses  réflexions  et  la  sagesse 
de  ses  conclusions,  nous  ont  vivement  frappés.  Il  est  bien 
grave f  dit-il,  de  désavouer  le  passé  tout  entier  de  VÈglise  de 
France,  de  démentir  tant  de  grands  et  saints  personnages,  et 
d'abjurer  une  doctrine  si  ancienne  et  si  autorisée. 

C'est  chose  grave,  en  effet,  que  l'oubli  des  traditions  et 
Tabdication  de  la  doctrine  des  mattres.  La  raison  reftise 
d'y  croire.  La  gravité  de  la  question  doit  susciter,  n'en 
doutons  pas,  d'attentives  méditations  ;  elle  portera  les  esprits 
sérieux  vers  l'examen  des  questions  controversées,  et  la  reli  • 
gion  ne  perdra  rien  à  ce  qu'on  s'occupe  d'elle.  Pour  mon 
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(Mrlie  priuciiMile  de  l'administralioc  ecclétUaUque  a«  ïiit' 
cle  ;  je  reux  dire  les  élections. 

Quoi  qa*il  en  soit,  nous  suirroiis,  par  ordre  de  lemiM,  la 
marche  et  le  progrès  des  idées  sur  toute  cette  matière,  en 
faisant  remarquer  qu^il  n^a  jamais  été  prétendu  qu*aacwie  des 
questions  soulevées  par  la  controverse  gallicane  appartint  à  la 
Coi  catholique.  Des  passions  personnelles  ont  été  vivemeut 
agitées,  en  tout  temps  et  dans  les  deux  partis,  à  cette  occn- 
sion  ;  mais  il  ifest  question  au  fond  que  de  la  recherche  im- 
partiale d*unc  vérité  rationndie.  Dans  la  réalité,  la  question 
se  débat  dans  le  domaine  de  la  politique  religieuse  et  de  la 
politique  civile. 

L'histoire  scientifique  de  la  doctrine  des  quatre  articles 
peut  se  diviser  en  quatre  périodes  distinctes  et  séparées  : 
1«  des  premiers  temps  du  christianisme  jusqu'à  la  collection 
de  Gratien  en  1161  ;  2<»  depuis  Gratien  jusqu'au  concordat  de 
LéonX;  3^  depuis  Léon  X  jusqu*à  1682;  4«  de  1682  jus- 

qii*à  nos  jours. 

[fxi  suite  pritchainement,) 
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RAPPORT 

•UR  Ll  GORCOURS 

POUR  LE  PRIX  OUINQUENNAL 

DB    5,000   FRANCS, 

FONDÉ  PAR  M.  FÉLIX  BEAUJOUR, 

PAR 

M.   H.    PASST. 


Messieurs,  en  1 843,  derait  être  décerné  le  prix  qoinqaennal 
de  cinq  mille  francs,  fondé  par  M.  le  baron  Félix  Beanjonr. 
Le  sujet  mis  au  concours  était  le  suivant  ;  «  Rechercher 
quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  qu'on  puisse  fiiire 
de  Tassociation  Yolontaire  et  privée  au  soulagement  de  la 
misère.  » 

En  adoptant  ce  sujet,  PAcadémie  se  proposait  de  provoquer 
Texamen  approfondi  de  questions  qui  alors  suscitaient  de  vives 
controverses.  A  toutes  les  époques  se  rencontrent  des  esprits, 
qui,  dans  leur  ardeur  spéculative,  tiennent  peu  de  compte  des 
réalités  sociales  ;  mais  il  est  des  temps  qui  ont  le  don  de  les 
multiplier,  et,  depuis  plus  de  dix  ans  de  nombreux  réforma- 
teurs ne  cessaient  d'appeler  la  France  à  les  suivre  dans  un 
monde  de  leur  invention.  A  les  entendre,  l'humanité  tout 
entière  avait  failli  à  sa  véritable  destinée;  elle  s'élait  égarée 
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dans  sa  marche,  et  de  là  les  souffrances  dont  le  poids  conti- 
nuait à  Taccabler.  Le  moment  était  renu  de  lui  rendre  la 
lumière;  ils  rapportaient  éclataple  cl  pure,  et,  bien  que  leurs 
plans  de  régénération  différassent  assez  sensiblement,  chacun 
n'en  affirmait  pas  moins  hardiment  que  le  sien,  sayamment 
médité,  suffirait  pour  bannir  à  jamais  le  vice  et  Tindigence 
et  pf  laii^r  ici4>fti  que  des  p^pvUUons  sagN^  htvreuMs  et 
florissantes.  De  telles  utopies  ne  pouvaient  être  prises  au  sé- 
rieux ;  mais  au  fond  des  conceptions  les  plus  aventureuses  se 
trouvent  d'ordinaire  quelques  portions  de  vérité  dont  TaUraît 
en  assure  le  crédit,  et  il  importait  d'examiner 'si  Tassociation 
à  laquelle  les  novateurs,  quelque  divers  que  fussent  leurs  sys- 
tèmes, attribuaient  tous  une  puissance  inGnie,  était  suscep- 
tible d'applications  nouvelles,  aptes  à  limiter,  à  réduire  l'ac- 
tion des  causes  de  Tindigence. 

Le  grand  nombre  des  mémoires  qui  lui  parvinrent  attesta 
que  l'Académie  ne  s'était  pas  méprise  sur  l'état  momentané 
des  esprits.  Parmi  ces  mémoires,  il  y  en  eut  de  considérables 
et  d'un  mérite  réel  ;  aucun  cependant  n'obtint  une  approba- 
tion s^ns  ré^ervÇf  et  l'Académie,  après  avoir  hésité  à  retirer  la 
question  du  concours,  se  décida  à  l'y  remcUre  pour  Tan- 
née 1845. 

Le  motif  qu|  influa  le  plus  ^ur  sa  détermination  fm  J^ 
crainte  que  plusieurs  des  concurrents  n'eusseni  attaché  aux 
termes  dans  lesquels  la  question  avait  été  posée  un  sens  trop 
étroit  pour  avoir  pu  user  de  toute  la  liberté  d'examen  néces- 
saire. Aussi  prit-elle  soin  de  les  prémunir  contre  toute  mé- 
prise. Un  nouveau  programme  leur  annonça  qu'elle  n'enten- 
dait pas  borner  le  champ  ouvert  aux  recherches,  et  qu'elle 
les  engageait  à  n'omettre  aucune  des  considérations  qu'ils 
jugejraient  de  nature  à  prêter  appui  à  leurs  doctrines. 

Cette  fois  encore,  les  concurrents  n'ont  pas  fait  défont  à  la 
tâche.  Vingt  mémoires  sont  arrivés  dans  le  délai  prescrit  : 
tous  ont  été  l'objet  d'un  examen  scrupuleux,  et  c'est  à  regret 
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que  votre  commissiou  8*est  ?ue  dans  )*obligatiQn  de  yous  pro- 
poser de  ne  pas  décerner  de  prix  et  d^  retirer  définitiyeinent 
la  question  du  concours. 

D*où  Tient  que  l*attente  de  T Académie  a  été  si  peu  satis- 
faite ?  Serait-il  vrai  que  la  question  n'ait  pas  été  présentée  sous 
les  formes  les  plus  propres  à  en  faire  ressortir  la  portée  el  le 
véritable  caractère  ?  Peut-être  quelques  mémoires  où,  ji  une 
critique  ingénieuse  et  parfois  profonde  des  erreurs  du  sociar 
lisme,  ne  succèdent  que  des  combinaisons  déjà  connues  ou  ma- 
nifestement impraticables,  permettraient-ils  de  le  supposer; 
mais,  en  y  regardant  de  près,  il  demeure  évident  que  ai  le 
concours  a  échoué,  c'est  faute,  chez  la  plupart  des  concurrents, 
des  connaissances  générales  et  mûrement  réfléchies  dont  ils 
avaient  besoin  pour  aborder  avec  tout  le  succès  désirable  une 
haute  et  délicate  question  d^ordre  social. 

Dan^  ce  concours,  comme  dans  celui  qui  avait  précédé,  il 
n'est  pas  une  école,  pas  une  secte  qui  n'ait  eu  ses  représentants. 
Quatre  mémoires  reproduisent  dans  leurs  diverses  nuances 
les  idées  du  socialisme  actuel;  plusieurs  autres  leur  font  des 
emprunts  plus  ou  moins  considérables,  et  il  en  est  quelques- 
uns  aussi  où  ne  se  rencontre  aucune  de  ces  vues  erronées 
qu'enfantent  de  fausses  appréciations  des  nécessités  et  des  lois 
du  développement  humanitaire.  C'est  dan^  l'ordre  où  les  classe 
l'analogie  ou  la  parenté  des  doctrines  qu'ils,  exposent,  que 
nous  allons  vous  entretenir  de  ceux  de  ces  mémoires  qui  qoos 
ont  paru  devoir  être  signalés  à  votre  attention. 

De  tous  les  mémoires  qui  ne  prétendent  pas  à  moins  qu'à 
transformer  le  monde  social  et  à  combler  les  peuples  de 
félicités,  dont  ils  n'ont  été  privés  que  parce  qu'ils  se  sont 
mépris  dans  le  choix  des  routes  ouvertes  devant  leurs  pas, 
le  plus  hardi  est  celui  qui  porte  le  u?  là.  L'auteur  est  fran- 
chement communiste.  Tous  les  socialistes,  dit-il,  le  sont;  mais 
ils  le  sont  plus  ou  moins  complètement.  Quant  à  lui,  il  va  ré- 
solument jusqu'au  bout  du  système  qui  a  sa  préférence.  C'est 
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rassociation  universelle  qu^il  réclame.  Patrie,  propriété,  fii- 
mille,  mariage,  ce  sont  là  des  vieilleries  qu'il  but  supprimery 
afin  que,  rien  sur  la  terre  n'appartenant  plus  à  personne,  la 
terre  et  tout  ce  qu'elle  contient  appartiennent  à  tous.  Du  reste, 
il  est  certain  que  sous  ce  régime  si  simple  et,  à  son  avis,  si 
conforme  aux  penchants  naturels  à  l'homme,  tout  s'arrangera 
dans  le  meilleur  ordre;  chacun  s'empressera  de  travailler 
dans  la  mesure  de  ses  forces  et  ne  réclamera  dans  les  fruits 
des  labeurs  universels  qu'une  part  justement  proportionnée 
à  ses  besoins.  Aussi  n'y  aiira-t-il  plus  ni  châtiments  ni  ré- 
compenses :  d'ailleurs  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'il  dé- 
pende des  individus  d'être  bons  ou  méchants,  et  il  est  absurde 
de  les  punir  ou  de  les  rémunérer  à  raison  de  ce  qu'ils  se 
montrent  dans  leurs  actes  tels  que  la  nature  les  a  faits. 

Au  surplus,  l'auteur  ne  voudrait  pas  que  la  coaction  contribuât 
à  l'établissement  de  Tassocialion  universelle.  C'est  pour  avoir 
fait  appel  à  la  force  brutale  qu'Alexandre  le  Grand,  Rome 
sous  les  Césars,  la  république  française  et  Babeuf,  ont  échoué. 
La  vérité  est  assez  forte  pour  faire  son  chemin  toute  seule,  et 
il  sufiBra,  pour  atteindre  le  but,  de  s'emparer  des  esprits  et  de 
proposer  des  contrats  d'engagement.  A  l'aspect  du  bien  que 
produira  l'exécution  de  ces  contrats,  les  peuples  s'incli- 
neront devant  la  lumière  nouvelle,  et  le  jour  ne  sera  pas 
éloigné  où  tous,  volontairement  unis  et  reliés,  se  partageront 
fraternellement  la  terre  et  la  subdiviseront  en  cantons  de  trois 
lieues  carrées,  au  centre  desquels  une  population  de  deux 
mille  âmes  se  réunira  dans  un  édifice  semblable  au  palais  de 
Versailles. 

Alors,  à  la  place  des  gouvernements  actuels,  se  formera, 
pour  la  direction  des  affaires  humaines,  un  grand  conseil  de 
deux  mille  personnes  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  et  ce  grand 
conseil  pourra  siéger  à  Paris  ou  à  Londres.  L'auteur  préfére- 
rait cependant  que  ce  fût  à  Tisthme  de  Suez,  point  qui  lui  pa- 
rait plus  central. 
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Aucan  autre  mémoire  ne  montre  une  foi  si  pleine  et  si  ro- 
buste dans  la  vertu  du  communisme.  Cest  sous  les  drapeaux 
de  Fourier  et  d'Owen  que  marchent  les  auteurs  de  quel- 
ques -  uns    de   ceux    qu'il   nous  a   fallu  examiner  ;   mais 
encore  ne  les  suivent-ils  qu'à  distance,   et  parfois  même 
d'assez    loin    pour   les    perdre   momentanément   de    vue. 
Ainsi,  dans  le  mémoire  n»  7,  nous  est  proposée  l'association 
par  communes  et  l'organisation  du  travail  par  séries  et  par 
groupes;  mais  l'auteur  laisse  subsister  les  distinctions  de  for- 
tune. Chacun  obtiendra  dans  le  pV-oduit  un  surcroit  de  part 
proportionné  à  la  valeur  de  ses  apports,  et  de  là,  trois  classes 
de  sociétaires  :  les  pauvres,  les  gens  aisés  et  les  riches,  classes 
qui  toutes  seront  nourries  et  logées  séparément  dans  les  pha- 
lanstères. Il  va  sans  dire  que,  grâce  à  l'énergie  féconde  de  la- 
beurs rendus  attrayants ,  les  pauvres  même  vivront  dans  la 
plus  douce  abondance  ;  quant  aux  riches,  leurs  jours  s'écou- 
leront au  sein  de  magniGcences  et  de  plaisirs  dont  notre  monde 
individuel  et  morcelé  ne  saurait  maintenant  les  environner. 
Le  mémoire  u°  2  n'est  pas  d'un  socialisme  à  beaucoup  près 
aussi  prononcé.  Des  collèges  industriels  sous  la  direction  des- 
quels se  rangeraient  des  groupes  distincts  de  travailleurs  appar- 
tenant aux  professions  semblables  ou  analogues,  voilà  tout  ce 
qu'il  réclame  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Un  autre  mémoire 
inscrit  sous  le  n*"  18  ne  va  pas  même  aussi  loin.  Suivant  l'au- 
teur, il  suffirait  de  fonder  des  établissements  agricoles  de  trois 
cents  hectares  et  d'y  placer  cent  familles,  qui,  après  six  ans  de 
travail  en  commun,  pourraient  ou  rester  associées  ou  acquérir 
la  possession  exclusive  de  trois  des  hectares  qu'elles  auraient 
concouru  à  fertiliser. 

Quelque  vaste  que  soit  le  champ  de  l'erreur,  les  concep- 
tions du  conmiunisme  et  du  socialisme  ne  sauraient  être  fort 
variées,  et  les  plans  des  réformateurs  contemporains  n'ont 
rien  qui  les  distingue  bien  essentiellement  de  ceux  de  leurs 
devanciers.  Ce  qui,  de  tout  temps,  a  enfante   les  utopies, 
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c'est  le  spectacle  des  misères  dont  rhamanité  n*a  pa  s'af- 
franchir. A  Taspect  des  maux  que  traînent  ayec  elles  les 
sociétés  les  plus  prospères,  il  s*est  toujours  reneontré  des 
hommes  qui  en  ont  accusé  Tordre  établi.  Vivement  émos  des 
souffrances  des  pauvres,  ils  se  sont  élevés  contre  Tinégalité  des 
conditions,  et  c'est  en  anéantissant  ou  en  limitant  les  droits  de 
propriété  qu'ils  ont  songé  à  les  faire  disparaître.  Une  foisà  Tceu- 
vre,  les  réformateurs  les  plus  logiques  ont  compris  qu'il  y  avait 
entre  l'existence  de  la  famille  et  la  possession  privée  des  liens 
naturels,  et  que,  pour  mettre  fin  à  celle-ci,  il  était  indispensa- 
ble de  supprimer  le  mariage  et  la  paternité.  Les  moins  har- 
dis, au  contraire,  ont  cherché  des  tempéraments,  des  modes 
d'organisation  qui  prévinssent  une  telle  nécessité  ;  mais  entre 
les  combinaisons  en  apparence  les  moins  semblables,  ne  sub- 
sistent en  réalité  que  des  difTcrences  qui  proviennent  de  ce 
que  leurs  auteurs  se  sont  arrêtés  à  des  points  divers  de  Té- 
chelle  des  déductions  commandées  par  la  donnée  primitive. 

A  partir  de  Platon  jusqu'aux  utopistes  modernes,  longue  se- 
rait la  liste  des  hommes  qui,  suivant  l'expression  admise  au- 
jourd'hui, ont  proposé  de  socialiser  les  biens  et  le  travail  ;  et 
sur  cette  liste  figureraient  les  noms  révérés  de  Guillaume  Penn, 
de  Thomas  Morus,  et  même  de  Fénelon.  Et  ces  spéculations 
ne  sont  pas  toujours  restées  dans  le  domaine  de  l'idéalité 
pure.  A  la  voix  de  Mazdek,  la  Perse  en  a  tenté  la  réalisation  ; 
et  l'Allemagne  a  vu  les  régénérés  de  Thomas  Muncer  et  de 
Jean  de  Leyde  s'armer  pour  les  lui  imposer.  Des  sectes  nom- 
breuses, mais  plus  pacifiques,  en  ont  fait  des  applications 
restreintes  ou  partielles.  L'antiquité  a  eu  ses  esséniens  et  ses 
thérapeutes,  et  longtemps  avant  qu'elle  comptât  des  cororoa- 
nautés  sorties  des  croyances  du  quakérisme  et  de  l'anabap- 
tisme,  l'Europe  moderne  avait  connu  des  aposloliques,  des 
dolcéens  et  bien  d'autres  associations,  les  unes  aspirant  à  ou- 
vrir aux  peuples  des  voies  nouvelles,  les  autres  conteiUes  de 
se  cantonner  au  sein  d'Etats  dont  la  puissance  les  couvrait 
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d'une  protection  qa^elles  n'eussent  pu  trouver  dans  leur  pro- 
pre constitution. 

n  est  des  époques  particulièrement  fertiles  en  systèmes 
ôfi  réorganisation  sociale  ;  ce  sont  celles  où  s^accomplisseni 
violemment  de  grandes  transformations  :  alors,  non-seule- 
ment le  désordre  des  faits  réagit  sur  beaucoup  d'imagina- 
tions ,  mais  les  misères  et  les  afOicUons  abondent,  et  les 
sympathies  qu'elles  excitent  sèment  des  doutes  sar  l'équité 
de  lois  impuissantes  à  les  guérir.  En  Italie,  les  utopies  se 
multiplièrent  durant  les  longues  luttes  qui  morcelèrent  le  sol 
en  tant  de  petits  Etats  ennemis  ou  rivaux.  En  Allemagne,  la 
guerre  dévastatrice  de  trente  ans  ;  en  Angleterre,  l/es  troubles 
enfantés  par  la  réforme  religieuse  et  les  maux  appelés  par 
les  discordes  civiles,  en  ûrent  éclore  de  toutes  parts,  et  si 
maintenant  la  France  en  est  le  principal  foyer,  elle  le  doit 
à  cette  suite  de  crises  diverses  qui ,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  ont  marqué  les  phases  successives  de  sa  révolulion. 

Ce  qui  laisse  aux  utopies  politiques  et  sociales  un  si  libre 
et  si  vaste  champ,  c'est  l'étal  arriéré  des  sciences.  Il  y  a  long- 
temps que  les  autres  sciences  ont  renoncé  aux  hypothèses  et 
aux  suppositions  ;  c^esl  en  étudiant  attentivement  les  faits,  en 
les  recueillanti  en  les  classant,  en  constatant  ce  qu'ils  ont  de 
conunun,  qu'elles  parviennent  à  discerner  les  vérités  dont  la 
connaissance  assure  leurs  progrès.  Toute  autre  méthode  est 
justement  réprouvée,  et  les  spéculations  les  plus  ingénieuses 
n'osent  se  produire  que  fortes  de  l'appui  d'observa lions  exactes 
et  précises.  Les  sciences  politiques  n'en  sont  pas  là  encore, 
l'imagination  y  maintient  en  partie  son  empire,  et  bon  nom- 
bre des  écrivains  qui  leur  vouent  leurs  loisirs  semblent  igno- 
rer que  l'humanité  aussi  a  ses  lois  organiques  pleinement 
révélées  par  des  Êiits  d'une  universalité  et  d'une  sifnilitude 
constantes.  Prenez  les  sociétés  à  leur  berceau,  vous  les  ftrrei 
tendre  dès  )ors  à  la  constitution  de  la  famille  et  à  rétablis- 
sement du  droit  de  propriété,  et  ne  s'élever  à  une  meilleure 
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destinée  que  dans  la  mesure  où  s'afTermisseni  et  s'étendent  ces 
deux  bases  essentielles  de  la  prospérité  de  tous.  C'est  que  Tac- 
tivité  individuelle,  source  unique  de  toute  prospérité  eoUec- 
tiye,  n'a  d'autre  mobile  efficace  que  la  possibilité  d'obtenir 
pour  soi  et  les  siens  les  avantages  du  rang  et  de  la  fortune .  Da 
jour  où  cette  possibilité  a  été  reconnue,  les  intelligences  sapé- 
rieureSy  les  hommes  dont  les  découvertes  frayent  aux  niasses 
les  voies  du  bien-être,  ont  déployé  toute  la  puissance  de  leurs 
facultés,  et  la  richesse  est  devenue  la  récompense  de  leurs  ef- 
forts. Ainsi  se  sont  formées  graduellement  de  hautes  classes 
dont  les  épargnes  ont  créé  de  nouveaux  et  plus  amples  moyens 
de  production,  et  qui,  grâce  aux  loisirs  dont  elles  jouissaûent, 
ont  cultivé  les  arts  et  les  sciences,  sans  lesqueb  le  IraTail  n'au- 
rait pu  croître  en  énergie  et  en  fécondité.  Supposez  qu'il  en 
eût  été  autrement,  supposez  que  les  biens  de  la  terre  fussent 
restés  dans  la  communauté  ;  nulle  part  ne  se  seraient  amassés 
ni  lumières  ni  capitaux ,  et  les  sociétés,  privées  des  avantages 
qu'elles  ont  tirés  de  leur  accumulation  progressive,  croupi- 
raient encore  dans  l'indigence  originaire. 

Les  novateurs,  communistes  et  socialistes ,  imaginent  que 
la  distinction  des  biens  et  des  fortunes  a  eu  pour  effet  de  ré- 
server au  petit  nombre  des  avantages  ravis  aux  masses  et  aux- 
quels tous  avaient  également  part.  Eh  bien,  les  Êiits  démen- 
tent complètement  cette  supposition.  Ce  qu'il  y  avait  primi- 
tivement de  commun  à  tous,  ce  sont  des  privations  et  des 
souffrances  plus  rudes  que  celles  qui  subsistent  aujourd'hui. 
La  constitution  de  la  famille  et  celle  de  la  propriété  n'ont  fait 
que  deux  choses  :  d'une  part,  elles  ont  adouci  ces  privations  et 
ces  souffrances;  de  l'autre,  elles  en  ont  affranchi  successive- 
ment des  portions  de  plus  en  plus  considérables  de  la  commu- 
nauté. Mais  si  la  richesse  est  devenue  le  partage  de  classes 
nombreuses,  les  autres  n'en  ont  éprouvé  aucun  dommage. 
Loin  de  là  :  quelques  fruits  des  progrès  accomplis  ont  germé 
et  mûri  dans  les  rangs   les  plus  humbles,  et  chez  les  nations 
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avancées,  les  pauvres  même  sont  à  l'abri  d'une  foule  de  mi- 
sères sous  le  poids  desquelles  succombent  parfois  jusqu'aux 
chefs  de  malheureuses  peuplades  sauvages  fréquemment  dé- 
cimées par  la  faim  et  les  maladies. 

Tels  sont  les  faits  attestés  par  l'histoire  de  la  civilisation, 
et  que  dévoile  aussi  la  comparaison  facile  à  (aire  des  divers 
états  où  subsistent  encore*  les  populations  inégalement  avan- 
cées du  monde  moderne.  Ce  qui  étonne  le  plus  dans  les  plans 
si  laborieusement  conçus  par  les  réformateurs  de  tous  les  temps, 
c'est  la  peine  qu'ils  se  donnent  pour  inventer  des  modes  d'or- 
ganisation à  travers  lesquels  les  sociétés  ont  déjà  passé,  et  qui 
de  nos  jours  n'ont  pas  cessé  d'exister  dans  les  contrées  à  demi 
barbares.  Qu'est  le  communisme,  par  exemple,  sinon  le  re- 
tour à  ces  âges  d'ignorance  et  de  misère  où  la  terre  et  ses 
fruits  appartenaient  à  tous?  Le  communisme,  c'est  l'huma- 
nité à  son  début,  c'est  la  vie  sauvage  dans  sa  plénitude, 
c'est  le  mode  d'existence  des  tribus  les  plus  arriérées  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Terre-de-Feu.  Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  que 
ce  régime  a  pris  fin  ;  il  a  fallu  franchir  des  degrés  intermé- 
diaires, et  les  populations  ne  sont  arrivées  à  laisser  la  pro- 
priété privée  s'organiser  et  se  perpétuer  qu'après  avoir^ 
longtemps  dans  les  liens  du  socialisme.  D'abord,  le 
cultivé  en  commun  au  sein  des  diverses  peuplades  et  taf  1 
en  ont  été  partagés  entre  tous  ;  puis  à  chaque  famille  a  été 
attribué  un  lot  qui,  tous  les  ans  ou  à  certaines  époques ,  ren- 
trait au  fonds  commun  et  passait  à  de  nouvelles  mains.  Liseï 
la  Bible ,  Hérodote ,  César,  Tacite ,  Diodore ,  Strabon  :  vous 
apprendrez  que  telles  étaient  les  règles  suivies  par  les  Juifs, 
les  Égyptiens ,  les  Gaulois,  les  Germains,  les  Vaccéens  , 
les  Dalmates.  Voyei  où  en  étaient  les  populations  de  l'A- 
mérique au  moment  où  les  Européens  les  découvrirent. 
«  L'agriculture,  dit  Robertson,  n'avait  pas  introduit  le  droit 
complet  de  propriété.'  Parmi  plusieurs  tribus,  le  produit  des 
terres  cultivées  était  déposé  dans  un  greniei"  public,  et  réparti, 
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à  des  époques  flxes,  suivant  les  besoins  de  chacun  ;  pÉrmî  \H 
autres,  quoique  tous  eussent  leurs  magasins  particnliM^,  tê 
droit  de  propriété  n'allait  pas  jusqu'à  autoriser  les  uni  à  pos- 
séder du  superflu,  et  à  laisser  leurs  yoisins  en  butti!  aux  (iH- 
yatiohs.  »  Robertson  aut^it  pu  ajoute)^  que,  déjà  AU  Péiy>n, 
avait  commencé  l'usage  de  distribuer,  chaque  aiifiéë,  adl  fa« 
milles,  des  lots  de  terres  qu'elles  étiltiyaient  pour  teûr  propre 
compte,  et  qu'au  Mexique  déjà  le  Système  féodal  comflken^it 
à  s'établir.  En  Afri(|ue,  le  sociàlistlié  est  éhciore  eil  pleine  ligttèiir 
chek  une  foulé  de  bationà.  et  Là  où  lès  propriétés  tdrrifôHaks  Étm  i 
connues,  où  les  individus  possèdent  des  terres,  dit  VBUMté 
générale  des  voyagea,  en  résumant  les  obéeftations  dé  6ol* 
béry,  les  nègres  sont  riches  ;  maià,  dans  la  plus  grande  pàtUt 
de  l'Afrique,  un  village  entier  choisit  un  terrain,  le  défriehe 
et  l'ensemence.  La  récolte  est  faite  en  commun  et  se  partage 
dans  la  proportion  des  familles  :  les  anciens  fobt  les  parts  tehà 
qu'il  s'élève  la  moindre  altercâtiob,  ou  bien  elle  eSt  déposée 
dans  des  magasins  publics  fermés  et  surveillés,  et  distribuée 
ensuite  suivant  les  besoins.  »  Il  serait  facile  de  multiplier  ceft 
exemples,  car  les  mêmes  faits  Se  sont  reproduits  chet  tou&  les 
pÊÊÊÊjA  arriérés,  tant  il  y  à  eu  de  ressemblance  dahs  les  formes 
sHlkil|uellcs  se  sont  accoitaplis  partout  les  progrès  de  l'ordre 
sôdhl.  Nous  rappellerons  Seulement  que  Taldéë,  ou  ConMilttliè 
de  l'Inde,  continue  à  t)réSenter  un  spécimetl  bien  distittct  dèS 
combinaisons  antérieures  à  l'appropriation  pHvèe  des  terres,  et 
qu'en  y  regardant  de  près,  on  en  découvrirait  bieti  dès  tesUgès 
dan^  ces  contrées  du  nord  de  l'Europe  où  les  paysans,  appelés 
à  la  fois  à  labourer  des  champs  réservés  ett  totalité  au  chef  OQ 
seigneur,  en  reçoivent,  la  tnoisson  achevée,  une  part  prôpdr-, 
tionnéè  aux  besoins  de  leur  famille. 

On  le  voit,  les  utopistes  les  plus  hardis  n'ont  cru  Utit  invèniei> 
que  Êiiite  d^àvbir  étudié  les  faits  dottt  là  sùccêSSioti  CCMApôse 
l'histoire  imème  des  phases  de  la  Civilisation.  Ce  qu'ils  propo- 
sent aux  nations  moden^es,  c'est  uniquement  de  retenir  sdr 
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leurs  pas,  c'est  de  recommencer  la  tâche  terminée,  en  an 
mot,  de  rentrer  dans  les  chaînes  qu'il  leur  a  fallu  briser  pour 
échapper  aux  misères  dont  le  poids  les  poussait  à  avancer 
dans  les  voies  de  la  science  et  du  bien-être.  On  ne  peut  trop 
le  leur  rappeler  :  Pespèce  humaine  est  arrivée  nue  et  affamée 
sur  la  terre  ;  ce  n'est  qu'au  prix  de  l'inégalité  des  richesses 
qu'elle  a  surmonté  les  rigueurs  de  l'indigence  primitive,  et  la 
supériorité  des  avantages  acquis  par  les  sociétés  où  le  mariage 
et  la  sûreté  des  héritages  ont  obtenu  les  plus  fermes  garan- 
ties, témoigne  à  quel  point  ces  institutions  sont  indispensa- 
bles à  la  prospérité  commune  et  conformes  aux  volontés  de  la 
providence  divine. 

Au  nombre  des  exemples  cités  à  l'appui  de  leurs  doc- 
trines par  les  auteurs  de  mémoires  socialistes,  se  rencontre 
celui  des  confréries  hernhutes  tAmoraves  éparses  en  Allema- 
gne et  aux  États-Unis.  C'est  se  méprendre  à  tons  égards  :  de 
telles  communautés  ne  parviennent  à  traîner  une  existence 
obscure  et  pauvre  que  parce  qu'elles  forment  de  petites  en- 
claves au  milieu  de  sociétés  autrement  organisées,  dont  les 
lois  les  protègent,  dont  les  découvertes  les  éclairent,  dont  leis 
armes  les  défendent.  Supposez  une  nation  tout  entière  sou- 
mise à  leurs  règles  :  cette  nation  ne  tarderait  pas  à  voir  s'ar- 
rêter le  mouvement  progressif  des  arts  et  des  richesses  ;  la 
vie  s'en  retirerait,  et  le  premier  conc|uérant  venu  s'en  saisirait 
comme  d'une  proie  sans  force  et  sans  défense. 

Parmi  les  mémoires  dont  nous  nous  occupons,  les  uns  se 
bornent  à  réclamer  divers  modes  d'organisation  du  travaillées 
tinés  à  changer  les  rapports  existants  entre  les  profits  du  ca- 
pital et  le  taux  des  salaires  ;  les  autres  y  ajoutent  des  collèges 
industriels  chargés  de  classer,  de  répartir  les  travailleurs  ^  de 
commander  les  febrications,  d'en  vendre  et  d'en  distribuer  le 
produit.  Tel  est,  entre  autres,  le  plan  formulé  pair  Tautewr 
du  mémoire  n°  2,  qui  annonce  à  l'Académie  qu*il  lui  «dtfesse 
le  fruit  de  quarante-deux  années  de  méditations  continues. 
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Rien,  dans  tous  ces  projets,  n*est  digne d*ane  atlentîoa 
Cest  dans  tous  Toubli  constant  de  ce  (ait,  que  les  hommef  ne 
déploient  tonte  leur  actirité  intellectnelle  et  physique  qa*à  b 
condition  d*ètre  rémunérés  de  la  supériorité  delearsefforts,  et 
que  jamais  les  plus  habiles  et  les  plus  énergiques  ne  consenti- 
raient à  se  contenter  de  la  même  part  que  les  ûdnéants  et  les 
incapables;  c'est  Tidée  chimérique  que  le  régime  des  castes 
peut  renaître,  que  les  vieux  édits  qui  résenraient  à  telles  loca- 
lités tels  genres  de  produits  et  de  culture  sont  applicaUes  aux 
temps  modernes,  que  des  corps  administratifs  suflfiraient  à  la  di- 
rection des  moindres  détails  de  la  vie  industrielle,  et  que 
leurs  prescriptions  non-seulement  répondraient  eompléle- 
ment  aux  nécessités  mobiles  et  progressives  de  Téùt  sodal, 
mais  répandraient  de  toutes  parts  plus  de  lumières  etd^ardeur 
au  travail  que  les  incitation^de  Fintérét  privé.  Nous  revien- 
drons sur  ces  observations  à  Toccasion  des  mémoires  où  s*eD 
trouve  un  examen  détaillé. 

Après  les  mémoires  empreints  de  communisme  ou  de  socia- 
lisme, en  viennent  d'autres  qui  montrent  plus  de  respect  pour 
Tordre  établi.  Ceux-ci  n*ont  pas  la  prétention  de  refondre  la 
société  dans  de  nouveaux  moules.  Presque  tous  cependant  ou 
attribuent  à  l'association  une  puissance  quelque  peu  imaginaire, 
ou  attendent  d'immenses  résultats  de  mesures  qui  n*ont  rien 
de  nouveau,  ou  dont  l'adoption  serait  assurément  sans  ancone 
efficacité. 

Tels  sont  les  mémoires  classés  sous  les  n~  1 ,  4,  9  et  11, 
dont  les  auteurs  cherchent  dans  la  création  d'associations  gé- 
nérales de  charité  des  remèdes  aux  maux  de  l'indigence.  Sol- 
vant l'un,  il  faudrait  une  association  dont  les  membres  auraient 
chez  eux  un  tronc  où  ils  déposeraient  25  centimes  par  chaque 
somme  de  100  fr.  qu'ils  recevraient,  et  ces  dépôts,  recueillis 
par  des  dames  de  charité,  seraient  convertis  en  secours  aux 
malheureux.  Suivant  deux  autres,  ce  qu'il  faut,  c*est  rorgani- 
sation  de  bureaux  d'arrondissement  et  de  département,  re- 


—  17  — 

levant  d'un  bureau  central  fixé  à  Paris,  et  recueillant,  pour 
les  répartir  suivant  les  besoins  des  diverses  localités,  les  dons 
de  la  bienfaisance  publique  et  privée.  Le  dernier  s'est  arrêté 
à  ridée  d'une  société  chrétienne  cantonale,  à  la  tète  de  la- 
quelle seraient  placés  les  curés,  qui  donneraient  Texemple  des 
versements  en  sacrifiant  la  totalité  de  leurs  émoluments,  et 
auraient  soin  de  séparer  les  pauvres  en  catégories  appelées 
à  s'cnlre-secourir.  Dans  tous  ces  mémoires,  les  intentions 
sont  éminemment  louables;  mais  à  peine  si  çâ  et  là  s'y  ren- 
contrent des  vues  neuves  ou  applicables,  qui  méritent  quelque 
mention.  Nul  d'entre  eux,  non  plus,  ne  rachète  par  la  netteté 
ou  réclat  de  la  forme  Tinsufiisance  des  conceptions. 

Les  seuls  mémoires  dont  il  nous  reste  à  parler  à  cause  de 
leur  mérite  réel,  sont  ceux  qui  ont  reçu  les  n*  3,  6,  16  et  19. 
(]eux-ci  sont  désœuvrés  où  se  rencontrent  à  la  fois  du  talent, 
du  savoir  et  de  la  raison.  Deux  d'entre  eux  n'ont  pas  laissé 
pourtant  de  dépasser  la  ligne  du  vrai  en  matière  d'associa- 
tion ;  les  deux  autres,  au  contraire,  sont  plutôt  restés  en  deçà. 
Voici  les  observations  qu'ils  ont  suggérées  à  votre  commission  : 

Le  mémoire  n"  16,  portant  celte  épigraphe,  tirée  du  pro- 
gramme de  l'Académie  :  «  Parmi  les  moyens  de  soulager  la 
misère,  les  plus  efficaces  sont  ceux  qui  tendent  à  élever  les 
classes  pauvres  à  mie  meilleure  condition  intellectuelle  et  mo- 
rale, »  est  d'une  étendue  considérable.  L'auteur  commence 
par  définir  la  misère;  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  étudié  et 
classé  les  causes,  qu'il  cherche  s'il  y  a  moyen  de  l'éteindre. 
Reconnaissant  alors  qu'elle  tient  à  des  causes  providentielles, 
il  se  borne  à  examiner  dans  quelle  mesure  on  peut  la  soula- 
ger, et  c'est  à  l'association  qu'il  demande  d'en  venir  à  bout. 
Son  système  embrasse  une  multitude  d'associations  diverses. 
11  en  veut  contre  les  maux  naissant  des  faillites,  des  procé- 
dures, des  impôts  ruineux,  en  faveur  des  victimes  des  révo- 
lutions politiques  et  même  des  révolutions  morales  et  intel- 
lectuelles, et  ces  associations,  il  propose  de  les  unir  par  des 
VIII.  2 
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liens  (ie  dépendance  hiérarchique  et  de  les  faire  aboutir  k  une 
sorte  de  contrôle  central. 

Arrivé  au  terme  de  son  travail,  Fauteur  examine  si,  de  Tin- 
fluence  que  pourraient  exercer  les  nombreuses  associations 
qu*il  réclame,  résulterait  une  amélioration  notable  et  déci- 
sive dans  la  condition  morale  et  matérielle  des  classes  pauTres, 
et  conclut  afTirmativement. 

U  est  loin,  au  surplus,  de  prétendre  livrer  au  public  un 
secret  qui,  dit-il,  ne  sera  jamais  découvert.  Tout  ce  qu'il  ad- 
met, c'est  que  la  charité  serait  plus  efficace  si  elle  s^attachait 
principalementà  combattre  la  misère  matérielle  en  combattant 
la  misère  morale,  et  en  revêtant  pour  la  lutte  des  formes  tout 
aussi  variées  que  celles  sous  lesquelles  se  présente  Tinforlune. 

Ce  mémoire  se  recommande  par  des  qualités  qui  malheu- 
reusement ne  se  retrouvent  pas  les  mêmes  dans  toutes  ses  par- 
tics.  La  pensée  qui  a  dirigé  Técrivain  est  généralement  sage 
et  modérée  :  il  Ta  suivie  avec  persévérance,  rejetant  résolu- 
ment les  opinions  excentriques  des  novateurs  modernes,  et 
montrant  avec  sagacité  quelles  immoralités  elles  renferment, 
et  combien  est  grand  leur  désaccord  avec  les  lois  étemelles 
de  Tordre  social.  Partout  les  causes  deTindigence  sont  l'objet 
d'une  analyse  fine  et  détaillée,  et  nul  doute  même  que 
parmi  les  associations  auxquelles  il  assigne  des  fins  nouvelles, 
il  y  en  ait  que  l'avenir  verra  se  réaliser.  La  composition  néan- 
moins a  des  défauts  sensibles.  Un  certain  embarras  perce 
dans  le  style.  Tordre  manque  dans  Ténonciation  des  idées  et 
l'expression  est  souvent  molle  et  indécise.  C'est  Tcffet  de 
doutes  et  d'erreurs  qui,  pesant  sur  la  raison  droite  et  éclairée 
de  l'auteur,  Tont  environnée  de  nuages  à  travers  lesquels 
il  n'a  pu  discerner  toujours  la  vérité. 

Ainsi,  il  incline  à  penser  que  l'indigence  gagne  du  ter- 
rain, et  que  des  masses  qu'il  reconnaît  être  mieux  vêtues, 
mieux  logées,  mieux  nourries  que  dans  les  siècles  passés, 
sont  moins  aptes  à  résister  aux  chocs  qui  les  atteignent.   Ce 
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qu*il  fallail  se  borner  à  afiiriuery  c^est  que  les  populations  agglo- 
mérées des  manufaclures  puisent  dans  leur  concentration  même 
des  excitations  dont  l'énergie  dommageable  les  empêche  de 
mettre  à  profit  la  supériorité  réelle  des  salaires  qu'elles  obtien- 
nent. Vainement  jouissent-elles  de  ressources  plus  amples  que 
les  journaliers  des  campagnes;  entre  leurs  goûts  et  les  moyens 
qu'elles  ont  (Py  satisfaire  règne  une  disproportion  souvent  fa- 
talc,  et  de  là  des  maux  qui,  dus  à  leur  condition  intellectuelle  et 
morale,  ne  sauraient  diminuer  que  grâce  au  succès  d'efforts  en- 
trepris pour  élever  et  épurer  les  penchantsdontellesontà  souffrir. 

Dans  sa  juste  compassion  pour  les  misères  humaines.  Tau- 
leur  a  parfois  peine  à  se  réconcilier  avec  le  mouvement  et 
l'esprit  du  temps  auquel  il  appartient.  «  Autrefois,  dit-il,  la 
charité  était  chrétienne,  elle  s'exerçait  au  nom  de  la  religion, 
et  c'était  par  les  mains  de  ses  minisires  qu'elle  épanchait  des 
bienfaits  et  des  consolations.  Aujourd'hui  elle  s'appelle  bien- 
faisance et  philanthropie;  elle  s'est  faite  administrative,  éco- 
nomique, politique;  ce  n'est  plus  pour  le  salut  des  âmes 
qu'elle  donne,  c'est  par  prudence  et  pour  l'amour  de  soi,  et 
la  forme  qu'elle  affecte  est  celle  de  l'association,  n  II  n'y  a 
ni  justice  ni  réalité  dans  ces  assertions  :  jamais  la  charité  n'a 
été  plus  active  et  plus  générale  que  de  nos  jours  ;  aux  sen- 
timents, aux  motifs  qui  en  déterminaient  le  cours  dans  les 
temps  qui  ont  précédé,  s'en  sont  joints  de  nouveaux;  et  c'est 
l'expérience  qui  l'a  rendue  collective,  afin  que,  plus  éclairée, 
elle  acquit  dans  ses  œuvres  plus  de  portée  et  d'efficacité. 

L'auteur  lui-même  aurait  dû  le  reconnaître,  car  c'est  l'as- 
sociation, et  l'association  laïque  qu'il  veut  charger  du  soula- 
gement des  misères,  et  il  l'appelle  à  bon  nombre  d'œuvres 
dont  jusqu'ici  elle  n'a  pas  cru  devoir  tenter  la  réalisation. 
Malgré  les  taches  qui  déparent  son  travail,  l'auteur  n'en  est 
pas  moins  digne  d'éloges,  et  il  a  un  mérite  particulier,  c'est 
d'avoir  été  droii  au  but  et  rempli,  dans  la  mesure  de  ses  for- 
ces, les  conditions  du  programme. 
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Le  mémoire  n*'  3  porle  celte  épigraph'e  empruntée  à  Vol- 
'  taire  :  «  La  politique  de  l'homme  consiste  à  tâcher  d^égaler 
les  animaux  à  qui  la  nature  a  donné  la  nourriture,  le  yéte- 
ment  et  le  couvert.  »  C*est  la  plus  considérable  des  compo- 
sitions adressées  à  TAcadémie,  et  Tauteur  évidemment  pos- 
sède des  connaissances  assez  étendues.  Voici  comment  il  a 
divisé  le  sujet  : 

Une  première  partie  traite,  dans  onze  chapitres,  des  causes 
de  Tindigence  dans  les  sociétés  modernes  et  des  divers  remè- 
des qu'on  a  proposé  d'y  apporter.  La  seconde  contient  un 
plan  de  formation  d'associations  libres  et  volontaires  et  de 
caisse  sociale  placée  sous  la  sauve-garde  de  l'Etat,  et  destinée 
à  prévenir  ou  à  faire  disparaître  la  plupart  des  maux  qui  affli- 
gent les  populations. 

Tonte  la  première  partie  est  riche  en  détails  et  en  observa- 
tions qui  attestent  le  soin  avec  lequel  l'auteur  a  procédé  à  ses 
recherches.  Malheureusement  à  des  idées  justes  et  saines  se 
mêlent  chez  lui  quelques  opinions  erronées  qui  ont  laissé  leur 
empreinte  sur  plusieurs  portions  essentielles  de  son  travail  et 
en  ont  fort  affaibli  le  mérite.  Ainsi,  malgré  qu'il  ait  nette- 
ment discerné  la  plupart  des  résultats  des  changemenls  sur- 
venus dans  l'état  des  sociétés  et  constaté  la  supériorité  des 
temps  modernes,  il  n'en  croit  pas  moins  que  si  la  mendicité 
était  plus  générale  autrefois,  le  paupérisme  maintenant  fait 
des  progrès  incessants,  suscités  par  le  mouvement  industriel 
qui  accumule  aux  mains  des  capitalistes  les  profils  des  entre- 
prises de  banques  et  de  manufactures,  o  La  toute-puissance 
du  capital  serait,  dit-il,  un  fléau  pour  la  société,  si  ou  la 
laissait  se  concentrer  dans  les  mêmes  mains,  et  si  on  ne  la 
détournait  pas  de  sa  tendance  à  conférer  exclusivement  la  ri* 
chesse  à  un  certain  nombre  d'individus  et  à  déshériter  les  au- 
tres de  toute  espèce  de  garantie.  La  puissance  du  capital  se- 
rait, dans  ce  cas,  aussi  funeste  que  la  conquéCe  aux  temps  de 
barbarie,  conquête  d'où  découlent  l'asservissement  et  la  con- 
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Gscation.  »  Une  telle  croyance  n'a  pour  elle  ni  Tappui  des 
données  de  la  science,  ni  celui  des  fails  accomplis.  Le  ca- 
pital, c'est  le  fruit  des  épargnes  individuelles,  c'est  la  mise  en 
réserve  d'un  excédant  non  consommé,  et  applicable  à  ramélio- 
ration  et  à  l'extension  des  moyens  de  production,  et,  à  moins 
que  les  classes  laborieuses  ne  multiplient  plus  rapidement  en- 
core, il  est  impossible  qu'il  croisse  sans  leur  assurer  de 
plus  amples  moyens  de  bien-être.  C'est  l'accumulation  pro- 
gressive du  capital  qui  a  élevé  si  haut  les  sociétés  actuelles, 
et  qui,  en  ouvrant  aux  masses  tant  de  sources  nouvelles  d'oc- 
pation  et  de  travail,  les  a  tirées  de  la  servitude  et  du  dénûment 
où  elles  languissaient  dans  l'ancien  monde  européen. 

Quant  à  la  répartition  des  capitaux,  les  faits  en  montrent 
clairement  la  marche  naturelle.  Partout  où  des  lois  injustes  et 
partiales  ne  la  contrarient  pas,  cette  répartition  s'opère  d'elle 
même  à  l'avantage  de  tous,  et  plus  la  richesse  s'amasse,  plus 
le  nombre  des  familles  qui  en  obtiennent  leur  part  croit  gra- 
duellement. C'est  là  ce  qui  a  développé  entre  les  anciennes 
aristocraties  et  les  serfs  qu'elles  tenaient  dans  leur  dépendance, 
des  classes  bourgeoises  dont  l'aisance  et  la  force  n'ont  cessé 
d'augmenter,  et  ce  qui,  de  nos  jours,  continue  à  multiplier, 
de  plus  en  plus,  les  marchands,  les  fabricants,  les  artisans,  les 
hommes  qui,  aux  profits  de  leurs  labeurs  personnels,  unissent 
la  possession  de  fonds  productifs  plus  ou  moins  importants. 
L'auteur  n'aurait  eu  qu'à  porter  son  attention  sur  le  mouve- 
ment des  caisses  d'épargnes  pour  reconnaître  que  les  journa- 
liers eux-mêmes  sont  maintenant  en  état  de  réaliser  des  éco- 
nomies et  d'arriver  à  prendre  place  parmi  les  capitalistes. 

L'erreur  en  pareille  matière  est  d'autant  plus  fâcheuse 
qu'elle  en  enfante  nécessairement  beaucoup  d*autres.  Ici,  elle 
a  conduit  l'auteur  à  se  méprendre  sur  la  véritable  influence 
du  développement  de  la  richesse  et  sur  les  changements  qui 
ont  lieu  dans  la  situation  des  femilles  ouvrières.  Sans  doute 
ces  familles  ont  à  supporter  bien  des  privations  ;  mais  la  loi  de 
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Dieu  ne  s'esl  pasdémenlie,  et  les  progrès  de  la  science  et  du  tra- 
vail n'otat  pas  eu  pour  effet  d'ajouter  au  malaise  d'aucune  des 
portions  de  la  société.  Tout  en  constatant  les  inconvcnienlt 
attachés  aux  entreprises  manufacturières,  il  faut  mettre  en  ba- 
lance les  avantages  et  ne  pas  oublier  quelle  était,  avant  que 
l'industrie  prit  tant  d'essor,  la  condition  des  masses.  Les  maux 
que  produisent  aujourd'hui  les  fluctuations  et  les  criscà  com- 
merciales, les  méventes  et  les  innovations  trop  brusques, 
alors  d'autres  causes  les  produisaient  plus  intenses  et  plus  dou- 
loureux, et  il  suffisait  des  moindres  accidents  de  récolte  pour 
livrer  aux  angoisses  de  la  faim  des  multitudes  dénuées  de 
ressources.  Les  annales  des  pays  à  présent  les  plus  florissants 
sont  pleines  du  récit  de  tels  événements,  et  souvent  encore  on 
les  voit  s'accomplir  dans  les  contrées  arriérées  de  l'est  et  du 
nord  de  TEurope.  Ce  qui  nuit  aux  populations  agglomérées 
des  fabriques ,  déjà  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  tant  l'insuf- 
fisance des  salaires  que  le  défaut  de  prévoyance  et  de  sagesse 
dans  l'usage  qu'elles  en  font  ;  et  l'auteur  lui-même,  en  affir- 
mant que  l'inconduite  est  presque  la  seule  cause  de  la  détresse 
qu'elles  éprouvent,  a  louché  de  fort  près  à  la  vérité.  Là,  en  ef» 
fet,  est  la  source  principale  du  mal,  le  point  sur  lequel  U  faut 
porter  des  soins  et  une  attention  bienveillante.  Mais  encore 
importe-t-il  de  ne  pas  s'exagérer  la  réalité.  L'intempérance, 
l'ivrognerie,  les  excès  des  penchants  sensuels,  sont  plus  com- 
muns et  plus  grossiers  dans  les  pays  ignorants  et  pauvres  que 
partout  ailleurs  ;  et  les  orgies  brutales  des  paysans  de  la  Rus- 
sie, les  jours  de  marchés,  étonneraient  les  buveurs  les  plus 
déhontés  des  cabarets  de  nos  villes  manufacturières. 

Â  l'appui  de  son  opinion,  l'auteur  remarque  que,  dans  les 
Etats  adonnés  particulièrement  au  commerce,  à  côté  d'im- 
menses accumulations  de  richesses,  a  constamment  sub- 
sisté la  misère  de  la  majeure  partie  des  citoyens,  et  il  invoque 
l'exemple  de  Venise,  de  €^es,  de  Pise,  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre.  Ici,  une  observation  fort  simple  se  présente.  D'à- 
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bord, s'il  est  vrai  que  l'aclivllé  mcrcautile  des  Etals  qu'il  énu- 
mère  n'en  ait  pas  banni  Tindigence,  il  ne  Test  pas  qu'elle  ait 
contribué  à  Taccrottre  :  car  tant  que  les  bénéfices  du  négoce 
y  favorisèrent  Taugmentation  des  capitaux,  nulle  part  les  clas- 
ses laborieuses  ne  trouvèrent  des  occupations  plus  nombreuses 
et  plus  lucratives.  Si  les  petites  républiques  de  Tllalie  vi- 
rent la  misère  succéder  au  bien-être  longtemps  ré|)atidu  dans 
les  rangs  dé  leur  population,  ce  ne  fut  qu'après  qu'elles  eurent 
perdu  les  avantages  du  monopole  dont  elles  étaient  en  posses- 
sion avant  la  découverte  de  TÂmérique,  et  celle  plus  désas- 
treuse encore  pour  elles  de  nouvelles  voies  de  communication 
avec  les  Indes. 

Quant  à  la  Hollande,  aucune  contrée  ne  fut  aussi  florissante 
tant  qu'elle  demeura  maîtresse  des  vastes  possessions  et  de 
rimmense  commerce  de  transport  qu'elle  avait  su  conquérir. 
Alors,  tandis  que  ses  armateurs  et  ses  capitalistes  réalisaient 
promptement  d'énormes  fortunes,  ses  artisans  et  ses  ouvriers 
étaient  largement  rémunérés,  et  dans  son  sein  prospéraient 
de  concert  toutes  les  classes.  Mais  vint  le  temps  où  des  nations 
plus  fortes  et  plus  puissantes  lui  enlevèrent  une  partie  des 
avantages  dont  elle  avait  joui,  et  ce  fut  le  signal  de  son  dé- 
clin. Plusieurs  des  sources  où  elle  puisait  l'opulence  tarirent 
ou  se  resserrèrent,  et  la  population  tout  entière  eut  à  lutter 
contre  les  souffrances  attachées  à  Tamoindrissement  du  champ 
antérieurement  ouvert  à  ses  labeurs.  Dès  lors  s'étendirent 
l'indigence  et  le  paupérisme;  mais,  loin  que  l'abondance  des 
capitaux  doive  être  comptée  au  nombre  des  causes  du  mal; 
elle  servit  à  le  combattre,  et  il  ne  s'appesantit  qu'à  mesure  que 
la  réduction  des  profits  commerciaux  vint  ralentir  ou  sus- 
pendre l'accumulation  graduelle  des  épargnes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  n'est  pas  plus  concluant.  Si  Tin- 
égalitê  des  fortunes  y  est  extrême;  si  des  masses  innombrables 
n'y  subsistent  plus  que  de  salaires  sujets  à  des  oscillations  fé- 
condes en  misères,  tout,  dans  le  mal,  est  venu  des  causes  qui 
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ont  précipilé  artificiellement  le  développement  des  forces  pro- 
ductives du  pays. 

C*est  sous  rimpulsion  d'agrandissements  dus  à  la  force  des 
armes  que  Tindustric  anglaise  a  pris  son  rapide  essor;  des  bé- 
néfices  réalisés  à  mesure  que  de  nouveaux  débouchés  lui 
étaient  acquis,  ont  influé  démesurément  sur  sa  direction,  et 
de  nombreuses  populations,  appelées  à  travailler  pour  des 
marchés  éloignés,  subissent  toutes  les  vicissitudes  qu'y  ren- 
contre le  placement  incertain  des  produits. 

D'un  autre  côté,  c'est  dans  les  cadres  du  vieux  régime  féodal 
que  s'est  rangée  et  déployée  une  société  qui  devenait  indus- 
trielle. Lesavantages  inhérents  à  l'extension  progressive  des  ter- 
ritoires conquis  ou  subjugués,  l'orgueil  inspiré  par  des  victoires 
d^un  éclat  et  d'une  continuité  sans  exemple  dans  le  monde 
moderne,  ont  caché  à  la  nation  les  vices  et  la  partialité  de  ses 
lois,  et  les  richesses  nouvelles  ont  été  là  où  les  appelaient 
les  avantages  réservés  à  la  caste  dominante.  Vraisemblable- 
ment aussi,  les  fortunes  considérables  amassées  à  la  bâte  dans 
les  commandements  et  les  fondions  exercées  au  sein  des  con- 
trées qui  tombaient  sous  la  dominalion  britannique,  ont,  du- 
rant une  partie  du  siècle  dernier,  sensiblement  ajouté  à  Fac- 
tion naturelle  des  institutions,  et  contribué  à  élargir  les  dis- 
tances qui  séparent  les  diverses  classes. 

Voilà  les  causes  diverses  du  malaise  dont  l'industrie  la  plus 
active  el  la  plus  habile  n'a  pu  préserver  le  gros  de  la  popula- 
tion anglaise.  Jamais  les  grandeurs  promptcmenl  et  violem- 
ment acquises  n'ont  donné  de  fruits  exempts  d'amertume  ; 
peut-être  même  les  maux  qu'elles  laissent  à  la  fin  éclater  sont- 
ils  un  de  ces  enseignements  que  la  Providence  réserve  aux 
nations,  afin  qu'apprenant  combien  sont  fragiles  et  trompeuses 
prospérités  nées  de  l'abus  de  la  puissance  et  de  la  domi- 
nalion extérieure,  elles  renoncent  à  en  chercher  hors  des 
voies  de  la  paix  et  de  l'équité.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas 
à  un  antagonisme  qui  ne  saurait  exister  entre  le  capital  et  le 
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salaire  qu'il  faut  imputer  retendue  du  paupérisme  en  Angle- 
terre; c'est  Taccumulation  graduelle  du  capital,  au  contraire, 
qui^en  ajoutant  sans  cesse  à  la  demande  du  travail,  a  soutenu 
jusqu'ici  les  classes  ouvrières,  et,  pour  peu  que  cette  accumula- 
tion cessât,  bientôt  la  misère  exercerait  les  plus  affreux  ravages. 

Il  est  à  regretter  que  Fauteur  n'ait  pas  mieux  saisi  la  véri- 
table nature  des  rapports  établis  entre  le  capital  et  le  salaire. 
Il  n'eût  pas  vu  sortir  de  l'industrialisme  des  maux  imaginai- 
res, et  regardé  les  associations,  les  compagnies  de  capitalistes 
comme  destinées  à  dépouiller  ceux  qui  possèdent  peu  en  fa- 
veur de  ceux  qui  possèdent  beaucoup.  L^erreur  à  laquelle  il 
s'est  laissé  entraîner  sur  ce  point  important  a  notablement  pré- 
judicié  à  la  rectitude  naturelle  de  ses  vues,  et  l'a  fait  plus 
d'une  fois  flotter  indécis  entre  des  opinions  qui  mutuellement 
s'excluent. 

En  revanche,  il  a  bien  étudié  et  bien  défini  les  aberrations 
du  socialisme  actuel.  C'est  là  la  partie  bonne  et  brillante  de 
SOQ  œuvre  :  «  Soutenir,  dit-il,  que  l'homme  a  quitté  les 
voies  providentielles,  c'est  nier  les  admirables  instincts  qui 
dirigent  vers  leur  but  tous  les  êtres  créés,  et  qui  ne  per- 
mettent pas  plus  à  l'homme  qu'aux  autres  créatures  de  s'é- 
garer dans  sa  marche  ;  »  cette  pensée,  juste  et  vraie,  en  le 
guidant  dans  tous  les  détails  de  ses  recherches,  en  a  assuré  les 
résultats. 

C'est  surtout  dans  l'examen  des  systèmes  proposés  dans  le 
but  de  changer  les  modes  actuels  de  travail  qu'il  déploie  une 
sagacité  remarquable.  L'association  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers,  ce  régime  tant  préconisé  et  qui  ne  saurait  prévaloir 
que  dans  un  très-petit  nombre  d'industries  simples  et  d'un 
exercice  constamment  régulier,  lui  a  suggéré  des  observa- 
tions à  la  fois  ingénieuses  et  vraies.  Le  manque  de  liberté  des 
manufacturiers  tenus  de  rendre  compte  aux  ouvriers  de  leurs 
actes  et  de  leurs  résolutions;  la  misère  de  ceux-ci  en  cas  de 
perles  ou  de  méventes  ;  l'impossibilité  de  réduire  le  nombre 
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dés travailleurs  associés,  soit  dans  la  rooric  saison,  soit  dans 
le  cas  où  le  genre  de  fabrications  cessant  de  convenir  autant 
aux  consommateurs,  devrait  se  modifier  ou  se  resserrer;  le  re- 
trait des  capitaux  engagés  à  la  moindre  apparence  de  sinistn 
commercial  :  toutes  ces  causes  de  dissolution  et  de  ruine  sont 
nettement  aperçues  et  expliquées  avec  infiniment  de  raison  et 
d'habileté. 

L'auteur,  qui,  dans  la  deuxième  partie  de  son  mémoire,  ad- 
met en  partie  la  direction  du  travail  par  un  pouvoir  central, 
n'a  pas  été  tout  à  fait  aussi  heureux  dans  sa  critique  du  ré- 
gime des  ateliers  nationaux  et  sociaux.  Ce  n'est  pas  cependant 
que  les  inconvénients  et  les  impossibilités  aient  échappé  à  ses 
regards;  loin  de  là  :  il  peint  ces  ateliers  comme  devant  végé- 
ter avec  l'ordre,  ou  mourir  de  mort  violente  avec  la  liberté. 

Dans  aucun  des  autres  mémoires  ne  sont  même  aussi  bien  si- 
gnalés les  vices  d'une  organisation  du  travail  sous  laquelle 
les  produits  seraient  d'autant  plus  chers  que  chacun  s'arran- 
gerait pour  ne  prendre  que  la  moindre  part  possible  aux  la- 
beurs communs,  et  où  l'anarchie  n'aurait  d'autre  limite  que 
la  tyrannie  absolue  des  chefs.  Ce  sont  encprc  des  pages  bien 
remplies  que  celles  où  l'auteur  montre  à  quel  point  le  besoin 
de  l'indépendance  est  inhérent  à  l'homme  et  combien  la  vie  en 
coiqmun  répugnerait  à  la  diversité  infinie  de  ses  goûts  comme 
aux  penchants  élevés  et  délicats  de  sa  nature.  Mais  ici  en- 
core, des  préoccupations  mal  fondées  sur  la  puissance  du  ca- 
pital jettent  quelque  confusion  dans  les  idées  de  l'écri- 
vain et  l'empêchent  de  conclure  avec  toute  la  précision  dési- 
rable. 

Dans  la  deuxième  partie  du  mémoire  se  trouve  détaillé  le 
plan  d'association  libre  auquel  l'auteur  rattache  toutes  ses 
espérances  d'amélioration  sociale.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est  un 
pacte  qui  définitivement  reconciliât  les  capitaux,  le  crédit  et 
le  travail,  qu'il  croit  en  désaccord.  Voici  quelles  en  seraient  les 
bases  principales: 
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Dans  chaque  ccnire  de  population  existerait  une  caisse 
qui,  tout  en  recevant,  outre  les  épargnes  individuelles,  des 
placements  à  échéance  flxc,  prêterait  les  fonds  recueillis  aux 
travailleurs,  sans  que  ceux-ci  eussent  besoin  d^entrer  en  con- 
tact avec  les  déposants. 

De  l'institution  de  ces  caisses  résulteraient  : 

l»  La  formation  d'une  masse  au  profil  de  chacun  des  mem- 
bres de  Tassocialion; 

2"^  L'acceptation  du  travail  de  ceux  qui,  à  défaut  d'argent, 
voudraient  amasser  des  épargnes  ; 

S**  Des  assurances  locales  dont  les  profits  se  répartiraient 
entre  les  associés  ; 

Enfln,  dit  l'auteur,  l'alliance  de  l'industrie  avec  l'agricul- 
ture. 

Grâce  à  ces  caisses,  les  associés  se  mettraient  à  l'abri  des 
atteintes  de  Tinforlune,  et  tous,  afin  de  s'assurer  des  ressour- 
ces contre  les  infirmités  de  la  vieillesse,  auraient  droit  de  con- 
vertir leurs  masses  en  placements  viagers. 

Des  conseils  d'administration  seraient  chargés  de  la  gestion 
des  intérêts  communs.  Leur  premier  soin  consisterait  à  adop- 
ter, suivant  les  localités,  un  genre  de  fabrication  qui  permit 
d'utiliser  le  travail  que  les  pauvres  offriraient  en  place  d'ar- 
gent. A  cet  effet,  ils  puiseraient  dans  la  caisse  les  fonds  néces- 
saires à  la  création  de  l'établissement  industriel  et  dirige- 
raient le  débit  des  produits.  Ces  caisses  correspondraient  avec 
une  caisse  générale  où  se  centraliseraient  les  bénéfices  nets 
des  ventes,  et,  de  cette  manière,  les  déposants  auraient  deux 
comptes  distincts,  l'un,  local,  où  figureraient  au  nom  de 
chacun  ses  apports  grossis  de  sa  part  dans  les  profits  des  as- 
surances et  des  tontines  ;  l'autre,  central,  où  ne  serait  porté 
que  le  montant  du  dividende  à  répartir  entre  tous  les  asso- 
ciés, à  raison  du  bénéfice  net  réalisé  sur  les  fabrications. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  administrations  locales  ne  seraient 
pas  abandonnées  à  l'insuffisance  de  leurs  lumières  en  ma- 
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tière  de  Gommerce.  Une  direction  centrale,  en  relation  a?cc 
tous  les  points  de  la  France  et  avec  Tétranger,  par  Tintermé- 
diaire'des  consuls,  les  tiendrait  au  courant  des  besoins  de 
la  consommation  et  de  retendue  des  débouchés.  L'auteur 
ajoute  qu'il  conviendrait  que  les  bâtiments  de  TEtat  transpor- 
tassent à  moitié  prix  les  marchandises  expédiées  par  les  asso- 
ciations. 

Telles  sont  les  bases  du  système.  Quelques  parties  en  sont 
praticables,  le  reste  ne  Test  pas. 

Il  ne  nous  semble  pas  diflicile,  par  exemple,  d'annexer  aux 
caisses  d'épargne  des  caisses  où  s'efTectueraient  des  versements 
à  fonds  perdu  destinés  à  assurer  aux  déposants  des  pen- 
sions de  retraite.  Déjà  existent  en  Angleterre  de  pareilles 
caisses,  et  le  succès  qu'elles  obtiennent  en  atteste  la  haute 
utilité. 

De  plus,  dans  la  difficulté  d'employer,  sans  les  exposer  et  sans 
qu'ils  cessent  d'être  immédiatement  remboursables,  les  fondsap- 
portés  aux  caisses  d'épargne,  s'est  rencontré  jusqu'ici  l'obstacle 
à  des  amélioration  s  dont  la  population  recueillerait  beaucoup  de 
fruits.  Cette  difTiculté,  au  fond,  ne  nous  semble  avoir  rien 
d'insoluble.  Donnez  aux  caisses  d'épargne  des  administrations 
directes  et  fortement  constituées  :  elles  pourraient,  sous  le  con- 
trôle permanent  de  l'Etat,  opérer  des  prêts  en  faveur  des  dé- 
partements et  des  communes,  et  même  des  entreprises  pu- 
bliques. De  même,  des  avances  sur  gages  à  l'instar  Aes  monts 
de  piété,  des  assurances  locales  leur  assureraient  des  bénéfi- 
ces; et  si  elles  allaient  jusqu'à  prêter  aux  particuliers  sur  obli- 
gations cautionnées  pour  le  montant  total  par  des  déposants  in- 
crits  pour  pareille  somme,  elles  réuniraient  des  avantages  qai 
leur  manquent  aujourd'hui,  et  en  feraient  un  plus  paissant 
moyen  d'amélioration  sociale. 

Mais  est-il  possible  d'aller  au  delà  de  ces  limites  !  Peut-on 
constituer  des  établissements  industriels  à  l'aide  des  capitaox 
amassés  par  les  caisses  ouvertes  aux  épargnes  du  pauvre  et  en 
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assurer  le  succès?  Hien  dans  toute  cette  partie  du  système 
(Passociation  proposé  ne  résiste  à  Texamen . 

Bien  des  viiies  en  France  ont,  dans  les  moments  de  crise 
induslrielle,  offert  du  travail  aux  ouvriers  sans  emploi.  C'é- 
tait un  excellent  mode  de  charité,  auquel  il  serait  bon,  dans 
les  villes  manufacturières,  de  recourir  plus  fréquemment. 
()e  n^était  pas  une  œuvre  industrielle,  car,  quelque  simples 
que  fussent  les  tâches,  jamais  leur  accomplissement  n'a  rem- 
boursé les  avances  qu'en  exigeait  le  salaire. 

Supposez  ouverts  les  ateliers  que  l'auteur  propose  d'insti- 
tuer. A  Paris,  ou  aurait,  suivant  lui,  des  ateliers  d'ébénisterie 
et  d'horlogerie;  à  Rouen,  une  filature  de  coton.  Mais,  évi- 
demment, tous  les  ouvriers  étrangers  aux  genres  d'industrie 
adoptés,  et  ce  serait  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre,  n'y 
sauraient  apporter  un  travail  utile  et  fructueux.  Quant  aux 
hommes  de  la  profession  même,  ce  sont  les  moins  habiles 
qui  sont  congédiés  les  premiers  aux  époques  de  mévente,  et 
ceux-là  ne  déploieraient,  durant  leur  passage  dans  l'établis- 
sement public,  ni  assez  d'énergie  ni  assez  d'adresse  pour  lais- 
ser des  produits  à  même  de  se  bien  vendre.  De  tels  ateliers, 
à  l'inconvénient  de  n'être  accessibles  qu'à  une  seule  portion 
des  gens  momentanément  sans  ouvrage,  joindraient  celui  de 
ne  pas  solder  leurs  frais,  et  tôt  ou  tard  les  caisses  fondatrices 
succomberaient  sous  le  poids  du  déficit. 

C'est  une  autre  illusion  d'admettre  la  formation  de  conseils 
sous  la  direction  desquels  fleuriraient  les  ateliers.  Ce  n'est 
pas  trop,  en  industrie,  de  toute  la  puissance  de  l'intérêt  privé 
pour  assurer  le  succès  des  entreprises  ;  aussi  de  simples  admi- 
nistrateurs, en  les  supposant  même  doués  des  connaissances 
techniques  que  réclamerait  le  genre  de  travail  adopté,  se  las- 
seraient-ils bientôt  d'une  tâche  ingrate  et  stérile.  Les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  municipalités  fonctionnent  gratuitement, 
dit  l'auteur,  et  cela  est  vrai  ;  mais  leur  œu^re  est  simple  et 
n'exige  que  peu  de  soins.  iNous  doutons  qu'ils  consentissent  à 
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la  continuer  s^il  leur  fallaii  seulemenl  y  consacrer  chaque  jour 
quelques  heures.  Il  n'est  pas  sensé  de  présumer  trop  de  la 
v^rlu  et  de  l'abnégation  humaines  ;  tout  système  qui  requiert 
des  sacriûces  de  temps  ou  de  labeurs  dont  ne  sauraient  s'ac- 
commoder les  intérêts  privés,  n'est  pas  destiné  à  rendre 
de  grands  et  longs  serrices. 

Ce  qui  étonne  dans  les  plans  d'association  de  l'auteur,  c'est 
leur  ressemblance  avec  les  projets  d'ateliers  nationaux  ou  so- 
ciaux dont  il  a  si  bien  énuméré  les  causes  de  ruine.  En  son- 
geant à  créer  une  industrie  publique  afin  qu'elle  serve  à  con- 
tenir ce  qu'il  appelle  les  abus  de  l'industrie  privée,  il  lui  a 
fallu  recourir  aussi  à  une  direction  centrale  non  moins  inca- 
pable d'embrasser  dans  ses  combinaisons  l'ensemble  des  dits 
sur  lesquels  elle  aurait  à  statuer,  que  le  seraient  les  comités 
du  néosocialisme  de  régler  la  marche,  les  mouvements,  les 
Ticiasitudes  des  besoins  de  la  consommation  et  du  travail.  Lui 
aussi,  il  a  oublié  quels  sont  les  ressorts  de  l'activité  humaine, 
el  combien  peu  il  fout  compter  sur  la  continuité  d'efforts  dés- 
intéressés et  le  succès  d'œuvres  dont  les  agents  et  les  directeurs, 
n^exposant  pas  leurs  propres  capitaux,  ne  seraient  stimulés 
que  par  le  simple  désir  de  contribuer  au  bien  public. 

Nous  avons  séparé  dans  le  système  dont  nous  venons  de 
TOUS  entretenir  ce  qui  nous  parait  praticable  de  ce  qui  ne  sau- 
rait l'être.  L'auteur  est  assurément  un  homme  éclairé  et  bien- 
veillant; mais  il  a  écrit  sous  l'empire  d'une  préoccupation 
mal  fondée,  et  que  des  études  d'économie  politique  plus  at- 
tentives et  plus  fortes  auraient  certainement  dissipée. 

Le  tort  des  mémoires  w**  16  et  3  est  d'avoir  trop  accordé  à 
la  puissance  bienfaisante  de  l'association  ;  1er  tort  des  mémoires 
n?*  19  el  6,  dont  il  nous  reste  à  vous  rendre  compte,  est  de  l'a- 
voir trop  dédaignée  ou  contestée. 

C'est  cependant  un  mémoire  très-bien  foit  que  celui  qui 
porte,  avec  le  n"  19,  l'épigraphe  suivante  :  Science,  liberté, 
égiUité.  Tout  ce  qu'a  de  chimérique  la  recherche  d'une  for- 
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mule  générale  d 'associa lion  y  est  savamment  déuiontré,  et  les 
nombreuses  erreurs  des  disciples  de  Saint-Simon,  d'Owcn  cl 
de  Fourier  y  sa.iL  evi).»iées  sous  leur  vérilable  jour.  L^auteur 
entre  à  col  égard  dans  des  dcUiiU  qui  attestent  toute  retendue 
de  ses  connaissances.  Si  d'autres  ont  expliqué  comme  lui 
quelle  violence  «levrait  subir  la  nature  humaine  dans  ces  agré- 
gations arliticielles  où  le  travailleur  prudent  et  >igoureu\ 
resterait  à  la  merci  de  compagnons  sans  vertus  et  sans 
aciivilé,  seul  il  a  nettement  démontré  que  la  concurrence 
qu'on  voudrait  bannir  entre  individus  renaîtrait  plus  formi- 
dable entre  les  associations  elles-mêmes^  et  leur  rendrait  ag- 
gravées des  misères  inévitables.  A  son  avis,  les  véritables  asso- 
ciations sont  celles  qui,  de  tout  temps,  se  sont  formées  natu- 
rellement, et  la  famille,  la  commune,  la  nation  suffisent  à  tous 
les  besoins  de  Tordre  social.  Nulle  combinaison  factice  ne 
saurait  les  remplacer  avec  avantage;  car  les  faits  accomplis 
dans  la  suite  des  siècles  sont  la  manifestation  régulière  et  sûre 
de  la  nature  de  Thommc,  et  la  science  n'est  dans  la  vérité 
qu'autant  qu'elle  se  borne  à  formuler  ce  qu'ils  ont  eu  de  con- 
stant et  d'universel. 

(^'est  dans  la  culture  de  l'économie  politique,  ajoute-l-il, 
qu'il  faut  chercher  le  secret  des  améliorations  dont  Tétat  so- 
cial devient  susceptible  ;  mais,  quelle  que  soit  TinQuencedu  pro- 
grès des  institutions,  nul  ne  découvrira  le  moyen  de  couper 
à  leur  racine  les  maux  auxquels  l'humanité  est  en  butte,  et  les 
réformateurs  modernes  qui  nous  annoncent  qu'ils  l'ont  décou- 
vert s'abusent  étrangement. 

Quant  à  la  misère,  l'auteur  pense  que,  de  nos  jours,  on  en 
exagère  un  peu  l'intensité.  Partisan  des  doctrines  de  Mallhos, 
il  ne  la  croit  excessive  que  là  où  la  population  surabonde,  et 
en  voit  le  remède  dans  un  développement  moral  qui  condui- 
rait les  hommes  à  ne  s'engager  dans  les  liens  du  mariage 
qu'après  avoir  amassé  des  ressources,  et  sagement  considéré 
les  éventualités  de  l'avenir. 
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li est  fâcheux  qu'il  n*aU  rien  ajouté  à  ces  conclusions.  Evi- 
demment, partout,  la  misère  des  classes  laborieuses  résolte 
bien  moins  de  Tinsuffisance  de  leurs  moyens  d'existence  que 
du  défaut  de  réserve  et  de  sagesse  qu'elles  portent  dans  lears 
actes.  Y  a-t-il  des  mesures  propres  à  les  amener  dans  les  voies 
de  Tordre,  de  la  prévoyance  et  de  l'économie?  Des  assodalioiis 
sagement  fondées  pourraient-elles  contribuer  à  réfréner  et 
à  contenir  les  penchants  à  la  dissipation  et  à  T intempérance 
qu*elles  doivent  en  partie  au  manque  de  culture  intellectnelle 
et  morale,  mais  en  partie  aussi  au  régime  de  Tatelier  et  aux 
excitations  d'un  travail  monotone  et  trop  continu? Cette  partie 
si  importanle  de  la  question,  l'auteur  semble  l'avoir  dédai- 
gnée ;  et  c'est  un  reproche  que  nous  sommes  d'autant  plus  en 
droit  de  lui  adresser,  que  le  talent  et  les  connaissances  dont  il 
a  fait  preuve  attestent  qu'il  était  en  mesure  de  la  traiter  avec 
succès. 

Le  mémoire  est  écrit  d'un  style  clair,  vif,  mais  un  pea 
pressé.  11  semble  que  l'auteur  ait  eu  hâte  d'en  finir  et  se  soit 
abstenu  comme  à  dessein  d'entrer  dans  le  détail  d'idées  justes 
et  bien  arrêtées,  qui  ne  pouvaient  que  gagner  à  être  plus  am- 
plement développées. 

Il  ne  nous  reste  à  signaler  à  votre  attention  que  le  mémoire 
n**  6,  portant  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Paley  :  a  Le 
moyen  de  connaître  la  volonté  de  Dieu  par  les  lumières  natu- 
relles, est  de  chercher  quelle  est  la  tendance  d'une  action  rela- 
tivement au  bien  général.  »  Ce  mémoire,  bien  qu'il  soit  in- 
complet dans  certaines  parties  et  n'embrasse  pas  suffisamment 
la  totalité  du  sujet  mis  au  concours,  n'en  esl  pas  moins  une 
composition  très-distinguée.  S'il  laisse  àdésirerplusdenerf  et 
de  vigueur  dans  ses  conclusions,  s'il  contient  des  redites  et 
même  quelques  opinions  hasardées,  il  a  des  qualités  d'un  ordre 
élevé,  et  ce  n'est  que  par  le  manque  de  hardiesse  dans  l'exa- 
men des  applications  dont  Tassociation  est  susceptible,  qu'il 
laisse  à  désirer. 
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Ouire  un  avant-propos,  ce  mémoire  a  deux  parliez  dis- 
tinctes. La  première  traite  de  la  misère  considérée  dans  ses 
rapports  avec  Tétat  social  des  peuples,  avec  la  nature  et  la 
forme  de  leurs  occupations  ainsi  qu^avec  leurs  habitudes  col- 
lectives et  privées,  fii  seconde  roiïsistc  en  considôralions 
générales  sur  les  moyens  de  prévenir  et  de  réduire  l'indigence. 
^ûans  toute  la  première  partie,  Tauteur,  bien  pénétré  de 
maxime  vraie  qu'un  ne  saurait  réduire  la  puissance  des 
de  rindigence  qu^en  accroissant  les  forces  morales  qui 
te^^t  à  la  prévenir,  retrace  habilement  les  conditions  es- 
à  la  prospérité  gi*nérale  des  sociétés.  A  son  avis,  le 
irel  et  la  liberté  industrielle  constituent  la  meilleure 
itionspossibles,  et  les  utopistes  montrent  une  singu- 
rite  en  prétendant  substituer  leur  propre  sagesse  k 
réateur.  C'est  du  droit  de  propriété  et  de  la  consti- 
la  famille  que  sont  sortis  tous  les  avantages  acquis 
lent  par  Thumanité,  et  il  suffirait  de  porter  la 
atteinte  à  ces  institutions,  de  supprimer  ou  de  limi- 
ismissioD  des  héritages  des  pères  aux  enfants,  pour 
[à  la  misère  des  temps  accomplis  des  populations 
[uelles  disparaîtraient  les  principaux  mobiles  du  tra- 
ie Taccumulation  des  épargnes, 
[loin,  Tauteur  examine  les  effets  de  la  libre  répartition 
[urs  produites  et  de  la  concurrence  entre  les  produc- 
ivé  aux  théories  qui  tendent  à  régler  le  choix  des 
ms  et  la  répartition  des  fruits  du  travail,  il  montre 
est  pas  une  dont  l'application  n'en&nterait  plus  de 
n'en  laisse  subsister  le  régime  né  du  développe- 
turel  de  Tordre  social,  et  pose  en  principe  que  tout 
l'atténuer  l'indigence,  qui  ne  se  concilierait  pas  plei- 
[ent  avec  le  maintien  intégral  du  droit  de  propriété  et  de 
transmission,  ainsi  qu'avec  la  liberté  des  transactions  indus- 
trielles et  mercantiles,  serait  nécessairement  dommageable  ou 
sans  efficacité. 

VIII.  3 


i 
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Tuute  cette  partie  du  iiiêmaire  est  irréprochable.  Partoul  y 
brillent  des  cun naissances  sérieuses  et  une  rare  sagacité  i  dé- 
mêler les  complications  que  présentent  beaucoup  de  fiiils  so- 
ciaux. Viennent  ensuite  des  pages  non  moins  seosées  sar  la 
nature  de  Tindiji^ence.  l/auteur  la  considère  dans  sa  géDêra- 
lité  comme  un  étal  relatif,  variant  suivant  le  degré  de  déve- 
loppement des  besoins  populaires,  et  s*amcliorantà  mesure  que 
la  civilisation  croit  et  étend  son  empire. 

Cinq  chapitres  sont  affectés  à  lexamen  des  causes  multiples 
de  rindigence.  Causes  générales  et  causes  liées  à  la  liberté 
industrielle,  aux  institutions,  aux  mœurs  et  habitudes  collec- 
tives des  populations,  aux  mœurs  ou  aux  habitudes  privées 
des  individus  et  des  familles,  causes  attachées  à  la  surabon- 
dance des  populations,  rien  n'est  omis,  et  peul-élre  même  y 
a-t-il  quelque  prolixité  dans  les  détails  où  récrivain  a  cru 
devoir  entrer. 

Voici  longtemps  que  Tindigence  est  Tobjet  de  recherches 
incessamment  renouvelées,  et  le  terrain  a  été  si  souvent  rebattu» 
qu^il  y  reste  bien  peu  de  découvertes  à  faire  :  aussi  rc^ret- 
tons-nous  que  Tauleur,  au  lieu  d'en  fouiller  tous  les  recoins 
avec  la  même  attention,  n'ait  pas  concentré  principalement  ses 
recherches  sur  quelques  points  d'un  intérêt  particulier.  Ce  qu^il 
dit  de  la  spécialisation  des  occupations  et  des  misères  qui  attei- 
gnent Pou vrier  lorsque  la  profession  à  laquelle  il  s*est  voué  cesse 
de  rémunérer  ses  talents,  et  qu'il  lui  faut  en  chercher  une  autre, 
est  vrai  et  méritait  de  plus  larges  développements.  L^ouTrier 
subit  les  vicissitudes  de  rinduslrie  dont  il  a  fait  l'a(yprenlis- 
sage;  il  ne  passe  pas,  au  gré  des  changements  qui  survien- 
nent, d'un  travail  qu'il  connaît  à  un  travail  nouveau  ;  et  ce 
l^it  est  d'autant  plus  important  à  suivre  dans  ses  ilétails 
qu'il  est  celui  dont  il  importe  le  plus  de  tenir  compte  tontes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  toucher  au  régime  industriel  établi, 
même  afin  de  l'améliorer  par  l'extension  des  facilités  destinées 
à  ajouter  au  bienfait  des  échanges  entre  les  nations. 
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Pnrini  les  causes  de  la  misère,  la  plus  active,  cV'St  assuré- 
nienl  l'insuflisance  des   forces  intellectuelles  et  morales  des 
populations.  L'auteur  Ta  bien  senti,  et  toute  la  porlion  de  son 
travail  qui  se  rapporte  à  Tinfluence  des  mœurs  et  des  habitudes 
des  individusetdesfamillcsestdignecrélojçes.  Seulement  il  au- 
rait pu  étendre  davantage  les  considérations  qu'il  présente.  Il 
est  certain  que  le  taux  des  salaires  ne  donne  pas  la  juste  me- 
sure dcrétat  des  populations.  Si  des  salaires  trop  bas  sont  une 
cause  de  soutTraiices  et  de  vice,  il  ne  suflit  pas  que  ces  sa- 
laires croissent  pour  relever  l'a  condition  de  ceux  qui  en  sub- 
sistent. Plus  d'une  fois  on  les  a  vus  s'agrandir  tout  à  coup 
sans  qu'aucun  bien  en  résultât;  l'ouvrier  n'était  pas  préparc  à 
user  sagement  des  nouveaux  moyens  de  bien-être  qui  deve- 
naient son  partage,  et  une  addition  considérable  de  ressources 
se  convertissait  d'abord  en  une  sorte  de  prime  à  des  désordres 
féconds,  en  motifs  d^indigence.  Epurer,  dignifier,  assainir  les 
penchants  et  les  goûts  des  classes  que  nourrit  le  travail  de 
leurs  bras,  voilà  le  véritable  moyen  de  leur  assurer  les  avan- 
tages qui  leur  manquent.  Tout  système,  toute  institution  qui 
n'est  pas  fondé  sur  ce  principe  n'est  d'aucun  effet  :  car  les 
améliorations    matérielles  ,   en  apparence  les  plus  bienfai- 
santes, ne  sont  réellement  fructueuses  qu'à  la  condition  de 
s'unir  à  des  améliorations  de  Tordre  moral. 

L'auteur,  attentif  à  passer  en  revue  toutes  les  causes  possi- 
bles de  l'indigence,  nous  semble  n'en  avoir  pas  toujours  bien 
évalué  la  portée  respective.  C'est  un  mal  assurément  que  Tex- 
ces  de  l'impôt  et  de  l'action  administt'ative  ;  un  gouverne- 
ment équitable  et  sage  réduit  ses  exigences  autant  que  le 
permet  la  nécessité  de  remplir  sa  mission  ;  mais  il  importe 
qu'il  n'en  laisse  aucune  partie  en  souffrance,  et  ici  la  mesure 
est  d'autant  plus  variable  qu'elle  est  fournie  par  des  diversi- 
tés sans  nombre  résultant  de  particularités  de  situation  géo- 
graphique, de  voisinage  et  même  de  mœars  et  de  lumiè- 
res nationales.  En    matière    d^impôt ,  il  faut  se    souvenir 
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aussi  que,  s'il  est  des  Uies  qui  oiU  des  inconvénients  d'une 
gravité  spéciale,  c^est  toujours  une  œuvre  douloureuse  que 
leur  transformation,  et  qu^il  s'ensuit  que  l'ancienneté  de  leur 
existence  peut  être  un  motif  valable  pour  en  conserver  d'assez 
mal  entendues  tant  qu'on  n'est  pas  libre  de  les  abolir  sans  les 
remplacer. 

Une  opinion  économique  de  l'auteur,  assez  répandue  main- 
tenant, et  qui  pourtant  n'en  est  pas  mieux  fondée,  est  celle 
qui  place  au  nombre  des  causes  de  l'indigence  ce  fait,  qu'à  me- 
sure que  la  population  et  les  capitaux  mobiliers  prennent  de 
l'accroissement,  les  prélèvements  opérés  par  les  propriétaires 
fonciers  s'élèvent  de  manière  à  ce  qu'il  reste  moins  à  parta- 
ger entre  les  salariés  et  les  capitalistes. 

Tout  ce  qui  est  vrai  à  cet  égard,  c'est  qu'à  mesure  que  la 
population  -s'amasse,  le  prix  des  subsistances  s'élève  assez 
pour  permettre  d'étendre  la  culture  sur  des  terres  moins  fer- 
tiles que  celles  qui  d'abord  en  avaient  reçu  le  bénéfice,  et  que, 
dansée  mouvement  de  la  production,  les  propriétaires  fon- 
ciers gagnent  le  montant  de  la  plus-value  des  produits  qu'ils 
récoltent  ou  reçoivent  à  titre  de  fermage.  S'ensuit-il  que  les 
antres  classes  y  perdent  quelque  chose  ?  S'il  en  était  ainsi, 
on  ne  les  aurait  pas  vues  s'enrichir  progressivement  dans  tous 
les  pays  où  le  développement  des  arts  et  de  l'industrie,  en 
multipliant  la  population,  amenait  l'accroissement  de  la  va- 
leur des  denrées.  Toutes  les  fois  qu'un  fait  général  contredit 
une  opinion,  c'est  la  preuve  que  cette  opinion  pèche  par  quel- 
que côté  important?  et  ici  tel  est  le  cas. 

C'est  un  mal  que  l'art  agricole,  malgré  les  perfectionne- 
ments qu'il  réalise,  ne  puisse  constamment  arrêter  la  hausse 
de  produits  dont  la  demande  augmente;  mais  ce  mal  se  lie  à 
des  circonstances  dont  le  bénéfice  suffît  naturellement  pour  en 
dédommager  largement  la  société.  Les  populations  ne  crois- 
sent régulièrement  que  sous  l'impulsion  de  progrès  industriels 
qui  étendent  leurs  ressources,  et  leur  accumulation  même, 
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eu  rendant  leurs  travaux  plus  aclifs  et  plus  féconds,  leur  assure 
des  avantages  qui  i*emportent  sur  les  inconvénients  inhérents 
à  rélévation  du  prix  de  subsistances  qu'il  faut  tirer,  en  plus 
grande  partie,  de  fonds  moins  productifs.  D'un  autre  côté,  l'ad- 
dition de  revenu  obtenue  par  les  possesseurs  des  terres  le  plus 
anciennement  exploitées,  en  favorisant  la  formation  des  épar- 
gnes et  des  capitaux,  contribuée  assurer  aux  classes  ouvrières 
des  occupations  plus  nombreuses  et  mieux  rétribuées.  Voilà 
pour  quoi  d'ordinaire  les  pays  les  plus  peuplés  sont  les  plus 
florissants,  et  ceux  où  les  salaires,  la  nourriture  payée,  per- 
mettent aux  masses  d'être  mieux  vêtues,  mieux  logées,  mieux 
meublées  que  partout  ailleurs.  En  Angleterre,  par  exemple,  le 
prix  des  subsistances  est  de  20à2ô  p.  0/0  plus  élevé  que  dans 
la  plupart  des  départements  de  la  France,  et  les  salaires,  en 
revanche,  le  sont  en  moyenne  d'au  moins  40. 

L'auteur  cite  et  met  en  regard  les  États-Unis  d'Amérique 
et  l'Irlande,  comme  s'il  n'y  avait  rien  d'exceptionnel  dans  la 
situation  de  ces  deux  contrées.  Aux  États-Unis,  la  population 
joint  aux  avantages  résultant  de  la  possession  d'un  sol  à  peu 
près  sans  valeur  vénale,  ceux  de  pouvoir  appliquer  à  ses  tra- 
vaux les  arts  et  les  connaissances  que  le  vieux  monde  n'a 
acx|uis  qu'au  prix  d'immenses  labeurs  et  à  mesure  que  ses  ha- 
bitants s'y  sont  entassés,  et  de  là  sa  prospérité  sans  exemple. 
En  Irlande,  au  contraire,  des  siècles  d'oppression  ont  pesé  sur 
un  peuple  vaincu  ;  des  lois  ennemies,  en  ruinant  systémati- 
quement son  industrie,  l'ont  dépouillé  de  la  plupart  des  moyens 
de  subsistance  dont  il  disposait;  mais  si  l'auteur,  au  lieu  de 
comparer  l'Irlande  avec  l'Amérique,  avait  songé  à  l'Angleterre, 
il  aurait  vu  que  là  les  salaires,  rapprochés  du  prix  des  denrées 
et  du  taux  des  fermages,  assurent  aux  simples  ouvriers  un  ex- 
cédant qu'ils  sont  bien  loin  d'obtenir  en  Irlande. 

Le  seconde  partie  du  mémoire,  où  sont  examinés  les  moyens 
de  prévenir  la  misère,  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  autant  de  va- 
leur que  la  première.   O  n'est  pas  que  l'auteur,  en  considé- 
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rant  rassocintion  comme  un  puissanl  moyen  de  développer 
l'intcrôt  moral  el  de  lui  donner  plus  d'empire  sur  les  volontés 
et  la  conduilc  des  individus,  nY'n  ait  saisi  de  prime-abord  le 
grani  el  uiiie  c6té;  mais  cette  (lensée  vraie  et  féconde,  il  s'est 
borné  à  renoncer,  el  ne  Ta  pas  suivie  dans  les  diverses  appli- 
cations qu'il  esl  possible  d'en  faire.  Les  plans  qu'il  propose 
sont  à  peine  formules;  tout  esl  vague,  incertain  dans  ses  ap- 
préciations, el  nous  ne  pourrions,  au  sujet  de  celle  seclion  de 
son  Iravnil,  que  reproduire  les  réflexions  déjà  énoncées  à  Toc- 
casion  du  défaut  de  conclusion  reproché  au  mémoire  inscrit 
sous  le  n"  19. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  à  vous  soumettre 
sur  un  concours  dont  nous  attendions  de  meilleurs  résultats. 
Sur  vingt  mémoires,  il  n'en  esl  pas  un  qui  n'ait  des  imper- 
fections notoires,  ou  ait  rempli  sulFisamment  la  t&cbe  imposée; 
etdécemerle  prix,  ce  serait  couronner  des  travaux  incomplets 
ou  s'exposer  à  couvrir  de  la  sanction  académique  des  opinions 
au  nombre  desquelles  il  s'en  trouve  que  la  science  ne  saurait 
admettre. 

Entre  les  motifs  qui  nous  auraient  (ait  désirer  que  le  con- 
cours eût  une  autre  issue,  il  en  esl  un  surtout  qui  nous  a  vi- 
vement touchés.  Les  études  graves  et  sérieuses  ne  gagnent 
pas  de  terrain  parmi  nous  ;  le  grand  nombre  des  mémoires 
où  sont  méconnues  jusqu'aux  conditions  les  plus  simples  de 
l'organisation  el  de  la  vie  sociales  ne  le  témoigne  que  trop;  et 
nul  doute  que  la  publication  d'un  travail  où  la  vérité  eût  été 
bien  et  complètement  dite  sur  des  questions  dont  tant  d'es- 
prits se  préoccupent  aujourd'hui,  aurait  été  d'une  utilité  con- 
sidérable. 

Malheureusement,  ceux  des  concurrents  qui  ont  le  mieux 
signalé  tout  ce  qu'offrent  de  faux  et  de  chimérique  les  plans  de 
régénération  sociale  que  chaque  jour  la  France  voit  naître,  à 
la  plus  grande  gloire  de  l'imagination  humaine,  se  sont  mon- 
trés d'une  circonspection  excessive,   et  è  peine  ont   hasardé 
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quelques  pas  dans  les  voies  dont  FAcadémie  réclamail  Texplo- 
ration.  Tout  en  constatant  habilement  qu'il  est  des  lois  pro- 
videntielles sous  Tempire  desquelles  se  forment  et  grandissent 
les  sociétés,  et  dont  les  moindres  infractions  sont  sévèrement 
châtiées,  ils  ont  trop  oublié  que  ces  lois  n'ont  pas  dispensé 
rhomme  de  soins  et  de  labeurs,  et  que  s'il  existe  des  maux 
dont  il  ne  saurait  fermer  entièrement  la  source,  il  ne  lui  en 
est  pas  moins  donné  de  pouvoir  en  restreindre  et  borner  le 
cours. 

De  nos  jours,  les  sociétés  de  TEurope  changent  de  face  ; 
éclairée,  guidée  par  des  découvertes  qui  se  succèdent  avec  une 
rapidité  inouïe,  Tindustrie  a  pris  un  immense  essor.  A  côté 
des  populations  ouvrières  des  campagnes  s'en  amassent  d'au- 
tres autour  des  centres  de  production  manufacturière,  et  bien 
que  celles-ci  n'aient  pas  à  endurer  les  rudes  privations  qui 
autrefois  pesaient  sur  la  totalité  des  classes  pauvres,  elles 
n'en  sont  pas  moins  soumises  à  des  infortunes  d'un  ordre 
particulier.  Si  leurs  salaires  ont  sensiblement  augmenté,  c'est 
au  prix  d'oscillations  qui  en  affectent  la  régularité;  d'autre 
part,  le  contact  trop  continu  que  leur  impose  leur  genre  de 
travail,  suscite  et  propage  dans  leurs  rangs  des  penchants  con- 
traires au  bon  emploi  des  ressources  dont  elles  subsistent.  Ce 
sont  là  des  causes  d'indigence  dont  elles  ont  à  souffrir,  et  qui 
méritent  des  soins  qu'on  aurait  tort  de  regarder  comme  de- 
vant demeurer  sans  effîcacité. 

Voyez  quel  bien  ont  commencé  à  produire  des  institutions 
auxquelles  personne  ne  songeait  il  y  a  un  demi-siècle.  Déjà 
les  caisses  d'épargne,  en  recueillant  et  faisant  valoir  ses  éco- 
nomies, excitent  le  pauvre  à  les  multiplier.  Voici  maintenant 
des  caisses  de  retraite  qui  lui  offrent  le  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'ège  où  ses  bras  affaiblis  ne  peuvent  plus  le 
nourrir,  et  leur  succès  en  Angleterre  garantit  qu'elles  ne  tar- 
deront pas  à  prendre  racine  dans  d'autres  contrées.  Eh  bien, 
des  combinaisons  tontinières,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
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pourraient  aussi  fournir  de  précieuses  sûretés  contre  les  acci- 
dents qui  surprennent  ceux  dont  la  subsistance  dépend  du 
prix  variable  d'un  travail  quotidien.  C'était  une  noble  tâche 
de  rechercher  quelles  sont,  parmi  ces  sortes  d'institutions, 
celles  qui,  dés  à  présent,  sont  acceptables  et  celles  qui  ne  tar- 
deront pas  à  le  devenir;  et  cette  tâche  était  digne  des  plus 
distingués  d'entre  les  écrivains  qui  ont  pris  part  au  concours. 
Si  la  science  ne  doit  pas  se  hâter  de  conclure,  s'il  est  indis  • 
pensable  qu'elle  consulte  soigneusement  les  laits  accomplis, 
die  est  tenue  cependant  de  se  souvenir  que  les  sociétés  mar- 
chent et  se  transforment,  et  que  le  passé  ne  contient  pas  tou^ 
jours  la  véritable  mesure  des  possibilités  de  l'avenir. 

C'est  une  circonstance  assez  remarquable  du  concours,  que 
!•  très-petit  nombre  de  mémoires  où  ne  se  réfléchit  au- 
cune des  opinions  erronées  auxquelles  se  sont  attachées 
les  diverses  écoles  sorties  du  sein  du  néo-socialisme. 
C'est  là  évidemment  un  fruit  de  la  confusion  jetée  dans  les 
intelligences  par  les  longues  et  nombreuses  tourmentes  que  la 
France  a  subies;  aussi,  tout  en  regrellanl  l'espèce  de  crédit 
que  semblent  conserver  encore  des  maximes  dont  le  moindre 
tort  est  de  semer,  au  milieu  des  populations  trompées  sur  les 
nécessités  de  leur  existence,  de  tristes  et  douloureuses  irrita- 
tions, n'avons-nous  droit  ni  de  nous  en  étonner  ni  de  nous 
en  plaindre.  Chaque  époque  a  ses  erreurs  dont  il  faut  accepter 
la  manifestation  :  et  peut-être,  de  nos  jours,  n'est-il  pas  sans 
utilité  que  des  esprits  chimériques,  en  exagérant  les  afflictions 
sociales,  pressent  les  classes  en  possession  des  richesses  et  des 
lumières  de  s'en  occuper  plus  activement.  L'apôtre  disait  : 
a  Vendez  vos  biens,  remettez*en  le  prix  aux  pauvres,  et  suivez- 
moi  :  Dieu  sera  avec  vous.»  Assurément,  le  précepte,  s'il  eût  été 
généralement  suivi,  aurait  fait  de  la  terre  un  séjour  de  dé- 
tresse universelle;  mais  alors,  pour  mettre  un  peu  de  charité 
dans  les  âmes,  pour  éveiller  chez  les  riches,  endurcis  au  spec- 
tacle des  iniquités  de  l'esclavage,  quelques  sentiments  de  fra- 
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ternité  humaine,  il  fallail  aller  dans  le  langage  au  delà  des  bornes 
de  la  raison  et  de  la  Térité.  Eh  bien,  les  utopies  que  provoquent 
et  mulliplient  certaines  phases  de  la  vie  des  nations,  d'ordi- 
naire ont  leurs  causes,  et  ni  leur  valeur  critique  ni  les  aver- 
tissements qu'elles  contiennent  ne  doivent  être  trop  dédai- 
gnés. Dans  nos  sociétés  avancées  s'amassent  et  se  concentrent 
maintenant  des  masses  ouvrières  dont  l'existence  est  en 
butte  à  de  pénibles  et  dures  vicissitudes  ;  les  réformateurs, 
en  signalant  le  mal,  en  attisant  les  passions  qu'il  suscite, 
n'ont  pas  permis  de  le  négliger,  et  leurs  nombreux  écrits 
sont  bien  pour  quelque  chose  dans  l'attention  sérieuse  dont 
il  est  devenu  l'objet»  Certes ,  ce  n'est  pas  eux  qui  le  gué- 
riraient ;  car,  des  remèdes  insensés  qu'ils  inventent  ne  sau- 
raient jaillir  que  de  nouvelles  et  plus  aflreuses  misères;  mais 
les  recherches  dont  ils  ont  contribué  à  décider  le  cours,  ont 
achevé  d'en  dévoiler  le  principe.  A  présent,  on  le  sait  mieux 
que  jamais,  c'est  dans  la  faiblesse  intellectuelle  et  morale  des 
populations  que  réside  la  cause  principale  de  leurs  souffrances; 
c'est  en  travaillant  à  leur  inspirer  des  idées  d'ordre  et  de  pré- 
voyance, des  sentiments  de  sagesse  et  de  dignité,  qu'on  en  ré- 
duira la  fatale  activité  ;  toute  institution  qui  n'irait  pas  droit  à 
ce  but  essentiel  n'offrirait  que  des  palliatifs  insuffisants.  Dé- 
sormais, ces  vérités  sont  pleinement  acquises,  et  elles  ont 
trop  de  prix  pour  qu'il  faille  regretter  des  contradictions  qui 
auront  servi  à  les  faire  éclater  sous  un  jour  plus  complet  et 
mieux  assuré. 
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RAPPORT 


DE   M.    FRANCK 


SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LANCI 


ayant  pour  titre  : 

PARALIPOMÈNES 

POUR    SERVIR    A     L*EXPLICATION    DE    L*ÉCRITURE    SAINTE 


PAR  DBS  MONUMENTS 

PHÉNICIENS,  ASSYRIENS  ET  EGYPTIENS  (1). 


Chargé,  il  y  a  quelque  temps,  par  rAcadémie  de  lui  fair 
un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  le  professeur  Lanrî,  qui  i 
pour  titre  :  Paralipomènes  pour  servir  à  rexplieoHon  d 
V Ecriture  sainte  par  des  monuments  phéniciens ,  assyriens  e 
égyptiens,  je  viens  aujourd'hui  seulement  m'acquitter  de  l 
tâche  qu'elle  m'a  conGce.  iMais  il  n'a  pas  tout  à  fait  dépendi 
de  ma  volonté  de  la  remplir  plus  tôt  :  un  énorme  volum 
m-i°y  écrit  dans  une  langue  étrangère  et  dans  un  style  asse 
recherché,  où  Ton  rencontre  à  chaque  pas  des  citations  qui  de 
mandent  d'être  vériGées  et  des  résultats  qui  étonnent  par  1 


(i)  2  ?ol.  gr   io-4''  ,  Paris,  impriment  orientale  de  l>oDde>-DiipH 
IH45. 
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nouveauté  ou  par  la  hardiesse,  ne  peut  pas  élre  lu  et  apprécié 
en  un  jour.  Je  devais  d'ailleurs  au  caractère  personnel  de 
M.  Lanci,  aux  sacrifices  el  aux  efforts  que  ses  publications 
lui  ont  coûtés,  à  la  noble  indépendance  avec  laquelle  il  dé- 
fend ses  convictions,  à  la  place  éminente  qu'il  occupe  dans 
renseignement  et  dans  la  science,  de  ne  rien  épargner  pour 
me  faire,  autant  que  cela  est  en  mon  pouvoir,  une  idée  exacte 
de  son  travail. 

Je  dois  déclarer  d'abord  que  le  sujet  de  ce  livre,  dont  la 
moitié  seulement  a  vu  le  jour,  ne  regarde  qu'indirectement  la 
section  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir.  On  ne  saurait 
assez  le  répéter,  aujourd'hui  que  l'esprit  de  domination  d'une 
part,  et  de  l'autre  l'esprit  de  désordre  et  d'anarchie  cherchent 
à  tout  confondre,  la  théologie  et  la  philosophie  sont  deux 
choses  distinctes  :  la  connaissance  de  Dieu,  de  l'homme  et  de 
la  nature  ne  dépend  pas  nécessairement  de  l'étude  de  la 
Bible,  et,  d'un  autre  côté,  la  Bible  n'a  pas,  je  crois,  beau- 
coup gagné  en  autorité  à  être  mêlée  à  tant  de  systèmes  plus 
on  moins  étranges,  plus  ou  moins  religieux,  qui  l'ont  prise 
pour  complice  depuis  Philon  el  Aristobule  jusqu'à  Robert 
Fludd,  ou  aux  disciples  aventureux  de  Schelling  et  de 
Hegel.  Mais  aux  recherches  purement  philologiques  et  théoi- 
logiques  de  M.  Lanci  se  mêlent  des  considérations  générales 
sur  l'origine  des  religions,  sur  la  naissance  des  langues  et  de 
l'Ecriture,  sur  l'histoire  morale  et  intellectuelle  des  peuples, 
que  je  dois  signaler  à  l'attention  de  l'Académie. 

Depuis  de  longues  années  les  études  bibliques,  qui  cepen- 
dant furent  dans  tous  les  temps  d'une  fécondité  prodigieuse, 
n'ont  pas  produit  un  ouvrage  plus  original  et  plus  curieux. 
C'est,  avec  la  ferme  et  sincère  volonté  de  rester  fidèle  à  l'or- 
thodoxie catholique ,  une  méthode  d'interprétation  ,  ou  , 
comme  on  dit  aujourd'hui,  un  système  d'exégèse  où  l'esprit 
critique  de  la  moderne  Allemagne,  autrement  appelé  l'esprit 
rationnaliste,  se  combine  avec  les  procédés  du  mysticisme, 
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avec  les  comparaisons  numériques,   les  IransforiualioiBS  de 
noms,  les  transpositions  de  Icltrcs,  et  toutes  les  sublililés 
mises  en  usage  par  les  adeptes  de  la  Kabbale.  Sans  la  science 
étendue  et  bien  réelle  qui  accompagne  tous  ces  artifices,  pau- 
rais  cru,  en  lisant  ce  liyre,  être  rentré  dans  le  cercle  de 
mes  anciennes  études.  A  part  quelques  aperçus  fort  ingénieux 
et  même  profonds  ;  à  part  quelques  monuments  de  la  ciTili- 
sation  phénicienne  et  carthaginoise  expliqués  avec  une  rare 
habileté,  les  résultats  obtenus  par  M.  Lanci  ne  sont  pas  moins 
étranges  que  sa  méthode.  Us  forment  dans  leur  ensemble  on 
système  assez  bien  coordonné,  mais  visiblement  préconçu,  au 
service  duquel  ont  été  appelés,  selon  les  besoins  du  moment, 
les  différents  moyens  dont  nous  venons  de  parler.  L^œuvre 
entière  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  changer  complètement  le 
sens  et  le  génie  de  la  langue  hébraïque,  qu*à  faire  passer  pour 
un  tissu  d'erreurs  et  de  contre- sens  inintelligibles  les  plus 
anciennes  et  les  plus  célèbres  versions  de  la  Bible  ;  la  traduc^ 
tion  des  Septante,  si  chère  aux  juifs  d'Alexandrie  et  aux  pre- 
miers Pères  de  TEglise;  les  paraphrases  chaldaîques  adoptées 
par  les  juifs  de  la  Palestine,  et  enfin  la  Vulgate,  que  PEglise 
catholique  a  consacrée  par  la  voix  d'un  concile.  Il  m'est  rerenu 
que  M.  Tabbé  Lanci,  quoique  professeur  de  langues  orientales 
au  collège  de  la  Sapience,  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  de  faire 
imprimer  son  ouvrage  à  Rome.  Je  le  conçois  sans  peine  ;    cai 
établir  en  principe  que,  depuis  deux  mille  ans  environ  que  h 
langue  des  patriarches  et  des  prophètes  est  devenue  une  lan- 
gue morte,  personne  n'a  pénétré  d*une  manière  un  peu  pro- 
fonde dans  le  sens  des  livres  saints,  n'est-ce  pas  ébranler  k 
fondement  même  de  toute  autorité  religieuse,  et  les  sentiments 
personnels  de  Fauteur,  sa  circonspection,  sa  piété  ardente  t 
sincère,  sont-elles  une  garantie  suilisante  contre  les  consé 
quence  de  sa  critique  ?  Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  le  fom 
de  cette  question,  d'ailleurs  étrangère  aux  délibérations  d< 
l'Académie  ;  ou  plutôt  j'avoue  sans  détour  que  je  ne  recon 
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nais  poinl  de  limite  à  la  liberté  d'examen;  mais  Timpartialité 
me  fait  an  devoir  de  dire  que  la  logique  me  parait  être  du 
côté  de  Tautorité. 

Pour  rassembler  en  un  résumé  sommaire  et  faire  apprétrier 
d'un  seul  coup  d'œil  les  principaux  résultats  des  recherches 
de  M.  Lanci,  je  suis  obligé  de  suivre  un  ordre  plus  régulier 
que  celui  qu'il  a  établi  lui-même,  dominé  comme  il  Tétait 
par  les  mille  détails,  par  les  mille  accidents  d'un  ouvrage  do 
philologie  et  d'archéologie  à  la  fois.  L'idée  qui  parait  dominer 
tout  son  livre,  et  qu'il  partage  avec  uo  grand  nombre  de 
théologiens,  c'est  qu'il  a  existé  près  du  berceau  du  genre  hu- 
main un  foyer  primitif  de  civilisation,  dont  les  rayons  se  sont 
répandus  peu  h  peu  sur  loute  la  terre,  en  s'affaiblissant,  en  se 
corrompant  chez  la  plupart  des  hommes,  et  en  gardant  chex 
quelques-uns  leur  pureté  originelle.  La  révélation  du  mont 
Sinaï  n'est  qu'une  restauration  de  cette  sagesse,  de  cette  révé- 
lation des  premiers  temps.  Toutes  les  mythologies,  toutes  les 
superstitions,  même  les  plus  obscures  et  les  plus  abjectes,  en 
conservent  quelques  traces  et  n'en  sont  que  des  souvenirs  dé- 
gradés. De  là  l'impossibilité  de  comprendre  le  sens  véritable 
des  saintes  écritures  si  on  ne  les  compare  aux  monuments 
religieux  des  autres  peuples  de  l'antiquité,  particulièrement 
de  ceux  qui  ont  habité  l'Orient,  première  patrie  de  la  race 
humaine.  C'est  dans  ce  parallèle  que  M.  Lanct  déploie 
toute  son  originalité,  toutes  les  ressources  de  son  vaste 
savoir,  de  son  esprit,  et  il  faut  ajouter  de  sa  féconde  imagi- 
nation. 

L'un  des  premiers  objets  de  ses  recherches ,  c'est  l'institu- 
tion de  l'écriture,  naturellement  liée  aux  plus  anciens  sym- 
boles de  la  religion.  Si  nous  l'en  croyons,  l'écriture  a  existé 
avant  le  déluge,  inventée  par  Enoch,  pour  6xer  dans  U  mé- 
moire des  hommes  les  mystères  du  nom  de  Dieu.  Lorsque  la 
Genèse,  après  nous  avoir  raconté  comment  ont  été  fondées 
les  premières  villes  et  se  sont  formées  les  premières  sociétés 
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humaines,  ajoute  que  re  l'ut  alors  seulement  que  Ton  com- 
mença d*in?oquer  le  nom  de  Jehova,  cela  signifie,  selon 
M.  Lanci,  que  dans  ce  temps-là  on  imagina  crécrire  le  nom 
do  Dieu  :  car  le  mol  hébreu  karahy  que  Ton  traduit  par  tiieo* 
quer^  signifie  aussi  lire,  et  Tart  de  lire  suppose  évidemment  celai 
d'écrire.  Il  n*y  avait  donc,  dans  Torigine,  qu'une  seule  écri- 
ture, comme  il  n*y  avait  qu*une  seule  langue  et  un  seul 
culte.  Ces  trois  choses,  dans  Topinion  de  M.  Lianci,  liennenl 
étroitement  Tune  à  l'autre  et  servent  à  s'éclairer  muluelle- 
ment. 

Otte  écriture  primitive  et  universelle,  à  cause  de  Tusage 
tout  religieux  auquel  elle  servait,  est  appelée  par  les  livres 
saints  TËcriture  divine  ou  TKcriture  de  Dieu.  Elle  se  compo- 
sait tout  eniicre  de  caractères  hiéroglyphiques,,  disposés  dans 
le  mémo  orlre  que  la  marche  apparente  du  soleil,  d'après  la- 
quelle les  premiers  hommes  ont  naturellement  dirigé  tons 
leurs  mouvements.  Mais  comme  la  marche  du  soleil  nous 
semble  difTtTente  suivant  la  place  que  nous  occupons  sur  le 
globe,  il  en  résulte  que  la  disposition  des  caractères  de  récri- 
ture n'a  pas  pu  être  la  même  pour  tous  les  hommes,  et  les 
difTérences  que  nous  remarquons  a  cet  éj^ard  entre  les  prin- 
cipaux peuples  de  la  terre,  sont  comme  une  preuve  perma- 
nente de  ce  que  la  Bible  nous  apprend  sur  l'origine  de  ces 
peuples  et  celle  de  1  humanité  entière.  En  effet,  les  nations 
de  l'Orient,  descendues  de  Sem,  et  qui  passent  généralement 
pour  les  plus  anciennes,  ayant  devant  elles  le  lever  du  soleil, 
et  derrière  elles  son  coucher,  le  midi  à  leur  droite,  et  le 
nord  à  leur  gauche,  étaient  primitivement  dans  Tusage, 
comme  le  sont  encore  les  Chinois,  d'écrire  de  haut  en  bas, 
ou  d'avant  en  arrière,  en  forme  de  colonnes  qui  se  suivaient 
elles-mêmes,  d'une  manière  parallèle,  de  gauche  à  droite.  Au 
contraire,  les  descendants  de  Japhet,  les  races  qui  ont  peuplé 
les  zones  tempérées  du  globe,  s'avançaiit  de  plus  en  plus  vres 
l'Occident,  et  voyant  |)ar  conséquent  le  midi  à  leur  gauche 
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et  le  nord  à  leur  droite,  ont  pris  Thabilude  de  disposer  dans 
le  même  sens  les  signes  de  leur  écriture.  Enfin  la  postérité 
de  Cham,  les  nations  qui  se  sont  répandues  en  Afrique  et 
dans  les  régions  de  Téquateur,  recevant  de  tous  les  côtes,  avec 
une  force  égale,  les  rayons  solaires,  donnent  indifTéremment 
à  leur  écriture  tantôt  une  direction  et  tantôt  une  autre,  sans 
marquer  de  prédilection  pour  aucune.  C'est  ainsi  que  les  hiéro- 
glyphes égyptiens  se  suivent  à  la  fois  d*avantcn  arrière,  ou 
de  haut  en  bas,  de  gauche  à  droite,  et  de  droite  à  gauche. 
M.  Lanci,  entraîné  par  ces  considérations  ingénieuses,  sem- 
ble avoir  oublié  que  la  langue  sanscrite,  dont  la  haute  anti- 
quité ne  saurait  être  mise  en  doute,  et  qui  appartient  certai- 
nement à  rOricnt,  ne  sVcrit  pas  de  droite  à  gauche,  ainsi 
que  son  système  Teiige,  mais  de  gauche  à  droite,  comme  les 
langues  de  TOccident. 

(îe  n'est  pas  seulement  Tarrangement  matériel  des  carac- 
tères de  récriture  qui,  selon  M.  Lanci,  a  varié  avec  le  temps, 
à  mesure  que  les  hommes ,  se  multipliant  et  se  corrompant, 
sur  la  terre,  ont  perdu  le  souvenir  de  leur  commune  origine  ; 
mais  récriture  elle-même,  ou  les  éléments  dont  elle  se  com- 
pose, ont  subi  [)artout  une  révolution    considérable.    Aux 
signes  hiéroglyphiques  dont  elle  était  formée  d'abord,  et  qui 
exprimaient  d'une  façon  tout  à  fait  merveilleuse,  sans  l'inter- 
médiaire des  langues  parlées,   les  mystères  les  plus  profonds 
de  la  sagesse  primitive,  succédèrent  peu  à  peu  les  signes 
phonétiques  ou  les  lettres  de  Talphabet,  qui  n'ont  par  elles- 
mêmes  aucun  rapport  avec  les  idées,  et  ne  représentent  que  les 
différents  sons  de  la  voie  humaine.   Le  premier  alphabet,  si 
nous  en  croyons  M.  Lanci,  que  les  hommes  aient  inventé, 
est  celui  des  Phéniciens,  dont  les  caractères  ont  encore  beau- 
coup de  ressemblance  avec  les  hiéroglyphes  et  les  symboles 
religieux  des  plus  anciens  peuples  du  monde.  Il  en  cite  des 
exemples  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  reproduire  ici  ; 
car,  s'ils  ne  donnent  pas  plus  de  S4didité  au  système,  ils  atles- 
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{Kirler  de  la  sorle,   le  sens  que  celui-ci  conlienl  à  lui  seul. 
C'est  ainsi  qiï'Adonaï  est  le  nom  du  dieu  forl  ;  Schaddat,  da 
dieu  victorieux  ;  Elion,  invoqué  par  iMelchisédec,  celui  du 
dieu  de  la  miséricorde;  Elohim,  qui,  à  cause  du  signe  du 
pluriel  dont  il  est  revêtu,  a  tant  embarrassé  les  commenta- 
teurs, et  se  traduit  d'ordinaire  par  les  dieux,  désigne,  selon 
M.  Lanci,  les  deux  attributs  réunis  de  la  bonté  et  de  la 
grandeur  ;  euùn  Jehovah  Sabaoth,  le  terrible  dieu  des  armées, 
que  Ton  a  pris  si  longtemps  pour  le  dieu  national  des  Juifs, 
devient,  par  une  suite  de  transformations  d'hébreu  en  arabe  et 
d'arabe  en  hébreu,  le  dieu  de  Tordre  et  de  Vamour,  Fauteur 
de  la  paix  et  la  source  de  tout  bien.  Aux  preuves  étymologi- 
ques invoquées  en  faveur  de  ce  résultat,  M.  Lanci  ajoute,  à 
la  manière  des  kabbalistes,  des  considérations  tirées  des  nooi- 
bres  que  représentent  les  différents  noms  de  Dieu.  Il  s'appli- 
que à  démontrer  qu'entre  ces  nombres  existent  les  mêmes 
rapports  qu'entre  les  noms  eux-mêmes,  tels  qu'il  lésa  d'abord 
expliqués,   et  je  suis  obligé  de  convenir  qu'il  y  réussit  à 
merveille,  grâce  au  soin  qu'il  prend  de  supprimer  ce  qui  est 
de  trop,  d'ajouter  ce  qui  manque  et  de  modifier  ce  qui  le 
gène.  En  lisant  le  chapitre  où  M.  Lanci  poursuit  ce  but  chi  • 
mérique,  on  a  de  la  peine  à  se  convaincre  qu'il  a  été  écrit  par 
un  des  savants  les  plus  distingués  de  nos  jours.  Il  faut  avoir  un 
grand  superflu  d'érudition  et  d'esprit  pour  en  faire  un  pareil 
emploi.  Mais  un  peu  de  patience  !  Nous  rencontrerons  tout 
à  l'heure  des  résultats  encore  plus  inattendus. 

Toute  cette  science,  qui  remonte  au  berceau  du  genre  hu- 
main, se  perdit  dans  la  corruption  effroyable  à  laquelle  se  li- 
vra la  génération  du  déluge.  On  fut  obligé  de  la  dissimuler, 
afin  que  l'imagination  dégradée  des  hommes  n'abusât  pas, 
comme  elle  l'a  fait  pourtant,  de  cette  idée  des  sexes  prise  pour 
symbole  de  l'essence  divine.  C'est  ainsi  que  les  quatre  lettres 
du  tétragramme  furent  transposées,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  et  que  le  sens  du  mot  Jéhovah,  qui,  dans  tous  les  temps. 
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n^a  clé  compris  que  ti'uu  Irès-pelil  nombre  dN'Miifi,   csl  reslr 
perdu  entièrement  depuis  le  déluge  jusqu'à  Moïse.  Comment 
et  à  quelle  occasion  Moïse  Ta-l-il   retrouvé?  C'est  ce  que 
M.  Lanci  va  nous  apprendre  par  une  interprétation  tout  à  fait 
nouvelle  de  deux  chapitres  de  la  Hible.  On  se  rappelle  ce  {tas- 
sage  vraiment  étrange  de  PExode  vch.  33  et  3-1)  où  Moïse, 
suppliant  Dieu  de  lui  laisser  voir  sa  face,  obtient  pour  toute 
grâce  d'apercevoir  par  derrière  la  gloire  divine,  après  qu'elle 
aura  passé  sous  ses  yeux  et  pendant  que  lui-même,  caché  dans 
le  creux  d'un  rocher,  entendrait  Dieu  prononcer  son  propre 
nom  et  énumérer  ses  divins  attributs.  Selon  M.  Lanci,  le  pas- 
sage  dont  nous  parlons  se  compose  tout  entier  de  mots  à 
double  sens,  et  le  vrai  sens  que  l'écrivain  sacré  voulait  déro- 
ber par-là  même  à  la  connaissance  du  vulgaire  a  échappé  jus- 
qu'à présent  à  tous  les  interprètes  de  TÉcritare  sainte.  Moïse 
ne  demande  pas  à  Dieu  ce  qui  est  impossible,  c'est-à-dire  de 
voir  face  à  face  celui  qui  est  pur  esprit,  et  d'embrasser  d'un 
regard  l'être  sans  borne.  Par  la  même  raison.  Dieu  ne  peut 
lui  promettre  de  passer  devant  lui  comme  le  ferait  un  homme 
et  de  se  laisser  apercevoir  par  derrière.  Mais  la  grâce  que 
Moïse  implore,  c'est  de  connaître,  c'est  de  comprendre  le  saint 
nom  de  Dieu,  c'est-à-dire  le  tétragramme  dont  la  significa- 
tion, perdue  depuis  des  siècles,  n'est  plus  comprise  par  au- 
cun homme  vivant.  Cette  grâce  lui  est  accordée.  Dieu,  écri- 
crivant  deux  fois  devant  lui  son  nom  sur  une  pierre,  une  fois 
avec  la  transposition  qu'il  a  subie,  une  autre  fois  en  rendant 
chaque  lettre  à  sa  véritable  place,  lui  apprit  ainsi  que  ces 
deux  noms  n'en  font  qu'un,  et  que,  pour  en  pénétrer  la  pro- 
fondeur, il  faut  le  lire  en  sens  inverse  ou  d'arrière  en  avant. 
C'est  là  ce  que  signifie  cette  gloire  divine  aperçue  par  der- 
rière. Le  creux  du  rocher  où,  selon  les  traductions  ordinairea, 
Moïse  se  plaça  en  attendant  qu'elle  fût  passée,  c'est  la  pierre 
sur  laquelle  le  tétragramme  a  été  gravé  par  une  main  invisi- 
ble. Enfin  les  paroles  que  Dieu  fait  entendre  aux  oreilles  de 
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son  servileur  suiil  la  déliiiilion  de  ce  nom  ineffable  et  Ténu- 
mcralion  de  ses  allribuls  opposés. 

On  se  tromperait  toutefois  si  Ton  pensait  que  le  nom  diviu, 
source  et  résumé  de  toute  science,  ne  s^est  conservé  que  dans 
la  langue  et  dans  les  traditions  des  Hébreux;  M.  Lanci  le 
trouve  aussi,  mais  sous  une  forme  un  peu  diiïérenle,  parmi 
les  symboles  religieux  des  nations  idolâtres,  particulièrement 
des  Phéniciens  et  des  Egyptiens.  Il  a  remarqué  chez  les  pre- 
miers, et  presque  chez  tous  les  peuples  de  TOrienl,  la  consé- 
cration du  nombre  huit.  Ils  attribuaient  au  soleil,  principal 
objet  de  leur  culte,  huit  révolutions;  ils  avaient  coutume  de 
figurer  sa  marche  par  huit  cercles  disposés  de  diverses  ma- 
nières; ils  réunissaient  dans  le  même  nombre  les  quatre  sai- 
sons et  les  quatre  points  cardinaux  ;  ils  donnaient  de  préfé- 
rence la  forme  octogone  à  leurs  monuments  religieux ,  auiL 
amulettes  qui  servaient  à  leurs  superstitions  et  dont  quelques- 
unes  subsistent  encore  dans  nos  musées.  Or  le  nombre  huit 
n*est-il  pas  compose  de  2  et  de  6  ?  2  et  G,  placés  Pun  à  côté 
de  l'autre,  ne  forment-ils  pas  26,  c\*st-à  dire  le  nombre  ex- 
primé  par  les  quatre  lettres  du  mot  Jchovah?  On  sait  que  chez 
les  Hébreux,  comme  chez  les  Grecs  et  les  Latins,  les  lettres 
servaient  en  même  temps  à  designer  les  nombres.  Ceux  que 
représentent  les  quatre  lettres  du  lêlragrammc  forment  en  ef- 
fet, ajoutés  Tun  à  Fautre,  le  nombre  26.  Mais  où  donc 
M.  Lanci  a-t-il  vu  que  les  patriarches  et  les  prophètes  connais- 
saient notre  système  de  numération  décimale  et  que,  représen* 
tant  par  les  mêmes  signes  les  dizaines  et  les  unités,  ils  écri- 
vaient celles-là  à  la  gauche  de  celles-ci  ?  D'ailleurs,  en  admet- 
tant celte  étrange  supposition,  pourquoi  le  nombre  8  serait- il 
plutôt  Texpression  abrégée,  le  symbole  du  nombre  sacré  26, 
que  des  nombres  profanes  44,  Ô3,  71  ou  1 7  et  36  ?  Car  le  nom- 
bre 8  peut  aussi  bien  se  partager  entre  4  et  1,  entre  5  et  3, 
entre  7  et  I,  quVntre  2  et  0.  Il  n'y  a  pas  d'efforts  que  ne  fasse 
M-  Lanci  pour  nous  prouver  que  ce  même  nombre  était  aussi 
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consacré  chez  les  Hébreux,  qu'il  élail  à  leurs  yeux  comme  un 
symbole  d'espérance  et  de  foi,  comme  le  sceau  de  Dieu  ,  dont 
tous  leurs  chants  religieux  devaient  porter  Tempreinte.  De  là 
leur  prédilection  pour  Toctave,  c'est-à-dire  les  strophes  com- 
posés de  8  versets  et  les  poèmes  composés  de  8  strophes.  De  là 
encore  dans  l'Eglise  catholi^fuc  l'usage  de  célébrer  l'octave  de 
certaines  fêles.  Il  y  a  en  effet  quelques  psaumes  où  ce  rhythme 
se  fait  remarquer;  mais  M.  Lanci  en  a  singulièrement  aug- 
menté le  nombre  par  des  divisions  ou  des  suppressions  loul  à  fait 
arbitraires.  C'estainsi  que  pourtrouver.8  octavesdans le  canti- 
que de  Moïse  qui  se  compose  de  70  versets,  il  retranche  les  qua- 
Ire  premiers  de  ces  versets  comme  appartenant  à  Texorde,  el 
les  deux  derniers  comme  appartenant  à  la  conclusion. 

Voici  maintenant  comment  M.  Lanci  a  retrouvé  le  nom  du 
vrai  Dieu  chez  les  anciens  Egyptiens.  Parmi  les  symboles  re- 
ligieux de  ce  peuple,  il  a  remarqué  trois  petites  croix  creu- 
sées à  leurs  surfaces  de  petits  sillons  que  séparaient  les  uns 
des  autres  un  pareil  nombre  de  lignes  en  relief.  I.a  première 
de  ces  croix,  construite  en  pierre  noire,  portait  à  son  sommet 
4  sillons;  il  y  en  avait  15  sur  la  branche  longitudinale,  et  sur 
la  branche  transversale  il  avait  compté  tl  lignes  en  relief. 
M.  Lanci  n'hésite  pas  à  regarder  ces  nombres  comme  très- 
significatifs.  Le  nombre  4  représente  les  quatre  lettres  du  lé- 
tragramme;  le  nombre  15  et  le  nombre  M  faisant  ensemble 
2G,  en  représente  les  deux  moitiés;  et  comme  chacune  de 
ces  deux  moitiés  exprime  un  sens  différent,  il  est  juste  qu'el- 
les soient  indiquées  par  des  marques  difTérentes;  de  là  les 
deux  espèces  de  lignes  dont  nous  venons  de  parler.  La  seconde 
croix  était  semblable  à  la  première,  à  cela  près  que  la  place 
des  deux  derniers  nombres  se  trouvait  changée,  les  quinze 
sillons  occupant  la  branche  transversale  et  les  onze  lignes  en 
relief  la  branche  longitudinale.  Mais  cela  même  a  un  sens. 
Les  prélres  égyptiens  qui  avaient  construit  ces  symboles,  vou- 
laient dire  que  les  attributs  de  Dieu  sont  égaux  en  puissance, 
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la  bonté  à  la  justice,  et  Tamour  à  la  force.  Enfin  la  troisième 
croix,  de  couleur  blanche,  n'avait  que  trois  lignes  à  son  som- 
met, puis  sept  d'un  côté  et  onze  de  l'autre.  Mais  cette  diffi- 
culté n'embsrrasse  pas  Tingénicux  archéologue.  Il  y  a  aussi 
un  nom  divin  de  trois  lettres,  formé  du  tclragramme  par  la 
suppression  de  la  quairième  lettre,  la  même  que  la  seconde. 
Ces  trois  lettres  ensemble  expriment  le  nombre  21  qui  est 
aussi  la  somme  de  3,  de  7  et  de  1 1 .  Enfin  la  couleur  blanche 
nous  apprend  que  ce  nom  est  moins  mystérieux  et  moins  pro- 
fond que  le  tétragramme.  M.  Lanci  nous  indique  bien  d'au- 
tres symboles  encore  du  culte  égyptien,  qui,  selon  lui,  se  rap- 
portent d'une  manière  non  moins  évidente  aux  attributs  ex- 
primés par  le  mot  Jéhovah.  De  ce  nombre  sont   l'aspersoir, 
qu'on  avait  pris  mal  à  propos  pour  un  fléau   et  le  bàlon  pas-< 
toral;  le  premier,  signe  de  l'amour  et  de  la  bénédiction,  de 
la  miséricorde  de  Dieu;  le  second,  de  son  autorité  ou  de  sa 
justice.  Celui-ci  ressemble  à  un  aleph  de  forme  primitive  ou 
phéqicienne,  celui-là  à  un  /au.  De  là  ces  paroles  que  l'écri- 
ture met  dans  la  bouche  de  Dieu  :  Je  suis  aleph  et  tau,  c'est- 
à-dire  je  suis  la  justice  et  la  miséricorde,  l'amour  cl  la  force; 
sens  très-profond  qui  disparaît  dans  la  traduction  grecque  : 
Je  suis  alpha  et  oméga,  i>l.  I^anci  suppose  que  les  prêtres 
égyptiens  ont  appris  tous  ces  secrets  de  Moïse,  qui  lui-même, 
comme  nous  l'avons  montré,  les  tenait  directement  de  Dieu. 
Avant  Mofse,  les  quatre  lettres  du  tétragramme  n'exprimaient 
pas  les  mêmes  nombres  parce  qu'elles  n'occupaient   pas  la 
même    place    dans    l'alphabet.    L'alphabet    égyptien    était 
un  hymne  en  l'honneur  des  Pharaons  ;  le  législateur  des  Hé- 
breux en  a  fait  un  hymne  en  l'honneur  de  l'Eternel.  Ainsi, 
on  le  voit,  tout  a  une  signification  dans  cette  haute  anti- 
quité; tout  est  marqué  au  coin  de  la  piété  et  de  la  sagesse. 

Mais  comment  les  nations  si  bien  instruites  sont-elles  tom- 
bées dans  TidoUtrie  et  dans  les  plus  monstrueuses  supersti- 
tions? lie  voici  ;  1rs  préIres  ont  gardé  pour  eux  leur  science, 
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et  le  peuple,  abandonné  à  ses  grossiers  instincts,  n^a  pas  tardé 
à  prendre  à  ta  lettre  ou  à  détourner  de  leur  sens  les  sym- 
boles de  la  vraie  religion/ Aussi  peut-on  dire  que  toutes  les 
mylbologies  ne  sont  qu^une  dégénération  de  la  foi  primitive- 
ment révélée  au  genre  humain  et  plus  tard  aux  Juifs.  Les  deux 
attributs  opposés  de  Dieu,  représentés  symboliquement  dans  le 
télragramme,  devinrent  peu  à  peu  deiix  personnes  mythologi- 
ques de  sexes  différents,  et  celte  idée,  une  fois  introduite 
dans  la  pensée  des  hommes,  ne  garda  plus  de  mesure  ;  le 
ciel  devint  un  lieu  de  débauches.  Cependant,  avant  d*en  venir 
là,  c'est-à-dire  aux  dieux  imaginaires  de  la  mythologie,  on 
était  tombé  plus  bas  encore,  dans  le  culte  du  soleil.  En  effet, 
les  deux  attributs  opposés  de  Dieu,  les  deux  moitiés  du  té- 
tragramme  étaient  représentées  par  les  chérubins  ;  les  deux 
chérubins,  selon  M.  Lanci,  étaient  deux  disques  ailés,  sym- 
boles de  la  grandeur  et  de  la  sagesse,  de  la  puissance  et  de  la 
bonté.  Ces  deux  emblèmes  prirent  bientôt  la  place  des  idées 
qu'ils  exprimaient,  et  Ton  adora  le  soleil  sous  deux  formes 
différentes.  Tune  masculine  et  Tautre  féminine  :  le  soleil  au 
solstice  d'été,  et  le  soleil  au  solstice  d'hiver.  Enfin,  à  la  place 
de  la  justice  et  de  l'amour,  on  imagina  deux  divinités  éternel- 
lement en  guerre.  Tune  bienfaisante  et  l'autre  ipalfaisantc, 
Ormuzd  et  Ahrimane,  Osiris  et  Typhon,  Odin  et  Locke,  etc. 
Ainsi  se  trouvent  expliqués  tous  les  genres  d'idol&trie,  le  sa- 
béisme,  le  dualisme  et  le  polythéisme  ;  tous  sont  sortis  de  la 
même  source,  sous  l'empire  des  mêmes  erreurs  et  des  mêmes 
passions.  A  quoi  donc  a-t-il  servi  de  révéler  miraculeuse- 
ment la  vérité  aux  hommes,  si  on  devait  la  leur  cacher  ensuite 
de  manière  à  la  rendre  introuvable  ?  Pourquoi  ces  hiérogly- 
phes, ces  symboles,  ces  mystères,  ces  nombres  sacramentels, 
pour  déguiser,  au  reste,  des  idées  assez  communes,  si  toutes 
ces  [)récautions  devaient  tourner  au  profit  de  la  superstition, 
de  ridolàlrie  et  de  l'ignorance? 

.Mo  bornant  aux  observations  que  j'ai   faites  à   mesure 
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que  roccasion  s'en  présenlait,  je  n'entreprendrai   pas   une 
discussion  régulière  de  ce  système  ;  une  pareille  tâche  n*ap- 
prendrait  rien  à  personne;  car  elle  consisterait  à   rétablir 
simplement  Thistoire,  les  règles  de  la  critique  et  le   sens 
grammatical  des  mots  si  arbitrairement  détournés  de  leur 
usage.  Nous  aimons  mieux  voir  dans  le  livre  de  M.  Lanci 
une  œuvre  d'imagination  et  d'esprit  soutenue  par  une  rare 
érudition,  et,  à  ce  titre,  il  est  plein  d'originalité  et  d^intérèC. 
On  y  marche  de  surprise  en  surprise,  et  les  paradoxes  les  plas 
étranges  y  prennent  à  la  longue  tous  les  caractères  de  la  Traî- 
semblance.  Il  y  a  aussi,  comme  je  Tai  dil,  beaucoup  de  ré- 
sultats vrais,  dont  la  philologie  et  l'histoire  pourront  tirer 
parti;  des  explications  heureuses,   profondes,  de  quelques 
passages  très-obscurs  des  livres  saints,  <>t  d'autres  aperçus  de 
détails  qui  sufliraient  seuls  pour  donner  une  haute  idée  du 
talent  et  de  la  patience  de  Tauteur.  Enfin,  contrairement  au 
but  que  l'auteur  s'est  proposé,  le  livre  de  M.  Lanci  sera  un 
argument  de  plus  contre  cette  vieille  hypothèse  qu^il  existe 
quelque  part,  enfouie  sous  une  lettre  morte,  cachée  par  de 
grossiers  symboles,  une  science  mystérieuse  et  surhumaine, 
de  sublimes  arcanes  dont  on  peut  obtenir  la  connaissance  en 
torturant  les  monuments  et  les  langues,  en  abandonnant  le 
sens  naturel  des  mots  et  des  faits.  Non,  la  lumière  n^a  pas 
été  donnée  à  l'homme  pour  la  mettre  sous  le  boisseau,  et 
quand  l'homme  a  cru  la  posséder,  il  n*a  pas  été  le  maître  de 
la  dérober  à  ses  semblables.  La  vérité,  une  fois  connue,   sait 
se  faire  jour,  et  c'est  n'avoir  pas  de  foi  dans  sa  divine  puis^ 
sance  que  de  prétendre  qu'on  peut  la  quitter  volontairement 
pour  des  chimères  et  des  mensonges.  11  n'est  pas  juste  non 
plus  de  dire  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  science 
ail  existe  toute  faite  pour  quelques  hommes  privilégiés  ;   la 
science  est,  comme  la  liberté,  le  fruit  de  laborieuses  conquêtes, 
la  nile  du  travail  et  du  temps. 
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Il  n*y  eut  jamais  peut-être  en  France  de  sentiment  plus 
populaire  et  plus  national  que  celui  qui  se  rattache  à  la  dé- 
fense des  maximes  gallicanes.  Dans  ce  sentiment  se  confondent 
la  foi  traditionnelle,  Torgueil  d'une  liberté  conservée  et  Tin- 
térêt  de  Tindépendance  souveraine.  On  abusa  sans  doute  de  ces 
maximes  :  la  passion  s*en  fit  un  point  d'appui  ;  la  politique  s'en 
Ht  une  arme;  mais  ne  peut-on  pas  dire  :  quod  antea  impetus  fuity 
nunc  ratio  est  P  Les  écrivains  gallicans  eux-mêmes,  tels  que 
Fleury,  ont  signalé  ces  abus.  Le  clergé  de  France  les  signala 
hautement,  aussi,  en  plusieurs  rencontres  ;  la  vérité  n'en  est  pas 
moins  auguste,  dit  M.  de  Barrai,  parce  que  le  mensonge  em- 
prunte son  langage  (2).  On  ne  peut  se  défendre,  en  vérilé, 
d'une  émotion  profonde  en  lisant  les  témoignages  touchants 
de  rattachement  que  professaient  à  ce  sujet  les  prélats  français 


(1  )  Voir  la  1'«  partie  de  ce  rapport  dans  le  U  vu,  p.  473,  de  ce  Recueil. 
(2)  V.  Défnue  det  Hbfrtét  de  VÊgliie gallicane, par  M.  de  Rnrral,  p.  1 15. 
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pour  la  doctrine  nationale,  qui  était  placée  dans  leurs  cœurs 
à  côté  de  la  doctrine  catholique  elle-même  (1).  En  parlant  des 
abus  qu'on  a  faits  des  maximes  gallicanes,  les  ultramontains 
oublient-ils  Tabus  étrange  qu'on  a  fait  de  leurs  maximes? 

La  doctrine  des  quatre  articles  était  comme  une  sorte  de 
foi  nationale  dont  il  semblait  criminel  de  se  détacher  ;  c'était 
un  des  griefs  allégués  contre  les  jésuites  dans  le  dernier 
siècle  ;  et  leur  éloquent  apologiste,  le  P.  Gerutti,  les  en  dé- 
fend comme  d'une  accusation  calomnieuse.  «  Il  est  étrange, 
t  dit-il,  qu'on  accuse  les  jésuites  de  tenir  à  des  opinions  con- 
((  traires  à  la  doctrine  constante  de  la  nation,  après  tant  de 
«  déclarations  non  équivoques  et  non  démenties  qu'ils  ont 
a  données  à  ce  sujet  ;  après  tant  de  thèses  qu'ils  ont  fait  soa- 
«  tenir  publiquement  en  faveur  des  quatre  articles  da 
a  clergé  (2)  ;  après  la  conduite  surtout  qu'ils  tinrent  lors  des 
«  démêlés  de  Louis  XIV  avec  Innocent  XI.  Par  leurs  déda- 
«  râlions,  les  jésuites  ont  prouvé  qu'ils  croyaient  aux  maximes 
«  de  France  ;  par  leurs  thèses,  ils  ont  prouvé  qu'ils  les  ensei- 
«  gnaienl;  par  leur  conduite,  ils  ont  prouvé  qu'ils  les  sui- 
«  valent.  Que  peut-on  exiger  davantage?  Mais  rien  ne  con- 
m  tente  la  haine,  comme  rien  ne  la  désarme,  etc.  » 

Un  canoniste  catholique  justement  estimé  en  Allemagne, 
M.  Walter,  fait  les  réflexions  suivantes  au  sujet  de  la  déclara- 

(1  )  iVoiM  ne  doutons  pa<,  dîMit  à  ses  curés  M.  de  Fitzjames,  évêqM 
de  SoissoDs,  dans  son  mandemeDl  de  176i,  de  votre  ref^tetsx  «f lacÂt- 
menl  d  la  doctrine  du  clergé  de  France,  et  en  partie^dier  mux  qyntrt 
eélèbrei  articlet  renouvelée  tolennellement  par  rauemblée  de  1682.  Fo«ff 
faces  que  ce  ne  gont  pat  timplement  letloii  de  VEtat  et  du  ynimnimifi 
polUique,  maie  de»  véritèt  saintes,.,  qui  nous  ont  été  trantmigat  petr 
la  tradition  de  tous  les  siècles,  et  que  pour  cette  raison  vohm  ne  detex 
pas  laiuer  ignorer  aux  fidèles.  (Page  "H.) 

(â)  Le  P.  CerulU  ajoule  en  note  :  «  C'est  on  Tait  attesté  par  les 
n  éTéques  assemblés  à  Paris,  dans  leur  avis  présenté  au  roi;  attesté 
K  par  plusieurs  autres  prélats,  dans  les  difTérentes  lettres  qa^iU  ost 
tt  écrites  à  S  M.  ou  à  M.  le  chancelier,  en  faveur  des  jésuites;  attesté 
■  par  plusieurs  orficiers  municipaux  dans  le  témoignac^  qo^ils  leur  oat 
M  rendu  ;  attesté  même  par  Tauleur  du  compte  rendu  an  |iarieaaeiit  de 
»  Rf*nnf^,  qui  <i\nt:r  en  a>oir  ôlô  Ir  lémoiii  nrii1»ire.  » 
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lion  de  1682  :  «  De  ces  quatre  articles,  dit-il,  le  premier  et  le 
«  troisième  sont  en  eux-mêmes  complètement  exacts,  et  les 
a  deux  autres  peuvent  se  défendre,  pourvu  qu*on  s^ntende 
a  sur  leur  sens  ;  mais  ils  étaient  cependant  condamnables  à 
«  raison  des  procédés,  de  la  tendance  et  de  Tincompétence 
«  du  parti  dont  ils  émanaient.  En  général,  lorsque  apparais- 
«  sent  ces  propositions  abstraites,  soit  dans  TEglise,  soit  dans 
<x  la  politique,  on  ne  doit  pas  les  juger  d*après  leur  texte 
«  seul,  mais  encore,  et  surtout,  dans  leur  esprit  et  leur  ap- 
«  plication  ;  les  plus  innocentes  vérités  peuvent  en  efTel,  dans 
«  un  temps  d'agitation  ou  dans  la  bouche  de  Topposition, 
a  cacher  les  arrière-pensées  les  plus  insidieuses,  n  11  y  a  da 
vrai  dans  ces  paroles,  mais  le  fond  n*en  est  pas  juste  ;  car,  à 
ce  compte,  nos  libertés  politiques  et  notre  charte  constitu- 
tionnelle ne  seraient  aussi  qu'un  mauvais  procédé.  Les  arrière- 
pensées  ne  sont  point  dans  la  défense  de  nos  libertés,  mais 
dans  Taltaque  dirigée  contre  ces  libertés.  Sans  doute,  à  au* 
cune  époque,  la  France  n'eut  plus  à  se  louer  de  la  sagesse 
paternelle  et  de  la  prévoyance  impartiale  de  la  cour  de  Rome  ; 
mais  le  débat  n'est  point  entre  la  cour  de  Rome  et  la  France, 
on  le  sait  bien.  La  cour  de  Rome  est,  en  ce  siècle,  hors  de 
cause;  il  ne  s'agit  pour  nous  que  de  conserver  le  bien  acquis 
qu'un  parti  veut  nous  ravir,  pour  son  compte,  et  de  garder, 
comme  gage  de  l'avenir,  la  garantie  de  nos  lois  et  de  nos  maxi- 
mes tutélaires,  qui  nous  a  si  bien  servi  dans  le  passé. 

Dans  V Introduction  dont  j'ai  rendu  compte  à  l'Académie, 
M.  Portails  exprime  le  même  sentiment  avec  une  grande  fer- 
meté de  langage  (pages  civ  et  cv). 

Mais  n'anticipons  pas  sur  Tordre  des  temps  ;  essayons  de 
retracer  l'histoire  des  doctrines  qui  préoccupent  aujourd'hui 
les  esprits. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  article  de  la  déclaration 
rie  1682  consacre  l'indépendance  pleine  et  absolue  des  rois 
dans  l'ordre  temporel. 
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Lo  deuxième  arlicle  admet  la  supériorilc  du  concile  œcu- 
ménique sur  le  souverain  pontife. 

D'après  le  troisième  article,  Texercice  de  la  puissance  pon- 
tificale doit  être  réglé  par  les  canons  reçus  dans  TEglise  uni- 
verselle. 

Enfin  le  quatrième  article  établit  que,  quoique  le  jMipe  ait  la 

principale  part  dans  les  questions  de  foi ,  son  jugement 

nCest  pas  irréformable,  à  moins  que  le  consentement  de  V Eglise 
nHntervienne, 

A  n'écouter  que  la  raison,  les  maximes  gallicanes  seraient 
^expression  simple  d'une  vérité  élémentaire.  En  efict,  le  sou- 
verain pontife  est  le  chef  de  l'Eglise  ;  mais  il  ne  saurait  être 
rÉglise  tout  entière,  puisque  celle-ci  a  ses  représentants  lé- 
gitimes dans  répiscospat,  et  que,  dans  la  mission  donnée  à 
tous,  si  le  pape  est  le  successeur  de  la  primauté,  les  évèques 
sont  aussi  les  héritiers  de  l'autorité  apostolique.  Le  chef  et  le 
corps  doivent  former  un  tout  homogène;  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  marcher  séparés,  et  le  tout  est  plus  grand 
que  la  partie.  Quelque  éminenle  que  soit  la  chaire,  il  ne  peut 
donc  lui  appartenir  de  changer  arbitrairemeut  les  dogmes  et 
les  doctrines,  et  d'en  établir  d'autres.  Que  V exercice  de  la 
puissance  pontificale  doive  être  régie'  par  les  canons  révérés 
dans  V Eglise  universelle,  c'est,  disait  M.  Frayssinous,  une  pro- 
position quHl  suffit,  ce  semble,  d'énoncer  pour  en  faire  sentir 
la  vérité, ....  Quel  théologien  oserait  faire  nettement  du  pape 
un  despote  sans  frein  et  sans  règle  P  Et  quelles  règles  pliu  vé- 
nérables que  les  canons  faits  par  V esprit  de  Dieu  et  consacrés 

par  le  respect  général ffoi'*  de  la  règle  il  ne  peut  y  avoir, 

pour  V Église  comme  pour  VÉtat,  que  confusion  et  tyrannie. 

Ce  sont  pourtant  des  vérités  si  apparentes  et  si  palpables 
que  révoquent  en  doute  les  docteurs  uUramon tains. 

L'histoire  scientifique  de  ces  doctrines  peut  se  diviser  en 
quatre  périodes  séparées  :  la  première  comprend  les  dix  pre- 
miers  siècles  ;   les  doctrines  gallicanes  sont,   pendant  cette 
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période,  le  droit  commun  de  Ttlglise  ;  on  ne  soupçonne  pas 
qu'elles  puissent  être  contredites.  Dans  la  deuxième  période, 
(lu  XI'  au  wv  siècle,  Tambilion  des  empereurs  el  des  papes 
amène  une  perturbation  dans  le  droit  ancien  :  la  papauté 
gouverne  le  moyen-àge,  qu'elle  domine  par  Tesprit  ;  mais  la 
l^ance  conserve  le  droit  commun  et  garde  la  règle  fixe  des 
allribulions  des  deux  puissances  :  c'est  Tœuvrc  laborieuse 
des  Mil-,  XI v  el  xv  siècles.  Au  xvi*  siècle,  la  discussion  des 
droits  du  pa[)c  s'élève  plus  bruyanle  et  plus  agitée  que  ja- 
mais ;  c'est  le  temps  des  guerres  de  religion,  c'est  le  temps 
de  la  ligue.  Au  milieu  de  l'éclat  des  passions,  les  juriscon- 
suUcs  français  rédigeut  en  un  style  animé,  mais  dans  un  es- 
prit  catholique,  la  charle  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
La  lutte  se  termine  à  la  fin  du  xvir  siècle,  par  la  déclara- 
lion  du  clergé  de  1682.  Là  s'ouvre  une  nouvelle  période: 
les  maximes  de  TEglise  gallicane  sont  fixées,  reconnues,  ensei- 
gnées et  pratiquées  ;  elles  s  identifient  avec  les  lois  de  l'Etat. 

«  Je  ne  parlerai  point  du  premier  de  nos  articles,  écrivait 
tt  le  cardinal  de  la  Luzerne,  en  1821,  lequel  (article)  porte 
«  que  ni  le  pape,  ni  même  l'Eglise  entière,  n'ont  de  droit  di- 
«  vin  aucune  puissance  sur  les  choses  temporelles,  et  aucune 
«  autorité,  soit  directe,  soit  indirecte,  sur  les  souverains  de 
«  la  terre...  le  regrette  du  fond  de  mon  cœur  que  les  papes 
a  aient  jamais  élevé  la  prétention  opposée;  prétention  tu- 
u  neste  qui  a  causé  beaucoup  de  mal  el  à  l'Eglise  catholique 
«  et  spécialement  au  saint-siége.  Ce  qui  m'empêche  de  m'oc- 
u  cuper  de  cette  question  est  que  je  le  juge  inutile.  La  doc- 
i«  trine  gallicane  sur  l'indépendance  absolue  de  rautorité 
a  souveraine  est  d'une  telle  évidence  que  l'opinion  contraire 
«  n'a  plus,  même  en  Italie,  qu'un  très-petit  nombre  de  par- 
c(  tisans.  » 

Nous  imiterons  la  réserve  du  cardinal  de  la  Luzerne  tou- 
chant I  histoire  d'une  doctrine  qui  ne  remonte  pas  plus  haut 
que  Grégoire  VII,   lequel    soutint  le   premier  que    tous  les 
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royaumes  dépendaieiil  de  TEglise  rumaiuc,  et  que  les  princes 
excommuniés  pouvaient  être  déposés.  Cette  docUriney  em- 
brassée en  partie  par  saint  Thomas,  fut  élevée  avec  une  au- 
dace inouïe  à  Télat  de  croyance  de  foi,  sous  peine  du  salai, 
par  Boniface  Vlll,  dans  la  fameuse  bulle  Unam  sanetam  {{); 
elle  fut  soutenue  avec  ardeur  sous  la  ligue.  L'inquisiteur  géoé* 
rai  Rocaberli  la  défendit  sous  Louis  XIV,  avec  une  opÎDiàtreté 
contre  laquelle  Bossuet  provoqua  les  sévérités  de  la  justice. 
Pendant  le  xviii*  siècle  elle  fut  complètement  abandonnée. 
Les  savants  frères  Ballerini  et  le  cardinal  Orsi,  qui  entre- 
prirent de  réfuter  la  défense  composée  par  Bossuet  de  la  décla- 
ration de  1682,  passèrent  condamnation  sur  le  premier  ar- 
ticle. Mais,  depuis  lors,  la  théorie  de  la  suprématie  pontificale 
a  élc  reprise  en  France  par  un  écrivain  célèbre  ;  et  en  Italie, 
elle  a  trouvé  de  nouveaux  adeptes.  L*éfudit  Charles  Fea  pu- 
blia, en  1825,  à  Rome,  un  ouvrage  à  Tappui  de  cette  thèse,  ja- 
dis abandonnée.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  le  prélat  Anfossi, 
maître  du  sacré  palais;  par  le  prélat  Marchetti,  et  par  d'au- 
tres écrivains  accrédités.  La  sagesse  éprouvée  de  la  cour  de 
Rome  est  une  garantie  suflisantc  contre  la  réaction   de  cette 
doctrine;  mais  il  est  curieux  de  constater  ce   retour   aux 
théories  d'un  passé  qui  ne  peut  [las  se  reproduire.  Ce  n'est 
plus  la  prétention  du  sainl-siégc  ;  mais  c'est  la  doctrine  d'un 
parti  politique;  ce  n'est  point  une  question  religieuse,  mais 
une  affaire  de  révolution  civile.  Notre  siècle  s'est  montré  im- 

(1)  Utêrque  ergo  ett  m  poteitate  Ecelesiœ,  ipirittialii  ieUieet  gladnu 
et  niatêrkilù»  Sêd  t«  quidem  pro  Eeeleiia,  ilte  vtro  ak  EeeletU  9xeremiéui, 
nu  iaeerdotit  y  is  manu  regum  el  mililum ,  êed  ad  nuiwti  et  patien- 
tiam  tactrdotù.  Oportet  nutem  gladium  eue  iub  gladio ,  et  lemporaUm 

aueîoritatem  iptrituali  tubjiei  poteetati Spirilualis   poteitoi  terre- 

nom  potettatem  imtituere  hahet,  et  judicare  ii  bona  fueril  ...  Ergo  *i 
detiat  lerrenapoiestcu,  judieabitur  a  potestate  ipiriluali...,  Ett  autem 
hœc  autoritaty  etti  data  tit  Kominiy  et  exerceatur  per  hommemy  non 
AiMMna,  ted  potiut  dtotna....  Porro  eubetee  romano  puntifiei  owmetn 
kumamam  crealuram  deelarmnmy  dicimui^  diffinimus^  et  pronMneiamtés 
owmmo  eue  de  neceetilate  iolutii,  (Corp.  jur.  canon.  eiU'ay.  comm  . 
Uli.  I.  lit.  \lif.} 
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partial  el  juste  touchant  la  mémorable  querelle  des  papes  et 
des  rois  ;  la  grandeur  de  la  papauté  au  moyen  âge,  le  génie 
agressif  de  Grégoire  Vil  ont  trouvé  de  nos  jours  des  appré- 
ciateurs d'autant  plus  équitables  que  les  révolutions  dont 
leur  siècle  a  été  le  témoin  ne  sont  plus  à  redouter.  Avec  le 
retour  de  la  civilisation  el  d*une  liberté  éclairée,  chaque  pou- 
voir est  rentré  dans  les  bornes  légitimes  de  son  droit.  La 
couronne  des  rois  est  désormais  hors  d'atteinte,  et,  comme 
dit  Bossuet,  V Église  leur  a  érigé  un  frâne  dans  le  lieu  le  plus 
sûr  et  le  plus  inaccessible ,  dans  la  conscience  même  y  où  Dieu 
a  le  sien,  et  c'est  là  le  fondement  le  plus  assuré  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  prétentions  tem- 
porelles de  la  cour  de  Rome  n'aient  été  Tune  des  causes  prin- 
cipales du  schisme  d'Angleterre  et  du  schisme  d'Allemagne. 
En  France,  l'unité  catholique  a  été  sauvée  par  les  doctrines 
qu'on  appelle  gallicanes;  soutenues  par  le  savoir  de  Tuni- 
versité  de  Paris,  par  la  prévoyance  du  clergé  et  par  la  fer- 
meté des  magistrats.  Quels  qu'aient  été  les  incidents  de  la 
lutte,  on  ne  saurait  méconnaître  la  grandeur  du  résultat;  elle 
est  admise  par  tous  les  bons  esprits.  M.  Portails  a  écrit  à  ce 
sujet  des  pages  fort  sensées  et  qui  sont  d'une  frappante  vérité. 
La  limitation  exacte  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel en  ce  qui  touche  l'administration  du  culte  est,  en 
France,  une  question  définitivement  réglée.  Si  Ton  veut  bien 
y  réfléchir,  on  trouvera  que  nos  lois  sont  les  plus  sages  qu'on 
puisse  désirer,  puisqu'elles  sont  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement moral  de  la  religion,  et  qu'elles  l'éloignent  de  tons 
les  périls  dans  lesquels  elle  a  été  engagée  jusqu'à  ce  jour. 

L'ancienne  religion  de  l'empiré  romain  était  toute  civile; 
les  princes  ou  les  grands  dignitaires  cumulaient  les  deux 
puissances.  L'empereur  était  en  même  temps  chef  politique 
et  grand  pontife.  La  conversion  de  Ck>nsta n tin  opéra  donc  une 
grande  révolution  dans  l'ordre  ancien  des  pouvoirs  religieux 
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et  civil.  L'empereur,  devenu  chrclien,  abdiqua  le  souverain 
pontificat;  mais,  par  cette  abdication,  il  ne  constitua  point 
deux  Etats  dans  un  Etat.  Au  sacerdoce  catholique  fut  départi 
un  pouvoir  purement  spirituel  ;  mais  ce  pouvoir  dut  demea- 
rer  complètement  étranger  à  la  politique.  L'économie  exté- 
rieure du  culte  resta  même  sous  la  direction  du  chef  de  rem- 
pire  qu'un  concile  nomma  évéque  extérieur.  Le  monarque  se 
réserva  aussi  le  droit  d'approuver  Téleclion  du  souverain 
puntife,  de  convoquer  des  conciles.,  de  les  présider,  etc.  L'ap- 
probation de  l'élection  poniiGcalc  par  l'empereur  est  restée  le 
droit  commun  jusqu'à  la  grande  époque  de  la  lutte  des  papes 
avec  les  empereurs  d'Allemagne.  Ceux-ci,  héritiers  prétendus 
de  la  pourpre  romaine,  prétendaient  aussi  avoir  le  droit, 
non  -seulement  d'approuver  réleclion  papale,  mais  encore  de 
la  faire  directement  eux-mêmes.  Par  la  nomination  du  chef 
de  l'Église ,  l'empereur  aurait  ainsi  dominé  la  chrétienté. 
La  résistance  des  papes  amena  une  réaction  d'où  sortit,  non- 
seulement  la  libre  élection  du  pape  cl  sou  indépendance  tem- 
porelle, mais  encore  la  prétention  du  souverain-pontife  à  exer- 
cer à  son  tour  la  suprême  puissance  sur  le  monde.  Les  prin- 
ces et  les  nations  s'en  émurent.  Les  passions  politiques  entraî- 
nèrent alors  le  sacerdoce  dans  de  regrettables  excès,  et  son  au- 
torité fut  sur  le  point  d'élrc  complètement  ruinée  en  Europe. 
L'acquisition  d'un  domaine  politique,  d'une  souveraineté 
réelle  et  territoriale  en  Italie,  avait  été  pour  les  papes  un 
écucil,  en  même  temps  qu'un  bienfait.  La  papauté  y  gagna 
sans  doute  une  indépendance  nécessaire  à  sa  considération  |)o- 
li tique  ;  mais  elle  entra  par  là  dans  la  voie  dangereuse  de  la 
politique  humaine.  Elle  fut  engagée  dans  des  luttes  de  pré- 
pondérance avec  les  autres  Etats  italiens,  et,  après  avoir  établi 
sa  domination  dans  la  péninsule,  elle  voulut  la  porter  plus 
loin.  La  dignité  aulique  des  cardinaux  effaça  la  dignité  aposto- 
lique des  évéques,  et  les  ordres  monastiques,  milice  dévouée 
au  saint-sicHl*'»  prirent  le  dessus  sur  le  cierge  séculier.  L'or- 
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dre  de  r^]glise  fut  ainsi  troublé;  la  puissance  spirituelle 
devint  pour  la  cour  de  Rome  un  instrument  d'attaque  et  d'ag- 
gression,  et  les  princes  chrétiens,  demeurés  catholiques,  fu- 
rent conduits  à  stipuler  des  garanties  contre  l'action  ou  le 
retour  de  ces  abus.  Tel  fut,  en  France,  le  secret  de  Tappui 
inébranlable  que  les  doctrines  gallicanes  trouvèrent  dans 
Taristocratie  parlementaire  et  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne. 

La  théorie  de  la  prépondérance  spirituelle  n*existe  donc 
plus,  à  vrai  dire,  aujourd'hui  qu'à  l'état  d'abstraction  et  d'u- 
topie. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  doctrine  de  la  pri- 
mauté des  conciles,  de  rinfaillibililé  des  papes  et  de  leur 
pouvoir  absolu.  Sur  ce  p'»int,  les  théories  ultramonlaines 
ont  plus  de  crédit  qu'autrefois,  dans  la  littérature  Ihéologique 
de  notre  pays.  Nous  exposerons  plus  tard  les  incidens  et  les 
causes  de  cette  révolution  dans  les  idées.  Il  s'est  opéré,  en 
France,  après  les  révolutions  de  1789  et  de  1830,  un  mouve- 
ment pareil  à  celui  qui  se  produisit  après  la  réforme  en  Alle- 
magne, où  les  catholiques,  pour  relever  l'autorité  du  saint' 
siège,  se  sont  jetés  dans  les  doctrines  ultramontaines.  «  Et 
«  parce  que  l'antiquité  est  peu  favorable  à  ces  maximes, 
«  dit  Fleury,  ceux  qui  en  sont  prévenus  regardent  l'étude 
«  des  pères  et  des  conciles  comme  une  curiosité  inutile  ou 

a  même  dangereuse Il  faut,  dit-on,  se  tenir  au  plus 

«  sur  en  des  matières  si  importantes  :  or  le  plus  sûr  est  ce 
«  qui  nous  éloigne  le  plus  de  la  doctrine  des  hérétiques  ; 
«  comme  si,  en  fuyant  un  excès,  on  ne  pouvait  pas  tomber 
«  dans  l'autre. ...»  Le  plus  sûr  en  matière  de  religion,  con- 
tinue Fleury,  est  de  soutenir  la  vérité,  ce  qui  a  toujours  été 
cru  et  par  toute  V Église. 

Selon  les  ullramontains  (voyez  Orsi,  Devoli,   Ballcrini, 

Mamachi),  le  gouvernement  de  l'Église  est  une  monarchie 

pure,  et  le  souverain  pontife  la  gouverne  sans  autre  contrôle 

que  celui  de  Dieu  même,  sans  autre  règle  que  celle  de  sa 

VIII.  5 
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conicience,  sans  autre  limite  que  celle  de  sa  volonté.  Sdon  les 
doctrines  gallicanes,  le  gouvernement  de  TEglise  ea^  soumis  i 
k  règle  invariable  des  saints  canons,  et  au  jugement  suprême 
des  conciles.  Le  souverain  pontife  est  le  chef  de  T Église,  il 
est  le  principal  dépositaire  de  la  foi,  le  centre  commun  de 
réglise  catholique,  il  est  la  clef  de  la  voûte;  il  a  la  primauté 
d^honneur  et  celle  de  juridiction.  En  un  mot,  si  Ton  pouvail 
comparer  des  choses  qui  sont  soumises  à  des  règles  de  nature 
si  différente ,  selon  les  uns,  le  pontife  romain  est  un  monar- 
que absolu  ;  selon  les  autres,  son  pouvoir  est  comme  coostitu- 
tionnel;  selon  les  ultramontrains,  TÉglise  est  une  souve- 
raine absolue  ;  selon  les  gallicans,  TEglise  est  une  monarchie 
tempérée.  Selon  les  gallicans,  Tindéfeclibilité  est  attachée 
au  siège,  c*est-à-dire  à  la  succession  des  souverains  pontifes, 
ce  qui  rentre  dans  la  tradition  apostolique;  selon  les  ultra- 
montains,  rinfaillibilité  est  personnelle  au  pontife.  Les  pre- 
miers abaissent  le  pouvoir  épiscopal,  les  seconds  le  rdè- 
vent  (1).  Les  uns  et  les  autres  reconnaissent  la  juridiction 
pontificale  universelle  ;  mais  les  gallicans  ne  la  jugent  point 
aussi  absolue  que  les  ultramontains. 

Reprenons  maintenant  Thistoire  des  doclrines  et  des  opi- 
nions sur  ces  points  importants  qui  ont  plus  d'affinité  qu'on 
ne  pense  avec  la  théorie  de  la  suprématie  universelle. 

Dès  le  II*  siècle  de  Téglise,  on  trouve  un  texte  précieux 
de  saint  Irénée,  où  les  principes  sont  fixés  avec  netteté. 
La  conformité  de  la  doctrine  française  avec  ce  texte  a  été  dé- 
montrée par  Bossuet,  et  de  nos  jours  par  le  cardinal  de  la  Lu- 
zerne. 

L'autorité  de  Terlullien,  manifestée  par  des  expressions 
non  équivoques,  est  encore  plus  précise.  11  fait  consister  la 
règle  de  la  foi,  non  dans  renseignement  seul  de  TÉglise  ro- 

(i)Noat  dirrérons  ayec  les  ulirarnootaini,  dit  le  cardinal  de  la  Ld- 
lerne,  a  sur  la  mesure  de  celte  part  qu^ont  les  éféqaes  dans  le  goo» 
«  fernement  et  sar  le  degré  de  dépendance  selon  laquelle  ils  doi^eiu 
«(  eiercer  leur  pouvoir.  «  (P.  10.) 
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maine,  mais  dans  celui  des  églises  apostoliques.  S*il  parle  de 
Rome,  c'est  comme  Taisant  partie  de  celte  universalité,  et  non 
pas  comme  donnant  l'impulsion  exclusive  et  décisive  (1). 
Une  contestation  élevée  au  iir  siècle  entre  le  pape  saint 
Élienne,  d'un  côté,  et  les  évèques  d'Afrique  et  d'Asie,  de  l'autre, 
offre  déjà  de  l'importance  pour  la  question  de  l'infaillibi- 
lité et  de  la  supériorité  du  concile.  Les  évèques  d'Afrique  et 
d'Asie  avaient  à  leur  tète  saint  Cyprien   et  saint  Firmilien. 
La  dispute  fut  très-animée.   Le  pape  Etienne  condamna  ces 
derniers;  ils  se  soumirent;  mais,  selon  l'expresion  de  saint 
Augustin,  ce  fut  par  amour  pour  la  paix  (2)  ;  et  saint  Augus- 
tin ajoute  que  saint  Cyprien  aurait  sans  peine  réformé  son 
sentiment,   si,  de  son  temps,  la  question  avait  été  jugée  par 
un  concile  général  (3).  Les  deux  grands  docteurs  de  l'Église 
d'Afrique  pensaient  donc  que   la  condamnation    du    pape 
Blienne  n'était  point  irréformable,  cl  que  l'autorité  du  con- 
cile lui  était  supérieure;  saint  Firmilien,  dans  une  apostrophe 
un  peu  vive,  osait  même  dire  au  pontife  romain  :  a  ce  n'est 
pas  nous  qui  faisons  schisme,  c'est  vous  (4)  ;  »  et  le  souverain 
pontife  s'autorisait,  pour  soutenir  sa  décision,  de  la  tradition 
reçue  dans  l'Église  :  Nihil  innovetur. 

Au  témoignage  de  saint  Augustin  se  joint  celui  de  Vincent 
de  Lerins,  lequel  pense  que  c'était  la  résistance  au  concile, 
et  non  la  résistance  au  pape,  qui  rendait  coupable  d'hé- 
résie. En  un  autre  endroit,  Vincent,  recherchant  les  carac- 


(I)  De  PreicripL,  cap.  20,  21,  32  et  36.  Cf.  la  Loierne  et  Bot- 
suel. 

(i)  /to,  quamvit  eummoliuty  frateme  quidem  tndignarmUwTf  vieli 
tamen,  pax  in  eordihui  eonim,  ut  nullum  itUer  ea  tekitmaiii  molimi 
orirelur (8.  AugasC.  de  bapL  contra  Donat,^  t.  25.) 

(3)  Satii  attendit  (Gyprianiu)  facHlime  te  eorrectwram  fume  tentmt- 
tiam  tuam.,,  ti  jnm  Ulo  tempore  quœtlùmit  ejm  veriku  liquidata  et 
deelarata  per  plenariwm  eoneilimH  tolidaretur,  (Sancl.  August.,  ibid., 
II,  4). 

(4)  Solum  te  ab  omnibus  abttinuitti,,,  exeidittienm  te  ifttmm,  8.  Pir- 
mii.,  ad  Cyprian. 
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lères  de  la  vraie  foi  calholique,  met  au  premier  rang  Tauto- 
rilé  des  conciles. 

On  cile  encore  la  cause  entre  Cécilius  et  Donat,  tous  les 
deux  ordonnés  évéques  de  Carth  sge,  laquelle  fut  jugée  par  le 
pape  Milchiade,  assisté  de  dix-neuf  évéques.  Saint  Augustin 
dit,  à  cette  occasion,  qu'il  restait,  après  ce  jugement»  le  con- 
cile général  où  la  cause  pouvait  élre  disputée  (1). 

Les  historiens  des  premiers  siècles  de  TÉglise,  Eusèbe, 
Socrate,  Rufin  et  Sulpice  Sévère,  professent  aussi  que  Tauto- 
rité  irréfragable  réside,  non  dans  la  décision  du  pape,  mais 
dans  la  réunion  des  évéques;  et  ce  qui  se  passa  au  premier 
concile  de  Nicée  au  sujet  de  Tarianisme  en  est  la  preuve. 

Mais  ce  qui  démontre  mieux  encore  la  fausseté  de  la 
doctrine  ultramontaine ,  c'est  Tacte  célèbre  par  lequel  le 
pape  Libère  souscrivit  à  une  formule  arienne.  Cette  erreur 
pontificale ,  quoiqu'elle  ait  été  suivie  d'une  solennelle  ré- 
tractation, est  un  fait  accablant  pour  la  doctrine  de  Tinfailli- 
bilité.  Si  Libère  a  erré,  la  papauté  n'est  donc  pas  infaillible. 

L'affaire  d'Apiarius,  prêtre  africain,  au  commencement  du 
T*  siècle,  nous  apprend  aussi  qu'à  cette  époque  les  évéques 
d'Afrique,  assemblés  en  concile,  résistèrent  aux  décisions  pon- 
tificales; et  il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que,  soit  à  Rome, 
soit  en  Afrique,  on  regardait  comme  autorité  suprême  dans 
l'Ëglise,  non  celle  du  pape,  mais  celle  du  concile  général. 

En  435,  au  iir  concile  général  d'Éphèse,  où  fut  condamné 
définitivement  le  nestorianisme,  saint  Cyrille,  muni  des  pou- 
voirs du  saint-siége,  qui  avait  déjà  fulminé  une  bulle  de 
condamnation  contre  rhérésie,  proposait  au  concile  de  dé- 
cider si  la  condamnation  était  ou  n'était  pas  conforme  à  la 
fraie  foi  (2). 


(1)  Aefto6a(  atlh%u:  plenarium  universœ  tecleiia  conciliûm,  ek.  Saint 
Aogutl.,  EpisL  ad  glor,  eleui, 

(2)  Voyez  HarduiD,  ConcH.y  I.  I,  p.  1363. 
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La  même  chose  à  peu  près  s^est  passée  au  iv  concile  de 
Chalccdoine  <ie  4ô1 .  Après  une  première  condamna  lion,  pro- 
noncée par  sainl  Léon,  Dioscorc  en  a  subi  une  autre,  infligée 
par  le  concile,  cl  ce  n'est  qu'après  celle-ci  qu'il  a  été  déposé. 
Il  y  a  plus  :  l'approbation  donnée  par  le  concile  à  l'acte  pon- 
tifical relatif  à  l'eulychianisme  a  la  forme  d'un  véritable  ju- 
gement en  dernier  ressort  (1). 

Après  que  la  condamnation  du  pape  eût  obtenu  la  sanction 
approbative  du  concile,  saint  Léon  écrivit  aux  évèques  des 
Gaules  qu'il  n'était  désormais  [:lus  permis  d'alléguer  aucun 
prétexte. . .  et  que  le  consentene.U  universel  appuyait  la  doc- 
trine qu'il  avait  défendue  (2).  Quarante-quatre  évèques  des 
Gaules  lui  répondirent  qu'ils  axaient  retrouvé,  dans  sa  lettre 
et  dans  sa  doctrine,  la  foi  de  lei  rs  Églises  et  la  tradition  de 
de  leurs  pères.  Rccognoverunt  fidei  suœ  sensum,  et  ita  se  sem- 
per  ex  paterna  tradUione  docuiss:  (3).  Les  évèques  assemblés 
à  Milan  firent  la  même  réponse.  L*accord  de  la  doctrine  pon- 
tificale avec  la  tradition  et  avec  la  doctrine  ancienne  est  le 
motif  de  décider  des  évèques  plutôt  que  l'autorité  person- 
nelle du  pontife,  quelque  respectable  qu'elle  fût;  et  lui-même 
on  le  voit,  invoque  l'autorité  du  concile,  comme  la  raison 
définitive  de  juger  et  de  croire. 

Nous  venons  de  voir  les  décrets  dogmatiques  des  papes, 
revus,  examinés  et  jugés  par  des  conciles  généraux  ;  mais,  au 
contraire,  le  pape  saint  Gelase  1",  professe  hautement  à  son 
tour,  comme  saint  Léon ,  que  le  même  examen  n'est  plus 
permis  après  la  décision  du  concile  (4). 

(1)  Ilarduin.,  eoneiL,  t.  i,  p.  659,  et  acte  4  du  Concile. 

{*i,)  Nulltun  jam  excusationis  rêfùgium  de  ignarantia  vel  de  mtelli- 
gentiœ  difficuUate  coneeditur,  etc..  hanc  esse  vere  apostulicam  fidem,,. 
prœdicamus  et  wiiverso  jam  mundo  eons^itiente  defendimu*.  Eptt.  de 
saiul  Léon,  ad  Episc,  galLy  0pp.,  t.  I ,  p.  1137  à  1141.  Édil.  des 
BallerÎDi. 

(5)  Ado.  451  ;  D.  Lab;:t.,  Concil.  gall.^  t.  1,  p.  554. 

(i)  Ilarduin. .  loc.  cit.,  t.  Il,  S.  Gelaeii  epist.  VU,  ad  epise.  dard. 
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Le  cinquième  concile  général,  tenu  à  Conslanlinoplc  au 
commencem^t  du  vi«  siècle  (en  513),  à  Poccasion  de  U  A- 
meuse  af&ire  des  Irois  chapitres,  sanctionna  de  nouveau  ces 
principes.  Les  objections  qu^on  peut  fiiire,  relativement  anx 
premiers  actes  de  ce  concile,  ne  détruisent  point  sa  oondu- 
sion,  qui  a  été  acceptée  comme  œcuménique. 

Vers  la  fin  du  même  siècle  (  590),  saint  Grégoire  le  Ckand, 
en  prenant  possession  du  souverain  pontificat,  adressa  aux  èvé- 
ques  une  épttre  dans  laquelle  il  consigna  sa  profession  de  foi 
touchant  Tautorité  de  TÉglise.  Il  reçoit,  dit-il,  et  révère  les 
conciles  généraux  à  l'égal  des  quatre  évangélistes.  C'est  sur 
leurs  actes  comme  sur  une  pierre  carrée  que  s'élève  l'édifice 
de  la  foi  ;  il  y  adhère,  parce  que  leurs  décisions  sont  établies 
par  le  consentement  universel,  et  que  quiconque  les  rejette 
s'exclut  lui-même  de  la  catholicité  (1).  Cette  épttre  impor- 
tante et  remarquable  semble  être  le  type  de  la  déclaration 
de  1682.  Le  principe  de  rinfaillibilité  des  conciles,  et  du  con- 
sentement universel,  ne  saurait  être  mieux  établi. 

Mais  un  argument  plus  décisif  encore  se  lire  des  actes  du 
sixième  concile  général,  où  les  opinions  du  pape  Honorius  V' 
furent  condamnés  comme  entachées  d'hérésie  et  même  ana- 
Ihématisées  (2),  sans  que  rincompélence  des  évéques  ait  même 
été  alléguée  par  les  légats  du  pape  présents  au  concile.  Ce 
concile  est  reçu  par  l'Eglise,  et  plusieurs  successeurs  d'Hono* 
rius  y  ont  solennellement  adhéré  (3). 


(1)  ^eui  taneti  Bvangelii  Itbroiy  tie  quatuor  concilia  iuêeipere  «1 
rari  me  fateor,.»,  m  Mi  veM  m  quadralo  lapide  ianeta  fidei  têructura 
eonturgit,  quia  dum  univenali  tunt  eontemu  eonttituta  se  et  non  Ula 
deetruit  quiiquit  prœswmt,  etc.  (Grég  ,  Epitt.,  lib.  I,  25.) 

(2)  Foy«z  les  actes  de  ce  coocile,  dans  le  tome  3  de  U  collection 
d'HardoaÎD. 

(5)  Voye%t  eotre  auUes,  eo  quels  tennes  le  pape  Léoo  II  parie  de  son 
prédécesseur  à  Pempereur  Constantin  PogonaU  J^emprunte  la  traduc- 
tion d^Hardouin  (I.OC.  cit.,  page  1475)  :  Uonorium,  quihanc  apoetoHcam 
Eecleiiam  non  apoilulica  tratiitionit  doctrina  lustravH,  »ed  profamt  pro- 
dititme  émmaewlatam  fiéem  tubrertere  etmatu*  e$t. 
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Les  septième  et  huitième  conciles  généraux  présentent  en- 
core à  Bossuet  des  exemples  de  la  suprématie  des  conciles. 
En  effet,  on  y  Yoit  les  décisions  pontificales,  en  matière  de 
dogme,  soumises  à  Texamen,  à  la  révision  de  l'assemblée 
universelle,  et  conGrmées  par  le  concile,  au  titre  évident  d'au- 
torité supérieure. 

Pendant  les  dix  premiers  sièdies  du  christianisme,  la  doc- 
trine  de  TËglise  catholique  sur  rinfaillibilité  et  sur  Tautorilé 
respective,  soit  des  conciles  généraux,  soit  des  pontifes  romains, 
est  donc,  on  peut  le  dire,  exactement  celle  qui  a  été  retenue 
dans  TËglise  gallicane.  Ijb  droit  français  n'est,  à  cet  égard, 
que  le  droit  commun  ancien.  A  quelque  titre  qu'il  ait  été  con- 
servé, le  fait  n'en  est  pas  moins  certain  ;  la  cour  de  Rome  elle- 
même  a  professé  ces  maximes  sans  hésitation  pendant  ces  dix 
premiers  siècles,  sans  élever  aucun  doute,  aucune  contestation, 
sur  les  propositions  qui  ontplus  tard  soulevé  tant  de  tempêtes. 

11  existe  en  effet  un  monument  curieux  des  doctrines  et 
des  pratiques  de  la  chancellerie  pontificale  au  viir  siècle; 
c'est  le  Liber  diumus,  recueil  de  formules  pour  tous  les  actes 
usités  dans  la  pratique  romaine,  et  analogue  aux  recueils  de 
ce  genre  que  nous  ont  laissé  pour  la  pratique  ci  vile  le  moine  Mar- 
culfe  et  ses  imitateurs.  Les  formules  du  Liber  diumtu  ont  été 
réunies  en  corps  ou  recueil,  à  Rome,  vers  l'an  7 14.  On  appela  ce 
recueil  Liber  diumus,  parce  que  c'était  un  formulaire  ou  ma  • 
nuel  d'usage  journalier.  Ses  formules  ont  été  connues  des  an- 
ciens collecteurs  de  droit  canonique.  Ives  de  Chartres,  An- 
selme de  Lucques,  le  cardinal  Deusdedit,  en  font  mention. 
En  tête  de  ce  livre  se  trouvent  les  formules  des  diverses  pro- 
fessions de  foi  que  le  pontife  élu  devait  souscrire  avant  ou 
après  son  intronisation.  Ces  professions  fort  étendues  con- 
tiennent une  exposition  détaillée  des  doctrines  catholiques  et 
des  usages  admis  par  le  saint-siège.  On  n'y  trouve  pas  un 
mot  qui  favorise  les  prétentions  modernes  des  ultramontains, 
et  Ton  y  voit  au  contraire  la  consécration  des  maximes  oppo- 
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sées.  Ainsi,  la  formule  de  profession  de  foi  est  muetle  sur  les 
décrels  pouUfîcaux  ;  mais  elle  consUtc  le  respect  traditionnel 
des  pontifes  pour  Tautorité  suprême  des  conciles  II  D*y  est  pas 
même  parlé  du  droit  d^approbation  ou  de  confirmation  atiribaé 
plus  tard  au  saint  siège  à  cet  égard,  et  le  contraire  s*y  trouve 
déclaré  ;  la  théorie  du  consentement  universel  y  est  solennel- 
lement professée.  En  un  mot,  la  formule  de  cette  profession 
est  celle  de  saint  Grégoire.  Mais  elle  contient  de  plus  Tadhé- 
sion  et  la  soumission  au  sixième  concile  général  dans  lequel 
fut  condamné  le  pape  Honorius  ;  et  au  sujet  de  ce  dernier,  la 
formule  rappelle  textuellement  sa  chute  et  son  erreur,  témoi- 
gnages irrécusables  de  la  faillibilité  pontificale  (1). 

Quant  aux  rapports  de  la  puissance  temporel  le  avec  la  puis- 
sance spirituelle,  le  Liber  diurnus  contient  les  plus  curieuses 
et  les  plus  importantes  formules.  Au  viii"  siècle,  le  pape  élu 
demandait  encore  à  Tempcreur  de  Constantinople,  en  une 
forme  supplicatoire ,  la  confirmation  de  son  élection,  et  con- 
statait ainsi  la  subordination  politique  du  saint-siège  à  la  puis- 
sance impériale  (2). 

On  comprend  facilement  combien  le  souvenir  de  ces  for- 
mules dut  èire  importun  pour  la  chancellerie  romaine  lors- 
que le  temps  et  les  rôles  furent  changés  ;  lorsque  le  pape, 
non  content  de  conquérir  Tindépendance  d^èligibilité  sur  les 
empereurs ,  voulut  encore  s'arroger  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne  impériale;  aussi,  dès  le  xr  siècle,  ces  formules 
étaient  tombées  en  désuétude  à  Uome;  et  bientôt  les  manuscrits 
de  ce  recueil,  autrefois  répandus  partout,  devinrent  excessi- 
vement rares.  On  n'en  connaissait  plus  que  quatre  au  xvir  siè- 

(1)  Auturet  veru  novi  hœretici  dogmatis.,..  una  eum  Honorio  çutpra- 
vii  eorum  attertionibus  fomentum  impêndit.  Page  70  de  l^èdition 
d^Hoflmaon. 

(â)  Ideoqtte  laci'ymabUiler  euncli  famuli  supplicamu*  ut,,,,  ohteera- 
lionet  dignanter  exaudiat,  et  contesta  pie tatit  tuœjuuione,.,  pn»  mrrrede 
imperii  ««m,  oJ  effeetum  de  ordinatfvne  iptius  prœcipiat  perr^nire. 
Page  58,  édil.  cil. 
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cle  :  Tune  au  Valican,  Fautre  à  la  bibliothèque  du  collège  de 
Clermont,  chez  les  jésuites ,  le  troisième  dans  la  bibliothèque 
de  Charles  de  Monchal,  à  Toulouse,  et  un  quatrième  dans 
les  archives  de  Ctteaux.  Les  efforts  des  ultramontains  pour 
supprimer  ce  recueil  ont  été  singuliers. 

En  1660,  à  Rome  même,  le  savant  Lac  Holstein,  ayant  eu 
communication  du  manuscrit  de  Ctteaux,  le  copia  en  une  seule 
nuit,  et  il  en  prépara  secrètement  une  édition  dont  quelques 
feuilles  furent  envoyés  à  Paris  à  Tarchevéque  de  IVlarca; 
mais,  avant  qu'elle  fût  li\rée  au  public,  cette  édition  fut  si 
exactement  supprimée  qu'on  n'en  connall  guère  plus  aujour- 
d'hui que  l'exemplaire  du  Vatican,  qui  fut  apporté  k  Paris, 
sous  l'empire,  avec  le  manuscrit  lui-même.  Launoi  jeta  les 
hauts  cris  sur  cette  suppression,  et  il  se  servit  provisoire- 
ment des  feuilles  envoyées  à  M.  de  Marca,  et  qui  lui  furent 
communiquées;  elles  contenaient  la  profession  de  foi  dont  j'ai 
parlé.  Le  P.  Labbe  et  Baluze  virent  aussi  ces  feuilles  précieu- 
ses et  en  ûrent  usage.  Mais  le  nonce  Piccolomini  les  em- 
prunta à  son  tour  à  M.  de  Marca  et  ne  les  rendit  plus. 

Le  P.  Garnier,  jésuite  très-instruit  et  digne  collègue  de 
Sirmoud,  cédant  aux  désirs  de  tous  les  érudits  de  son  temps^ 
publia  à  Paris,  en  1680,  le  manuscrit  du  collège  de  Clermont; 
mais,  de  peur  de  compromettre  le  collège,  il  feignit  d'avoir 
établi  son  texte  sur  une  copie  du  manuscrit  de  Luc  llolstein. 
Cette  édition,  accompagnée  de  notes  très-savantes,  est  devenue 
.excessivement  rare  elle-même.  Elle  attira  au  P.  Garnier  un 
mandé'venir  immédiat  à  Rome,  et  il  mourut  en  route,  à  Bo- 
logne (1). 

[\)  L'édition  romaine  du  Liber  dtwmut  donne  un  texte  divisé  au- 
trement que  le  texte  de  Garnier.  Voyez  les  exemples  de  Marini,  Papiri, 
p.  565  et  565,  conrérés  avec  Pédition  parisienne. 

Ainsi,  le  chap.  4^  de  Rome  est  le  chap.  5,  lit.  xviii,  de  Paris. 

Le  chap.  55  de  Rome  est  le  tit.  xxi  ibid,  le  chap.  102  de  Rome  est 
le  (hap.  7,  tit.  wii  de  Pario  ;  mais  il  parait  qu'au  Tond  le  teite  est  le 
même. 
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En  1685,  Mabillon,  étant  à  Rome,  ne  manqua  point  de  s'en- 
quérir du  Liber  diumus.  11  ne  put  voir  le  manascrit  do  Va- 
tican, mais  il  eut  secrètement  communication  du  nuniiscrit 
de  Luc  Holstein,  et  il  y  releva  plusieurs  chapitres  qai  man- 
quaient dans  le  manuscrit  dont  avait  usé  le  P.  Gamier  ;  il 
publia  le  tout  à  la  suite  de  son  Iter  tfaltctim,  après  son  re- 
tour à  Paris,  en  1687.  Le  lÀber  diumus  ainsi  oomplélé  a  été 
réimprimé  à  Leipsig  en  1733,  dans  la  collection  des  onviages 
rariêiimes  de  God.  Hoffmann.  Et  enfin,  en  1772,  il  fol  im- 
primé de  nouveau  à  Vienne,  à  Tinstigation  du  cabinet  aatri- 
chien  ;  mais  c^est  toujours  un  livre  peu  commun  et  fort  re- 
cherché. Son  importance  pour  Thistoire  du  droit  canonique 
est  égale  à  celle  des  Marculfini  pour  Thisloire  du  droit  ger- 
manique ou  français.  Le  grand  Amauld  8*est  prévalu  du  LAer 
diumus  pour  soutenir  que,  jusqu^an  viii*  siècle,  les  papes 
n'ont  exercé  aucun  droit  de  confirmation  sur  les  évèqoes  qui 
étaient  hors  de  leur  primatie  particulière  (1).  En  effet,  on  j 
trouve  les  formules  employées  pour  confirmer  Téiection  des 
iuburhicaires,  mais  on  n'y  voit  aucune  formule  pour  les  évé- 
ques  d'Orient  ou  d'Occident,  ni  même  pour  la  confirmation 
des  métropolitains  ;  enfin  la  présidence  des  conciles  n'y  est 
point  attribuée  de  droit  aux  légats  du  saint-siége,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  passa  au  sixième  concile  général ,  où  présida 
l'empereur  Constantin  Pogonat,  et  non  le  pape  par  ses  légats. 

Le  régime  ecclésiastique  de  la  Gaule  ou  de  l'empire  des 
Francs  fut  calqué  pendant  plusieurs  siècles  sur  le  régime  des 
églises  d'Orient,  d'où  étaient  venus  le  premier  enseignement 
de  la  foi  chrétienne  et  les  plus  anciennes  collections  canoni- 
ques. Mais  vers  le  x^  siècle,  une  révolution  singulière  fut 
consommée  en  Occident  par  l'adoption  des  doctrines  conte- 
nues dans  les  Fausset  décrétales.  Pendant  le  v«  et  le  vi«  siè- 
cles le  pouvoir  prédominant  dans  l'Eglise  des  Gaules  avait 

(I)  Voyfs  les  OBufres  d^raauld,  Lausanne,  I.  Il,  p.  315. 
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été  celui  des  métropolitains.  Du  \v  au  viir  siècle,  les  mé- 
tropolitains perdirent  insensiblement  leur  autorité,  telle* 
ment  qu'à  la  chute  des  Mérovingiens  leur  dignité  n'exis- 
tait plus  que  de  nom  ;  cette  décadence  produite  par  des 
causes  diverses  laissa  une  indépendance  complète  aux  évè- 
ques  et  plongea  TEglise  dans  Tanarcbic.  Les  Carlovlngiens 
voulurent  relever  le  pouvoir  déchu  des  métropolitains  et  des 
conciles  provinciaux,  que  ces  derniers  présidaient  de  droit. 
La  tentative  souleva  des  résistances  passionnées.  Pour  abais- 
ser les  métropolitains  et  les  synodes,  les  évèques  invoquè- 
rent l'autorité  des  papes;  et  ce  débat  s'étant  compliqué  des 
divisions  suscitées  par  la  querelle  de  Louis  le  Débonnaire  et 
de  ses  fils,  il  sortit  de  ces  divers  événements  un  événement 
le  plus  étrange  peut-être  de  toute  Thistoire  moderne,  je  veux 
parler  de  la  production  des  Fausses  Décrétales,  Leur  autorité, 
dont  je  rechercherai  Torigine  et  dont  j'examinerai  l'influence 
dans  un  autre  ouvrage,  contestée  d'abord,  finit  par  s'établir 
dans  l'Eglise  et  domina  le  droit  canonique  tout  entier.  La  su- 
prématie pontificale,  soutenue  par  les  évèques  en  haine  des 
métropolitains,  s'éleva  plus  absolue  et  plus  respectée.  C'est 
d'alors  que  le  pape  apparaît  comme  le  juge  universel  des  choses 
humaines  et  comme  le  centre  de  l'unité  dans  ce  chaos  du 
moyen  âge  ;  c'est  alors  que  s'ouvrit  la  lutte  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire  ;  c'est  alors  qu'apparaissent  pour  la  première  fois 
des  maximes  et  des  doctrines  contre  lesquelles  la  France  op- 
posa une  résistance  qui  n'a  point  été  vaincue  encore;  c'est 
alors  aussi  que  la  discussion  s'ouvrit  sur  l'étendue  d'un  pou- 
voir dont  les  actes,  jusqu'à  ce  moment,  n'avaient  excité  au- 
cune réclamation  d'incompétence. 

Le  moine  Gratien,  dans  la  célèbre  compilation  canonique  à 
laquelle  il  a  donné  son  nom,  est  le  premier  qui  ait  professé 
la  maxime  que  l'Église  romaine  imprime  aux  canons  le  sceau 
du  droit  et  de  l'autorité  ;  mais  qu'elle  n'y  est  pas  soumise  elle- 
même  ;  que  dans  les  souverains  pontifes  réside  la  puissance 
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suprême  de  commanrler  exemplo  Christi,  et  qu'à  tous  les  autres 
indifTcremment  échoit  In  nécessité  d'obéir  (I).  Bossoet  s^écrie 
h  ce  sujet  qu^il  est  prêt  à  se  soumettre  à  cette  étonnante  doc- 
trine, pounru  qu'on  lui  montre  où  Gratien  l'a  prise. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  décret  de  Gratien  n'a  jaaiais  élc 
reçu  en  France.  De  cette  époque  date  une  séparation  entre  la 
doctrine  française  et  la  doctrine  ullramontaine.  L'église  galli- 
cane, dont  Topinion  et  la  pensée  se  produisent,  à  Tendroit  de 
la  papauté,  par  Torgane  de  saint  Bernard,  commence  à  faire 
corps.  On  connaît  Fénergic  des  remontrances  de  saint  Ber- 
nard au  pape  Eugène.  Philippe  Auguste  résiste  à  Innocent  III, 
et,  à  peine  monté  sur  le  trône,  saint  Louis  publie  une  ordon- 
nance, datée  de  1228,  par  laquelle  il  ordonne  que  les  églises 
du  Languedoc,  récemment  réuni  à  la  couronne,  useront  et 
jouiront  libertatibus  et  immunitatibus  guibus  utitur  Ecclesia 
galHcana.  11  est  vrai  que  la  même  ordonnance  contenait, 
relativement  aux  excommunications,  des  dispositions  (licheu- 
ses  que  rétracta  saint  Louis  lui-même  un  peu  plus  tard. 

Mais  cette  ordonnance  a  cela  de  remarquable,  qu'elle  est 
Tobjel  d'une  approbation  expresse  et  sans  réserve,  contenue 
dans  une  êpllre  adressée  à  la  reine  Blanche,  en  l'année  1250, 
par  le  pape  Innocent  IV,  lettre  qui  est  rapportée  par  Baluze 
dans  son  Appendice  aux  coticiles  de  la  Gaule  narbonnaise. 

Les  résistances  du  pieux  et  grand  roi  aux  prétentions  exor- 
bitantes de  certains  évêques  sont  connues  de  tout  le  monde,  et 
Joinville  les  raconte  en  un  langage  dont  je  ne  veux  pas  altérer 
le  charme  ni  rautorilé;  mais  je  laisse  parler  ici  un  historien 
dont  Tautorilé  n'est  pas  suspecte  : 

«  Ce  droit  de  révision  que  saint  Louis  établit  positivement 
a  par  sa  réponse  aux  évêques  constitua  dans  la  suite  une  pro- 
«  cédure  qui   eut  une  grande  célébrité  sous  le  nom  d'appel 

(1)  Décret.  Grat.,  part,  j,  cauM  25,  qunsi.  1,  cap.  16.  5<  ergo.  — 
l.a  Luierne,  p.  103. 
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«  comme  d'abus.  Son  but  était  de  brider,  sans  aucun  scan  - 
n  dalc,  la  puissance  des  prélats,  de  comprimer  les  nombreux 
«  moyens  d'influence  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  dVmpécher 
«  que,  par  les  interdits,  ils  ne  troublassent  à  leur  gré  la  tran- 
<(  quillilé  publique.  En  arrêtant  le  flot  des  excommunications, 
<t  saint  Louis  s'était  engagé  à  repousser  celui  des  interdits. 
«  L'avocat  g  'néral  Servin  disait  que,  s'il  eût  connu  celui  qui 
«  avait  introduit  Tappel  comme  d^abus,  il  lui  aurait  fait 
«  ériger  une  stalue.  Nous  pouvons  donc  revendiquer  pour 
u  saint  Louis  cet  honneur  singulier  (1).  » 

Ce  fut  quarante  ans  après  l'ordonnance  de  1228  que  saint 
liOuis  publia  cette  fameuse  Pragmatique,  dont  Tauthenti- 
cité  a  été  cor  lestée  par  Térudition,  mais  que  la  tradition  con- 
stante rappor:e  au  royal  auteur  de  l'ordonnance  de  1238,  et  à 
l'occasion  de  laquelle  Hossuel  s'écriait  dans  cet  admirable  disr 
cours  sur  l'unité  de  TFlglise,  qui  contient  comme  l'esprit  de  la 
déclaration  de  1682  :  Ne  demandez  plus  ce  que  c'est  que  les 
libertés  de  V  Eglise  gallicane  :  les  voilà  toutes  dans  ces  précieuses 
paroles  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  (2). 

Je  laisse  encore  ici  parler  l'auteur  de  V Essai  sur  les  institu- 
tions de  saint  Louis  : 

a  Le  pape  Clément  avait  remis  en  vigueur  tous  les  prin- 
ce cipes  d'usurpation  que  ses  prédécesseurs  tenaient  en  ré- 
"  serve,  mais  qu'ils  n'avaient  osé  employer  contre  la  France 
«  depuis  que  saint  Louis  régnait.  Une  fois  la  digue  rom- 
«  pue,  poursuit  M.  Bcugnot,  le  torrent  des  doctrines  ul- 
«  tramonlaines  se  répandit  de  toutes  parts 

«  Cette  conduite  acheva  de  dessiller  les  yeux  à  saint  Louis. . . 
«  il  résolut   d'attaquer   le  saint-siége   dans  ses  envahisse- 


(1)  Esiai  sur  les  inttitutions  de  saint  Louis^  par  M.  Beugnot,  p.  183. 

(2)  Voyez  cette  Pragmatiqvtê  dans  le  tome  !<-'  de  la  collecttoo  de 
Lauricre,  page  97,  et  séparément  avec  un  commentaire  étendu  de 
J.  Pinson,  Paris.  1663,  1  vol.  in  4»  ;  et  aussi  à  la  suite  de  la  Pragm, 
sanct,  de  Charles  Vil,  avec  les  notes  de  Golmier.  Paris,  1538,  in-8'^, 
golh. 


—  78  - 

u  meiiU  (le  restituer  T Église  el  le  trône  de  France  dans  tous 
«  leurs  droits. 

«  Au  mois  de  mai  1268,  il  réunit  ses  barons,  et,  après 
a  une  longue  discussion,  fut  rendue  Tordonnance  connue  soas 
«  le  nom  de  Pragmatique  êanctiorif  pierre  angulaire  sur  la- 
o  quelle  a  été  élevé  Fédiâce  des  libertés  de  noire  Église,  acte 
«  qui,  depuis,  a  été  imité,  copié  même  ,  mais  qui  est  de- 
«  meure  bien  avant  de  tous  les  autres  par  sa  sagesse  et  sa  pré- 
a  cision » 

La  puissance  ecclésiastique  était  arrivée  à  son  apogée  an 
\ir  siècle.  La  lutte  du  pouvoir  temporel  contre  elle  commença 
au  xiir  siècle ,  et  le  rétablissement  du  pouvoir  laïque  dans 
son  ancienne  indépendance  fut  Tœuvre  du  xiv.  Des  luttes  de 
Philippe  le  Bel  el  de  Philippe  de  Valois  avec  la  papauté  naqui- 
rent ces  controverses  célèbres  dont  le  récit  naïf  nous  a  été  con- 
servé par  le  Sofige  du  Verger  ;  il  en  sortit  Torganisation  régu- 
lière des  appels  comme  d'abus,  dont  Porigine  peut  être  re- 
portée jusqu'à  saint  Louis. 

IjSi  prépondérance  même  que  le  pape  avait  acquise  sur  l'é- 
piscopat  servit  à  la  politique  royale  pour  réduire  la  puissance 
ecclésiastique  à  ses  limites  naturelles.  Ainsi  saint  Louis  arait 
stipulé  de  la  papauté,  des  1236  (1),  la  prohibition  de  la  mise 
en  interdit  d'aucune  de  ses  terres,  et,  en  1255,  la  prohibition 
pour  tout  évéque  de  fulminer  aucune  sentence  d'excommuni- 
cation dans  le  royaume,  sans  licence  du  pape.  Philippe  de  Va- 
lois (2)  rappela  ces  privilèges  en  1335,  après  avoir  rendu  une 
ordonnance  sur  la  régale  qui  confirmait  la  royauté  dans 
la  plénitude  de  ses  droits,  et  qui  maintenait  les  principes  de 
rÉglise  gallicane. 

Au  commencement  du  même  siècle ,  Guillaume  Durand, 
évéque  de  Mende,  composa  un  Traité  sur  la  manière  de  célé- 
brer le  concile  général.  Dans  son  ouvrage,  Durand  insiste  sur  la 


(i)  Voyei  d^Achery,  SffUie,,  t.  3,  p.  606,  éd.  in- roi. 

{'i)  lbid,j  pages  633  el  634,  et  Ordomi.  de  Lauriére^  t.  2. 
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nécessité  de  réformer  l*Ëglise  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres. Il  y  avance  que  «  le  pape  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des 

0  lois  contraires  k  celles  que  les  ap6lres  et  les  Pères  ont  éla- 
<t  blies;  car,  s'il  en  faisait  de  telles,  il  tomberait  dans  Terreur.  » 
Ainsi,  selon  Guillaume  Durand,  il  peut  arriver  que  le  souve- 
rain pontife  tombe  dans  quelque  erreur,  dont  TÉglise  se  ga- 
rantirait par  la  décision  du  concile. 

Ailleurs,  il  fait  remonter  immédiatement  à  Jésus-Christ, 
et  non  dériver  du  pape,  a  Tautorité  que  les  évèques,  succes- 
«  seurs  des  apôtres,  exercent  dans  leurs  diocèses.  Il  veut  ({oe 
«  rÉglise  soit  régie  par  les  canons  de  TÉglise  universelle,  ap- 

1  prouvés  par  les  apôtres,  les  saints-pères,  les  conciles  géné- 
«  raux  et  particuliers,  et  les  papes  eux-mêmes.  Enfin,  il 
<i  avertit  TÉglise  romaine  qu'en  voulant  tout  envahir,  elle 
«  s'expose  à  tout  perdre,  comme  le  prouve  la  soustraction 
«  d'obéissance  de  l'Église  grecque.  »  Néanmoins  Guillaume 
Durand,  fidèle  au  dogme  catholique,  veut  qu'on  reconnaisse 
positivement  les  droits  légitimes  et  la  primauté  du  saint-siége, 
pourvu,  ajoute-t-il ,  que  l'Eglise  romaine  n'étende  pas  sans 
mesure,  et  sans  Vaveu  du  concile  généraly  la  plénitude  de  sa 
puissance.  Proviso  quod  Romana  ecclesia, .  • .  non  passet  oftt- 
que  generali  concilia,  habenas  extendere  plenitudinis  potestatis. 
Il  semble,  dit  M.  de  Barrai,  que  cet  évéque  savant  et  illustre 
traçait  quatre  cents  ans  d'avance,  en  présence  de  toute  la  chré- 
tienté, la  doctrine,  et  jusqu'aux  expressions  des  quatre  arti* 
clés  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  sur  la  puissance 
ecclésiastique. 

A  la  fin  de  ce  siècle,  une  cause  célèbre  portée  devant  le  tri* 
bunal  du  saint-siége,  celle  de  Jean  de  Montesson,  donna  oc- 
casion à  l'université  de  Paris,  représentée  par  Pierre  Daiily, 
de  renouveler  la  profession  de  foi  de  la  supériorité  du  con- 
cile, et  à  Gerson  d'établir  que  le  pape  doit  gouverner  l'E- 
glise d'après  la  règle  des  canons  (1);  Pierre  Daiily  professa 

(i)  Barrai ,  p.  68.  La  Lui.,  p.  SOi.  Bonoet,  Dêfnu. 
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son  opinion  en  plein  consisloire  devant  le  pape  lui-même. 

Mais  le  schisme  d*Avignon  allait  fournir  une  occasion  de 
discuter  et  de  consacrer  plus  solennellement  encore  ces  maxi- 
mes qui  ont  été  le  salut  de  la  catholicité  dans  ces  temps  ora- 
geux où  la  décision  suprême  des  conciles  était  évidemment  la 
seule  autorité  qui  pût  mettre  fin  aux  troubles  et  à  Tanarchie. 

En  1406,  un  acte  de  rassemblée  générale  du  clergé  de 
France  décida  qu'il  serait  statué  pai  un  concile  sur  le  schisme 
qui  déchirait  FEglise.  En  1409,  en  1414,  en  1431,  furent 
convoqués  les  conciles  de  Pise,  de  Constance  et  de  Bàle. 

Des  milliers  d^évéques  et  d'abbés  réguliers  assistent  à  ces 
conciles,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  députés  ;  ils  y  por- 
tent le  témoignage  de  leur  doctrine,  de  la  doctrine  de  leurs 
bglises  et  des  nations  catholiques  pirmi  lesquelles  ils  vivaient. 
Lcsuniversilcs,  louslcs  docteurs  connus  du  monde  catholique 
y  comparaissent,  et  tous  s'accordent  pour  affirmer  la  supé- 
riorité du  concile  sur  le  pape,  même  légitimement  reconnu. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  décrets  du  concile  de  Con- 
stance ont  été  rejetés  par  le  pape  Pie  II  (OEneas  Piccolomini). 
Je  réponds  avec  le  cardinal  de  la  Luzerne  que  Tautorité  d'un 
homme  qui  change  de  doctrine  en  changeant  d'intérêt  est  d'un 
poids  bien  léger.  En  effet,  Pie  II,  ivant  dNHre  pape,  avait  assisté 
au  concile  de  Bàle,  et  en  avait  hautement  partagé  les  opinions. 

Adrien  VI  fut  plus  grand,  lui  qui,  après  avoir  professé  so- 
lennellement à  Louvain  la  doctrine  de  la  suprématie  des  con- 
ciles, ayant  été  élevé  à  la  papauté,  eut  le  noble  courage  de 
faire  réimprimer  à  Rome,  sans  aucun  changement,  le  livre 
dans  lequel  il  avait  soutenu  la  doctrine  reniée  par  Pico- 
lomini;de  sorte  que,  selon  M.  de  Barrai,  au  lieu  de  dire, 
comme  son  prédécesseur  :  Récusez  Enéas  Sylvius  et  recevez 
Pie  II,  Adrien  VI  a  dit  à  son  siècle  et  à  la  postérité  :  «  Lies 
honneurs  n*ont  changé  ni  mes  mœurs  ni  ma  doctrine;  Topi^ 
nion  que  vous  avez  reçue  avec  applaudissem'ent  d'Adrien  Flo- 
rent est  encore  celle  du  pape  Adrien  VI,  et  je  ne  m'aperçois 
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pas  que  la  tiare  m'ail  donné  le  privilège  de  rinfaillibilité,  que 
je  n^avais  pas  comme  docteur  de  Louvaîn.  » 

Ce  fut  après  le  concile  de  Bâle  que  Charles  Vil  réunit  k 
Bourges  une  grande  assemblée  du  clergé,  en  1458;  on  y  ré- 
digea une  seconde  et  célèbre  Pragmatique  sanction,  qui  dé- 
terminait Fautorité  suprême  des  conciles  généraux,  rétablissait 
les  élections  ecclésiastiques  ,  et  fixait  différentes  règles  rela- 
tives à  l'administra  lion  de  TEglise.  Cette  pragmatique  sanc- 
tion, dont  rénergique  rédaction  blessait  profondément  les  sus- 
ceptibilités de  la  cour  de  Rome,  fut  l'objet  d'attaques  violentes 
de  la  part  des  ultramontaîns.  L'habile  Pie  II  suscita  en  Italie 
des  difficultés  sérieuses  à  Louis  XI ,  et  ces  difficultés  avaient 
pour  objet  caché  d'obtenir  le  sacrifice  de  la  Pragmatique.  En 
effet,  Louis  XI  accéda  aux  désirs  de  la  cour  romaine;  mais 
Tavocat  général  Jean  de  Saint-Romain  résista  à  l'enregis- 
trement de  redit  d'abolition,  qui  demeura  sans  effet,  grâce  à 
cette  courageuse  opposition. 

Dès  lors  les  deux  couronnes  cherchèrent  à  s'entendre  pour 
la  négociation  d'un  concordat  ;  mais  la  cour  de  Rome  finit 
par  obtenir  l'abrogation  tant  désirée  de  la  pragmatique,  à  la 
faveur  des  guerres  d'Italie,  où  la  cour  de  France  s'engagea 
avec  tant  d'ardeur  et  tant  d'insistance. 

Le  concordat  ne  fut  signé  qu'en  1515;  il  remplaça  la  prag- 
matique ,  et  il  ouvrit  un  nouvel  ordre  de  choses  pour  la 
France  en  matière  religieuse. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  écoutons  Bossuet,  qui  s'écrie, 
en  reportant  les  yeux  vers  ce  passé  : 

«  Ces  maximes  sont  de  tous  les  siècles. . .  C'est  notre  loi. 
«  Nous  faisons  consister  notre  liberté  k  marcher  dans  le  droit 
«  commun. . .  Ce  n'est  pas  nous  diviser  avec  le  saint-siège; 
«  ce  n'est  pas  diminuer  la  plénitude  de  la  puissance  aposto- 
«  Hque.  L'Océan  même  a  ses  bornes  dans  sa  plénitude  ,  et, 
«  s*il  les  outrepassait  sans  mesures  aucunes ,  sa  plénitude  se- 
«  rait  un  déluge  qui  ravagerait  tout  l'univers.  » 

{Fm  suite  prochainement.) 
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Searce  du  5.  —  M.  le  garde  des  sceaux  transmet  à  TAcadé- 
inie  dix-huit  exemplaires  du  Compte  général  de  la  justice  doUe 
en  \SkZ,  pour  être  distribués  à  MM.  les  membres  de  rAcadémie. 
—  M.  le  ministre  de  la  guerre  transmet  également  à  rAcadémie 
un  exemplaire  du  Tableau  de  la  situation  des  étàbUssemenis 
françaisdans  VÀlgérie  (1843-1844).  —  M.  Mignet  fait  hommage, 
au  nom  do  M.  le  comte  Joseph  Geya  Grimaldi,  président  de  l'Aca- 
démie royale  de  Naples  et  de  la  société  Pàrthénienne,  de  qwatrt 
ouvrages  écrits  en  italien,  ayant  pour  titre  :  i^  Itinéraire  de  NtÊpUs 
à  Lecce  et  dans  la  province  éCOtrante,   in-8<>;  %^  Considéraiioms 
sur  le  droit  éC entrée  des  livres  étrangers  ;  80  sur  la  Réforme  des 
poids  et  mesures  ;  4*>  Considérations  sur  les  travaux  publics  de  la 
Sidle^  depuis  les  Normands  jusqu'à  nos  jours.  M.  de  Grimaldi,  en 
faisant  cet  hommage,  exprime  le  désir  d\Mre  inscrit  comme  candi- 
dat au  titre  de  corres|X)ndant.  La  lettre  et  les  ouvrages  de  M.  Gri- 
maldi  seront  renvoyée  à  la  section  d'économie  politique.  M.  Blan- 
qui  entretient  l'Académie  de  sa  mission  économique  en  Bspoffne. 
L'Académie  m'a  chargé,  dit-il,  de  réunir  des  documents  statisti- 
ques et  économiques  sur  la  situation  du  travail  industriel  en 
Espagne  ;  je  suis  allé  étudier  sur  les  lieux  mêmes  cette  question 
grave  et  difficile,  et  je  prépare  en  ce  moment  une  relation  com- 
plète et  détaillée  de  mon  voyage.  Si  j'ai  demandé  aujourd'hui  la 
parole,  c'est  uniquement  pour  motiver  un  délai  que  nécessite  un 
travail  dont  l'Académie  pourra   pressentir  les  difficultés,  après 
avoir  entendu  les  considérations  très-sommaires  que  je  viens  lui 
soumettre. 

A  mon  arrivée  en  Espagne,  ce  qui  m'a  frappé  tout  d'abord, 
c'est  la  révolution  radicale  qui  s'est  accomplie  dans  le  développe- 
ment du  travail,  à  la  suite  des  crises  intérieures  et  extérieures 
qui  ont  si  longtemi>s  bouleversé  ce  pays.  Après  de  si  longs  trou- 
bles, on  devrait  croire  rEs|)agne  épuisée,  anéantie  :  il  n'en  est 
rien,  et  j'ai  eu  au  contraire  l'occasion  de  reconnaître  que  la  guerre 
a  singulièrement  favorisé  les  progrès  de  l'industrie  espagnole.  Au- 
jourd'hui les  traces  de  la  dernière  guerre  sont  presque  entièrement 
effacées,  et  c'est  à  peine  si  quelques  villages  encore  crénelés  con- 
servent le  souvenir  des  derniers  troubles.  Partout  les  plaies  de 
l'Espagne  se  cicatrisent;  partout  se  manifeste  une  tendance  mar- 
quée vers  le  travail  et  l'industrie.  Ce  mouvement  nouveau  des 
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esprits,  une  circonstance  intéressante  |)ermettait  de  Tapprécier  : 
je  veux  parler  de  Texposition  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Ma- 
drid ;  cette  exposition  n'était  pas  la  première ,  mais  elle  avait  un 
caractère  plus  sérieux  que  loutes  celles  qui  l*ont  précédée  :  au 
lieu  d'offrir  quelques  détails  isolés  de  Tindustrie  espagnole,  elle 
a  réuni  un  ensemble  de  productions  qui  attestent  les  progrès  de 
cette  industrie  depuis  le  moment  où  elle  est  entrée  dans  des  voies 
nouvelles. 

A  Valence,  en  Catalogne,  la  transformation  est  complète  ;  Tin- 
dustrie  absorbe  des  capitaux  énormes,  que  la  France  et  TAngle- 
tcrre  lui  ont  apportés,  sans  parler  de  ceux  que  TEspagne  tenait 
en  réserve.  La  suppression  des  couvents  lui  a  donné  des  maga- 
sins, des  fabriques,  qui  semblent  avoir  été  construits  exprès  pour 
elle;  près  de  sept  cents  couvents  sont  devenus  des  filatures,  et  tes 
longues  cheminées  de  briques  offrent  un  contraste  bizarre  avec 
les  clochers  qui  s'élèvent  autour  d'elles.  Ce  mouvement  industriel 
a  pénétré  au  cœur  même  des  populations,  et  dans  les  deux  cents 
ou  deux  cent  cinquante  usines  que  j*ai  visitées,  je  n'ai  rien  trouvé 
de  cette  physionomie  souffrante  et  étiolée  qui  caractérise  les  ou- 
vriers de  plusieurs  de  nos  manufactures.  La  population  est  plus 
vigoureuse,  plus  énergique  que  la  nôtre  L'Espagne  possède  au- 
jourd'hui des  machines  de  quatre-vingts  chevaux,  en  état  de  lutter 
avec  celles  de  Yalenciennes  et  d'Arras  ;  des  filatures  de  soie  oc- 
cupent huit  et  neuf  cents  ouvriers,  et  leurs  produits  égaleront 
bientôt  ceux  des  pays  les  plus  avancés.  Tous  ces  établissements 
offrent  l'aspect  le  plus  séduisant  ;  mais,  au  lieu  d'arrêter  nos  re- 
gards à  ces  décorations  extérieures,  nous  avons  dû  pénétrer  au 
fond  des  choses  pour  nous  rendre  un  compte  exact  de  l'état  où 
se  trouve  actuellement  cette  industrie  en  voie  do  régénération. 

A  côté  du  progrès  industriel  se  place  un  mouvement  agricole 
déjà  très-avancé.  Dans  la  province  de  Valence,  les  arbres  abattus 
durant  la  guerre  civile  ont  été  remplaces  par  milliers,  et  des 
jardins  délicieux  s'offrent  de  tous  côtés  à  l'admiration  du  voya- 
geur. En  Catalogne,  le  développement  de  l'industrie  est  encore 
plus  remarquable  ;  il  semble  que  Ton  retrouve  Mulhouse  ou  Bir- 
mingham :  là  tout  est  français  ou  anglais,  les  capitaux,  les  contre- 
maîtres. Les  capitaux  étrangers  ont  été  attirés  en  Espagne  sur- 
tout par  l'extrême  modicité  du  prix  des  matières  premières  et  de 
la  main-d'œuvre  :  c'est  ce  double  avantage  qui  a  décidé  des  in- 
dustriels français  de  nos  départements  du  midi  à  y  créer  des  éta- 
lissemonts  déjà  r-^nsidérnbles.  Il  s'élève  en  Catalogne  un«  con- 
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currence  qui  menace  de  devenir  redoutable  pour  nous,  surtooi 
dans  les  soieries  et  la  fabrication  des  machines.  Dans  la  filature  et 
le  tissage  des  cotons,  TEspagne  a  £ait  également  de  grands  efforts, 
bien  quMls  soient  imparfaits  ;  elle  commence  là  où  noas  fiDiasons. 

Les  questions  qui  tiennent  à  Tordre  social  donneront  lieu  à  des 
observations  intéressantes  :  ainsi  le  régime  pénitencier  de  l'Es- 
pagne peut  soutenir  un  parallèle  avec  le  nôtre;  et  s*il 
quelque  reproche,  c*est  celui  de  la  perfection  même.  Oo  voit 
galériens,  des  femmes  condamnées,  mieux  traités  que  les  soldats, 
et  le  régime  des  prisons  est  préférable  à  celui  des  casernes  ;  je  don- 
nerai sjr  ce  point  des  détails  plus  étendus. 

I/enseignement,  autrefois  si  négligé,  prend  un  nouvel  essor  ;  il 
est  déjà  prospère  à  Barcelone,  qui  nous  offre  des  résultats  vraiment 
dignes  de  lui  être  enviés.  Il  y  a  dans  cette  ville  une  école  de  des- 
sin soutenue  par  des  subventions  commerciales,  et  où  s'enseignent 
le  dessin  linéaire,  académique,  celui  de  la  tête,  la  moulure  et  la 
sculpture.  Quinze  cents  élèves  suivent  gratuitement  cette  école, 
qui  leur  fournit,  sans  rétribution,  des  modèles,  des  crayons,  des 
estompes.  Le  soir,  elle  est  éclairée  au  gaz.  Des  élèves  de  tout 
sexe ,  de  tout  âge ,  fréquentent  cet  établissement ,  joù  Ton  est 
admis  à  la  seule  condition  d'un  certificat  attestant  la  naissance 
dans  la  province.  Une  distribution  do  prix  qui  se  préparait  m*a 
permis  d'en  apprécier  la  situation  prosi)ère.  Dans  une  galerie  étaient 
exposés  plus  de  huit  cents  dessins  qui  faisaient  le  plus  grand 
honneur  à  cette  école  modèle;  aussi  les  dessinateurs  sur  étoffes, 
les  mouleurs,  viennent  se  recruter  dans  celte  enceinte.  Mettant 
de  côté  tout  amour-propre  national ,  il  faut  au  moins  ici  reconnaî- 
tre à  TEspagne  une  véritable  supériorité.  En  résumé,  si  l'Espagne 
conserve  pendant  quelques  années  les  bienfaits  de  la  paix ,  elle 
sortira  entièrement  de  cette  torpeur  qu'on  lui  a  tant  reprochée,  et, 
grâce  à  celte  activité,  cette  énergie  exclusivement  dirigées  vers 
le  travail,  elle  arrivera  bientôt  à  des  résultats  surprenants. 

Il  est  un  autre  fait  économique  qui  mérite  une  sérieuse  atten- 
tion. On  croit  d'ordinaire  que  le  système  prohibitif,  poussé  jus- 
qu'à l'excès,  a  réussi  en  Espagne  :  en  effet,  là  i)lus  que  partout 
ailleurs  les  tarifs  sont  élevés;  mais  à  côté  de  la  prohibition  se 
ti*ouvo  la  contrebande,  c'est-à-dire  la  liberté  ;  l'exception  est  Ue- 
vonuo  la  règle.  Les  marchandises  ainsi  introduites  par  la  France 
et  l'Angleterre,  ces  deux  fo\ers  incessants  de  contrebande  pour 
re  pa>s,  s'élèvent  à  180  millions,  en  sorte  qu'il  y  a  en  Espagne 
deux  systèmes  en  ]ïrésence,  doux  théories,  deux  pratiques  :  la 
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prohibition  et  la  liberté.  La  contrebande,  cette  vie  de  fièvre  et 
d'aventures,  est  une  industrie  qui  a  son  école,  ses  assurances, 
ses  maisons  de  commerce ,  ses  dépôts  près  de  la  frontière  ;  j*ai  vu 
ses  officiers  généraux.  C*cst  une  étude  curieuse  que  celle  de  cette 
industrie  irrégulière  qui  fait*  vivre  tant  de  personnes,  et  même 
des  enfants,  et  d'un  pays  placé  entre  ces  deux  extrêmes,  de  tarife 
fort  élevés  et  d'une  contrebande  assez  forte,  assez  bien  organisée 
[K)ur  les  éluder  entièrement.  Je  donnerai  plus  tard  des  détails  in- 
téressants sur  ce  sujet.  J'aurai  encore  d'autres  faits  curieux  à 
observer  en  particulier  sur  la  situation  actuelle  des  ordres  monas- 
tiques. Il  y  a  aujourd'hui  en  Espagne  cinquante  mille  moines, 
des  hommes  forts  et  vigoureux,  qui  sont  rentrés  dans  la  vie  ci- 
vile et  laborieuse  ;  les  uns  sont  devenus  contre  -  maîtres  dans 
leurs  anciens  couvents,  tandis  que  les  autres  se  sont  voués  à 
l'instruction  publique. 

11  y  a  aussi  das  faits  financiers  qui  méritent  une  étude  à  part  : 
ainsi  la  vente  des  biens  de  l'Église  a  peu  produit  pour  l'État  et 
beaucoup  pour  les  particuliers  qui  les  ont  appropriés  aux  besoins 
de  l'industrie.  Il  est  vrai  que  l'État  voit  s'accroître  par  là  le  pro- 
duit des  contributions;  mais  ce  progrès  si  réel  dans  l'industrie, 
surtout  depuis  un  an  ou  deux,  est  peut-être  moins  rassurant 
dans  l'ordre  moral.  A  l'excès  des  croyances  religieuses  a  succédé 
une  tendance  marquée  vers  l'irréligion.  Des  livres  tels  que  le  Juif 
Errant,  le  Bon  Sens  du  curé  Meslier^  VOrigine  des  cultes^  par 
Dupuis,  ont  eu  de  nombreuses  éditions.  Les  esprits  sont  entraînés 
maintenant  dans  cotte  direction  ;  il  semble  qu'après  s'être  jeté 
dans  un  extrême,  on  veuille  tomber  dans  un  autre.  Telles  sont 
les  observations  que  je  désirais  soumettre  aujourd'hui  à  l'Acadé- 
mie, pour  lui  faire  connaître,  au  moins  sommairement,  les  résul- 
tats généraux  de  ma  mission  ;  j'entrerai  plus  tard  dans  des  dé- 
tails plus  étendus,  en  lui  présentant  un  travail  complet  et  d'en- 
semble ;  mais  il  faudra  du  temps  pour  mettre  en  ordre  les  docu- 
ments que  j'ai  pu  recueillir. 

—  M.  Passy  lit  un  rapport  développé  sur  le  concours  relatif  au 
prix  Beaujour.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  ajoute  à  la  communica- 
tion qu'il  a  faite  dans  la  séance  du  28  juin,  au  sujet  de  M.  Laka- 
nal,  un  appel  à  la  loyauté  de  la  personne  à  laquelle  M.  Lakanal  a 
communiqué  le  manuscrit  de  son  grand  ouvrage  sur  les  États- 
Unis,  manuscrit  qu'on  n'a  pas  trouvé  dans  ses  papiers. 

Séante  nr  12.  —  M.  Mirhelet  appelle  l'attention  de  l'Académie 
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sur  un  ouvrage  important  en  lui-même,  important  aussi  par  la  si- 
tuation de  nos  affaires  en  Afrique  ;  cet  ouvrage  est  iniitulé  :  Essai 
historique  sur  les  races  anciennes  et  modernes  de  l'Afrique  septem» 
trionalSf  leurs  origines,  leurs  mouvements  et  leurs  transformations, 
depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nosjours^  par  M.  Pascal 
Duprat.  M.  Pascal  Duprat  n*a  pas  seulement  traversé  rAlgérie,  il  y 
a  vécu;  il  a  professé  Thistoire  à  Alger,  et  il  a  apporté  en  Afrique  ton- 
tes les  conditions  nécessaires  pour  bien  apprécier  Tétat  de  ce  pays. 
Ainsi,  à  la  connaissance  des  langues  ancienne^  et  modernes  et  de 
presque  tous  les  peuples  qui  ont  traversé  ces  contrées,  il  joint  celle 
de  la  langue  arabe,  dont  M.  Blanqui  recommandait,  dans  son  rap- 
porta TAcademie,  la  culture  à  tous  les  employés  du  Gouvernement 
qui  séjournent  en  Afrique.  M.  Duprat  a  remarqué  Tinconvénient 
d'ignorer  cette  langue,  surtout  dans  la  rédaction  des  actes  diplo- 
matiques. Ce  monde  demi-barbare  se  tient  toujours  à  la  lettre 
des  traités ,  et  pour  lui  une  virgule  retranchée  ou  ajoutée  n'est 
pas  sans  importance.  On  se  rappelle  combien  ont  été  graves  les 
conséquences  de  la  rédaction  équivoque  du  traité  de  la  Tafha. 

Aux  yeux  de  ces  populations,  M.  Duprat,  qui  appartient  aa 
midi  de  la  France,  passait  pour  Africain  ;  il  en  a  en  effet  le  type 
extérieur  :  aussi  les  indigènes  lui  ont-ils  accordé  une  confiance 
qui  est  devenue  pour  lui  un  avantage  inappréciable  pour  réunir 
les  matériaux  de  son  ouvrage;  i)ersonne  assurément  n'a  entrepris 
une  histoire  générale  de  l'Afrique  avec  des  moyens  plus  nom- 
breux et  plus  sûrs. 

La  question  des  races,  secondaire  dans  d'autres  pays,  est  do- 
minante en  Afrique  ;  on  peut  même  dire  que  c'est  la  question 
vraiment  capitale.  M.  Duprat  l'a  parfaitement  comprise,  et  son 
travail  se  distingue  de  tous  les  autres,  en  ce  qu'il  a  compris  tout 
d'abord  que  les  Africains  sont  en  réalité  les  Kabyles,  et  non  ces 
races  mobiles  et  passagères  qui  se  sont  succédé  en  Afrique. 
Dans  le  premier  volume,  l'auteur  se  borne  à  indiquer  cette  dis- 
tinction essentielle  et  à  marquer  les  traces  du  passage  de  ces 
diverses  tribus.  11  insiste  particulièrement  sur  les  Berbers,  qui 
lui  paraissent  avoir  été  toujours  un  élément  dominant  dans  les 
destinées  de  l'Algérie  ;  toutes  les  fois  que  des  races  tombent  et 
dégénèrent  dans  ce  pays,  les  Berbers  se  présentent  pour  les 
remplacer  :  de  là  l'histoire  des  d>  nasties  berbères  qui  ont  domine 
au  moyen  âge.  M.  Duprat  trace  de  cette  influence  un  tableau 
dont  l'exactitude  parait  se  vérifier  chaque  jour,  et  il  en  tire  des 
enseignements  bons  à  recueillir.  Il  montre  que  tous  les  moyens 
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de  guerre  employés  cou tiy  IesKab>les  n'ont  <mi  d'autre  résultat 
que  de  provoquer  entre  les  Berbers  et  les  Arabes,  ii  ut  refois  leurs 
ennemis,  une  alliance  bien  dangereuse  pour  nous ,  si  nous  en 
croyons  les  récits  des  feuilles  publiques.  Mais  laissons  luirler 
M.  Duprat  lui-môme;  voici  comment  il  s'exprimait  il  y  a  un  mois, 
et  sa  prophétie  s'est  depuis  lors  vérifiée  : 

«Les  Berbers  d'aujourd'hui,  comme  les  Berbers  d'autrefois, 
sont  actifs,  laborieux,  intéressés.  L^appàt  du  lucre  doit  les  atta- 
cher peu  à  peu  à  notre  cause  et  à  notre  empire.  Ils  nous  préfé- 
reront facilement  aux  Turcs,  qu'ils  détestaient,  et  aux  Arabes, 
qu'ils  dédaignent  en  général  pour  maîtres.  Notre  civilisation, 
notre  richesse,  t{)ute  cette  vie  nouvelle  que  nous  répandons  déjà 
sur  le  Sahel,  auront  pour  eux  des  attraits  auxquels  ils  ne  résis- 
teront pas.  Ils  ont  déjà  ressenti  cette  influence  souveraine  qui 
doit  les  saisir  de  plus  en  plus  et  les  attirer  irrévocablement  dans 
le  cercle  de  notre  puissance.  Préférer  les  armes  et  leur  dange- 
reux éclat  à  cette  action  pacifique,  ce  serait  méconnaître  nos  plius 
chers  intérêts.  Les  bruits  de  guerre  ne  s'apaisent  pas  facilement 
quaîid  ils  ont  retenti  avec  des  son»  étrangers  au  milieu  d'un  peu- 
ple courageux  et  jaloux  de  son  indépendance.  Autre  danger  qu'il 
faut  bien  prévoir  aussi  :  les  Berbers  ne  se  sont  pas  mêlés  jusqu'à 
présent  aux  Arabes  contre  lesquels  nous  luttons  encore.  Ne  les 
poussons  pas  de  leur  côté  par  des  attaques  imprudentes;  n'allons 
pas  constituer  un  corps  formidable  avec  ces  deux  peuples.  Ce 
c^ri)S  aurait  trouvé  bientôt  une  tête,  et  quel  serait  alors  le  ca- 
ractère de  cette  lutte  ?  C'est  par  la  paix  que  nous  devons  agir  sur 
les  Berbers.  Telle  doit  être  désormais  notre  principale  pensée. 
L'avenir  de  notre  domination  en  dépend.  » 

M.  Duprat  se  propose  de  retourner  bientôt  en  Afrique,  de  vivre 
au  milieu  des  indigènes,  de  se  faire  Arabe,  Kabyle,  dans  l'intérêt 
de  SCS  travaux.  11  sera  parfaitement  placé  pour  continuer  une 
grande  œuvre  commencée  d'une  manière  originale  et  profonde, 
et  qui  constate  une  distinction  si  importante  entre  la  partie  im- 
muable de  la  population  de  l'Afrique  et  toutes  ces  tribus  en 
quelque  sorte  nomades  et  passagères  qui  ont  figuré  tour  à  tour 
dans  l'Algérie. 

—  M.  Geyer,  correspondant  de  l'Académie,  adresse  de  Stock- 
holm un  ouvrage  écrit  en  suédois,  et  qui  a  pour  titre  :  Discours 
sur  les  rapports  sociaux  de  noire  temps,  particulièrement  sur 
ceux  de  la  Suède.  —  M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  rapport 
sur  les  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  concordai 
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de  1801,  par  M.  Poiialis,  ministre  des  cultes,  rnembre  de  TAcadé- 
mie  française.  —  M.  Franck  lit  un  rapport  sur  un  ouTrage  de 
M.  le  professeur  Lanci ,  ayant  pour  titre  :  ParaUponêènes  pour 
servir  à  V explication  de  V Écriture  sainte  par  les  'ntomuments 
phéniciens^  chaldéens  et  égyptiens. 

SÉANCE  DU  19.  —  M.  Mignet  présente,  au  nom  de  M.  Thiers,  le 
quatrième  volume  de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire.  — 
M.  Mignet  fait  hommage  de  Touvrage  qu'il  vient  de  publier,  sons 
le  titre  de  :  Antonio  Père»  et  Philippe  II.  —  M.  Rathery  fait  hom- 
mage de  son  Histoire  des  États  généraux  en  France .  ouvrage 
précédemment  couronné  par  l'Académie.  —  M.  de  Tocqueville  lit 
un  rapport  sur  le  Cours  administratif  de  M.  Macarel.  —  If.Me 
docteur  Loir  (de  Paris)  est  admis  ë  lire  un  mémoire  sur  le  service 
des  actes  de  naissance  en  France  et  à  Vétranger  et  la  nécessité 
d'améliorer  ce  service.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Berriat 
Saint-Prix  et  Villermé  présentent  des  observations. 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  Raoul-Rochctte,  membre  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  transmet,  au  nom  de  Tauteur  M.  Mi- 
chel Solimcne,  avocat  napolitain,  les  ouvrages  suivants  :  1«  Justice 
et  Liberté,  le  Code  des  nations ,  in-S®  ;  t*  de  la  Réforme  du  Code 
pénal  français  et  de  quelques  articles  des  autres  codes  qui  y  ont 
rapport ,  in-S®  ;  3°  de  la  Conversion  des  rentes,  in- 8»  (en  italien)  ; 
*o  Observations  sur  le  projet  de  traité  de  réciprocité  et  de  commertse 
entre  V Angleterre  et  la  France  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles^ 
et  sur  la  question  des  soufres  y  in -8°.  Sur  le  désir  exprimé  au  nom 
de  Tauteur  par  M.  Raoul- Rochette ,  ces  ouvrages  sont  renvoyés 
à  Texamen  de  M.  Giraud  pour  en  faire  Tobjet  d*un  rapport  verbal. 
—  M.  deRémusat  communique  une  lettre  de  M.  Dubois-Aymé,  coi^ 
respondant  de  Tlnstitut,  qui  appelle  Texamen  de  TAcadémie  sur 
Touvrage  quMl  a  récemment  publié  relativement  à  la  peine  de 
mort.  Cet  ouvrage  est  renvoyé  a  M.  Bérenger,  qui  veut  bien  se 
charger  d'en  pi'endre  connaissance  et  d'en  faire  Tobjet  d*un  rapport 
verbal.  —  M.  Giraud  fait  une  communication  verbale  sur  la  table 
amal/ftaine  envoyée  par  M.  Petit  de  Baroncourl. 
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PAR  JOSEPH  NAPOLÉON  L01«, 

Docteur  en  nédectn*  de  la  Faculté  da  Parit. 


Le  but  de  ce  mémoire  est  de  soumettre  à  TAcadémie  une 
question  qui  intéresse  bien  vivement  le  premier  âge  de  la  vie, 
et  qui,  envisagée  sous  le  point  de  vue  moral  et  politique, 
doit  exercer  une  influence  sensible  sur  la  statistique  des 
nouveau-nés,  et  par  suite  sur  la  population  générale. 

La  mortalité  qui  s'observe  dans  les  premiers  moments  de 
Texistence,  Tinfluence  fâcheuse  du  froid  à  cette  époque  de  la 
vie,  sont  deux  faits  mis  hors  de  doute  depuis  longtemps  par 
les  travaux  nombreux  qu'on  a  publiés  sur  ce  sujet,  dans  le 
détail  desquels  je  ne  puis  entrer  ici. 

Si  Ton  peut  contester  les  calculs  de  Trévisan,  d'après  les- 
quels, à  Caslel-Franco,  sur  100  enfants  pouvant  naître  pen- 
dant les  trois  mois  d'hiver,  décembre,  janvier  et  février, 
66  périssent  dans  le  premier  mois,  et  15  dans  le  reste  de 
VIII.  7 
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l*année,  on  s*accor(lc  généralement  à  reconnaître  Tii 
(lâcheuse  du  froid  sur  les  nouveau-nés  pendant  la  saison 
rigoureuse,  et  on  doit  à  M.  Villermé  des  tableaux  de  statis- 
tique fort  intéressants,  ayant  trait  à  celle  question. 

Il  est  quelques  fails  capitaux  de  physiologie,  que  je  crob 
devoir  énoncer  ici  : 

Les  belles  expériences  d'Edwards  Willianis  ppt  flçmontrê 
que  la  ficplté  producliicf  de  la  chaiear  est  ça  généad  Irop 
faible  chez  les  animaux  à  sang  chaud,  qui  viennent  de  naître, 
pour  que  leur  température  puisse  demeurer  constante,  lors- 
qu'on les  éloigne  de  leur  mère,  lorsqu*on  les  abandonne  à 
eux-mêmes,  et  à  plus  forte  raison  lorqu'on  les  pxposc  à  Tin- 
fluence  du  froid.  Elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature 
de  celte  influence,  lorsqu'on  transporte  les  nouveau-nés  d*on 
milieu  dans  un  autre;  et  il  est  facile  de  reconnattre  que,  sll  est 
souvent  fâcheux  pour  les  adultes  de  changer  d'air,  de  pays, 
(le  climat,  le  changement  bien  plus  grand  que  subit  Tentant 
qui  sort  du  sein  maternel  doit  le  rendre  encore  bien  plus  sus- 
ceptible. 

MM.  Villermé  et  Milne  Edwards,  cherchant  les  rapports 
constants  qui  peuvent  exister  entre  Tétat  thermométrique  de 
l'atmosphère  et  la  mortalité  des  enfants  pendant  le  prcpiier 
âge  de  la  vie,  ont  pu  conclure  de  ses  recherches  de  statistique 
qqe  le  froid,  de  même  que  les  chaleurs  excessives,  accroissent 
d'une  manière  positive  les  chances  de  mort  des  nouvean-nés. 

Mon  intention  n'est  pas  de  tjraiter  icilepoint  de  vue  physio- 
logique et  médical  de  cette  questioi);  il  doit  faire  le  sujet  d^on 
travail  que  je  me  propose  d'ajresser  à  une  autre  Académie. 

J'écarte  aussi  à  desseip  tout  ce  qui  est  rebtif  au  baptême, 
parce  que  cette  cérémonie  est  facultative,  et  n'^ppart^eq!  fw^ 
à  toutes  les  religions. 

Je  m'en  tiens  à  la  déclaration  de  naissance  i  l'état  civil,  qui 
est  une  formalité  strictement  obligatoire  en  France,  commune 
à  toutes  les  sectes  religieuses. 
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Les  rôtlcxions  qui  vont  suivre  ont  pour  objets  : 

l''  Coup  (l'œil  historique  sur  Télat  civil  des  nouveau-nés; 

2*"  Réflexions  sur  Tarlicle  65  du  Code  civil  ; 

3°  Inconvéniens  du  mode  actuel  de  déclaration  de  nais* 
sance; 

A**  Son  influence  sur  la  mortalité  des  nouveau-nés; 

S'*  Avantages  qu'on  doit  tirer  d'un  mode  d'application  de  la 
loi,  plus  rationnel,  et  plus  en  rapport  avec  la  loi  naturelle  si 
bien  observée  dans  tous  les  degrés  de  l'échelle  animale  (1). 


Coup  d'œil  hûtorique  sur  Vêlai  civil  des  tiouveau-nés. 

«  La  nécessité  de  conserver  et  de  distinguer  les  familles,  » 
disait  le  comte  Siméon  dans  un  rapport  fait  au  nom  du  tri- 
bunat  à  la  séance  du  corps  législatif  du  17  ventôse  (an  XI), 
«  a  dès  longtemps  introduit  chez  les  peuples  policés  des  re« 
«  gistres  publics  où  sont  consignés  la  naissance ,  le  mariage 
«  et  le  décès  des  citoyens. 

«  La  grande  famille^  »  dit-il  plus  loin,  «  s'est  constituée 
«  gardienne  et  dépositaire  des  premiers  et  des  plus  essentiels 
«  titres  de  l'homme.  Il  ne  naît  point  en  effet  pour  lui  seul 
«  ni  pour  sa  famille,  mais  pour  l'Etat.  En  constatant  sa  nais- 
«  sance,  l'Etat  pourvoit  à  la  fois  à  l'intérêt  public  de  la  so- 
«  ciété  et  à  l'intérêt  privé  de  l'individu.  » 

Sans  remonter  à  l'antiquité  la  plus  reculée,  il  nous  est  per- 
mis de  supposer  que  chez  les  Egyptiens  et  certains  peuples 
orientaux,  la  loi  avait  pourvu  avec  sagesse  au  service  des  dé- 
clarations de  naissance. 

(1)  M.  Marbeau,  adjoint  au  maire  du  1'^  arrondissement,  à  qui  j^eus 
occasion  de  communiquer  les  travaux  que  j'ayais  entrepris  depuis 
longtemps  sur  le  seryice  des  actes  de  naissance,  m^a  déterminé  h  leur 
donner  de  le  publicité. 


-  92  - 

CAict  les  autres  |)euples  anciens,  à  Texception  des  Greci  et 
(les  Romains,  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  d'éUI  civil.  Les 
naissances  n'étaient  pas  enregistrées.  La  preuve  en  éUU  tm- 
inccrlaine,  et  résultait  soit  de  tables  domestiques,  soit  de  dé- 
positions de  témoins.  Chez  les  Grecs  on  allait  déclarer  la  nais- 
sance à  la  phratrie  ;  la  déclaration  était  religieuse  ;  le  délai 
était  arbitraire  ;  on  ne  transportait  pas  le  nouveau-né. 

Pendant  longtemps ,  chez  les  Romains,  il  n'y  a  pas  eu  de 
registres  de  Tétat  civil.  Les  naissances  étaient  constatées  par 
le  |)èrc  de  famille  au  moyen  d'une  inscription  sur  ses  registres 
domestiques,  et  même  par  des  lettres  adressées  à  la  mère  par 
le  père.  Cependant  les  grandes  familles  étaient  assez  dans  Tu- 
.sagc  de  fiirc  inscrire  la  naissance  de  leurs  enfants  sur  des  re- 
gistres publics,  et  c'est  ce  qu'indique  clairement  ce  passage  de 
Ju vénal,  satire  i\  : 

Tollis  eniin,  et  libris  acioram  spargere  gaudes 
Argamenta  Tiri  ;  foribus  suspende  coronas  : 
iam  paier  es 

Mais  CCS  déclarations  étaient  principalement  faites  par  les 
personnes  constituées  en  dignité,  comme  le  dit  Suétone,  au 
sujet  de  Tibère  et  de  Caligula,  dans  la  vie  du  premier,  n**  5, 
H  dans  celle  du  second,  n<>  8. 

Marc-Aurèle,  vers  la  (in  du  deuxième  siècle  de  Tère  chré- 
tienne, décida  que  cela  serait  observé  à  Tégard  de  tous  les  citoyens, 
ainsi  que  Técrit  Julius  Capitolinus  :  a  TAberales  ita  munitni, 
ut  primus  juberei  apud  prœfectum  œrarii  scUumini  unum 
quemque  civium  natos  libéras  profiteri  intra  trigesimum  diem 
nœnine  interposito,  Per  provincias  tabulariorum  publieorum 
usum  instituit,  apud  quos  idem  de  originibus  fecit,  quod  Romœ 
apud  prœfectum  csrarii.  » 

«  11  garantit  Télat  des  hommes  libres  en  ordonnant   le 
tt  premier  que  tout  citoyen  fit  auprès  du  préfet  du  trésor  de 
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(t  Salurnc  la  déclaralion  de  naissance  de  ses  enfants  dans  les 

«  trente  jours,  en  leur  donnant  un  nom.  Dans  les  provinces, 

N  il  établit  des  officiers  publics   instrumentaires,  chargés, 

«  quant  aux  naissances,  des  mêmes  fonctions  que  le  préfet  du 

«  trésor  à  Rome.  »> 

Et  le  même  empereur,  ainsi  que  le  dit  Sccvola  dans  la 
loi  29,  ^i  de  Probationibus  et  PrœsumptionibuSy  a  décidé,  dans 
un  rcscrit  adressé  à  Claudius  Apollinaris,  que  la  filiation  ne  se 
prouverait  point  par  la  seule  déclaralion  ou  aflirmalion  de  té- 
moins. Évidemment  d'après  ce  qui  précède,  il  a  existé  chez 
les  Romains  un  état  civil  pour  les  naissances.  La  déclara- 
tion se  faisait  auprès  de  préfet  du  trésor  dans  les  trente 
jours  de  Taccouchement.  Il  n'y  avait  pas  transport  du  nou- 
vcau-né  ;  le  père  allait  déclarer  au  préfet,  prnfiteri  apud  pra- 
fecium.  S'il  y  avait  eu  transport  de  l'enfant,  on  l'aurait  très- 
certainement  trouvé  indiqué  dans  quelque  historien. 

Quant  aux  autres  peuples  de  l'antiquité,- il  n'est  aucun  do- 
cument à  ma  connaissance  sur  l'existence  d'un  état  civil. 

Pendant  longtemps,  chez  les  peuples  modernes  les  nais- 
sances n'ont  pas  été  mentionnées  sur  des  registres  tenus  ad  hoc 
par  des  officiers  publics.  La  preuve  en  était  pfécaire,  aban- 
donnée à  la  merci  de  la  négligence  des  particuliers. 

Le  clergé  tint  les  premiers  actes  qui  purent  servir  à  consta- 
ter l'état  civil.  Le  premier  monument  de  législation  en  cette 
matière  est  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets^  de  1539.  L'or- 
donnance de  Blois  en  1579,  art.  181,  ordonne  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  se  faire  apporter  par  les  curés,  à  la  fin  de 
chaque  année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures de  leurs  paroisses.  L'ordonnance  d'avril  1667,  titre  XX, 
déclare  que  les  actes  de  l'état  civil,  tenus  par  le  clergé,  feron 
preuve  en  justice.  Depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes 
(octobre  1685),  l'état  civil  des  protestants  fut  très- incertain. 
Enfin  l'édil  du    18  novembre  1787,  rendu  sous  Ijouis  XVI, 
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ekorgea  les  officiers  de  jvstice  de  dresser  les  actes  lie  Tëlal 
cifil  des  protestants  (1). 

.  Mais  bienl<>t  allait  s'opérer  une  séparation  compièle  entre 
la  loi  civile  et  la  loi  religieuse.  Le  vœu  en  a?att  été  maDilesté 
à  plusieurs  reprises  à  Tégard  de  Tétat  civil  :  on  demandait 
que  cet  état  fût  indépendant  de  la  diversité  des  opinions  reli- 
gieuses. Cette  indépendance  (ai  consacrée  par  rassemblée 
conslitoante. 

En  France,  depuis  la  révolution  de  1789,  il  y  a  lovjoors 
eu  séparation  complète  entre  Tordre  civil  et  Tordre  religieux  ; 
mais  chez  les  autres  peuples  européens  cette  distinction  n*eil 
pas  à  beaucoup  près  aussi  bien  établie. 


Réflexions  $ur  Varticle  66  du  Codé  civil. 

Le  texte  du  Code  ISapoIéon  est  le  suivant  : 

tt  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois 
«  jours  de  Taccouchemcnt  à  Toilicier  de  Tétat  civil  du  lieu  ; 
«  L'enfant  lui  sera  présenté.  » 

LUntention  du  législateur  dans  le  texte  de  la  loi  parait 
évidemment  avoir  été  de  se  placer  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  aûn  d'autoriser  toute  application  et  interprétation 
qui  pourraient  être  faites  avec  plus  d'avantage.  Aussi  n'y 
a-t-il  point  de  question  de  droit  proprement  dite.  L'article  de 
la  loi  n'a  pas  besoin  d'être  rapporté  pour  autoriser  un  chan- 
gement dans  la  pratique  actuelle. 

L'art.  55  du  Code  civil  ne  mentionne  pas  le  lieu  de  la  pré- 
sentation de  l'enfant  à  TofTicier  de  Tétat  civil,  afin  que  cette 
présentation  pût  être  faite  soit  à  la  mairie,  soit  à  domicile  ; 
mais  cette  présentation  doit  avoir  lieu  :  la  loi  existe  pour  re- 


(t)  Extrait  d\iue  aniiotitlon  do  M.  ValtUe  sur  ProuUhoD. 
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cevoir  exécution,  il  est  urgent  de  s'y  confurmer;  de  son 
exécution  résulte  sa  force. 

La  déclaration  de  naissance  à  Tétat  civil  renferme  deux 
choses  bien  distinctes,  qui  peuvent  être  séparées  : 

h  La  présentation  de  Tenfant  à  Foflicier  de  Fétat  cifil» 
comprenant  la  vériGcation  du  sexe; 

2"  La  rédaction  de  Tacte  devant  témoins. 

La  présence  de  Tenfant  au  Heu  où  se  rédige  Tacte  est  inutile. 
Elle  n'est  même  pas  absolument  nécessaire,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  deTouvragede  Locré,  ayant  pouhr 
titre  :  Esprit  du  Code  Napoléon,  L^actc  tire  sa  force  do  la  dé- 
claration appuyée  de  deux  témoins,  e4  non  de  la  présence  de 
renfant. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  vérification  du  sexe.  Cette 
vérification  est  importante,  indispensable;  et  cependant  elfe 
n'est  pas  toujours  faite  d'une  manière  satisfaisante  dafis  le 
mode  actuel.  Souvent  on  s^en  dispense;  aussi  en  résulte-t-il 
des  inconvénients,  comme  on  en  trouve  d^'assez  fréquents 
exemples  dans  les  feuilles  publiques.  Tel  est  le  cas  rap^- 
porté  dans  le  Moniteur  parisien  du  8  juin  dernier  :  il  s'agit 
d'une  jeune  fHle  qui,  sur  le  point  de  se  marier,  éprouve  des 
obstacles,  parce  qu'elle  a  été  enregistrée  comme  garçon.  Tels 
sont  les  cas  d'hermaphrodisme  où  la  distinction  des  sexes 
offre  des  difficultés,  et  ne  peut  guère  être  établie  que  par  un 
homme  de  l'art. 

Notre  Code  civil  ne  mentionne  pas  le  cas  d'hermapbrodi«me  : 
Voici  ce  que  Ton  trouve  dans  le  code  bavarois  : 

«  Les  hermaphrodites  auront  Vétat  que  les  experts  letct  asn^ 
gneront,  ou  celui  qu^ils  se  seront  attribué,  » 

Ainsi  ils  ne  peuvent  guère  s^atlribuer  de  sexe  avant  l'âge 
de  la  puberté.  Encore  il  est  bon  d'observer  que  quelque  mo- 
lif  d'intérêt  peut  leur  faire  préférer  un  sexe  à  l'autre. 
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IncimvéninUs  du  mode  actuel  de  déclaration  dt 


Dans  les  villes  et  les  grands  cenlres  de  population,  la  pré- 
sentation de  Tenfant  à  rolficier  de  Tétat  cml  se  iail  à  la  mai- 
rie dans  toutes  les  saisons. 

Mais  il  n'est  réservé  qu'à  quelques  classes  forianéet  d'ob- 
tenir la  vérification  de  la  naissance  à  domicile,  ainsi  qn*OD 
en  observe  souvent  des  exemples  chaque  année;  tandis  que, 
dans  les  classes  peu  aisées  et  à  plus  forte  raison  dans  les  classes 
indigentes  qui  ont  moins  de  ressources  pour  se  garantir  de 
rintempéric  des  saisons,  quelles  que  soient  les  circonstances 
dans  lesquelles  Tenfant  se  trouve,  qu'il  soit  k  terme  ou  avant 
terme,  qu'il  soit  débile  ou  robuste,  malade  on  bien  portant, 
il  doit  toujours  être  transporté  à  la  mairie.  Cette  coutume  est 
nuisible  à  beaucoup  d'entre  eux,  d'autant  plus  que  les  parents 
de  ces  pauvres  enfants  sont  souvent  privés  des  moyens  né- 
cessaires pour  les  défendre  contre  Tintempérie  des  saisons, 
et  entretenir  autour  d'eux  une  température  convenable  à  la 
débilité  de  leur  constitution.  Dans  le  cas  de  péril  imminent, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  se  transporter  au  domicile  des 
enfants.  Mais  comment  est-il  possible  d'établir  sans  lenteur 
la  véritable  position  dans  laquelle  se  trouve  un  nouveau-né  ? 
L'indigent  le  transporte  à  la  mairie  dans  quelque  état  qu'il 
soit,  parce  que  l'obtention  de  la  visite  de  l'officier  civil  à  son 
domicile  offre  dos  difficultés  qu'il  n'a  jamais  cru  pouvoir  sur- 
monter, ou  qui  se  trouvent  au-dessus  de  ses  moyens.  Ainsi,  par 
exemple,  en  Autriche  et  ailleurs,  pour  obtenir  la  constatation 
de  la  naissance  et  le  baptême  à  domicile,  il  faut  payer  de  ôO  à 
60  fr.,  somme  bien  au-dessus  des  moyens  des  malheureux. 

Il  existe  un  autre  abus,  c'est  que,  le  plus  souvent,  on  ne 
vérifie  pas  le  sexe.  L'employé  de  l'état  civil  se  dispense  de 
faire  déshabiller  le  nouveau-né  :  d'un  autre  côté,  les  parents 
qui  ont  été  forces  dr  transporter  Tenfant  à  la  mairie  dcman- 
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denl  qu'on  ne  le  dêsemmailloUe  pas,  afin  de  ne  point  ajouter 
aux  inconvénients  qui  résultent  déjà  du  transport.  Cette  de- 
mande est  naturelle,  elle  proleste  contre  le  transport  préma- 
turé. 

Dans  les  campagnes,  l'article  de  la  loi  parait  souvent  ne  re- 
cevoir aucune  exécution.  II  n'y  a  ni  présentation  de  Fenfant, 
ni  vérification  du  sexe  *.  on  se  contente  d'envoyer  une  décla- 
ration, diaprés  laquelle  l'acte  est  dressé.  Ainsi  on  est  généra- 
lement en  contravention  avec  la  loi,  et  alors,  de  deux  choses 
l'une  :  où  la  loi  est  exécutable,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est 
exécutable,  d'où  vient  qu'elle  n^est  pas  exécutée  ?  l'autorité 
devrait  l'exiger.  Si  le  mode  d'application  actuel  est  imparfait, 
il  doit  être  amélioré  ;  car  l'exécution  de  la  loi  ne  doit  pas  por- 
ter atteinte  à  la  vie  des  citoyens. 

U  est  une  remarque  toute  simple  à  faire  pour  prouver  l'im- 
perfection du  service  des  actes  de  naissance  :  D'un  côté 
l'art.  65  du  Gode  civil  ne  reçoit  pas  exécution  de  la  part  des 
citoyens;  de  l'autre,  l'autorité  n'applique  pas  l'art.  346  du 
Code  pénal  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  et  d^une  amende  de  16  à  300  fr.,  le  défaut  de  déclara- 
tion dans  le  délai  de  trois  jours.  La  non-exécution  de  Tarticle 
de  la  loi ,  coïncidant  avec  la  non-application  de  la  peine,  est 
une  preuve  évidente  de  la  nécessité  de  modifier  la  coutume. 
Si,  malgré  l'article  du  Code  pénal,  3'i6,  la  loi  n'est  pas  exécutée, 
il  faut  qu'il  existe  un  grand  obstacle  à  son  exécution  :  Si,  d'au- 
tre part,  l'aulorilé  tolère  la  non-exécution  et  n'applique  pas  la 
peine,  il  faut  qu'elle  ait  reconnu  l'extrême  exigence  de  la  loi. 

Il  existe  en  effet  des  difficultés  sérieuses  à  l'exécution  de 
la  loi.  On  ne  peut  supposer  que  ce  soit  par  négligence  que  la 
pratique  d'une  loi  tombe  en  désuétude.  Le  cas  de  maladie,  la 
rigueur  du  temps,  les  chemins  impraticables,  l'éloiguement 
de  la  municipalité  peuvent  rendre  impossible  le  transport  du 
nouveau-nc,  et  justifier  les  localités  où  l'article  de  la  loi  n'est 
pas  observe  :  tel  est  le  cas  des  pays  dr  montagnes. 
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L'éluigncincnl  de  la  municipalité  est  souvent  d*uae  à  pla- 
sieurs  lieues,  et  nécessite  un  voyage  de  plnsieurt  heures.  Cet 
éloignement,  bien  que  moins  grand  et  exempt  d^obslades,  exisfe 
également  pour  les  villes,  et  présente  de  graves  înconvénieBfs. 
Ainsi,  à  Paris,  dans  chaque  arrondissement,  H  est  tonjoars 
des  points  excentriques  séparés  de  la  mairie  par  des  disMiices 
considérables  :  dans  le  10'  arrondissement,  par  exenipley 
quel  espace  à  franchir  pour  aller  de  rextrémité  da  Gn9^ 
Caillou  à  la  mairie,  qui  est  à  la  Croix-Rooge.  La  grande  dl-* 
stance  exige  un  temps  long,  pendant  lequel  Fenfant  est  éloigné 
du  logis,  de  sa  mère,  et  manifeste  par  des  cris  ses  imptiessioiis 
pénibles;  souvent  le  refroidissement  qu'il  éprouve Pengoordil. 
Et  dans  quel  moment  est-il  éloigné  de  sa  mère,  et  eiposé 
à  des  impressions  qui  peuvent  être  funestes?  C*est  lorsqu'il 
n'a  pas  encore  pris  domicile  dans  la  vie,  lorsqnMI  n*«  pas  en- 
core commencé  son  allaitement,  lorsqu'il  est  soos  rinascnce 
de  Victèrc  résultant  du  changement  qui  s'opère  dans  sa  cir- 
culation, et  pendant  lequel  l'impression  du  froid  est  souvent 
la  cause,  dans  nos  pays,  d*un&  affection  particulière  aux  nou- 
veau-nés, et  que  Ton  connaît  sous  le  nom  d^endurcissemeut 
du  tissu  cellulaire.  Si  Ton  expose  sans  motifs  l'enfant  à  des 
inOuences  nuisibles,  dont  les  effets,  bien  que  peu»  éloignés,  ne 
sont  pas  instantanés  et  apparents,  à  l'exception  du  tétanos  et 
de  la  pneumonie  des  nouveau-nés,  on  expose  aussi  la  mère- 
nourrice  aux  accidents  pouvant  être  la  conséquence  d*ane  lac- 
tation commencée,  qu'on  est  obligé  de  supprimer  tout  d'un 
coup,  si  l'enfant  vient  à  succomber. 

Les  classes  pauvres  excèdent  de  beaucoup  les  classes  aisées; 
elles  ont  très*  souvent  peine  à  se  nourrir,  et  n'ont  pas  les 
moyens  de  se  faire  voiturcr  comme  les  classes  aisées.  Aussi 
qu'en  résulle-t-il?  Il  en  résulte  que  l'enfant  est  porté  à  pied  à 
rétat  civil,  mal  velu,  entouré  de  langes  de  toile  grossière  ne 
conservant  pas  la  chaleur,  mal  abrité  de  la  pluie,  du  vent  on 
du  froid,  et  l'été,  mal  défendu  contre  les  rayons  Irop  anicnts 
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du  soleil,  qui  ont  été  plus  d'une  fois,  de  même  que  l'impres- 
sion d'un  air  trop  vif  ou  Irop  froid,  la  cause  déterminante  de 
cette  ophthalmie  grave  laissant  après  elle  la  cécilc.  En  un 
mot,  si  Tcnfant  passant  du  sein  maternel  dans  un  milieu  sou- 
mis à  une  foule  de  vicissitudes,  se  trouve  naturellement  exposé 
à  des  accidents  décimant  le  premier  âge,  on  ne  doit  point 
ajouter  aux  causes  déjà  si  nombreuses  de  mortalité  à  cette 
époque  de  la  vie,  par  la  pratique  de  coutumes  vicieuses,  qui 
exposent  Tenfant  à  des  changements  brusques  de  milieux,  et 
à  plus  d'une  commotion  mortelle. 

Dans  les  villes  de  province,  les  moyens  de  transport  ne  sont 
pas  aussi  faciles  que  dans  les  capitales  ;  le  transport  a  pied  est 
encore  plus  répandu;  mais  les  distances  sont  en  général  moin- 
dres. Cependant  on  se  dispense  souvent  de  la  présentation  de 
Tenfant.  On  envoie  faire  la  déclaration  simple.  Il  est  des  cir- 
constances dans  lesquelles  des  préférences  ont  lieu  :  on  a  vu 
plus  d'une  fois  l'ofTicier  de  l'état  civil  aller  bénévolement 
dresser  à  domicile  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  robuste  et 
bien  portant,  tandis  que,  dans  le  même  lieu,  on  transportait  à 
la  mairie  un  autre  enfant  chétif  et  malade.  Le  plus  souvent 
on  dresse  l'acte  de  naissance  à  la  mairie,  sans  qu'on  ait  con- 
staté légalement  le  sexe  et  la  naissance. 

Dans  les  campagnes  et  surtout  dans  les  pays  de  montagnes, 
les  distances  à  franchir  sont  plus  grandes,  les  chemins  en  hiver 
sont  souvent  impraticables.  La  loi  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment recevoir  exécution.  Le  délai  de  trois  jours  est  insuffir 
sant,  en  supposant  même  que  l'enfant  puisse  être  transporté 
sans  danger. 

Est-il  besoin  de  faire  observer  que  souvent  les  parents,  jour- 
naliers vivant  au  jour  le  jour,  ne  peuvent  sans  de  grands  pré- 
judices pour  leur  famille,  s'absenter  de  leurs  travaux?  ils  doi- 
vent toutes  les  heures  du  jour  au  travail,  afin  de  subvenir  aux 
l)csoins  les  plus  pressants.  \  Paris  même,  on  a  fait  l'observa- 
tion qu'il  y  a  un  flux  de  naissance  vers  rerlaitis  j<!urs  de  la 
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femaine,  vers  les  jours  fcrics.  Cette  observation  a  été  faîte 
par  M.  Villcrmé,  dans  les  relevés  de  slatistiqae,  qu'il  a 
dressés  d*après  les  registres  de  Télat  civil  du  4*  arrondisse- 
ment. Alors,  afin  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi,  on  ne 
déclare  la  naissance  que  quelques  jours  après  le  délai  légal. 
La  raison  naturelle  de  cette  déclaratiou  tardive  est  simplement 
la  néccssilc  de  travailler,  dans  laquelle  se  trouve  le  pauvre 
artisan  pour  nourrir  sa  famille. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  toutes  les  irrégularités  que 
présente  Texécution  de  Tant.  55  du  Code  civil  dans  les  diffé- 
rentes localités  de  la  France,  on  ne  peut  s*empécher  de  re- 
connaitre  qu'il  existe  un  vice  réel  et  radical  dans  le  mode 
d'application. 

î^  législation  qui  a  rapport  à  la  vie  organique  des  êtres 
doit  surtout  avoir  pour  bases  les  lois  naturelles  ;  seules  elles 
conviennent  non-seulement  à  la  conservation,  mais  encore  au 
développement  des  espèces. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  notre  état  civil  des  naissan- 
ces présente  encore  des  imperfections  auxquelles  ils  serait  pos- 
sible de  porter  remède.  Et,  bien  que  notre  Code  civil  ait  servi 
avec  raison  de  modèle  à  d'autres  nations,  nous  nous  trouvons 
en  dissidence  avec  les  autres  peuples  dans  ce  qui  concerne  Tétat 
civil  des  nouveau-nés,  parce  que  la  loi,  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer,  ne  reçoit  pas  une  application  rationnelle.  Nous  avons 
cherché  plus  haut  à  donner  une  idée  de  ce  qu'il  pouvait  être 
chez  les  anciens;  voyons  maintenant  ce  qu'il  peut  être  chei 
les  nations  modernes  autres  que  la  France. 

Il  présente  de  grandes  différences;  mais  il  est  un  fait  capi- 
tal pour  nous,  c'est  que,  chez  la  plupart  d'entre  elles,  le  nou- 
veau-né est  laissé  auprès  de  sa  mère,  il  n'est  pas  exposé  aux 
vicissitudes  du  temps,  le  délai  accordé  pour  la  déclaration  de 
naissance,  de  même  que  pour  le  baptême,  est  bien  plus  grand 
que  chez  nous,  comme  on  pourra  en  juger  par  les  renseigne- 
ments que  nous  nous  sommes  procurés  à  ce  sujet   Générale- 
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mcnl  on  fait  beaucoup  plus  que  nous  pour  soustraire  les  nou- 
Ycau-nés  aux  dangers  d'un  transport  prématuré,  et  il  est 
remarquable  que  ce  soit  justement  dans  les  pays  où  la  sortie 
trop  prompte  de  Tenfant  est  rigoureusement  exigée,  que  Ton 
a  publié  les  travaux  les  plus  nombreux  sur  les  dangers  qui 
résultent  de  celte  coutume. 

En  Uussie,  il  n'y  a  pas  obligation  de  transporter  Tenfant 
hors  de  son  domicile  pour  faire  dresser  Tacte  de  naissance  et 
de  baptême  réunis.  La  présentation  religieuse  à  Téglise  n'est 
obligatoire  qu'aprèsquarante  jours,  lorsque  la  mère  peut  s'y  ren- 
dre avec  son  enfant.  Le  jour  ou  le  lendemain  de  Taccoucbement, 
le  prêtre  vient  chez  raccouchée,  l'assister  de  ses  pricres]et  don- 
ner un  nom  à  l'enfant;  il  vient  constater  la  naissance  à  domi- 
cile :  car  les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par  les  ecclé- 
siastiques. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  transport  au  dehors  des  nou- 
veau-nés. Les  déclarations  de  naissance  sont  faites  ad  libi- 
tum ;  les  actes  de  naissance  et  de  baptême  n'en  font  qu'un,  et 
ne  sont  dressés  qu'un  mois,  un  an  même  après  la  naissance. 
La  cérémonie  du  baptême  se  fait  tantôt  à  domicile,  tantôt  à 
l'église. 

En  Prusse,  on  ne  transporte  pas  l'enfant  à  l'état  civil  dans 
les  trois  jours.  L'acte  civil  est  confondu  avec  l'acte  de  baptême 
pour  lequel  le  délai  n'est  pas  fixé.  Après  six  semaines,  le  pas- 
teur a  le  droit  d'exiger  la  présentation. 

Dans  la  Prusse  rhénane,  le  service  de  l'état  civil  se  fait 
comme  en  France  :  on  présente  l'enfant  à  la  mairie.  Mais 
cette  présentation  n'est  pas  rigoureuse  ;  on  s'en  tient  souvent 
à  la  déclaration  du  père  et  des  témoins. 

En  Autriche,  voici  les  renseignements  qui  m'ont  été  com- 
muniqués ;  ils  ne  s'appliquent  qu'aux  villes.  Le  transport  à 
l'église  a  lieu  dans  les  trois  jours  ;  mais  on  peut  obtenir  la 
constatation  à  domicile,  moyennant  le  payement  de  la  somme 
^e  50  à  60  fr.  Ainsi,  je  le  répète,  les  classes  fortunées  peuvent 
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seules  faire  une  dépense  qui  se  trouve  évidemment  au-dessus 
des  ressources  des  classes  peu  aisées.  Dans  les  campagnes,  le 
prêtre  se  transporte  facilement  au  domicile  du  nouTeau-né. 
En  Sardaigne,  la  présentation  a  lieu  comme  en  France  à  la 
maison  commune;  mais  le  délai  de  trois  jours  n^est  pas  ri- 
goureux. 

Dans  les  Antilles  françaises,  qui  sont  soumises  à  notre  légis- 
lation, le  nouveau  né  n'est  jamais  porté  au  dehors  avant  neuf 
jours.  L'expérience  a  démontré  que,  lorsqu'on  enfreignait 
cette  règle,  le  tétanos  était  le  plus  souvent  la  conséquence  de 
cette  impradence.  L'article  55  ne  reçoit  pas  d'exécution.  Ja- 
mais il  n'y  a  présentation  de  l'enfant  :  le  père  avec  les  té- 
moins va  fàÏTC  sa  déclaration.  Dans  ces  contrées,  les  distances 
sont  trop  grandes  ;  ainsi  les  habitations  d'une  même  com- 
mune sont  souvent  éloignées  de  plusieurs  lieues  de  la  muni- 
palité. 

Je  me  propose  de  compléter  mes  recherches  sur  ce  sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  contenterai  aujourd'hui  de  rappe- 
ler ici  que,  sous  le  rapport  de  la  législation  qui  régit  les 
actes  civils,  les  peuples  européens  peuvent  être  partagés  en 
deux  sections,  les  uns,  comme  la  France,  les  Deax-Siciles , 
la  Sardaigne,  la  Hollande,  la  Prusse  rhénane,  confient  la  ré- 
daction des  actes  à  des  officiers  publics  ayant  un  caractère 
civil,  et  fonctionnant  pour  les  membres  de  toutes  les  commu- 
nions; les  autres,  comme  la  Prusse  proprement  dite,  l'Autri- 
cbe,  la  Bavière,  le  canton  de  Vaud,  ont  laissé,  jusqu^à  ce 
jour,  la  confection  des  actes  aux  ministres  des  différents 
cultes. 

Chez  les  nations  que  nous  venons  de  nommer,  la  présen- 
tation de  l'enfant  qui  vient  de  naître  à  l'officier  civil  ou  au 
ministre  du  culte  est  ordonnée  par  les  lois  ou  par  la  religion. 
Cette  présentation  se  fait  à  la  maison  commune  ou  à  Téglise. 

Relativement  aux  actes  de  naissance,  le  code  sarde  repro- 
duit les  dispositions  du  code  français.  Il  en  est  de  même  du 
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code  des  Deux-Siciles  et  du  code  de  la  Hollande.  Ces  trois 
pays  ont  des  oQiciers  de  Télat  civil. 

Eii  Bavière,  les  actes  de  Télal  civil  sont  dresses  et  les  regis- 
tres tenus  par  les  ecclésiastiques  :  le  code  ne  leur  trace  au- 
cune règle. 

Dans  les  pays  qui  ont  des  officiers  de  Félat  civil,  les  incon- 
vénients de  la  présentation  de  Fenfantà  la  maison  commune 
sont  les  mêmes  que  chez  nous  ;  chez  les  peuples  qui  laissent 
la  constatation  des  naissances  entre  les  mains  du  clergé,  les 
actes  ont  le  grave  défaut,  comme  tout  le  monde  peut  en  juger, 
de  ne  pas  être  tenus  d^une  manière  uniforme  et  régulière; 
mais  on  jouit  du  moins  de  cet  avantage,  que  les  délais  pour 
la  présentation  de  Tenfant  sont  en  général  moins  courts  et 
moins  rigoureux  que  chez  nous. 


Influence  du  mode  actuel  des  déclarations  de  naissance  sur  la 

mortalité  des  nouveau-nés. 

Le  mode  actuel  de  constatation  des  naissances  offre  des  in- 
convénients que  tout  le  monde  a  pu  apprécier.  Mais  les  tristes 
effets  auxquels  il  donne  lieu  sont  mis  hors  de  doute  par  les 
relevés  de  statistique,  par  Tcxpérience  et  par  Tobservation 
journalière  des  médecins  ;  je  me  bornerai  à  donner  quelqaes- 
uns  d.j^  résultats  obtenus  par  les  recherches  de  statistique. 

Les  petits  enfants ,  dit  Toaldo  de  Padoue,  succombent  en 
moins  grand  nombre,  proportionnellement,  dans  la  ville 
(celle  de  Padoue)  que  dans  les  campagnes,  parce  que  vrai- 
semblablement ils  y  sont  mieux  couverts,  mieux  défendus 
contre  Fimpression  de  Tair,  quand  on  les  porte  à  Tégltse  le 
premier  ou  le  second  jour  de  leur  naissance,  tandis  que,  dans 
les  campagnes,  principalement  dans  les  pays  de  montagnes, 
où  les  distances  sont  plus  longues,  Tair  plus  vif,  le  froid  plqs 


pcnétranl,  les  enfaiils  ne  meurent  pas  tout  de  suite,  mais  ils 
contraclenl  des  affections  qui  les  font  bientôt  succomber.  Dans 
la  ville  dcChiozza,  sur  1,042  enfants  morts  avant  Tàge  d'un 
au  accompli,  on  en  a  compté  889,  c'est-à-dire  plus  des  trois 
quarts,  qui  n'ont  pas  vécu  au  delà  de  quarante  jours. 

Toaldo  a  aussi  observé  que  les  petits  enfants  des  jui&  de 
Padouc  et  de  Véronne  ne  siont  pas  soumis  au  transport  pré- 
maturé au  dehors;  et  que  ceux  qui  meurent  avant  d'accom- 
plir leur  première  année  font  à  peine  un  cinquième  des  décès 
totaux  dos  juifs,  tandis  que,  dans  les  paroisses  des  montagnes, 
les  enfants  chrétiens  des  mêmes  âges  ([arment  plus  des  deux 
cinquièmes  des  décès  totaux  des  chrétiens. 

Dans  le  relevé  de  1818  et  1819  de  M.  Villermé,  le  froid  a 
été  plus  rigoureux  en  1818  qu'en  1819.  Cette  différence  pré- 
sente une  augmentation  notable  dans  la  mortalité  des  jeunes 
enfants.  En  1818,  le  nombre  des  décès  a  été  de  1  sur  7,68, 
tandis  qu'en  1819  il  était  seulement  de  1  sur  8,04. 

Le  nombre  total  des  décès  d'enfants  nouveau-nés  est  plus 
grand  dans  les  départements  du  nord  que  dans  ceux  du  midi  : 
si  l'on  établit  cette  comparaison  pour  chaque  mois  de  l'année, 
la  cause  principale  de  cette  différence  {le  froid)  devient  encore 
plus  manifeste. 

Tous  les  relevés  de  statistique  donnent  les  mêmes  résul- 
tats; j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  donner  ici, 
et  qu'il  suffisait  de  les  indiquer. 


Avantages  d'un  mode  d'appliccUUm  de  la  loi  plut  rcUionneL 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'application  actuelle  de  l'art.  56  du  Gode 
civil,  partout  on  se  récrie  contre  une  coutume  en  désaccord 
avec  la  loi  la  plus  simple  de  la  nature,  avec  le  simple  instinct 
de  conservation.  Aussi  en  résulte-t-il  que  l'on  exécute  la  loi 
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toujours  a  rrgrct^  jamais  avec  empressement  et  de  plein  gr!. 

On  a  reconnu,  depuis  longtemps,  Timperfeclion  de  ce  ser- 
vice. Mais  comment  y  remédier  ? 

Si  j'ai  osé  réclamer  Tatlcntion  bienveillante  de  TAcadémie, 
c'est  que,  plein  du  désir  d'être  utile,  j'ai  eu  la  conviction 
qu'il  était  possible  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  un 
moyen  très- facile  qui  ne  doit  rien  changer  au  service  actuel, 
et  qui  se  trouve  tout  à  fait  selon  l'esprit  de  la  loi.  L'Etat,  les 
familles  y  trouveraient  de  grands  avantages,  et  rofficier  civil, 
responsable  des  actes  de  naissance,  y  trouverait  une  garantie 
de  plus. 

Dans  un  pays  civilisé  comme  la  France,  ami  des  progrès, 
où  les  gouvernants  saisissent  avec  empressement  toute  idée 
d'amélioration  utile,  il  suffit  d'indiquer  le  besoin  bien  établi 
d'une  mesure  qui  doit  rendre  l'exécution  de  la  loi  régulière, 
facile  et  douce,  tandis  qu'elle  est  irrégulière,  difficile  et 
pénible,  pour  obtenir  sans  obstacle  son  application. 

Je  viens  soumettre  à  votre  jugement  cette  question  : 

N^est-il  pas  possible  de  faire  pour  les  nouveau-nés  ce  que 
Von  fait  pour  les  morts,  d'envoyer  constater  les  naissances  à 
domicile  P  et  cela  de  la  manière  suivante  : 

V officier  de  Vétat  civil,  ou  la  personne  chargée  de  le  repré- 
senter, viendrait  au  domicile  de  Venfant  constater  la  naissance 
et  le  sexe,  après  quoi  il  n'aurait  qu'à  remettre  aux  parents  un 
bulletin  imprimé,  avec  lequel  les  témoins  iraient  seuls  {sans 
Venfant)  à  la  mairie,  faire  dresser  Vacte  de  naissance. 

Le  maire  a  la  responsabilité  de  tous  les  actes  civils  :  sa 
présence  à  la  maison  commune  est  nécessaire;  on  ne  peut 
exiger  son  transport  au  domicile  du  nouveau-né.  De  même 
qu'il  ne  rédige  pas  les  actes  civils  dont  il  a  la  responsabilité, 
de  même  un  délégué  par  lui,  ayant  un  caractère  civil  authen- 
tique, pourrait  se  transporter  au  domicile,  vérifier  la  naissance 
VIII.  8. 
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et  le  sexe  de  renfant.  Les  parents  et  témoins  iraient  ensuite 
à  la  mairie  avec  le  bulletin  pour  faire  dresser  Tacte.  Si  je  n'é- 
tais pas  médecin,  je  n'hésiterais  pas  à  avancer  que  des  méde- 
cins attachés  spécialement  à  la  municipalité  conviendraient 
plus  que  tous  autres  pour  cette  délégation.  Us  ont  une  position 
indépendante;  ils  ofTrent  les  garanties  et  les  conditions  néces- 
saires ;  par  profession,  ils  sont  obligés  de  se  rendre  partout, 
quelles  que  soient  la  saison  et  la  difficulté  des  comniunira- 
tions;  ils  ont  plus  que  tous  autres  des  moyens  de  transport  <i 
leur  disposition  ?  et  c'est  surtout  dans  les  campagnes  que  Ton 
doit  reconnaître  la  nécessité  de  les  charger  de  cette  mission. 
En  un  mol,  il  est  naturel  qu'ils  soient  requis  pour  constater 
les  naissances,  comme  ils  le  sont  pour  les  décès. 

Pourquoi  ne  pas  prendre  pitié  des  nouveau-nés?  pourquoi  les 
exposer  dès  la  naissance  et  sans  nécessité  à  tous  les  agents  qui 
peuvent  compromettre  leur  existence  et  altérer  leur  constitu- 
tion à  venir,  lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  la  force  de  résister  aux 
causesde  destruction  qui  les  entourent;  lorsqu'ils  ne  produisent 
même  pas  encore  assez  de  chaleur  par  eux-mêmes  pour  conser- 
ver la  température  nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  chez  eqx? 

Pourquoi,  dans  l'application  d'une  loi  qui  doit  prendre  la 
nature  pour  modèle,  ne  pas  donner  la  préférence  au  mode  le 
plus  convenable  d'application  ?  Pourquoi  la  loi,  ou  plutôt  ceux 
qui  l'interprètent,  ne  cherchent-ils  pas  à  protéger  de  toute  leur 
puissance  contre  ce  qui  tend  à  les  anéantir,  de  pauvres  petits 
êtres  débiles  et  faibles  ?  Pourquoi  ne  pas  chercher  plutôt  à 
les  entourer  de  soins,  même  superflus  ? 

Dans  mes  recherches,  j'ai  trouvé  avec  plaisir  que  la  même 
pensée  avait  été  émise  par  deux  membres  de  l'Institut,  par 
MM.  Villcrmé  et  Milne  Edwards,  dans  leur  mémoire  sur  la 
Mortalité  des  nouveau-nés.  Elle  est  si  naturelle  qu'elle  a  dû 
se  présenter  à  beaucoup  d'autres  personnes  (1)  ! 


(1)  M.  A.-E.-C.  Baadelocque,  médeciD  de  Thôpital  des  enfanls  maUdef, 
parait  avoir  exprimé  depnlt  longtemps  ctUe  pensée. 
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i^^elle  mesure  nuavelle  ferait  cesser  tous  les  ioconvénienls 
qui  existent  et  qui  influent  d^une  manière  fâcheuse  sur  la  santé 
publique.  Elle  exciterait  les  sympathies  de  tous.  I/article  de 
la  loi  recevrait  une  pleine  et  entière  exéculion;  les  familles 
auraient  une  garantie  de  plus  de  la  sollicitude  de  TÉtat,  et  le 
législateur  verrait  avec  plaisir  la  loi  civile  mise  en  harmonie 
avec  la  loi  naturelle. 


M.  Berriat  Saint-Prix  appelle  Taltention  de  M.  le  doc- 
teur Loir  sur  la  nécessité  de  compléter  le  travail  dont  il  vient 
de  donner  lecture  en  examinant  si  Tusage,  très-répandu  dans 
le  clergé,  d^exiger  le  transport  des  enfants  à  TÉglise  pour 
leur  administrer  le  baptême,  n'augmente  pas  beaucoup  le 
chiffre  de  la  mortalité  des  nouveau-nés. 

M.  ViLLERM^  donne  une  adhésion  complète  aux  faits  ex- 
posés dans  le  mémoire  de  M.  Loir  ;  il  a  aussi  observé  que  la 
mortalité  est  beaucoup  plus  forte  chez  les  enfants  nouveau-nés 
pendant  la  saison  vigoureuse  de  Thiver.  M.  Loir  a  eu  raison 
(le  citer  Toaldo  et  de  s'appuyer  sur  ses  savantes  recherches. 
Toaldo  surtout  mérite  une  attention  particulière  :  il  était  dans 
les  ordres  et  se  livrait  à  des  études  astronomiques  ;  ses  obser- 
vations Pavaient  déjà  amené  à  conclure,  dès  Tannée  1760, 
qu'il  fallait  se  contenter  d'ondoyer  les  enfants  nouveau-nés, 
et  de  les  présenter  au  baptême  seulement  trente  ou  qua- 
rante jours  après  leur  naissance;  cette  opinion  était  fondée 
pour  lui  sur  des  faits  nombreux  qu'il  avait  constatés  lui-même 
quand  il  administrait  le  baptême  dans  la  Marche  trévisane, 
et  les  observations  de  ses  coliques  avaient  confirmé  son  ex- 
périence personnelle.  Déjà  en  1790,  le  prince  évêque  de 
Wurzlbourg,  grand  dignitaire  de  l'Église,  avait  enjoint  aux 
prêtres  de  son  évêché  de  se  transporter  durant  la  saison  ri- 
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gourcusc  dans  les  maisons  particulières,  toulcs  les  fois  qu'ils 
en  seraient  requis  pour  Tadministralion  du  baptême.  Tout  le 
monde  connaît  la  maison  des  enfants  trouvés  à  Saint-Péters- 
bourg; elle  est  appelée  Maison  impériale  d* éducation  y  parce 
qa*elle  est  placée  sous  le  patronage  et  la  direction  spéciale  de 
rimpératrice.  Pendant^l'hÎTer  cette  maison  compte  cinq  suc- 
cursales distribuéesjdans  cinq  quartiers  dilTérents  de  la  ville 
et  fermées  à  la  fin  de  la  mauvaise  saison.  Des  mesures  ont  été 
prises  pour  assurer  sans  interruption  aux  enfants  abandonnés 
le  bienfait  d'une  douce  température.  On  peut  lire  des  détails 
intéressants  à  ce  sujet  dans  le  premier  volume  de  Touvrage  de 
M.  de  GourofT,  quand  ces  enfants  sont  transportés  chaque  ma- 
tin dans  la  maison  centrale,  les  berceaux,  les  langes  sont 
chauds,  et  les  voitures  sont  chauffées  avec  soin  ;  les  mêmes  pré- 
cautions sont  prises  à  leur  arrivée  dans  la  maison  principale. 
La  Sardaigne  et  la  Belgique  publient,  en  forme  de  tableau, 
des  documents  ofliciels  sur  la  mortalité  des  deux  classes  de  la 
population,  suivant  les  différents  âges  de  la  vie;  il  y  a  une 
colonne  à  part  pour  les  enfants  morts  pendant  le  premier  mois 
de  leur  naissance.  M.  Villcrmé  en  a  fait  le  relevé.  Voici  les 
principaux  faits  qu*il  signale. 

Si  Ton  range  les  mois  d'après  le  nombre  décroissant  des 
décès  de  zéro  d'âge  à  un  mois,  on  obtient  le  résultat  suivant  : 

Janvier,  février  (mois  du  maximum)  ; 

Viennent  ensuite  : 

Mars  et  décembre. 

Avril  et  novembre, 

Octobre  et  mai, 

Septembre  et  août, 

Juin,  juillet  (les  deux  mois  les  moins  chargés). 

Cet  ordre  est  très-sensiblement  celui  dans  lequel  s'accrott 
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la  Icmpêralure  annuelle  ;  il  se  trouve  à  1res- peu  de  choses  près 
le  même  pour  la  Belgique. 

Le  mois  de  janvier  compte  deux  fois  autant  de  décès  que 
chacun  des  deux  mois  juin  et  juillet;  la  proportion  est  de 
100  en  janvier,  et  de  497  pour  les  mois  minimum.  Ces  résul- 
tats viennent  de  relevés  faits  dans  la  période  de  1828  à  1837. 

Les  mômes  difTércnccs  s'observent  dans  chacune  des  grandes 
provinces  des  états  Sardes;  et  elles  sont  plus  sensibles  pour 
les  communes  rurales.  Le  rapport  est  de  49  contre  ô3  dans 
les  villes  en  juin  et  juillet  contre  100  en  janvier. 

Ces  faits  sont  déduits  de  173,638  décès  d'enfants  nouveau- 
nés,  dans  la  période  du  premier  mois.  El  la  preuve  qu'il  ne 
fait  point  attribuer  au  plus  grand  nombre  des  naissances  Fex- 
ccsstve  mortalité  de  ces  enfants  en  janvier,  c'est  que  ce  mois 
ne  vient  que  le  troisième  dans  l'ordre  des  naissances  et  excède 
seulement  d'un  neuvième  les  naissances  de  juin  et  juillet. 

M.  Villermé  termine  en  disant  qu'il  regarde  comme  par- 
faitement démontré  le  fait  principal  qui  sert  de  base  au  travail 
de  M.  Loir;  mais  que  ce  fait  n'avait  pas  encore  été  appuyé 
jusqu'ici  sur  des  données  aussi  nombreuses  et  aussi  certai- 
nes. On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  fonctionnaires 
publics  et  des  législateurs  sur  l'irrégularité  qui  existe  dans 
le  service  des  actes  de  naissance,  et  sur  la  nécessité  de  pro- 
téger plus [efUcacemcnt  la  vie  des  enfants  nouveau-nés;  et 
il  cst*incontestable  que  l'existence  de  ces  frêles  créatures  ne 
court  jamais  moins^de  danger  que  dans  une  température  douce 
et  modérée,  qu'il  faut  éviter  les  deux  extrêmes,  et  surtout  le 
froid,  au  moment  de  la  naissance. 
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COMPTE  RENDU 


PAR  M.  CHARLES  GIRAUD 


DU  RAPPORT  AU  ROI 

SUR  LA  SITUATION  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 

EN  1843. 


La  loi  du  28  juin  1833  sur  rinstruclion  primaire  est  assu- 
rément Tune  des  plus  importantes  que  notre  époque  ait  vu 
naître  :  elle  sera  peut-être,  dans  Thisloire,  le  plus  beau  titre 
de  gloire  de  Tadministration  universitaire,  sous  ce  règne.  Il 
est  parfoitement  inutile  d'insister  ici  sur  Timmense  avantage 
que  présente  la  diffusion  des  lumières  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  population,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité 
de  ces  classes  qu'à  celui  de  Tinlérét  national  lui-même.  Ce 
qui  en  effet  constitue  la  nationalité  d'un  peuple,  c'est  moins 
encore,  ne  l'oublions  pas,  l'indivisibilité  du  territoire  et  l'u- 
nité du  Gouvernement,  que  la  communauté  des  idées.  Les 
peuples,  comme  les  individus,  n'acquièrent  une  personnalité 
distincte  et  rigoureuse  qu'à  la  condition  d'avoir  conscience 
d'eux-mêmes  :  et  cette  conscience  que  le  sentiment   laisse 
instinctive,  l'éducation  seule  la  développe  et  peut  lui  donner 
toute  sa  puissance.  Ce  fut  donc  sous  ce  rapport,  ainsi  que 
sous  beaucoup  d'autres,  une  belle  et  grande  pensée  que  de 
meUrc  en  France  l'inslruclion  primaire  à  la  porlcc  de  tout  le 
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inonde  ;  mais  aujourd'hui  que  les  désirs  des  meilleurs  citoyens 
et  les  Tues  des  esprits  les  plus  sages  en  celle  utile  matière, 
ont  été  consacrés  par  le  pouvoir  législatif,  il  importe  au  pays 
d*étudier  avec  une  scrupuleuse  attention  les  effets  de  la  loi, 
aiin  de  corriger  ce  qu^elle  peut  avoir  de  défectueux  encore,  et 
de  développer  ce  qu^elle  a  d'excellent. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  entrepris  de  rendre 
compte  du  rapport  présenté  au  Roi  par  M.  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  sur  la  situation  de  rinslruction  primaire  en 
1843.  Ce  rapport  est  l'un  des  derniers  actes  du  ministère  de 
cet  homme  éminent  à  qui  l'instruction  publique  est  redeva- 
ble de  tant  d'améliorations.  M.  de  Salvandy,  qui  Ta  contre- 
signé, le  fait  précéder  de  quelques  phrases,  non  moins  hono- 
rables pour  lui  que  pour  M.  Villemain,  et  que  nous  croyons 
devoir  consigner  ici  : 

«  Lorsque  mon  illustre  prédécesseur,  dit-il,  a  quitté  la  di- 
rection du  département  de  l'instruclion  publique,  il  avait  livré 
presque  tout  entier  à  l'impression  le  rapport  sur  la  situation 
de  l'Instruction  primaire. . .  Ce  travail,  qill  attestera  les  heureux 
effets  de  radmiuistration  universitaire  pendant  les  années 
18il,  1843  et  1843,  pour  affermir  et  pour  étendre  l'instruc- 
tion dans  toutes  les  classes  de  la  société  française,  embrasse 
dans  ses  moindres  détails  l'organisation  d'une  branche  de  ser- 
vice qui  a  toujours  excité  au  plus  haut  point  la  sollicitude  de 
votre  gouvernement.  Il  contient  d'ailleurs,  dans  sa  presque 
totalité,  le  dépôt  des  méditations  et  des  vues  d'un  ministre 
éminent  sur  ces  graves  matières.  A  ce  double  titre,  il  devait 
être  conservé  dans  son  intégrité.  » 

iVous  suivrons  dans  notre  compte  rendu  l'ordre  du  rapport, 
en  insistant  sur  les  points  qui  nous  paraîtront  les  plus  dignes 
d'arrêter  votre  attention. 

Le  pays  a  répondu  avec  un  louable  empressement  à  l'appel 
que  lui  faisait  la  loi  de  1833  :  les  écoles  primaires  se  sont  éle- 
vées presque  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et  le  nombre 
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des  localités  qui  en  manquent  encore  diminue  de  jour  en  jour. 
La  période  de  1841  à  1843  a  vu  s'accrottre  de  4,496  le  chiffre 
des  écoles  existantes,  et  Ta  porté  à  59,838  ;  2,460  communes 
seulement  en  sont  encore  privées,  et  sur  ce  nombre,  plus  des 
deux  tiers  se  trouvent  dans  des  conditions  telles  que  rétablis- 
sement d'une  école  y  était  à  peu  près  impossible.  M.  le  minis- 
tre pense  qu*à  Taide  de  certaines  mesures  on  pourra  dimi- 
nuer et  même  faire  disparaître  complètement  le  nombre  en- 
core trop  considérable  des  enfants  que  la  force  des  choses  a 
empêchés  jusqu'ici  de  recevoir  les  bienfaits  de  rédncalion. 
Dans  cet  empressement  général  du  pays  à  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  loi,  le  nord  et  Test  de  la  France  se  sont  faits  par- 
ticulièrement remarquer.  11  serait  intéressant  d*étudier  les 
raisons  de  cette  différence  qui  les  distingue,  à  leur  avantage, 
du  midi  et  de  Touest.  Ces  raisons  ne  se  trouvent  peut-être 
pas  uniquement  dans  une  plus  grande  somme  de  bien-être  et 
d'aisance ,  et  tiennent  vraisemblablement  à  des  causes  plus 
intimes  et  plus  profondes.  En  dirigeant  de  ce  côté  l'attention 
des  observateurs  si  intelligents  et  si  habiles  donc  s'honore 
notre  pays.  Ton  parviendrait  sans  doute  à  découvrir  ces  causes 
et  à  en  conjurer  les  effets. 

Une  circonstance  très-importante  à  signaler,  c'est  que  Té- 
ducalion  des  filles,  trop  négligée  dans  les  premiers  temps  où 
a  été  appliquée  la  loi  de  1833,  a  fait  depuis  des  progrès  con- 
sidérables. Ce  résultat  nouveau  est  d'autant  plus  satisfaisant 
que  négliger  Tinstruclion  de  l'un  des  deux  sexes  ne  serait  pas 
seulement  une  souveraine  injustice;  ce  serait,  comme  le  dit 
fort  bien  M.  le  ministre,  «  une  imprévoyance  qui  tournerait 
a  contre  le  but  même  de  la  loi  :  car  il  n'est  rien  qui  puisse 
a  plus  eflicaccment  agir  sur  l'éducation  des  enfants  qu'un  pre- 
a  mier  degré  d'instruction  dans  les  mères  de  famille.  » 

Toute  la  partie  matérielle  de  l'instruction  primaire  a  reçu 
des  améliorations  notables  ;  la  situation  morale  des  écoles 
n'est  pas  moins  satisfaisante.  D'abord  le  personnel  de  l'ensei- 
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gDcmcnt  esl  en  général  plus  fort  :  le  nombre  des  insliluteurs 
pourvus  des  brevets  de  capacité  ériges  par  la  nouvelle  loi  et 
délivres  après  de  difllciles  épreuves,  augmente  de  jour  en  jour, 
à  mesure  que  diminue  celui  des  anciens  titulaires  que  Ton  a 
été  forcé  de  laisser  en  possession  d'un  droit  acquis. 

L'enseignement  primaire  est  distribué,  comme  on  le  sait,  par 
des  instiluleurs  laïques  et  par  des  instituteurs  appartenant  à 
diverses  congrégations  religieuses.  Le  nombre  des  congréga- 
tions d'hommes  consacrés  à  ce  soin  est  resté  stalionnaire  de- 
puis des  années  ;  mais  celui  des  congrégations  de  femmes 
tend  à  s'accroître  journellement,  et  le  Gouvernement,  pour 
des  causes  faciles  à  comprendre,  ne  s'oppose  pas  à  cet  accrois- 
sement. II  prévient  d'ailleurs  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  mode  d'instruction,  en  maintenant 
cnergiquement  les  droits  de  l'Etat  tant  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  capacité  à  fournir  par  les  instituteurs  des  doux 
sexes,  qu'en  ce  qui  touche  la  surveillance  des  écoles. 

Les  écoles  primaires  ne  se  divisent  pas  seulement  en  écoles 
laïques  et  religieuses,  mais  encore  en  écoles  miies  et  en  écoles 
spécialement  affectées  aux  différents  cultes  qui  se  partagent 
la  population  de  la  France  :  le  nombre  de  ces  écoles  spéciales 
tend  à  s'accrottre  de  plus  en  plus  au  détriment  des  écoles 
mixtes  :  est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  Quant  à  nous,  nous 
sommes  portés  à  craindre  que  l'hostilité  des  cultes  ne  résulte 
à  la  longue  de  cette  séparation  des  écoles.  Le  droit  des  pères 
de  (amille  qui  parait  exiger  cette  division,  se  trouve  balancé 
par  le  droit,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'Etat  qui  serait  grave- 
ment compromis,  si  les  idées  de  tolérance  habilement  con- 
quises par  les  grands  et  généreux  esprits  du  dernier  siècle, 
utilement  consacrées  par  nos  lois,  et  déjà  profondément  mê- 
lées à  nos  mœurs,  cessaient  d'être  enseignées  de  bonne  heure, 
par  l'exemple  et  Thabilude,  à  la  partie  la  plus  nombreuse  et 
la  moins  éclairée  de  la  population.  Jusqu'à  présent,  le  danger 
n'a  pas  été  assez  signalé,  à  notre  avis  :  peut-être  le  mal  n'existe 
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|ias  encore;  mais  il  nous  semble  qo^il  esl  d*uo  grand  inlérèl 
pour  le  pays  d^aUirer  de  ce  côté,  les  réflexions  et  les  obsenra- 
Uons  du  GonvememenL 

Au  surplus,  M.  le  ministre  se  loue  beaucoup  de  la  grande 
nuyorité  des  instituteurs  tant  publics  que  prifés,  tant  laïques 
que  rdigieux.  Non-seulement  leur  instruction  est  bonne  et 
tend  à  gagner  de  jour  en  jour,  mais  encore,  i  très-peu  d^ex- 
ceplions  près,  leur  moralité  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Le  nombre  des  clères  des  écoles  primaires  était  en  1840  de 
3396,964.  C'éUit  près  de  300  mille  de  plus  qu'en  1837.  En 
1843,  il  a  été  de  3,164,297,  ce  qui  donne  un  accroissement  de 
367,333  sur  le  chinre  de  1840.  Ce  progrès  continu  tient  en 
partie  sans  doute  de  la  création  d*écoles  nouvelles  ;  mais  il  est 
dA  surtout,  comme  Tobsenre  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  à  une  plus  saine  appréciation  de  Tulililé  de  Tin- 
strudion  de  la  part  des  parents.  La  loi  française,  en  effet,  n*a 
pas  cru  devoir  bire  de  la  fréquentation  des  écoles  par  les  en- 
fimts  une  obligation  légale  pour  les  parents  :  elle  a  eu  con- 
fiance dans  ceux-ci,  et  a  pensé  qu'il  suffirait  de  créer  des  éco- 
les pour  y  faire  afOoer  les  élèves.  Cest  un  honneur  pour  no- 
tre nation  d'avoir  si  bien  répondu  à  l'attente  de  la  loi,  qu*au- 
jouid'hui  il  n'existe  pas  un  pays  en  Europe  où  la  fréquenta- 
tion des  écoles  soit  plus  générale.  M.  le  ministre  croit  pouvoir 
afllmer  qu'aujourd'hui  480,000  enfants  seulement  ne  reçoi- 
vent pas  Tinstrudion  primaire,  et  ce  nombre  encore  comprend, 
peut-être  pour  plus  de  moitié,  les  en£inls  de  fomillcs  riches 
ou  aisées  élevés  dans  la  maison  patemelie,  el  de  là  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire.  Il  est  permis  de  dou- 
ter qu'une  sanction  pénale  donnée  à  Tobligation  morale  des 
purcnis  de  faire  instruire  leurs  cnbnts  eût  beaucoup  ajouté 
à  cesrésallats. 

Biais,  plus  ces  résultats  sout  satisfaisants,  plus  la  position 
des  hommes  utiles  et  modestes  auxquels  ib  sont  dus  en 
grande  partie  méritr  d'intérêt.  Sn«s  ce  rapport,  le  pays  ne 
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nous  semble  pas  avoir  assez  fait.  Les  Irois  quarts  des  inslilu- 
Icurs  n'ont  pas  plus  de  28ô  fr.  de  traitement,  tant  fixe  qu'é- 
ventuel. «  11  est  impossible,  comme  le  fait  observer  M.  le 
a  ministre,  qu'avec  un  si  faible  revenu  ils  puissent  suflfire, 
«  même  de  la  manière  la  plus  modeste,  à  leurs  dépenses  per- 
«  sonnelles  et  à  celles  de  leur  famille.  Il  y  a  bien  peu  de 
a  professions  qui  ne  procurent,  à  ceux  qui  les  exercent,  des 
«  avantages  supérieurs....  N'est-il  pas  i  craindre  que  les 
a  meilleurs  et  les  plus  capables,  ceux  surtout  qui  sortent  des 
o  écoles  normales,  ne  cherchent  à  s'éloigner  d'une  carrière  si 
a  ingrate  à  l'expiration  de  l'engagement  décennal  qu'ils  ont 
«  souscrit  en  y  entrant?  C'est  ainsi  qu'après  avoir  élevé,  à 
«  force  de  soins  et  de  sacrifices,  l'instruction  primaire  au 
«  point  où  elle  est  parvenue,  FÉlat  se  trouverait  exposé  à 
«  perdre  le  fruit  de  ses  avances,  s'il  ne  veut  y  ajouter  encore.  » 
Ces  considérations  détermineront  sans  doute  les  chambres  à 
améliorer  la  position  des  instituteurs  primaires,  comme  elles 
ont  déterminé  M.  le  ministre  à  présenter  un  projet  de  loi  dans 
ce  sens. 

La  crainte  de  voir  les  élèves  des  écoles  normales  renoncer 
à  des  fonctions  qui  exigent  tant  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion, et  qui  donnent  si  peu  en  retour,  n'est  pas  d'ailleurs 
chimérique.  Beaucoup  d'autres  ont  déjà  £aiit,  et  leur  exemple 
peut  devenir  contagieux,  si  Ton  ne  se  hâte  de  rapprocher  le 
traitement  des  instituteurs  du  bénéfice  que  leur  ofTriraicnt 
d'autres  professions,  exercées  par  des  hommes  intelligents. 
On  les  fixerait  ainsi  dans  la  noble  carrière  de  l'enseignement, 
d'une  manière  plus  sûre  et  surtout  plus  digne  de  notre  pays, 
qu'à  l'aide  de  celte  espèce  de  contrainte  morale  que  l'on 
exerce  sur  eux  par  la  loi  du  recrutement  militaire,  et  par 
l'obligation  de  rembourser  les  dépenses  faites  pour  eux  par 
l'Etat  ou  par  les  départements ,  s'ils  font  choix  d'une  autre 
profession. 

lAis  écoles  primaires,  proprement  dites,  n'ont  pas  seules 
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été  Tobjel  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  el  du  pays.  L'on 
a  TU  s'établir  sur  beaucoup  de  points  des  classes  d'adultes,  des 
écoles  d'apprentis,  et  ces  salles  d'asile,  qui  contribuent  à  amé- 
liorer également  la  condition  physique  et  la  condition  morale 
et  intellectuelle  des  classes  laborieuses.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  passe  en  revue  ces  différents  établissements, 
et  termine  son  rapport,  en  présentant,  dans  un  curieux 
tableau,  des  résultats  obtenus  par  les  écoles  normales  primai- 
res, les  comités,  les  cx>mmissions  d'examen  et  les  inspecteurs 
des  écoles  primaires.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  dé- 
tails :  nous  craignons  d'avoir  été  déjà  trop  long  ;  et  d'ailleurs 
il  nous  aura  suffi  d'appeler  votre  attention  sur  un  document 
qui  la  mérite  à  tous  égards. 
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RAPPORT 

DE  M.  PASSY 

sur  un  ouvrage  intitulé  : 

TRÀTADO     ELE MENTAL 

DE  KCONOMIA  POLITIGA  EGLECTICA  (t^ 

POR  EL  DOCTOR 

D0\  MANUEL  COLMEIRO. 


Noire  excellent  confrère,  M.  Droz,  a  fait,  au  nom  de  Tau- 
Icar,  hommage  à  TAcadémie  du  premier  volume  d*an  ou- 
vrage donl  le  doclcar  don  Manuel  Colmeiro  a  commence  la 
publication  à  Madrid,  sous  le  titre  de  :  Traité  élémentaire 
d'écoTwmie  politique  éclectique.  Cet  ouvrage  est  destiné  prin- 
cipalement aux  jeunes  gens  qui  achèvent  leurs  études  univer- 
sitaires; en  mettant  à  leur  portée  les  principes  généraux  d'une 
science  dont  la  connaissance  devient  chaque  jour  plus  néces- 
saire à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  s'occuper  des  affaires 
publiques.  Fauteur  espère  que  son  travail  ne  demeurera  pas 
sans  fruit,  et  que  Fadministration  même  y  puisera  quelques 
idées  qui  Taideront  à  remplir  sa  grande  et  difficile  mission. 

L'auteur,  dans  une  introduction  assez  étendue,  commence 
par  déûnir  réconomie  politique;  il  en  décrit  Pobjct  et  la  un, 


(i)  Tome  i'^  Madrid,  1845. 
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en  signale  l'importance,  et  finit  par  en  retracer  brièvement 
la  marche  et  les  principales  époques  historiques.  C^esl  a?ec 
raison  qu'il  s'attache  surtout  à  montrer  en  quoi  diflèrent  Téco- 
nomie  politique  rationnelle  et  l'économie  politique  pratique, 
qu'il  propose  d'appeler,  l'une,  théorie  économique,  Tautre, 
politique  économique.  Cette  distinction  entre  la  science  el 
l'art  est,  en  effet,  essentielle  à  marquer.  Quelque  vrab  que 
soient  les  principes  généraux  d'une  science,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  soient  partout  applicables  dans  la  même  mesure.  Chaque 
pays  lient  du  passé  des  intérêts  et  des  modes  d'ciisteoce  qui 
résistent  aux  innovations  et  qu'on  ne  saurait  modifier  qu'avec 
l'aide  du  temps  et  des  ménagements  habilement  calculés.  Il 
en  est  à  cet  égard  de  l'économie  politique  comme  de  la  légis- 
lation pure.  Celle-ci  recherche  et  signale  les  meilleures  règles 
à  suivre  en  matière  d'ordre  social  et  de  gouvernement  ;  elle 
laisse  à  l'art  le  soin  de  discerner  jusqu'à  quel  point  les  diffé- 
rences de  mœurs,  d'habitudes,  de  lumières,  d'origine  et  de 
situation  qui  caractérisent  les  divers  peuples,  en  permettent 
l'application. 

Le  reste  du  premier  volume,  le  seul  qui  ait  paru,  contient 
l'exposé  des  lois  qui  régissent  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  de  la  richesse.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à 
chacun  de  ces  grands  faits  économiques  est  traité  successive- 
ment dans  vingt-sept  chapitres,  et  partout  un  style  à  la  fois 
ferme  et  précis  ajoute  à  la  clarté  qui  résulte  de  la  bonne  dis- 
tribution des  matières. 

Le  docteur  Colmeiro  nous  semble  toutefois  avoir  attaché 
trop  d'importance  à  l'idée  d'imprimer  à  son  œuvre  le  carac- 
tère éclectique.  L'éclectisme,  c'est  le  choix,  parmi  les  opinions 
en  désaccord,  de  celles  qui  paraissent  les  plus  conformes  i  la 
vérité;  or,  tout  traité  général  d'économie  politique  est  néces- 
sairement éclectique  ;  car,  sur  tous  les  points  ou  régnent  en- 
core des  dissentiments,  l'auteur  est  amené  naturellement  à 
opter  entre  les  opinions  de  ses  devanciers,  à  moins  qu'il  n'ait 
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(le  son  côté  à  en  présenter  de  nouvelles ,  cas  auquel  il  est 
tenu  d'en  faire  ressortir  la  supériorité  sur  celles  qui  aupara- 
vant ont  trouvé  des  appuis  et  des  sectateurs. 

Aussi  le  docteur  Colmciro,  malgré  son  désir  de  ne  consul- 
ter que  la  vérité,  n'a-t-îl  pu  garder,  entre  les  écoles  dont  il 
examine  les  tendances,  Timparlialité  qu^il  se  promettait  de 
prendre  pour  règle.  L'école  anglaise  est  Tobjet  de  son  aver- 
sion la  plus  décidée.  Certes,  nous  admettons  aussi  que 
récole  anglaise  a  parfois  trop  matérialisé  la  science,  et  que, 
subissant  Tinfluence  des  maximes  et  des  idées  locales,  elle 
n'a  pas  mesuré  la  gravité  des  inconvénients  attaches  à  un 
système  de  distribution   de  la  propriété,  qui,  en  ôtant  aux 
classes  pauvres  la  facilité  d'y  arriver,  prévient  le  développement 
des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  dans  lesquelles  elles  trou- 
reniieot  le  meilleur  rempart  contre  les  atteintes  de  Tindigence  ; 
mais  le  docteur  Colmeiro,  né  dans  un  pays  où  abondent  les 
fondations  pieuses,  se  méprend  sur  les  causes  et  l'étendue  du 
mal.  C'est  à  la  réforme  provoquée  par  Luther  qu'il  en  attribue 
l'origine,  et  les  sentiments  du  catholique  espagnol  éclatent 
dans  plusieurs  passages  de  son  livre  avec  une  verve  parfois 
excessive.  «  Les  classes  besogneuses,  les  pauvres,  les  men- 
diants, dit-il,  qui  demandaient  et  obtenaient  un  salaire  ou 
une  aumône  à  la  porte  des  presbytères  ou  des  couvents,  non- 
seulement  perdirent  (dans  les  pays  protestants)  ce  triste  moyen 
d'existence  ;  mais  leur  nombre  s'accrut  de  ceux-là  même  qui 
jusqu'alors  avaient  adouci  la  rigueur  de  leur  sort.  Le  paupé- 
risme apparut  pour  la  première  fois,  chancre  rongeur  qui 
s'empara  des  entrailles  de  la  société  pour  les  dévorer  et  y 
laisser  une  plaie  que  ne  cesseront  d'irriter  les  exagérations  de 
l'industrialisme.  La  philosophie  sensualiste  surgit  du  chaos 
de  l'immoralité  qui  avait  inondé  la  société  et  renversé  la  digue 
silntaire  du  culte  catholique  ;  et  quand  à  la  fin  les  gouverne- 
ments protestants  reconnurent  la  gravité  du  mal,  il  n'était 
plus  temps  de  le  contenir  ni  même  de  le  pallier.  Pour  calmer 
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les  souffrances  des  malheureox  abandonnés  à  leurs  infortunes, 
on  ouvrit  des  établissements  de  bienfaisance,  et  ce  fut  une 
amélioration  :  mais  jamais  Texistence  nationale  ne  compensera 
la  perte  de  la  charité.  » 

Il  est  rare  que  les  hommes  les  pltfs  éclairés  ne  payent  pas 
quelque  tribut  aux  opinions  de  leur  siècle  et  de  leur  pays  ;  ici, 
celui  que  le  docteur  Colmeiro  acquitte  envers  les  vieilles  pré- 
ventions de  FEspagne  dépasse  l.i  mesure  ordinaire.  Le  latbé- 
rianisme  a  eu  si  peu  les  effets  qu'il  lui  attribue,  que,  long- 
temps, les  contrées  de  TAllemagne  où  il  régnait  tirèrent  gloire 
de  leur  supériorité  en  fait  de  bien-être  et  de  travail,  et  repro- 
chaient aux  Étals  catholiques,  et  particulièrement  aux  prin- 
cipautés ecclésiastiques,  T indigence  de  leur  population.  L^ar- 
chevéché  de  Cologne,  entre  autres,  couvert  de  mendiants  et 
de  vagabonds,  leur  offrait  un  champ  permanent  de  comparai- 
sons à  leur  avantage,  et,  en  effet,  il  était  notoire  que,  dans  li 
ville  même,  un  tiers  au  (noins  des  habitants  voués,  à  la  plus 
honteuse  fainéantise,  subsistaient  uniquement  de  misérables 
aumônes. 

Quanta  rinduslrialisme,  s'il  faut  entendre  par  cette  expres- 
sion assez  vague  Tétat  des  pays  où  une  portion  notable  de 
la  population  vit  du  salaire  de  travaux  manufacturiers,  il  n*a 
pas  non  plus  éteint  la  charité  dans  les  âmes,  et,  quoiqu'il  ait 
ses  inconvénients  propres,  Findigence  qu'il  laisse  subsister 
n'est  pas  cependant  à  comparer  à  celle  qui  pèse  sur  les  ton* 
trées  moins  avancées.  Le  docteur  Colmeiro  croit  le  paupérisme 
un  fait  tout  nouveau  dans  le  monde  ;  c'est  le  mot  seul  qui  est 
nouveau.  De  tout  temps,  il  a  existe  des  pauvres  dans  tous  les 
pays,  et  en  nombre  d'autant  plus  considérable  que  l'industrie 
y  était  moins  active  et  plus  arriérée.  L'ctonnement  qu'éprou- 
vait, à  la  Gn  du  siècle  dernier,  le  voyageur  anglais  Townshend 
à  l'aspect  des  nuées  de  mendiants  en  guenilles  qui  remplis- 
saient les  rues  de  Cordoue,  de  Séville,  de  Malaga,  de  Grenade, 
et  de  la  plupart  des  villes  de  l'Espagne,  atteste  combien  la 
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plaie  alors  était  profunde  et  envenimée  dans  ce  pays  ;  il  n'est 
pas  une  des  contrées  manufacturières  de  TEurope  où  Ton  pût 
retrouver  aujourd'hui  les  éléments  d'un  tel  tableau. 

A  toutes  les  époques,  le  temps  présent  et  les  modiGcalions 
Accomplies  dans  l'état  social  ont  eu  leurs  détracteurs  ;  de  nos 
jours,  les  luttes  des  partis  et  des  doctrines  ont  ouvert  de  nou- 
velles sources  d'exagération,  et  il  importe  de  se  tenir  constam- 
ment en  garde  contre  des  assertions  qui  ne  doivent  être  ac- 
cueillies qu'après  mûr  examen.  Plusieurs  des  opinions  ad- 
mises par  le  docteur  Colmeiro  se  sont  ressenties  de  l'influence 
de  publications  modernes,  où  les  laits,  en  ce  qui  concerne  la 
condition  des  classes  ouvrières,  sont  présentés  sous  un  jour 
par  trop  sombre,  et  de  là  des  doutes  qui  l'ont  poursuivi,  alors 
même  que  l'étude  attentive  des  maîtres  de  la  science  le  rame- 
nait à  la  vérité. 

Malgré  quelques  imperfections  dont  nous  venons  de  signa- 
ler la  cause,  Touvrage  dont  nous  entretenons  l'Académie  n'en 
est  pas  moins  d'un  véritable  mérite.  La  forme  syncrétique 
qu'il  doit  en  partie  aux  préoccupations  d'éclectisme  de  l'au- 
teur, a  môme  quelques  avantages.  Partout  sont  mis  soigneuse- 
ment en  regard  des  passages  empruntés  à  ceux  des  écrivains 
les  plus  distingués  dont  les  avis  ont  diiïéré  sur  les  questions 
d'une  certaine  importance,  et  cette  méthode  est  d'autant  plus 
féconde  eu  instruction,  que  l'auteur,  toutes  les  fois  qu'il  ex- 
pose son  propre  son  liment,  le  fait  avec  une  remarquable  sa- 
gacité. Nous  inclinons  même  à  penser  qu'elle  est  au  fond  la 
plus  propre  à  acclimater  l'élude  de  l'économie  politique  dans 
un  pays  où  jusqu'ici  les  principes  en  ont  été  trop  méconnus 
pour  devoir  rencontrer  un  prompt  et  décisif  assentiment. 
Nous  engageons  fortement  le  docteur  Colmeiro  à  poursuivre 
sa  tâche.  Dans  le  second  volume,  il  aura  à  traiter  des  sytèmes 
d'impôt,  des  biens  de  mainmorte,  des  règles  à  appliquer  à  la 
circulation  de  la  propriété,  et  l'Espagne,  où  le  régime  des 
majorais  et  des  substitutions  a  été  si  largement  pratiqué,  lui 
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oflirira  des  enseignements  que  nul  mieux  que  lui  n'est  à  même 
de  recueillir  dans  Tintérèt  de  la  science. 

L^ouvrage  du  docteur  Colmeiro  lui  fait  honneur  à  plus  d'un 
titre.  Des  hommes  qui,  au  milieu  d*nn  pays  en  proie  à  de 
sanglantes  dissentions  et  où  depuis  tant  d'années  les  partis  ne 
cessent  d^en  appeler  à  la  force,  se  vouent  au  culte  pur  et 
désintéressé  de  la  science,  dans  Tespoir  que  leurs  travaux  ré- 
pandront quelques-unes  des  lumières  dont  la  société  a  besoin 
pour  ralTermir  et  améliorer  sa  destinée,  méritent  bien  de 
l'humanité.  Si  l'Espagne  en  comptait  un  plus  grand  nombre, 
bientôt  le  retour  de  l'ordre  féconderait  ses  immenses  ressour- 
ces, et  elle  ne  tarderait  pas  à  avancer  à  grands  pas  dans  les 
voies  de  la  justice  et  de  la  prospérité. 
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RAPPORT 

DE   M.  CHARLES    GIRAUD 

srn  lVuvragk  intitilé  : 

HISTOIRE   DU  DROIT  CRIMINEL 

DES  PEUPLES  ANCIENS  M) 

Par  m.  Albert  Du  BOYS, 

Xiirien  maizislrat. 


Celte  année  n'aura  pas  été  stérile  pour  Thistoire  du  droit 
criminel.  Dans  Tespacc  de  peu  de  mois,  la  science  s'est  en- 
richie des  deux  ouvrages  si  éminents  de  MM.  Laboulaye 
et  Faustin  Ilclic,  et  voici  qu'un  nouveau  livre  sur  la  matière 
sollicite  notre  examen.  Cette  coïncidence  de  travaux  analo- 
gues et  remarquables  mérite  d'être  signalée  :  elle  montre  à 
quel  point  les  études  historiques,  appliquées  à  la  science  du 
droit,  ont  prévalu  dans  notre  pays;  car,  de  toutes  les  parties 
de  la  législation,  les  lois  criminelles  sont  assurément  celles  où 
l'histoire  peut  le  moins  se  promettre  d'arriver  à  des  résultats 
utiles  pour  l'interprétation  pratique  des  dispositions  existantes. 

L'histoire  du  droit  pénal  ne  possède  donc  point,  du  moins 
au  même  degré  que  celle  du  droit  civil,  ce  genre  d'intérêt 
qui  s'attache  à  la  connaissance  d'un  passé  pouvant  servir  à 


(1)  Un  volume  in-8".  Paris,  Jouberl,  éditeur. 
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mieux  faire  conuaitrc  le  présent.  Mais  ce  désavantage,  si 
c*en  est  un,  est  plus  que  compensé  par  la  grandeur  et  la 
beauté  (lu  sujet  au  poinl  de  vue  de  la  science  et  de  la  philo- 
sophie du  droit.  Quelle  vaste  matière  à  réflexions  offre  la  di- 
versité des  moyens  employés  par  la  société  pour  lutter  contre 
les  passions  humaines  éternellement  les  mêmes  !  Le  calalogae 
des  crimes,  tel  que  pourrait  le  rédiger  de  nos  jours  un  crimi- 
nalistc  philosophe,  d'après  la  nature  de  Thomme  et  les  con- 
ditions de  1  état  social  ;  ce  catalogue  a  peu  changé  depuis  les 
temps  historiques;  mais  combien  d'armes  diverses  ont  été 
mises  entre  les  mains  du  pouvoir  répressif!  L'histoire  du 
droit  criminel  des  peuples  anciens,  pour  nous  renfermer  dans 
les  limites  du  sujet  traite  par  le  livre  dont  nous  rendons 
complc,  nous  fait  suivre,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas,  chaque 
évolution  de  la  société  antique,  depuis  les  temps  primitifs  où 
elle  s'est  mise  en  marche,  avec  plus  de  besoin  que  •d'expé- 
rience, jusqu'à  ceux  où  le  monde  romain,  déjà  miné  par  le 
christianisme  qui  lui  disputait  l'empire  de  l'avenir,  s'affaissait 
sous  le  poids  d'un  passé  qui  était  celui  de  l'humanité  tout 
entière.  En  effet,  les  lois  pénales  d'un  peuple  ne  sont  pas  seu- 
lement, comme  on  l'a  dit,  dans  une  relation  intime  et  étroite 
avec  ses  lois  politiques;  elles  reflèlent  également  sa  physiono- 
mie propre,  tout  ce  qui  constitue  sa  nationalité,  et  fournissent 
la  plus  juste  mesure  pour  déterminer  le  point  où  il  est  arrivé 
sur  l'échelle  de  la  civilisation. 

Ces  remarques  ont  été  faites  plus  d'une  fois,  et,  dans  l'ou- 
vrage que  nous  venons  de  rappeler,  M.  Laboulaye  en  a  tiré 
des  résultats  inattendus.  Mais  la  démonstration  n'était  pas 
complète  tant  qu'elle  demeurait  restreinte  au  peuple  le  plus 
logicien  de  l'antiquité,  à  celui  dans  la  constitution  duquel  les 
causes  et  les  effets  s'enchaînent  avec  la  plus  parfaite  consé- 
quence. Le  livre  de  M.  Du  Boys  vient  compléter  ce  qui  man- 
quait encore  û  l'établissement  de  cette  vérité,  et  l'élever  au 
rang  de  loi  générale  de  l'histoire. 
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L'aulcur  de  VHUtoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens 
semble  s^excuser,  dans  Tinlroduclion  de  son  livre,  deTexiguité 
de  son  sujet.  Qaanl  à  nous,  nous  Tavoucrons,  ce  n^cst  point  par 
ce  côté  qu'il  nous  aurait  paru  d'un  difliciie  abord  ;  nous  au- 
rions craint  plutôt  d'être  écrasé  sous  Ténormilc  de  la  tâche. 
Pour  suivre  ainsi  dans  toutes  ses  phases  le  développement  des 
lois  criminelles,  qui  n'est  autre,  répétons-le,  que  celui  des 
sociétés  humaines,  il  faut  un  regard  singulièrement  pénétrant 
et  un  esprit  nourri  des  plus  fortes  études.  Ce  n'est  pas  assci 
de  bien  connaître  les  textes  qui  nous  ont  conservé  quelques 
détails  sur  tel  ou  tel  point  de  la  législation  des  divers  peuples; 
il  faut,  à  l'aide  de  ces  renseignements  souvent  contradictoires, 
presque  toujours  incomplets,  reconstruire  l'édifice  tout  entier. 
Souvent  même  l'on  ne  connaît  d*un  peuple  que  quelques  traits 
de  son  caractère  national  ou  de  son  organisation  politique, 
et  alors  il  faut,  au  moyen  d'une  opération  logique,  qui  exige 
de  mûres  et  délicates  méditations,  en  déduire  ses  lois  crimi- 
nelles. En  présence  de  telles  difficultés,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  il  fallait  plus  qu'un  médiocre  courage  pour 
entreprendre  ce  travail,  et  le  plus  bel  éloge  que  nous  puissions 
faire  du  livre  de  M.  Du  Boys,  c'est  de  dire  qu'il  n'est  pas  resté 
au-dessous  d'un  tel  sujet. 

Après  avoir  signale  les  points  essentiels  de  la  législation 
criminelle  des  peuples  orientaux,  et  spécialement  des  Égyptiens 
et  des  Hébreux,  M.  Du  Boys  aborde  en  Grèce,  où  il  s'arrête 
pour  dérouler  sous  nos  yeux  un  tableau  à  peu  près  complet 
et  satisfaisant  de  ses  lois  pénales.  Athènes  surtout  a  fixé  son 
attention,  et  c'était  justice.  La  législation  athénienne,  en  effet, 
est,  après  le  droit  romain,  celle  qui  a  le  plus  d'inîcrêt  pour 
notre  pays  et  pour  notre  époque,  non-seulement  à  cause  de 
l'immortel  éclat  qui  s'attache  à  toutes  les  productions  de  ce 
peuple,  mais  encore  parce  qu'elle  fournit  l'occasion  d'une 
belle  étude  philosophique  sur  les  conditions  et  les  consé- 
quences de  la  démocratie.  La  section  consacrée  au  droit  athé- 
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hien  csl  suivie,  dans  le  livre  de  M.  Du  Boys,  (fun  parallêre 
intéressant  de  celte  législation  et  de  celle  de  Home. 

Cette  étude  sert  de  transition  à  Fauteur  pour  entrer  dans 
la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  étendue  de  son  remar- 
quable travail.  M.  Du  Boys,  qui  n'a  jamais  perdu  de  vue,  dans 
le  cours  de  son  ouvrage,  la  portée  philosophique  de  son  sujet, 
ne  pouvait  manquer  d'insister  sur  ce  droit  qui  présente  au 
jurisconsulte  Texemple  unique  d'une  législation  qui  a  eu,  pour 
ainsi  dire,  ses  quatre  Ages.  L'histoire  du  droit  romain  doit 
conGrmcr  toutes  les  règles  déduites  de  l'histoire  générale  du 
droit  des  peuples  anciens ,  les  confirmer  ou  les  renverser  sans 
retour  :  car  Borne  et  sa  législation  ont  passé  par  toutes  les 
phases  qui  ont  conduit  la  société  antique,  dès  l'âge  de  la  bar- 
barie primitive,  à  celte  autre  barbarie  qui  devait  être  le  ber- 
ceau d'un  monde  nouveau.  Les  chapitres  IX  à  XXIV  du  livre 
de  M.  Du  Boys  sont  consacrés  à  celte  magnifique  étude.  Il 
prend  le  droit  criminel  des  Bomainsà  l'époque  où  Home  nais- 
sante portait  encore  Tempreinte  des  Ages  de  barbnrie,  jusqu^à 
celle  où  le  stoïcisme,  et  après  lui  le  christianisme,  jetèrent 
dans  une  société  trop  profondément  viciée  pour  supporter  des 
remèdes  aussi  énergiques,  des  germes  de  rénovation  que  Ta- 
venir  devait  développer  et  faire  fructifier.  Les  derniers  chapi- 
tres du  livre  dont  nous  rendons  compte  offrent  ainsi  un  com- 
plément intéressant  à  la  belle  étude  de  .M.  Troplong  touchant 
l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  romain. 

Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  M.  Du  Boys  a  moins 
cherché  à  découvrir  des  points  de  vue  nouveaux,  qu'à  recueillir 
et  coordonner  les  résultats  obtenus  par  ses  devanciers.  L'en- 
chaînement logique  des  institutions  occupe  plus  son  esprit, 
naturellement  philosophique,  que  la  critique  des  textes  et  les 
recherches  érudites.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'ailleurs  d'expo- 
ser, sous  forme  dogmatique,  les  principes  des  législations 
qu'il  passait  en  revue  :  il  a  voulu  leur  donner  la  vie,  en  quel- 
c^ne  sorte,  en  retraçant,,  à  propos  de  chaque  peuple,  quelq_ues 
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unes  des  accusations  les  plus  remarquables  donl  son  hisloire 
a  conservé  le  souvenir.  Dans  celle  élude  intéressante  tout  à  la 
fois  au  point  de  vue  littéraire  et  au  point  de  vue  de  la  juris- 
prendence,  M.  Du  Boys  a  triomphé  des  nombreuses  difficultés 
du  sujet.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  d'aucun  procès 
contemporain  un  compte  rendu  aussi  lucide,  aussi  complet, 
ni  surtout  aussi  fidèle.  Nous  ne  terminerons  pas  ces  considé- 
rations sur  V Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens,  sans 
exprimer  la  profonde  estime  qu'elle  nous  a  inspirée,  tant  par 
les  connaissances  étendues  dont  elle  témoigne  que  par  les 
nobles  sentiments  qui  s'y  révèlent  à  chaque  page.  11  est  à  dé- 
sirer que  l'auteur  donne  suite  à  son  projet  de  continuer  ces 
éludes  en  les  appliquant  aux  peuples  modernes.  Si  la  promesse 
qu'il  en  fait  est  accomplie,  l'on  peut  affirmer  à  l'avance  que  la 
science  possédera  un  bon  livre  de  plus. 
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RAPPORT 

DE 

M.  BENOISTON  DE  CHATEAUNEUF 

8UI  VS  OCTIAGB 

DE  M.  MARTIN  MAILLEFER 

intitulé  : 

DE  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

ET    DU    SYSTÈME   FÉUERATIF    DE   LA  FRANCE. 


L* Académie  m'a  chargé  de  lui  rendre  comple  d'un  ouvrage 
intitulé  :  de  la  Politique  extérieure  et  du  système  fédératif  de 
la  France,  dont  Fauteur,  M.  Martin  Maillefcr,  lui  a  (ait  hom- 
mage. Je  viens  m'acquitter  de  ce  devoir. 

Le  but  que  Fauteur  s'est  proposé  dans  cet  écrit  est  de  mon- 
trer quelle;  était,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XI V,  la  situa- 
tion politique  des  différents  États  de  FEurope,  les  rapports 
qu'ils  entretenaient  entre  eux,  et  surtout  avec  la  France  :  et 
quels  changements  le  cours  de  deux  siècles,  si  fertiles  eo 
grands  événements,  a  introduits  dans  ces  relations.  Mais 
c'est  à  les  constater,  à  les  suivre,  à  les  développer,  que 
M.  Maillefer  consacre  les  vingt-trois  chapitres  dont  son  livre 
se  compose. 

Dès  les  premières  pages,  M.  Maillefer  entre  dans  son  sujet, 
et,  prenant  pour  point  de  départ  les  différents  traités  conclus 
sons  Louis  XIV,  et  principalement  celui  de  Westphalie,  qui 
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mit  des  limites  au  pouvoir  de  Tempereur,  régla  les  droits  des 
princes  d'Allemagne  et  leur  donna  la  France  pour  protectrice 
et  pour  appui,  en  même  temps  qu'ii  lui  assurait  Talliancc 
de  la  Suède,  alors  si  prépondérante  et  depuis  si  déchue,  il 
s'exprime  ainsi  : 

a  La  puissance  fédéralive  de  la  France,  dans  la  moitié  du 
XVII*  siècle  et  la  meilleure  partie  du  xviir,  avait  pour  hases 
principales  :  les  traités  de  Westphalie,  qui  lui  reconnaissaient 
le  droit  de  médiation  et  de  protectorat  au  sein  de  Tempire 
germanique;  le  traité  d'Oliva,  qui  lui  conférait  le  protectorat 
de  la  Pologne  cl  la  constituait  Tarbitre  du  nord  ;  une  alliance 
et  des  relations  fort  anciennes  avec  la  Porte  Ottomane,  en  vertu 
desquelles  elle  jouissait  d'une  influence  et  d'une  suprématie 
incontestées  dans  le  Levant  ;  le  pacte  de  famille,  qui  lui  assu- 
rait des  alliés  et  des  privilèges  en  Espagne,  en  Italie  et  dans 
Iss  deux  Indes. 

«  Tels  étaient  les  quatre  points  d'appui  sur  lesquels  la  pré- 
pondérance française  appliquait  son  levier  pour  agir  sur  le  cen- 
tre et  les  extrémités  de  l'Europe.  Affaiblis  par  le  temps,  par 
la  décadence  de  certains  Etats,  et  par  l'accroissement  rapide 
de  quelques  autres,  remplacés  un  instant  par  le  prodigieux 
développement  des  conquêtes  républicaines  et  impériales  : 
ces  points  d'appui  ont  aujourd'hui  complètement  disparu; 
ils  ont  fait  place  à  des  influences  rivales  agrandies  de  nos 

ruines Et  cependant,  à  un  pays  situé  tout  ensemble  aussi 

heureusement  et  aussi  dangereusement  que  la  France,  il  faut 
la  réunion  de  plusieurs  genres  de  supériorité  dont  peuvent  se 
passer  des  Etats  isolés  par  la  mer  ou  par  leur  éloignement  du 
foyer  des  puissances  principales;  il  lui  faut  à  toute  heure  com- 
biner les  efforts  de  son  génie,  de  sa  civilisation,  de  son  éner- 
gie, de  façon  à  réunir  la 'plus  grande  somme  possible  de  puis- 
sance flnancière,  militaire,  navale  et  fèdcrative. 

«  Les  belles  années  du  règne  de  Louis  XIV  ont  été  les  plus 
remarquables  de  notre  histoire,  par  la  réunion  de  tous  ces 
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élémenls  de  grandeur  et  de  sécurité.  Depuis  celte  glorieuse 
époque,  à  part  Tère  gigantesque  de  la  révolution  et  de  Tempire, 
la  force  intrinsèque  de  la  France  n*a  pas  diminué  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  sa  force  relative.  On  vient  de  voir  sur 
quelle  vaste  base  reposait  autrefois  notre  puissance  fédérative. 
Appuyée  sur  les  traités  de  Munster  et  d^Oliva,  sur  tes  vieilles 
relations  avec  la  Turquie  et  les  Etats  du  Nord,  la  France  do- 
minait, partageait  ou  menaçait  Tempire.  La  maison  d'Autri- 
che, expulsée  de  TEspagne,  était  en  quelque  sorte  cernée  et  pou- 
vait être  atteinte  jusqu'au  cœur  de  TAUemagne  par  nos  alliés 
de  Stockholm,  de  Varsovie  et  de  Constântinople.  L'Angleterre, 
avec  ses  ministres  et  ses  orateurs  vendus  à  Tinfluence  fran- 
çaise, eut  longtemps  peut-être,  sans  une  grande  faute  de 
Inouïs  XIV,  reculé  devant  les  flollcs  combinées  de  la  France 
vi  de  la  Hollande. 

«  La  Prusse  était  encore  au  berceau,  et  la  Uussie  en  s»>r- 
tait  à  peine. 

«  Aujourd'hui ,  se  sont  avec  TAutriche  accru  comme  elle 
les  puissances  que  Ton  trouve  à  la  place  de  la  Suède,  de  la 
Pologne  et  de  In  Turquie,  puissances  auxquelles  est  venue 
s'ajouter,  en  181.5,  la  confédération  germanique.  Chacune 
d'elles  entretient,  en  moyeime,  une  armée  pour  le  moins  égale 
à  la  nôtre;  et  ce  n'est  pas  tout  :  tandis  que  le  nord-est  recevait 
ainsi  une  organisation  de  plus  en  plus  militaire  et  formidable, 
tandis  que  le  seul  avènement  de  la  Uussie  ou  de  la  Prusse 
suffisait  pour  changer  tout  l'équilibre  européen  si  laborieuse- 
ment établi  par  la  paix  de  Westphalie,  le  midi  s'en  allait  dé- 
périssant chaque  jour.  Au  million  de  baïonnettes  dont  se  hé- 
rissait le  nord,  le  midi  n'opposait  plus  que  les  armées  ou  les 
marines  ruinées  de  l'Espagne  épuisée  par  les  prodigalités  de 
son  faste,  de  sa  tyrannie  et  de  son  fanatisme;  du  Portugal  ré- 
duit à  n'être  plus  que  le  vassal  de  l'Angleterre;  de  l'Italie  mor- 
celée, harassée  de  ses  anciennes  luttes  déinocralicîues  et  du 
fardeau  de  ses  aristocraties  décrépites.  La  Iwihince  du  pouvoir 
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s'étail  donc  inclinée  vers  le  pùlc,  en  même  temps  que  le  com- 
merce^ l'industrie,  la  science  administrative,  les  lettres  et  les 
arts  s'acclimataient  dans  ces  contrées  naguère  sauvages.  La 
barbarie  s'éclairait  et  devenait  féconde  au  nord  à  mesure  que  la 
civilisation  s'éteignait  au  midi.  » 

A  ce  tableau  de  l'état  actuel  des  grandes  puissances  de 
l'Europe,  Tauteur  fait  succéder  celui  des  Etals  secondaires. 
Il  montre  l'Espagne  ruinée  par  d'antiques  abus  et  des 
dissentions  politiques,  affaiblie  par  la  |)ertc  de  ses  colo- 
nies  et  par  le  désordre  introduit  dans  son  administration^ 
descendant  chaque  jour  du  rang  de  puissance  du  premier  or- 
dre; le  Portugal  se  débattant  encore,  après  un  siècle  et  demi,, 
contre  les  funestes  résultats  du  traité  de  Méthucn  ,  et  réduit  a 
n'être  plus  qu'une  colonie  anglaise;  la  Suisse,  revenue  aux 
discussions  religieuses  des  temps  de  la  réforme,  luttant  à  la 
fois  contre  l'anarchie  cantonale  et  une  mauvaise  organisation 
fédérative  dont  ne  saurait  plus  s'accommoder  le  changement  des 
moeurs,  et  la  diversité  des  cultes,  des  langues  et  des  opinions 
qui  la  partagent;  la  Sardaigne,  appuyée  sur  une  forte  position 
géographique  et  politique,  ayant  une  bonne  armée,  mais 
manquant  d'une  constitution  libérale  qui  féconde  ses  avan- 
tages naturels  ou  acquis. 

Plus  loin,  vers  le  midi,  l'écrivain  aperçoit  le  royaume  des' 
Deux-Siciles  si  magnifiquement  situé,  auquel  il  ne  manque, 
comme  à  la  Sardar^ne,  pour  se  développer  et  grandir,  que  d'au- 
tres institutions  politiques;  l'État  de  l'Église  accablé  de  tous  les 
maux  de  la  vieillesse,  offrant  encore  dans  sa  décrépitude  le 
triste  modèle  de  ces  gouvernements  théocra tiques  et  absolus 
que  la  vénération  des  hommes  à  cessé  d'entourer;  la  Toscane, 
qui  sommeille  doucement  sous  le  sceptre  patriarcal  d'un  nou- 
veau Léopold,  et  se  repose,  dans  les  langueurs  du  plus  pater- 
nel des  gouvernements,  de  ses  longues  agitations  démocrati- 
ques; plus  loin  encore,  au  sein  de  la  Méditerranée,  la  Grèce, 
Etal  naissant,  auquel  son  rnmmcrce  el  ses  habitudes  niariti- 
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mes  doivent  donner  un  jour  une  grande  importance;  et  près 
d'elle  enfin  la  Turquie,  plutôt  un  problème  qu*une  poissance. 

Ramenant  ensuite  ses  regards  vers  le  nord,  il  voit  dans  b 
Belgique,  la  Hollande  et  les  différenls  Etals  de  la  confédéra- 
tion germanique,  des  populations  compactes,  industrieuses  et 
riches,  mais  placées  sur  un  sol  plus  propre  à  servir  de  champ 
de  manœuvre  à  une  armée,  que  d^  barrière  à  d'ambitieux  toi- 
sins  ;  sur  les  côtes  de  la  mer  du  \ord  et  de  la  Baltique,  l'u- 
nion commerciale  du  Hanovre  et  des  deux  Mecklemboarg  avec 
les  villes  anséatiqucs  soigneusement  maintenue  par  l'Angle- 
terre, toujours  vigilante  gardienne  de  ses  intcrèîs  ;  au  delà,  le 
Danemark,  portier  trop  faible  du  Sund,  que  la  mort  inopi- 
née d'une  grande  duchesse  vient  d'affranchir  de  l'intimité 
russe,  et  qui  se  demande  avec  inquiétude  ce  qu'il  fera  de  sa 
liberté;  enfin,, à  l'extrême  nord,  la  longue  presqu'île  scandi- 
iiavo,  vivement  préoccupée  de  la  solution  de  ce  double  pro- 
blème, rajeunir  sa  vieille  constitution  et  proiiler  de  la  mort 
de  son  dernier  souverain,  pour  s'affranchir  de  l'espèce  de  vas- 
selage  dynastique  que  lui  impose,  vis-à-vis  de  la  Russie,  des 
liens  semblables  à  ceux  qui  rclicnncnt  le  Portugal  sous  le 
joug  de  rAnglelerre. 

Telle  est  la  position  douteuse,  subordonnée,  pleine  d'an- 
goisses, de  la  majorité  des  Etats  secondaires  européens.  Parmi 
les  grandes  puissances,  quatre  surtout  se  sont  arrogé  à  plu- 
sieurs reprises  le  droit  de  traiter  ces  Etats  à  peu  près  comme 
s'ils  en  étaient  les  grands  vassaux.  La  Russie  absorbe,  gagne 
ou  intimide  tout  ce  qui  avoisine  ses  limites,  et  sa  politique  ha- 
bile achève  ou  continue  l'ouvrage  de  ses  armes.  L'Autriche, 
moins  entreprenante,  se  contente  d'augmenter  sa  marine  mar- 
chande, de  dominer  en  Italie  et  d'établir  une  union  de 
douanes  qui,  à  défaut  des  cœurs,  puisse  lui  concilier  les  inté- 
rêts des  Italiens.  La  Prusse,  sans  faire  de  concessions  politiques, 
a  trouvé  les  moyens  de  rattacher  à  son  système  administratif 
ri  industriel   la  plupart  des  Etats  constitutionnels  de  TAllema- 


—  133  — 

gne.  £lle  vient  même  d*y  engager  la  Belgique.  L'Angleterre 
est  partout  où  il  y  a  à  protéger,  à  partager  ou  à  vendre  ;  mais 
sartout  elle  cherché  à  dominer. 

Dans  ce  tableau,  que  j'ai  beaucoup  resserré  pour  le  mettre 
sous  les  yeux  de  TAcadémie,  M.  Maillefer,  comme  elle  a  pu 
le  voir,  caractérise  à  grand  traits,  quelquefois  aussi  par  un 
seul  mot,  la  situation  politique  actuelle  des  différents  Etats  de 
FEurope,  telle  que  h  révolution  française  Ta  faite.  Il  en  juge 
les  nouveaux  rapports,  les  nouveaux  intérêts  avec  cette  netteté 
de  vue,  cette  franchise  de  pensée  qui  sont  un  des  principaux 
mérites  de  son  livre. 

Ainsi  conduit  par  son  sujet  à  parler  du  premier  partage  de 
la  Pologne,  son  impartialité  sévère  ne  lui  permet  de  voir  dans 
ce  lamentable  événement  que  la  suite  inévitable  des  fautes 
qui  Pont  amené,  et,  ne  trouvant  que  des  coupables  où  tant 
d'autres  n'ont  plaint  que  des  victimes,  il  n'a  pas  hésité  à  tra- 
cer ces  lignes  que,  comme  historien,  le  respect  pour  la  vérité 
lui  commandait  d'écrire,  mais  que,  comme  homme  sans  doute, 
la  pitié  qui  s'atlacheà  des  torts  si  cruellement  expiés  s'affligeait, 
chez  lui,  de  ne  pouvoir  effacer  : 

«  L'aristocratie  polonaise,  dit-il,  a  mérité  de  périr,  en  ap- 
pelant sans  cesse,  pendant  plus  d'un  siècle,  l'intervention  des 
czars  dans  ses  coupables  débats.  Le  royaume-république  était 
subjugué  et  partage  moralement  avant  de  l'être  par  le  fait.  Il 
eût  fallu  une  succession  perpétuelle  de  miracles  pour  sauver 
on  pays  où  cent  mille  nobles  signataires  de  la  confédération 
de  Radom,  plaçaient  leurs  libertés  républicaines  sous  l'égide 
et  la  garantie  de  l'autocratie  moscovite.  Le  pape  lui-même, 
au  grand  scandale  de  la  chrétienté,  sanctionna,  dans  un  mi- 
sérable intérêt  temporel,  les  envahissements  politiques  et  re- 
ligieux de  la  Russie.  Il  s'est  rencontré  un  successeur  des 
Léon,  des  Etienne,  des  Grégoire,  pour  prêcher  aux  catho- 
liques polonais  insurgés  l'obéissance  au  pontife  du  schisme 
grec,  à  l'autocrate  de  toutes  les  Russies.  » 


La  même  liberté  de  slyle  et  d^opinion  se  retrouve  encore 
dans  ce  qu'il  dit  de  Tun  des  événements  les  plus  remarqua- 
bles de  ce  siècle,  rassociation  douanière  allemande.  Comme 
on  ne  l'ait  bien  connaître  un  livre  qu*en  laissant  parler  celui 
qui  Ta  écrit,  TAcadémie  me  permettra  de  citer  encore  le 
morceau  suivant  : 

u  L'Allemagne  entière,  comme  Tavail  constituée  le  con- 
grès de  Vienne,  ressemblait  encore,  avec  ses  nombreuses 
lignes  de  frontières  et  de  douanes,  aux  vieux  Etats  européens 
entravés  par  la  fiscalité  féodale.  Entraînée  cependant,  comme 
le  reste  de  TEurope,  dans  les  voies  de  grande  production 
créées  ou  élargies  par  le  système  continental,  TAUemagne 
demandait  à  Tindustrie  ce  complément  de  richesses,  de  li- 
berté, de  civilisation,  que  ne  pouvaient  lui  procurer  ni  les 
rêveries  de  ses  philosophes  et  de  ses  vieux  jurisconsultes,  ni 
les  utopies  de  ses  jeunes  démagogues.  C'est  du  développement 
au  milieu  d*elle  de  Tesprit  industriel  et  commercial  qu^est  né 
le  zollverein,  ou  Tassociation  des  douanes  allemandes,  dont 
l'opinion  la  plus  générale  attribue  la  première  pensée  au  ca- 
binet de  Berlin...  Toujours  habile  h  proGler  des  circonstances, 
ce  cabinet  comprit  quel  parti  il  pouvait  tirer  du  libéralisme 
commercial  substitué  au  libéralisme  politique.  Aussi,  du  joar 
où  il  s'est  mis  à  la  tète  de  l'association,  l'industrie  et  la  ma- 
rine allemande  ont  fait  de  remarquables  progrès.  Le  zollwe- 
rein  embrasse  aujourd'hui  l'Allemagne  entière,  moins  les  pro- 
vinces autrichiennes,  le  Hanovre,  les  deux  Mecklembourg,  et 
les  trois  villes  libres  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck  ;  il  oc- 
cupe une  surface  de  plus  de  18,000  lieues  carrées,  et  compte 
plus  de  2S  millions  d'individus.  Le  mouvement  général  du 
commerce  extérieur  de  l'association  s'est  élevé,  en  1812,  à 
1,400  millions.  Ce  sont  les  deux  tiers  du  commerce  général 
annuel  de  la  France,  qui  ne  l'emporte  que  d'un  cinquième, 
si  l'on  tient  compte  de  l'inégalité  des  populations.  On  peut 
évaluer  les  im()ortations,  pour  l'année  I8i3,  à  700  millions. 


cl  II*  revenu  brut,  qui  était  en  1834  d'environ  ôi  millions  et 
demi  de  francs,  a  monté  en  1843  à  plus  de  95.  Aussi  le  revenu 
net  à  répartir  entre  les  divers  Etats  associés  a  presque  doublé 
dans  le  même  laps  de  temps,  puisqu'il  s'est  élevé  de  moins 
de  46  millions  à  près  de  87.  Ajoutons  que  les  frais  de  per- 
ception, tandis  que  le  revenu  augmentait,  suivaient  une  pro- 
gression décroissante. 

«  Voilà  ce  que  Tassocialion  des  douanes  allemandes  a  su 
accomplir  en  dix  ans  d'existence.  Par  les  essais  de  sa  jeu- 
nesse, on  peut  juger  combien  seront  importantes  les  œuvres 
de  son  âge  mûr.  Dès  à  présent,  elle  a  plus  fait  pour  la  natio- 
nalité germanique  que  tant  de  savantes  dissertations,  de  rê- 
veries généreuses,  de  manœuvres  diplomatiques  et  de  congrès. 
Elle  a  relié  le  nord  et  le  midi  de  l'Allemagne,  l'Allemagne 
médilerranée  et  l'Allemagne  maritime.  Elle  a  donné  à  l'une 
et  à  Tantrc  ce  qui  leur  manquait,  un  centre  commun  d'action, 
des  fleuves,  des  débouchés,  des  principes  et  des  intérêts  com- 
muns. Autour  de  ce  centre  elle  a  déjà  rallié  et  travaille  à 
rallier  chaque  jour  des  puissances  limitrophes,  naguère  in- 
différentes ou  rivales.  Non  contente  de  convier  toutes  les  in- 
dustries allemandes  aux  expositions  nationales  de  Berlin,  elle 
agit  au  dehors,  par  le  puissant  levier  de  l'intérêt  ou  de  la 
peur,  sur  les  gouvernements  de  Stochkolm,  de  CiOpenliague, 
de  Bruxelles,  de  La  Haye,  de  Londres,  de  Washington  et  de 
Rio -Janeiro.  Elle  agira  bientôt  sur  tous  les  gouvernements  et 
les  peuples  de  la  terre.  Depuis  la  convulsion  universelle  qui 
les  a  remués  au  commencement  de  ce  siècle,  nul  événement 
plus  grave  ne  s'est  en  effet  présenté,  que  cette  création  sou- 
daine, on  pourrait  dire  cette  improvisation,  au  centre  de  l'Eu- 
rope ,  d'une  nation  savante,  industrieuse ,  commerçante, 
militaire  et  maritime,  qui  débute  \)ar  l'agglomération  mer- 
veilleuse de  30  millions  d'hommes,  et  présente  aux  autres 
(leuples,  au  lieu  d'une  multitude  de  barrières  et  d'entraves,  un 
immensi^  marché  qui  n'a  ({u'im  règlement  et  qu'une  enceinte.  » 
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M.  Maillefer  termine  son  livre  par  quelques  considérations 
pleines  d*intérôt  sur  TAmérique  du  nord,  qu'il  regarde  conoune 
appelée  à  devenir  une  puissance  industrielle  et  maritime  du 
premier  ordre;  mais,  pour  atteindre  à  rentier  développement 
de  ses  destinées,  il  lui  faut  une  autre  organisation  politique, 
que  rcxpérience  et  la  nécessité  lui  donneront  un  jour.  L'in- 
dustrie, pour  réaliser  les  conceptions  du  génie  américain,  a 
besoin  encore  de  plus  de  bras  qu'elle  n'en  peut  disposer  ; 
mais  nul  doute  que  New-Yorck,  qui  déjà  compte  plus  de 
300,000  habiUnts,  et  Philadelphie,  plus  de  230,000,  Balti- 
more,  l'orgueil  de  la  Chesapeack,  la  Nouvelle-Orléans,  reine 
du  Mississipi  et  du  golfe  mexicain,  Cincinnatus,  centre  futur 
de  l'opulent  bassin  de  Touest,  n'arrivent  un  jour  à  lutter  de 
population  et  de  puissance  avec  Londres  et  Paris.  L'auteur 
remarque  avec  raison  que,  pour  surveiller  et  contenir  ces 
agglomération  d'hommes,  de  passions  et  de  misères,  il  fau- 
dra alors  d'autres  moyens  que  pour  gouverner  les  boui^ades 
et  les  paroisses  rurales  qui  ont  fait  Page  d'or  de  la  démocratie 
américaine,  et  il  voit  s'opérer  ce  changement  dans  un  avenir 
prochain.  Le  développement  simultané  de  la  prospérité  com- 
merciale et  de  Tcsprit  dcmocraliquc,  loin  d'affermir  la  con- 
stitution fédérale,  en  a,  selon  lui,  révélé  la  faiblesse,  en 
même  temps  qu'il  l'expose  à  de  sérieux  dangers.  La  liberté 
américaine  s'est  corrompue,  dit-il,  avec  une  effrayante  rapi- 
dité: c'est  le  sort  des  républiques  marchandes.  Il  y  a  aujour- 
d'hui contradiction  entre  les  institutions  et  les  idées,  les  pas- 
sions, réducation  américaines,  qui  peuvent  se  résumer  dans 
celle  maxime  tout  empreinte  de  l'esprit  du  commerce  :  Time 
is  monay  ;  «  le  temps,  c'est  de  l'argent  »  Il  est  donc  prcsuraable 
qu'aux  Etats-Unis ,  les  institutions  tomberont  devant  les 
mœurs. 

.le  crois  que  les  différents  passages  que  je  viens  de  citera  l'A- 
cadémie, et  que  j'ai  pris  çà  et  là  dans  l'ouvrage  de  M.  Maille- 
fer,  suffisent  pour  lui  en  donner  une  idée  exacte,  pour  lui  bien 
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faire  copnaltrc  le  sujet  quMI  a  choisi,  la  manière  dont  il  Ta 
traité,  les  connaissances  variées,  étendacs,  qo'il  a  su  y  répan- 
dre. Il  en  fallait  beaucoup,  en  effet,  pour  passer  ainsi  en  re- 
vue  chacun  des  Etals  du  continent,  le  soumettre  à  un  examen 
approfondi,  et  lui  assigner  le  rôle  qu'il  est  appelé  désormais 
à  jouer  dans  le  mouvement  politique  de  TEurope,  1.i  part 
qu*il  y  doit  prendre.  La  facilité  avec  laquelle  l'auteur 
traite  son  sujet  prouve  qu'il  se  Test  rendu  familier  par  de 
longues  éludes,  qu'il  Ta  bien  médité.  L'habitude  qu'il  s^en 
est  laite  donne  à  ses  opinions,  à  ses  jugements,  un  caractère 
de  sincérité,  de  franchise,  qui  platl  au  lecteur.  On  aime  cet 
accord  de  ta  plume  avec  sa  pensée,  et  s'il  lui  arrive  de  se 
tromper,  on  sent  que  Terreur  peul  être  chez  lui  un  tort  de 
Tesprit,  jamais  un  défaut  de  conscience.  Telle  est  du  moins 
rimpression  que  m*a  laissée  la  lecture  de  son  livre. 

Dans  ranalyse  succincte  que  je  viens  de  lui  en  présenter, 
l'Académie  a  remarqué  sans  doute  que  je  ne  me  suis  attaché 
qu'aux  faits  généraux,  aux  principales  condi lions  qui  résul- 
tent  nécessairement  pour  chaque  Etat  de  sa  position  géogra- 
phique, de  son  étendue,  de  son  climal,  de  ses  productions,  de 
ses  besoins,  de  ses  forces,  et  qui  déterminent  aussi  la  nature 

9 

de  ses  relations  avec  les  autres  Etats,  en  même  temps  qu'elles 
fournissent  à  la  science,  ses  principes,  jes  lois,  sa  doctrine, 
que  l'Académie  a  pour  mission  de  consacrer  et  de  répandre. 
JTai  dû  l'en  entretenir.  Quant  aux  discussions,  aux  débats 
que  leur  application  pratique,  plus  ou  moins  bien  entendue, 
élève  chaque  jour  parmi  des  opinions  opposées,  l'Académie 
n^a  point  à  s'en  occuper,  et  dans  la  haute  sphère  où  elle  est 
placée,  cette  polémique,  dont  la  science  ne  fait  pas  toujours 
tous  les  frais,  doit  demeurer  étrangère  au  cours  de  ses  Ira- 
vaux  comme  à  la  dignité  de  ses  séances. 

Si  l'accueil  fait  par  le  public  au  livre  de  M.  Maillefer  lui 
procure  la  faveur  d'une  seconde  édition,  il  est  à  désirer  que, 
plus  conBant  en  lui-même  par  l'encouragement  qu'il  aura 
viiï.  10 
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trouvé  dans  les  autres,  il  revoie  avec  soin  son  ouvrage,  et 
qu^élevant  plus  haut  sa  pensée,  il  retranche  tout  ce  qui  n*est 
pas  directement  de  son  sujet,  pour  y  ajouter  au  contraire  ce 
qui  lui  manque  et  que  Ton  voudrait  y  trouver;  il  faat  qu'il 
rétudie  et  le  complète  en  y  faisant  entrer  les  nouvelles  répu- 
bliques de  rAmérique  du  sud  ;  en  Afrique,  FEgypte  et  les 
États  barba  resques  ;  en  Asie,  les  royaumes  de  Tlnde  et 
les  empires  de  la  Chine  et  du  Japon.  Son  ouvrage  alors  pré- 
sentera le  tableau  aussi  complet  que  curieux,  aussi  vrai  qu^in- 
téressant,  des  intérêts  et  des  relations  politiques  de  tous  les 
peuples  modernes,  tracé  d'une  main  ferme  et  sûre,  par  un 
esprit  sage  et  éclairé.  En  politique  comme  en  morale,  le 
temps,  ce  galant  homme,  ainsi  que  rappelle  Tadage  italien, 
arrange  bien  des  choses.  Les  discussions  s'apaisent,  les  partis 
s'éteignent,  les  systèmes  passent;  les  bonnes  actions  et  les 
bons  livres  seuls  demeurent. 
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MÉMOIRE 

SUR 


L'ABIME    IMAGINAIRE 


DE  PASCAL, 


PAR   M.    LÉLUT. 


J'ai  eu  rhonneor  de  lire,  il  y  a  quelques  mois  à  rAcadémîe, 
sous  le  liiredeV  Amulette  de  Pascal  (1),  une  étude  où  j'élablissais 
de  graves  rapports  entre  le  génie  de  cet  homme  extraordinaire 
et  sa  santé,  entre  les  aberrations  de  sa  piété  et  celles  de  son 
imagination.  Dans  un  ouvrage  dont  cette  étude  fait  partie,  et 
que  je  ne  tarderai  pas  à  publier,  j^expose,  avec  tous  les  déve- 
loppements nécessaires,  la  théorie  générale  de  ces  fantasti- 
ques états  deTàme,  qui  constituent  le  plus  grand  nombre  des 
extases  mystiques  et  leurs  formes  les  plus  déterminées.  J'y 
donne  eu  outre,  pour  ce  qui  se  rapporte  à  Pascal,  et  parmi  de 
nombreuses  notes  qui  le  concernent,  les  preuves  délaillées  de 
ce  qu*on  pourrait  appeler  les  trois  grands  faits  psycholo^;iques 
de  sa  vie,  sa  terreur  de  Taccidcnt  du  pont  de  Ncuilly,  sa  vi- 
sion, enfîn  Pablme  imaginaire  que,  depuis  cet  accident,  il 

(1)  Voir  notre  Compte  rendUy  t.  VI,  p.  433. 
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foyiît  presque  consUmiiient  s*0QTrir  à  ses  cùlés.  Je  t»s  lire 
â  rAcadéiDîe  one  de  ces  notes.  Elle  est  relative  aq  dernier  des 
trois  bits  que  je  viens  de  rappeler,  celui  sor  lequel  on  a  le 
moins  insisté,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  moins  important,  le 
fait  de  Tablme  imaginaire. 

Un  grand  analyste  de  la  pensée,  Malebranche,  a  caractérisé 
avec  une  précision  remarquable  cette  sorte  de  trouble  de 
rimagination,  06  la  folle  du  logis  est  décidément  loUe,  mais 
où  la  raison  peut  ne  pas  Tètre,  où  le  moi  subit,  quand  il  ne 
les  tient  pas  pour  Traies ,  des  perceptions  de  tous  les  sens  ac- 
tuellement indépendantes  de  toute  objeclifité  extérieure.  «  Il 
arrive  quelquefois,  dit  Malebranche,  dans  les  personnes  qui 
ont  les  esprits  animaux  fort  agités  par  des  jeûnes^  par  des 
veilles^  par  quelque  fièvre  chaude,  ou  par  quelque  jnmsûni 
violente,  que  ces  esprits  remuent  les  fibres  intérieures  du  cer* 
veau  avec  autant  de  force  que  les  objets  extérieurs,  de  sorti 
que  ces  personnes  sentent  ce  qu'elles  ne  devraient  qu'imaginer,  et 
croient  voir  devant  leurs  yeux  des  objets  qui  ne  sont  que  âasu 
leur  imagination.  Cela  montre  bien  qu'à  V égard  de  ce  qui  se 
poste  dans  le  corps,  les  sens  et  Vimagination  ne  diffèrent  qwe 
du  plus  au  moins,  ainsi  que  je  riens  de  Vavancer  (1).  » 

Il  y  aurait  plus  d'une  remarque  à  faire  sur  ce  passage  de 
Tautenr  de  la  Vision  en  Dieu.  Il  était  de  nature  à  soulerer  h 
critique  de  Reid ,  car,  sauf  la  restriction  qui  le  termine,  on  ne 
trouve  dans  l'idéalisme  de  Hume  rien  de  plus  formelleoMBl 
tensualiste.  Aussi  constitue- 1- il  une  excellente  formule  de  k 
transformation  des  images  on  sensations,  de  ce  trouble,  cb 
quelque  sorte  excentrique,  de  la  fantaisie,  auquel  le  moi  sf 
trompe,  il  est  vrai,  la  plupart  du  temps,  mais  que  souvent 
aussi  il  sait  reconnaître. 

Il  existe,  en  dehors  même  des  annales  de  la  science  sé- 
rieuse, dans  celles  de  la  science  vulgaire ,  et,  qu'on  me  per- 

(I)  Rerherehe  de  la  vérité,  iii-4«»,  1712.  T.  I.  p.  81. 
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mette  (le  h;  dire,  liuôrairc,  d^assez  nombreux  exemples  de  ces 
fausses  perceptions  dont  le  moi  apprécie  la  nature.  ÀTint 
d^arriver  à  Pascal,  je  crois  utile  d'en  indiquer  quelques-uns. 

Tout  le  monde  connaît  Thistoire  de  cet  aïeul  maternel  de 
Charles  Bonnet,  qui  passa  une  partie  de  sa  vie  à  contempler, 
de  son  fauieuil,  les  scènes  fantastiques  les  plus  variées,  et  où 
la  vue  seule  était  inlêressce.  Des  figures  d^hommes,  de  fem- 
mes, d'oiseaux,  de  voitures,  de  bâtiments,  se  montraient  tout 
à  coup  à  ses  yeux,  s'approchaient,  s'éloignaient ^  disparais- 
saient, mais  sans  jamais  occasionner  aucun  bruit.  Les  tapis- 
series, les  meubles  de  rapparlemenl  subissaient  les  change- 
ments les  plus  extraordinaires  depuis  une  nudité  complète 
jusqu'aux  détails  du  luxe  le  plus  brillant.  Mais  ces  visions  n'é- 
taient pour  le  spirituel  vieillard  que  des  visions,  et^  comme 
le  dît  Charles  Bonnet,  sa  raison  s'en  amusait  (I). 

Un  illustre  membre  de  TAcadémie  des  sciences  est,  depuis 
près  de  trente  ans,  tourmenté  par  de  fausses  perceptions  ana- 
logues, mais  d'un  c^.ractère  pénible.  C'est  lui-même  quia  pris 
le  soin  d'en  conserver  le  récit  à  la  science.  Ces  fausses  per- 
eeptions  sont  constituées  [lar  des  phénomènes  impétuoix,  lu- 
mineux, ardents,  immenses  (ce  sont  les  expressions  mêmes  du 
savant  académicien] ,  par  un  entraînement  rapide  en  haut,  en 
bas,  en  tous  sens,  par  des  odeurs  fétides ,  des  sifflements  ai- 
gus, des  sons  harmonieux  ou  discordants,  des  voix  humaines 
chantant,  parlant,  déclamant,  par  des  visions  menaçantes,  bi- 
larres,  incompréhensibles,  la  voûte  spacieuse  formée  d'innom- 
brables fiac^s  humaines,  à  l'air  inflexible,  au  regard  sinistre... 
tous  ces  douloureux  phénomènes  fatiguant  l'esprit  sans  le 
tromper  (2). 

Lesage,  dans  son  roman  de  Gil-Blas,  a  mis  en  œuvre,  avec 


^1)  Chnrk'it  rtoiinel,  K.iyii  anaUj tique  $ur  le$  fncuUci  de  Vâme^  rha- 
pitre  \siii. 

(ji)  tjelirc  de  M,  de  Snvigny  au  rotitril  munici/ml  de  Pinrin»  ;  innf - 
rée  dans  le  Jnurnnl  de$  Drhntt  liu  \\  juin  l^iS. 
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son  esprit  et  sa  malice  aocoatamés,  ce  que  raconte  le  P.  Ca- 
mille Guidi  de  Tapparition  dont  fut  tourmenté  le  duc  d^Oli- 
▼arès  dans  le  désœuvrement  où  le  plongea  sa  disgrâce.  Un 
spectre  d*une  forme  effroyable  se  présentait  presqu*à  toat  mo- 
ment à  luiy  muet  comme  la  tombe,  mais  sombre  et  solennel 
comme  elle.  Le  triste  ministre  avait  beau  se  dire  que  ce  n^é- 
tait  qu'une  illusion,  un  fantôme  ;  le  spectre  continuait  ses  ter- 
ribles visites.  Le  comte-duc  en  tomba  malade.  Les  médecins 
seuls,  dit  Lesage,  purent,  en  le  délivrant  de  la  vie,  le  délivrer 
de  sa  vision  (1). 

Walter  Scott,  dans  son  Histoire  de  la  démonologie  et  de  la 
êorceUerie^  a  cité,  dans  tous  ses  détails ,  un  fait  absolument 
pareil  (2),  et  il  en  rapporte  un  asseï  grand  nombre  d'aalres, 
qui  offrent,  avec  ceux-là,  beaucoup  d^analogie.  On  voit,  dans 
cet  intéressant  ouvrage,  avec  quelle  perspicacité  du  génie  Tau- 
teur  de  tant  de  charmantes  Actions  avait  su  juger,  du  point  de 
vue  même  de  la  science,  ces  faits  d'apparitions  et  de  fantômes 
qu'il  a  si  habilement  fait  entrer  dans  la  trame  de  ses  plus 
belles  compositions. 

Le  fait  de  Tablmc  imaginaire  chez  Pascal  constitue  un  phé- 
nomène identique  à  tous  ces  cas  de  trouble  pour  ainsi  dire 
raisonnable  de  Timagination.  On  raconte  de  ce  grand  homme 
que,  depuis  Taccident  du  pont  de  Neuilly,  ses  longues  nuits 
d'insomnie  et  de  souffrance,  et  jusqu'à  ses  journées  mêmes, 
furent  presque  constanuncnt  troublées  par  la  vue  d'un  préci- 
pice qui  s'ouvrait  brusquement  à  ses  côtés.  Bossut,  dans  la 
préface  de  son  édition  des  Œuvres  de  Pascal  (3),  Condorcet, 
dans  réloge  placé  en  tête  de  celle  qu'il  a  donnée  des  Pen- 
sées (4),  parlent  de  ce  précipice  imaginaire  comme  d^une 
chose  de  notoriété  publique.  Depuis  lors,  il  est  devenu  un  des 

(1)  Gil'Bloi,  liT.  XII,  cbap.  10. 

(i)  Uiitvire  de  la  démonologie  et  de  la  sorcellerie^  p.  'J5  el  bui?.  ilu 
t.  XXXll  des  œuvres  complètes,  édii.  Fume,  ISôli. 

(5)  T.  I,  page  miji  ^«^  ^*o°  ^^  '^l^* 
[4)  Londres,  1776,  page  ^3. 
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f'ails  aaTcdilés  de  la  vie  de  Pascal.  Cabanis,  dans  son  ouvrage 
sur  les  Rapports  du  physique  et  du  moral  de  Vhomme  (I); 
M.  Belime,  dans  un  bon  discours  qui  a  mérité  le  prix  de  Té- 
glantine  au  concours  de  TAcadémie  des  jeux  Qoraux  (2)  ;  un 
membre  de  l'Académie  de  Berlin,  M.  Sleiïens,  dans  un  tra- 
vail publié  en  1837  (3)  ;  M.  Borda  Demoulin,  dans  son  Eloge 
de  Pascal,  couronné,  il  y  a  trois  ans,  par  T Académie  fran- 
raisc  (4),  et  beaucoup  d'autres  graves  écrivains,  adoptent  ce 
lait  sans  discussion,  et  le  rattachent,  les  uns  et  les  autres,  à 
Taccident  du  pont  de  Neuilly. 

On  n'en  trouve  cependant  aucune  trace  dans  les  livres  jan- 
sénistes où  il  est  parlé  de  Pascal,  et,  par  exemple,  dans  la  cor- 
respondance d'Arnauld  avec  la  famille  Périer  (5),  dans  le  rc  • 
cueil  d'Utrecbt,  dans  le  nécrologe  de  Port-Royal,  dans  l'his- 
toire de  ce  monastère  par  Besoigne.  Il  n'en  est  pas  non  plus 
fait  mention  dans  la  vie  que  M*"*  Périer  a  donnée  de  son 
frère,  et  dans  les  divers  écrits  de  leur  sœur  Jacqueline.  Enfin, 
jusqu'à  présent  au  moins,  on  n*en  a  rien  découvert  dans  les 
nombreux  manuscrits  relatifs  à  Pascal.  Depuis  quelques  an- 
nées, tous  ces  papiers,  qu'avaient  déjà  compulsés  Bossut  et  les 
auteurs  du  recueil  d'Utrecht,  ont  été  de  nouveau  dépouillés 

(I)  X«  mémoire:  Du  Somwuil  et  du  Délire, 
{±)  Éloge  de  Blatte  PatetU ,  daos  le  recueil  de  TAcadémie  des  jeux 
floraux  pour  1814, 1815,  1816,  p.  182. 

(3)  «  Il  est  vrai  que  révénemeot  arrivé  sur  le  pont  de  Neuilly  fit  une 
impression  profonde  sur  Pascal.  Ses  chevaux,  ayant  pris  le  mors  aux 
dents,  faillirent  le  colboter,  lui  et  sa  voiture,  do  haut  d^une  pente  fort 
escarpée,  et,  depuis  lors,  il  s^imaginait,  soit  dans  la  veille,  soit  dans  le 
sommeil,  voir  à  ses  côtés  un  abîme  dans  lequel  il  se  sentait  entraîner.  » 
{Pascal  et  tet  idée*  dan»  leur  rapport  avec  fhùtoire  de  la  phUoeophie, 
dans  les  mémoires  de  TAcadémie  des  sciences  de  Berlin,  année  1837, 
page  XSfi.) 

(4)  «  11  croit  n^étre  qu^une  ruine  immense ,  un  immense  péché,  et , 
pour  ajouter  encore  è  cette  elTrayante  situation,  son  imagination,  boule- 
versée par  un  triste  accident,  lui  montre  un  précipice  ouvert  sous  ses 
pas.»  (Page  59.) 

(5)  Lettres  de  M,  Antoine  Arnauld^  docteur  de  Sorbonne,  in-12,  1743, 
I.  IX. 
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par  MM.  Cousin,  Sainte-Beufe,  Libri,  Paugère.  Ce  dépouille- 
ment semble  n^avoir  donné  aucun  résultai  sur  le  ûût  doot  il 
est  ici  question.  J'ai,  pour  ma  part,  examiné  parmi  oes  ma- 
nuscrits :  1*  le  111'  recueil  du  P.  Guerrier,  disant:  partie  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Koi,  fonds  Supplémeni  /rm- 
çaU,  n<»  397  ;  2<>  une  copie  de  ce  troisième  recueil  du  P.  Gœr- 
ricr,  existant  à  la  bibliothèque  Mazarine  ;  3<»  le  manuscrit 5ii|i- 
plément  français  de  la  bibliothèque  du  Roi,  n**  1486,  ayant 
pour  titre ,  Btémoires  de  Marguerite  Périer,  et  conteoaDt  k 
peu  près  la  moitié  des  trois  recueils  du  P.  Guerrier,  sur  les- 
quels il  a  été  copié;  A°  les  Porte  feuilles  du  médecin  Valkmi, 
ami  de  la  famille  Périer,  existant  aussi  à  la  bibliothèque 
Royale.  Je  n*ai  rien  retiré  non  plus  de  cet  examen  relalÎTe- 
meut  au  fait  du  précipice  imaginaire. 

11  n'en  devenait  que  plus  nécessaire  de  rechercher  com- 
ment une  par^cularilé  aussi  grave  a  pu  prendre  dans  rhistoîre 
de  Pascal  une  place  si  peu  contestée  que  ses  panégyristes 
même  Tout  admise  presque  sans  contrôle.  N'en  existait-il 
qu'une  sorte  de  tradition  dont  se  sont  rendus  les  échos  les 
écrivains  qui  l'ont  ainsi  accueillie?  Repose- t-elle,  au  con- 
traire, sur  un  premier  témoignage  dont  la  gravité  soit  de  na- 
ture à  prévenir  tous  les  doutes  ?  Je  me  suis  livré  à  celte  re- 
cherche, et  voici  jusqu'à  présent  quel  en  a  été  le  résultat.  Dans 
le  recueil  des  lettres  de  l'abbé  J.-J.  Boileau,  il  y  en  a  une 
qui  a  pour  titre  :  À  une  demoitelle.  Difficulté  de  fixer  et  de  gué^ 
rir  une  personne  dont  l'imagination  est  frappée.  Deux  histoires 
à  ce  sujet,  dont  la  première  regarde  M.  PasccU.  Cette  lettre 
contient,  en  eflel,  le  passage  suivant  : 

tt  Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  plus  d'esprit  que  les  au- 
tres. On  raisonne  bien  autrement.  Tous  ces  gens-là  qui  pas- 
sent pour  clairvoyants  n'y  voient  goutte  en  comparaison  de 
vous,  ou  voient  tout  de  travers:  où  ils  n'aperçoivent  qu'un 
chemin  uni,  vous  voyez  d'afTrcux  précipices.  Cela  me  fait  sou- 
venir de  M.  Pascal,  dont  lacomparais-n  ne  vous  déplaira  pas. 
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car  vous  savez  qu'il  avait  de  Tesprit ,  qu'il  a  passé  dans  le 
monde  pour  èlrc  un  peu  critique,  et  qu'il  ne  s^élevait  guère 
moins  haut,  quand  cela  lui  plaisait,  que  le  P.  M.  Cependant 
ce  grand  esprit  croyait  toujours  voir  un  abîme  ii  son  côté  gau- 
che, cl  y  faisait  mettre  une  chaise  pour  se  rassurer.  Je  sais- 
l'hisloirc  (ToriglnaL  Ses  amis,  son^  confesseur,  son  directeur, 
avaient  beau  lui  dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  que  œ 
n'étaient  que  des  alarmes  d'une  imagination  épuisée  par  une 
étude  abstraite  et  métaphysique  :  il  convenait  de  tout  cela  avec 
eux,  et  un  quart  d'heure  après  il  se  creusait  de  nouveau  le 
précipice  qui  l'effrayait  (1).  » 

Cette  allégation  est  formelle,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  de  la 
nature  du  fait  sur  lequel  elle  porte  ;  mais  l'écrifain  dont  elle 
émane  a-t-il  le  droit  d'en  être  cru  sur  parole?  L^abbé  J.-J. 
Uoileau  était-il  un  auteur  tellement  grave,  un  homme  surtout 
tellement  considéré,  que  son  témoignage  puisse  avoir  une  telle 
autorité?  Avait-il,  en  second  lieu,  donné  une  attention  suffi- 
sante et  suflisanmient  éclairée  aux  faits  du  genre  de  celui  qui 
est  rapporté  dans  sa  lettre?  Enfin,  ce  fait  pouvait-il  lui  être 
aussi  bien  connu  qu'il  le  prétend,  et,  comme  il  le  dit,  éPorigi" 
nal?  Je  crois  pouvoir,  dans  ce  qui  va  suivre,  montrer  que, 
soit  en  lui-même,  soit  sur  ce  fait  particulier,  le  témoignage 
de  l'abbé  Boilcau  réunit  en  effet  ces  trois  conditions. 

L^abbé  J.-J.  Boileau,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un 
autre  abbé  Boileau,  frère  du  satirique  et  auteur  de  VHi$toire 
de$  Flagellants j  l'abbé  J.-J.  Boileau  ne  peut  sans  doute  passer 
pour  un  écrivain.  Son  nom  ne  fait  pas  même  partie  de  ceux 
de  second  ou  de  troisième  ordre  qui  comblent,  dans  la  série 
littéraire,  les  intervalles  des  grands  noms.  Ses  ouvrages  ne 


(1)  Lellrcs  de  Èi.  li.  »ur  différents  sujets  de  morale  et  de  piété.  Pa- 
ris, in-lâ,  l.  I,  1757,  leure  xxix,  p.  S06-207.  —  Un  lecood  Tolmm» 
de  cfli  leUre»  a  clé  publié  eo  174i  On  )  (ail  coauailre  le  nom  de  l'au- 
leur  des  leUres  cootenuej  daos  ces  deux  volumes,  et  on  y  dit  ijuohiue 
chose  de  sa  Tie. 


à 
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sont  plus  guère  connus  que  des  biographes,  on  des  hommes 
que  la  spécialité  ou  le  hasard  de  leurs  éludes  a  oonduiU  à  ks 
consulter.  Toutefois  Tabbé  Boileau  est  loin  d*ètre  sans  liabi- 
tude  de  Tart  d'écrire  ;  son  style  est  clair,  correct,  fiidle,  par- 
fois, il  est  vrai,  un  peu  recherché.  Aussi  de  son  temps,  dans 
un  certain  monde,  passait-il  non-seulement  pour  un  théolo- 
gien habile,  mais  pour  une  plume  élégante,  et  presque  pour 
un  bel  esprit.  Consulté  souvent,  et  durant  tout  le  coors  d*ane 
longue  vie,  sur  des  sujets  de  religion  et  de  piété,  il  faisait  aux 
questions  qu'on  lui  adressait  des  réponses  qui  avaient  la  ré- 
putation d'être  littéraires,  et  qui  font  partie  de  deux  volâmes 
de  lettres  publiées  après  sa  mort.  Il  a  en  outre  écrit  et  publié 
lui-même  la  Vie  de  Bt'^  de  Lianeourt,  placée  en  tète  dn  rè- 
glement donné  par  cette  dame  pour  la  conduite  de  sa  mai- 
son (1),  celle  de  M*^  de  Combé,  institutrice  de  la  maison  du 
Bon-Pasteur  (2),  la  première  partie  de  l'instruction  pastorale 
donnée,  en  1696,  par  l'archevêque  de  Paris,  sur  les  matières 
de  la  grâce.  Il  y  a  encore  de  lai  deux  vies,  restées  manuscri- 
tes, celle  de  la  première  duchesse  de  Luynes,  née  Louise  Sé- 
guier,  et  celle  d'une  noble  carmélite,  amie  de  la  duchesse  de 
Longue  ville.  M»»  d*Épernon. 

Quel  que  soit  maintenant  pour  nous  le  mérite  de  ces  divers 
ouvrages,  toujours  avaient-ils  valu  à  leur  auteur  une  sorte  de 
position  littéraire,  et  pouvaient-ils  ajouter  quelque  chose  i 
la  considération  qu'il  devait  à  des  titres  d'une  autre  na- 
ture. L'abbé  Boileau,  en.  effet,  était  docteur  de  Sorbonne, 
ami  de  l'évêque  d'Agen,  le  père  Mascaron,  qui  lui  donna  une 
des  cures  de  cette  ville.  Il  fut  ensuite  vicaire  général  et  archi- 
diacre de  l'église  de  Sens.  EnGn,  investi  de  la  confiance  de 


(1]  Vie  de  If*"'  de  Uancourty  à  la  tête  du  règlement  donné  par  celte 
dame  pour  la  conduite  de  ta  maiton,  Paris,  1698,  in-lâ. 

(â)  Relation  abrégée  de  la  vie  de  If  >»«  de  Combé,  iostitutrice  de  la  mii- 
sen  da  Bon-Pasleur,  avec  les  règlements  de  la  communauté.  Paris,  in-1t2, 
1700,  réimprimé  in-S**  en  17312. 


l'archevêque  de  Paris,  le  cardinal  de  Noailles,  il  devint  un  de 
ses  vicaires  généraux,  et  fut  pourvu,  par  ce  prélat,  d'un  des 
canonicats  de  TégUse  collégiale  de  Saint-Honoré. 

C'étaient  là  de  graves  honneurs,  et  les  biographes  s'accor- 
dent à  dire  que,  par  sa  science  et  ses  mœurs,  l'abbé  Boilcau 
en  était  digne.  Un  avertissement,  placé  en  tète  du  deuxième 
volume  de  ses  lettres,  le  représente  comme  un  homme  chez 
lequel  une  grande  science,  une  piété  sincère,  n'excluaient  pas 
les  qualités  les  plus  affectueuses  et  les  plus  aimables  (1).  Tel 
est,  en  effet,  le  jugement  qu'on  porterait  de  lui  à  la  lecture 
de  ces  lettres,  et  ce  que  supposent  les  amitiés  dont  quelques- 
unes  sont  le  témoignage.  Une  de  ces  lettres  est  adressée  à  Pé- 
nelon,  à  l'occasion  de  sa  nomination  à  l'archevêché  de 
Gambray,  et  les  félicitations  qu'elle  contient  ont  quelque 
chose  de  l'attachement  (2).  Dans  une  autre  lettre,  l'abbé  Boi- 
leau  fait  à  la  duchesse  de  Noailles,  sur  l'élévation  de  son  fils 
à  l'archevêché  de  Paris,  des  compliments  qui  ont  le  même 
caractère  (3).  Dans  une  troisième,  il  remercie  Tabbesse 
de  Maubuisson,  Louise-Hollandine  de  Bavière,  d'un  ta- 
bleau qu'elle  lui  avait  envoyé  et  qu'elle  avait  peint  elle- 
même  (4).  Dans  une  quatrième,  adressée  au  duc  de  ***,  il 
plaide  contre  les  partisans  les  intérêts  de  sa  ville  natale, 
Agen,  et  cette  lettre,  pleine  de  spirituelles  gasconnades,  té- 
moigne de  relations  assez  étroites  avec  le  grand  seigneur  à 
qui  elle  est  écrite  (ô). 

De  telles  amitiés,  une  telle  position,  une  telle  réputation 
de  piété,  de  science,  et  même  de  talent  littéraire,  faisaient 
donc  de  l'abbé  Boileau  un  homme  dont  le  témoignage  devait 

(1)  L^auteur  de  cet  avertissement  fappelle  un  grand  maître  dans  la 
vie  iptrituelUf  un  théologien  profond,  un  écrvoain  délieatf  qui  avaii  iu 
joimdre  le  kUent  déplaire  d  celui  dHntlruire  et  d'édifier. 

(2)  Tome  I,  lettre  x. 
(5)  Ihid.,  lettre  xi. 

(4)  Ibid,,  lettre  xti. 

(5)  Ibid,.  lettre  ix. 
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avoir  une  grande  valeur.  Ce  n^est  pas  à  la  légère  qu'il  tùi  pa 
arlicoler,  au  sujet  de  Pascal,  uu  fait  des  plus  graves,  el  sur 
lequel  la  moindre  possibilité  de  doute  n*eût  pas  manqué  de 
lui  attirer  quelque  démenti.  Ses  lettres,  comme  celles  de  tous 
les  épistoliers  alors  en  renom,  devaient  être  vues  non-seole* 
ment  des  destinataires ,  mais  de  tout  le  cercle  de  leurs  con- 
naissances. Il  y  perce  même,  ainsi  que  dans  toutes  œs  cor- 
respondances, une  certaine  prévision  d'une  pnbUcilé  pins 
complète.  Cette  dernière  circonstance  eût  rendu  leur  anlenr 
encore  plus  réservé  pour  les  faits  qu'il  y  rapporte,  comme 
pour  les  opinions  qu'il  y  émet. 

Une  seconde  condition  qui  donne  au  témoignage  de  rahbé 
Boileau  sur  Fabime  imaginaire  une  grande  force,  c'est  qne  ce 
savant  théologien  ne  parlait  pas  de  ce  fait  en  passant  et 
d'une  chose  étrangère  à  ses  réflexions  et  à  ses  études, 
de  là,  il  en  connaissait  la  nature,  les  connexions ,  les  consé- 
quences; il  savait  qu'un  phénomène  de  ce  genre  peut  n'être 
que  le  rcsullal  d'une  imaginadon  échauffée  dont  les  fauiSês 
impressions  se  reproduisent  jusque  dans  les  songes.  Voici,  par 
exemple,  comment,  dans  son  espèce  de  notice  sur  M**  de 
Combé,  il  raconte  une  des  circonslances  de  la  vie  de  celte 
dame.  «  Après  avoir  vivement  prié  Dieu  de  lui  enseigner  la 
vraie  voie,  épuisée  et  accablée  de  tristesse,  elle  se  jeta  sur  son 
lit  tout  habillée,  et  s'endormit.  Soit  que  son  imaginaUam 
échauffée  retraçât  les  mêmes  idées  qui  venaient  de  faire  en  elle 
de  si  vives  impressions ,  ou  que  ce  fût  un  de  ces  songes  que 
Dieu  envoie,  selon  le  prophète  Joël,  aux  enfants  de  la  nou- 
velle alliance,  M"'*  de  Combé  demandait  à  Dieu,  tout  endonnie 
qu'elle  était,  qu'il  ne  la  laissât  pas  dans  le  sommeil  de  la 
mort.  Elle  s'éveilla  en  sursaut,  entendant  ou  croyant  entendre 
une  voix  forte  qui  l'appelait.  Elle  avait  retenu  ces  mots  qu'elle 
a  rappelés  plusieurs  fois  depuis  :  »  Levez-vous  et  ailes  à  la 
fenêtre,  vous  y  connaîtrez  la  religion  véritable.  »  Elle  court 
à  la  fenêtre  et  voit  passer  un  prêtre  qui  portait  le  saint  viati- 
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que  (1).  »  L'abbé  Boileau  n'ignorait  pas  non  plus  que  ces  er- 
reurs de  la  fantaisie,  lorsqu'elles  prennent  un  grand  dévelop- 
pemenl  et  reyétent  certains  caractères,  peuvent  constituer  des 
apparitions  mal  à  propos  regardées  comme  divines,  et  élrc  le 
point  de  départ  des  impiétés  de  quelques  mystiques.  Dans  la 
lettre  même  où  il  donne  en  preuve  de  ces  maladies  de  Tima- 
gination  Tabtme  fantaslique  de  Pascal,  il  parle  d^une  autre 
histoire  de  ce  genre  qui  n'est,  sous  une  sorte  de  voile,  que 
rhistoire  même  de  la  personne  à  qui  est  adressée  cette  lettre, 
el  dont  elle  est  destinée  à  combattre  les  susceptibilités  mor- 
bides ,  et,  suivant  une  expression  de  Bossuet ,  les  superbes 
singularités  (2).  «  Quelquefois,  dit-il  en  parlant  de  cette  per- 
sonne, dans  des  accès  de  bile  ou  de  mélancolie,  elle  croyait 
s'en  prendre  à  Dieu,  aux  saints  et  aux  hommes ,  et,  dans  la 
rapidité  de  son  imagination  échauffée,  elle  voyageait  en  Orient 
et  en  Occident,  faisait  des  irruptions  par  toute  la  terre  et  jus- 
que dans  le  ciel,  et  tout  cela  sans  changer  de  situation  ni  de 
place  (3).  » 

A  Tépoqne  où  Tabbé  Boileau  écrivait  celte  lettre ,  le  quié- 
tismc,  dans  toute  sa  fureur,  menaçait  d'envahir  les  âmes  les 
plus  pures  et  les  esprits  les  plus  éclairés.  A  la  suite  de  consul- 
tations auxquelles  ce  théologien  n'était  pas  resté  étranger  (4), 
Bossuet  s'était  cru  obligé  de  réunir  dans  la  même  censure  le 
mysticisme  cynique  de  Molinos,  la  spiritualité  exaltée  de 
M"«  Guyon ,  la  piété  trop  désintéressée  de  Pénelon  (5).  L'ar- 
chevêque de  Paris,  dans  son  Instruction  pcksiorale  contre  les 


(1)  Relation  abrégée  de  la  Vie  de  Jf"'"  de  Comhé^  p.  8. 

(2)  Instruction  sur  les  étais  iCoraison^  liv.  i,  p.  (.7,  du  tome  XX VH 
dcà  OEuvres.  Edition  de  Versailles,  1817. 

(5)  Tome  I,  p.  210,  leflre  \\:x. 

(4)  Fénelon  lui-mèmo  avail  demandé  Tulibé  Boileau  pour  exurnina- 
lour  du  livre  qui  lui  attira  la  ceii.'<urc  de  la  cour  de  Rome.  {OEuvres 
de  Fénelon.  Versailles,  1820,  l   IV,  page  109.) 

(5)  Voir,  à  cet  ég.ird,  le  t.  XXVII  des  ouvrages  de  Bossuet^  édiu  de 
Versailles,  1817,  el  le  l.  IV  des  OEuvres  de  Pénelon,  même  éditioD, 
1820. 
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illusions  des  faut  mystiques,  avait  paru  signaler  comme  une 
source  de  cet  alexandrinisme  du  xvii*  siècle  les  ouvrages  de 
sainte  Thérèse  (1).  L'abbé  Boileau,  expliquant  dans  one  aolre 
lettre  cette  partie  du  mandement  de  son  supérieur,  connent 
qu'une  lecture  inintelligente  des  écrits  de  la  tendre  sainte, 
peut  en  efTet  avoir  ce  mauvais  résultat.  Il  sent  bien  que  les 
visions  qui  y  sont  racontées  peuvent  conduire  les  esprits  fai- 
bles ou  exaltés  à  des  extases  purement  maladives.  «  La  per- 
fection, dit-il  à  propos  de  ces  extases,  ne  consiste  point  dans 
ces  gr&ces  extraordinaires  et  gratuites  qui  pourraient  flatter 
Tamour-propre,  mais  dans  les  vertus  solides  qui  entretien- 
nent et  augmentent  la  charité.  On  ne  doit  pas  estimer  la  con- 
templation pour  les  grandes  lumières  qu^on  y  peut  recevoir, 
mais  pour  les  sentiments  affectifs  du  cœur  qu'elle  engendre  et 
pour  les  fruits  qu'on  en  tire  (2).  » 

Dans  plusieurs  autres  de  ses  lettres  il  revient  encore  sur  le 
même  sujet.  Dans  l'une  il  va  jusqu'à  traiter  de  folie  cette 
nouvelle  spiritualité  qui  n'est  pas  celle  de  l'Église  (3).  Dans 
une  autre,  il  se  demande  a  comment  on  ose  s'éloigner  de  la 
pratique  de  l'Eglise  sainte,  pour  se  conformer  à  la  pratique  de 
la  malheureuse  secte  de  Molinos,  ce  faiseur  de  romans  rtndn- 
naires  (4),  visiblement  conduit  par  l'esprit  du  démon  (5). 
Ailleurs  enûn  il  fait  voir  le  danger  de  marcher  dans  la  vole 
du  pur  amour  des  mystiques,  et  parle  de  Tablme  des  peines 
éternelles  auquel  elle  conduit  infailliblement  (6). 

Evidemment  l'abbé  Boileau  était  un  juge  très-compétent 
de  la  nature  du  fait  du  précipice  imaginaire.  C'était  en  pleine 


(i)  Intfruetian  poitorale  de  M>'  TarcheTéque  de  Paris  sur  la  per- 
reclion  chrétienne  et  sur  la  Tie  intérieure ,  contre  les  illusions  des  Taux 
mystiques,  l^**  édition,  in-12,  Paris,  1G98,  pages  148,  166. 

(2)  T.  II,  page  10,  lettre  1. 

(5)  T.  !  ,  pages  5i2,  5!27,  lettre  xxxvii. 

(4)  T.  Il ,  page  188,  lettre  xix. 

(5)  T.  I,  page  342,  lettre  xxxix. 

(6)  T.  I ,  page  S50,  lettre  lu. 
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i^onnaissance  de  cause  qu'il  le  donnait  pour  ce  qu'il  élail. 
Peut-èlrc  môme  que,  s'il  eût  été  mis  en  demeure  de  dire  le 
fond  de  sa  pensée  sur  le  fait  de  la  vision,  il  eût  bien  pu  le 
mcltrc  sur  la  même  ligne  et  le  soumettre  à  la  même  condam- 
nation. 

Il  se  présente  une  dernière  question.  Ce  fait  d'un  précipice 
fantastique,  dont  Tabbé  Boileau  était  un  garant  à  la  fois  si 
éclairé  et  si  grave,  comment  en  avait-il  eu  connaissance  ? 
comment  en  était-il  si  sûr  que  de  dire  qu'il  le  savait  d^ori- 
ginal  ?  La  réponse  à  cette  question  ne  sera  pas  la  partie  la 
moins  facile  ni  la  moins  décisive  de  ma  tâche. 

L'abbé  Boileau,  malgré  l'aménité  de  ses  mœurs  et  la  ré- 
serve de  ses  opinions,  était  un  des  partisans  les  plus  sincères 
et  les  plus  fermes  des  doctrines  du  jansénisme,  un  des  hom- 
mes surtout  qui  avaient  eu  les  plus  constants  et  les  plus  in- 
times rapports  avec  tout  ce  que  l'on  comptait  de  célèbre  et 
d'élevé  dans  ce  grand  parti  ultra-religieux  de  la  société  du 
wit'  siècle,  n  avait  été  admis  très-jeune  dans  la  noble  fa- 
mille de  Luynes,  pour  y  faire  l'éducation  des  deux  derniers 
fils  de  cette  maison  (1).  Or  la  maison  de  Luynes,  c'était 
comme  le  Port-Royal  du  grand  monde.  Ses  maîtres  avaient 
presque  été  des  solitaires  de  celui  des  champs.  La  première 
duchesse  de  Luynes,  l'intéressante  Louise  Séguier,  ne  pou- 
vant consacrer  sa  vie  à  Dieu  dans  le  saint  monastère,  avait 
fait  bâtir  dans  son  voisinage  un  château  dont  la  mort  ne  lui 
permit  pas  de  voir  l'achèvement  (2).  Singlin  avait  été  son  di- 
recteur avant  de  devenir  celui  de  Pascal,  et  avait  reçu  ses  der- 
niers soupirs  (3).  Quant  au  mari  de  cette  dame,  Louis-Albert 
(le  Luynes,  pendant  de  longues  années  au  moins,  il  fut  de 
iiioitir  avec  elle  dans  les  opinions  et  les  affections  jansénistes 


(!)  Moreri.  Grand  lUrtionnaire  hiêloriquef  édit.  de  1759,  art.  Boi- 

leao  (J.-JO- 

(S)irMfoire  générale  de  hirl-Rnyal,  t.  III,  pages  129  et  suiv. 
[o)  fbidfm^  ibidem. 
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les  plus  arJentcs.  C'est  lui  qui,  de  concert  avec  Dngué  de 
Bagnols,   durant  les  guerres  de  la  Fronde,  fit  fortifier  et 
presque  rebâtir  Port-Royal-des-Champs,  et  deTÎnt  son  appro- 
visionnatear  (1).  C'est  à  ce  même  duc  qu'AmaaId  dédia  les 
deux  lettres  qui  lui  valurent  son  exclusion  de  la  Sorbonnc, 
et  dont  la  défense  fut  Toccasion  des  Provinciales.   C^est  lui 
enfin  qui  conduisit  Pascal  à  une  de  ses  maisons,  lors  de  la  re- 
traite qui  précéda  la  dernière  conversion  du  futur  auteur  des 
Pensées.  Dans  cette  maison  de  Luynes  se  réunissaient  toutes 
les  célébrités  du  jansénisme.  On  y  discutait,  pour  les  rece- 
voir dans  le  sens  le  plus  sévère,  les  doctrines  de  la  grâce  ;  on 
en  exaltait  les  héros  ;   on  y  rappelait  les  principaux  traits  de 
leur  vie.  L*abbé  Boileau  passa  dans  cette  atmosphère  les  pre- 
mières années  de  la  sienne,  et  y  puisa  les  opinions  théologi- 
ques auxquelles  il  resta  constamment  fidèle.  Le  premier  ou- 
vrage qu*il  écrivit  témoigne  de  cette  influence.  Ce  fut  la  vie 
de  la  duchesse  de  Liancourt,  femme  d*un  esprit  éievé,  d^une 
âme  pieuse  et  inébranlablement  engagée  dans  les  voies  les 
plus  profondes  du  jansénisme.  Elle  avait  fait  élever  sa  petite- 
fille,  M"«  de  la  Roche-Guyon,  dans  le  monastère  de   Port- 
Royal.  Cette  circonstance  entra  pour  quelque  chose  dans  les 
démêlés  de  son  mari  avec  le  curé  de  Saint-Sulpice,  le  mysti- 
que Olier,  démêlés  qui  furent  Toccasion  des  deux  lettres 
d'Arnaud  au  duc  de  Luynes.   L'abbc  Boileau  écrivit  plus 
tard  la  vie  de  la  première  femme  de  ce  seigneur,  celle  qui  vint 
mourir  en  vue  des  ombrages  de  Port-Royal  ;  et,  bien  que  cet 
ouvrage  n'ait  pas  été  imprimé,  il  fut  employé  dans  Thistoirc 
de  cette  maison  comme  le  document  le  plus  authentique  pour 
tout  ce  qui  concerne  cette  dame  et  ses  relations  avec  ses  pieux 
habitants  (2). 

On  doit,  d'après  tout  cela,  pressentir  quelles  devaient  être 
les  liaisons  de  Tabbc  Boileau  soit  avec  Port-Royal,  soit  avec 


(1)  Bittoire  générale  de  Port-Royah  t.  MU  pago  129. 
(S)  !bid.,  ibid. 
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les  docleurs,  qui,  sans  faire  partie  de  ses  solilaircs,  étaient 
aussi  jansénistes  qu^eux  et  devaient  savoir  toutes  leurs  his- 
toires. Ménage  rapporte  par  exemple  que,  pour  toute  réponse 
à  une  consullalion  sur  un  cas  de  conscience,  Fabbé  Boilcau 
conseilla  une  neuvaine  sur  le  tombeau  du  célèbre  docteur 
Sainte-Beuve  (1),  un  des  premiers  directeurs  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Luynes,  qui  jadis,  pour  avoir  refusé  de  sous- 
crire à  la  censure  portée  contre  Arnauld,  avait  été  comme  lui 
exclu  de  la  Sorbonne,  où  il  occupait  une  chaire  de  théo- 
logie. 

Mais  la  preuve  la  plus  éclatante  des  intimes  relations  de 
l'abbé  Boilcau  avec  Port-Royal  et  ses  plus  célèbres  ermites 
résulte  de  deux  lettres  qu'il  écrivit  à  l'occasion  de  la  mort  de 
Saci  (2).  L'une  de  ces  lettres  est  adressée  à  M'^*  de  Vertus, 
cette  pieuse  amie  de  M*"*  de  Longueville,  qui  eut  successive- 
ment pour  directeurs  les  deux  directeurs  mc^mes  de  Pascal, 
Singlin  et  celui  dont  il  est  question  dans  celte  lettre.  L'autre 
ne  porte  pas  de  suscription.  Dans  ces  deux  lettres,  l'abbé 
Boileau  pleure  la  mort  de  Saci  comme  celle  d'un  ami.  Dans 
la  plus  longue  surtout,  après  avoir  rappelé  tout  ce  qui  rendait 
l'illustre  mort  si  regrettable,  confondant  sa  douleur  avec  celle 
de  tout  Port-Royal,  il  s'écrie  :  La  couronne  de  notre  tête  est 
tombée  ! 

Nous  voici,  je  crois,  arrivés  à  la  source  où  l'abbé  Boileau  a 
puisé  le  l'ait  de  l'abîme  imaginaire,  ce  fait  dont  il  semble  si 
sûr  et  qu'il  dit  savoir  d'original.  On  se  rappelle  que,  dans  la 
lellrc  où  il  rapporte  celle  circonstance  de  la  vie  de  Pascal,  le 
grave  abbé  dit  que  les  amis  de  ce  grand  homme,  son  confes- 
seur, son  directeur,  s'efforçaient  en  vain  de  le  mettre  en  garde 
contre  une  sensation  imaginaire  dont  toul  le  premier  il  re- 
connaissait la  fausseté.  Or,  ces  amis,  ce  confesseur,  ce  direc- 

(1}  MènagianOy  l.  II,  p.  128. 

(2)  Vies  inlcressantes  des  religieuses  de  Port-Royal,  t.  IV,  pièce  xir, 
p.  01  cl  92. 
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tear  de  Pascal,  élaient  lous  de  la  connaissance  particulière  u« 
Tabbé  Boiieau.  Parmi  ces  confesseurs  de  Port-Royal,  il  y  eo 
avait  un  qui  avait  eu  le  premier  la  confiance  de  Plucil  et  ne 
Favait  jamais  perdue.  Ce  confesseur,  c*était  Sad,  Tami  dont 
l'abbé  Boiieau  déplore  la  perle  dans  les  termes  que  j*ai  rap- 
portés. 11  n'y  aurait  rien  que  de  fort  naturel  à  prétendre  que 
c'est  par  ces  amis,  ce  confeiseur^  ce  directeur  de  Pascal,  eC  en 
particulier  par  Saci,  que  Tabbé  Boiieau  sût  d'origine  le  lait 
de  Tablme  imaginaire.  Et  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  les 
indiscrétions  du  confessionnal  n'étaient  pas  nécessaires;  ce 
n'était  pas  comme  pour  le  (ait  de  la  vision.  Le  laît  de  TabUne 
était  un  fait  journalier,  qui  n'avait  jamais  pu  élre  caché  posr 
personne,  j'entends  pour  personne  de  Port-Royal,  pour  au- 
cun des  amis  de  Pascal. 

Que  ces  amis  de  l'illustre  mélancolique,  que  les   admira- 
teurs de  sa  gloire,  les  partisans  des  doctrines  qu'il  a  si  élo- 
quemmenl  défendues,  n'aient,  durant  sa  vie  surtout,  parlé 
de  ce  fait  qu'avec  une  grande  réserve,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s^eo 
étonner.  Ils  ne  devaient  pas  être  très- empressés  à  faire  ooo- 
nattre  un  accident  de  son  esprit,  qui  était  bien  évideounent 
une  maladie,  et  où  il  n'y  avait  pas  moyen  de  voir  un  coup  de 
la  grâce.  Quant  aux  sœurs  de  Pascal  et  à  sa  nièce  Marguerite, 
elles  devaient  être  bien  plus  retenues  encore  à  consacrer  le 
souvenir  d'une  infirmité  dont  elles  avaient  eu  plusieurs  an- 
nées sous  les  yeux  le  triste  spectacle.  C'est  encore,  pour  le 
dire  en  passant,  une  raison  qui  explique  pourquoi  M"*  Périer 
et  Jacqueline  n'ont  rien  dit  de  l'accident  du  pont  de  Neuilly. 
Le  fait  de  l'abîme  imaginaire  se  rattachait  d'une  manière  né- 
cessaire au  fait  de  i'ablmc  réel  dans  lequel  Pascal  avait  failli 
être  précipité.  On  ne  pouvait  parler  du  second  sans  parler  du 
premier.  Pour  lever  la  difficullé,  on  a  mieux  aimé  ne  parler 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Je  ne  veux  pas  étendre  davantage  le  détail  de  ces  conjec- 
tures ou  plutôt  de  ces  démonstrations.  Leur  évidence  saute 


aux  yeux.  Oui,  Tabbé  Boileau  a  pu  savoir,  a  si^  d^origînal  (Nir 
plus  d'un  témoignage,  peul-^tre  même  par  ce  qui  restait  de  là 
famille  de  Pascal,  sa  sœur,  son  neveu,  sa  nièce,  le  fait  de  Ta- 
blme  imaginaire.  Ce  fait,  que  garantissent  et  sa  haute  moralité, 
et  ses  lumières,  et  la  nature  de  ses  amitiés,  est  encore  garanti 
par  cette  circonstance,  que  son  attestation  à  cet  égard  n^a  ja- 
mais été  contredite.  Les  lettres  de  Tabbé  Boileau,  qui  ne  sont 
plus  guère  lues  maintenant,  Font  été  beaucoup  à  Tépoque  de 
leur  publication.  Le  succès  du  premier  volume  de  ces  lettres» 
celui  où  se  trouve  rapporté  le  fait  de  Fablme,  engagea  Tédi-^ 
teur  à  en  publier  un  second  quelques  années  après ,  et  même 
à  en  promettre  un  troisième  (1).  Ce  livre  devait  être  surtout 
recherché  par  les  amis  de  Tauteur,  par  les  hommes  qui  étaient 
avec  lui  en  communauté  d'opinions  théologiques.  Le  premier 
volume  en  parut  en  1735,  avant  la  publication  du  Reetuil 
d'Utreeht  et  de  VHistoire  générale  de  VortrRoyal.  Les  au- 
teurs de  ces  deux  ouvrages  en  eurent  certainement  connais- 
sance. L^abbé  Boileau  était  un  des  leurs ,  et,  comme  je  Tal 
déjà  fait  remarquer^  Thistorien  de  Port-Royal  a  une  telle  con-» 
fiance  en  son  témoignage,  qu'il  cite  jusqu'à  ses  compositions  res- 
tées manuscrites.  Si  donc  ils  ne  lui  empruntèrent  pas  le  fait  de 
Tablme,  c'est  que  cette  triste  circonstance  de  la  vie  de  Pascal 
était  indifférente  à  l'histoire  du  jansénisme,  et  qu'ils  aimaient 
autant  la  taire  que  la  publier.  Mais  si  ce  fait  eût  été  faux,  ou 
seulement  douteux,  avec  quel  empressement  ne  l'auraient- ils 
pas  démenti  ou  au  moins  mis  en  question  !  avec  quel  empres- 
sement n'auraient-ils  pas  invoqué  des  dépositions  contraires , 
celles  par  exemple  du  P.  Guerrier,  qui  ne  mourut  que  vingt 
ou  trente  ans  plus  tard,  et  qui,  par  les  matériaux  que  leur 
fournissaient,  sur  Pascal  et  sur  sa  famille,  ses  copies  des  pa-» 
piers  de  Margucrile  Périer,  était  presque  leur  collaborateur  (2)  ! 


(1)  Supplément  de  1749  au  Dictionnaire  de  Morer,  art.  Boileau,  J.  J^ 

(S)  Cette  collaboration,  par  exemple,  est  inaDifestée  dans  le  r^cit  que 

fait  le  Reeueii  iPUtrecht  de  la  numière  dont  Tamulette  fut  trouvée  dant 
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Ihins  Tespècede  peli*c  guerre,  moitié  liltérairc,  motlié  phi- 
losophique, qui  se  fail  depuis  quelques  «innées  aulour  da 
grand  nom  de  Pascal,  ce  P.  Pierre  Guerrier  est  devenu  anc 
sorte  de  personnage ,  ou  au  moins  une  autorité.  Ce  n*élait 
pourtant  qu^un  copiste,  mais  le  copiste  de  papiers  relatifs  à  un 
grand  homme.  Ce  religieux ,  comme  personne  ne  Pignorc 
maintenant,  grâcx;  aux  recherches  de  M  Faugère,  était  un 
Père  de  l'Oratoire  de  Clermont,  arrière-petit-neveu  de  Pascal 
par  les  femmes,  et  ami  particulier  de  sa  nièce  Marguerite  Pé- 
rier.  Il  habitait  Clermont,  ainsi  que  cette  vieille  demoiselle,  et 
copiait  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  tous  les  manuscrits  rela- 
tifs à  son  oncle,  et  qu'elle  avait  donnes  à  la  bibliothèque  de 
rOratoire  de  cette  ville.  Ces  copies  offrent  à  chaque  instant  la 
preuve  des  communications  journalières  du  P.  Guerrier  avec 
Marguerite,  et  des  explications  qu'il  lui  demandait  sur  telle 
ou  telle  particularité  des  papiers  qu'il  transcrivait  (I).  Ces 
communications  et  ces  explications  témoignent  elles-mêmes  de 
la  sollicitude  de  ces  deux  vieux  amis  pour  la  gloire  de  Pascal, 
et  tout  ce  qui  s'y  rapportait.  Bien  que  Marguerite  Périer  eût 
quitte  dôrinitivement  Paris  depuis  longtemps,  elle  y  avait  con- 
serve de  hautes  relations  qui  la  tenaient  au  courant  de  ce  qui 
se  publiait  sur  son  oncle.  C'est  ce  qui  résulte,  par  exemple, 
d'une  lettre  que  lui  écrivait,  en  date  du  28  juin  1738,  c'cîsl- 
à-dire  cinq  ans  seulement  avant  sa  mort,  l'abbé  d'Ëtcmare  au 
sujet  de  la  publication  faite  par  le  P.  Desmolets  dans  le  tome  V 
de  ses  Mémoires  d'histoire  et  de  littérature,  d'un  certain 
nombre  de  Pensées  de  Pascal  jusqu'alors  inédites.  Cet  intérêt 
pour  tout  ce  qui  concernait  le  grand  c^crivain  ne  s'éteignit 
point  à  Clermont  après  la  mort  de  Marguerite  Périer.  Le 


la  ve.>lc  (lo  i'ascal.  Cu  récit  nVsi  uulre  clio^e  qu*uuc  ahrcvintion  de  la 
noie  itièiiic  mise  par  le  V.  Guerrier,  dans  son  III*  Recncil.  à  la  suite  de 
1.1  copie  d»  relto  pièce. 

(1)  Voir,  par  exemple,  à  ru  sujet,  les  pages  âU,  2;jO,  ^%4,   ^98  du 
lU*'  Recueil  du  P.  Guerrier. 
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V.  (jiierricr  en  t'ul  n.ilurellcment  ie  légataire.  Il  ne  pul  man- 
quer de  prendre  leclure  des  principales  publications  jansé* 
uistes,  de  celles  surluut  où  il  élait  question  de  son  illustre  pa  • 
renl.  Sous  ces  deux  rapports,  les  lettres  de  Fabbé  Roileau  du- 
rent venir  à  sa  connaissance.  Tout  au  moins,  comme  je  Tai 
avancé,  n'eût-on  pas  manque  d'invoquer  son  témoignage  sur 
la  mention  qui  y  est  faite  du  précipice  imaginaire,  si  cette 
mention  eût  été  attaquable.  Mais  elle  n'était  qu'un  des  mille 
échos  de  la  tradition  janséniste  sur  une  chose  qui  ne  pouvait 
pas  se  cacher,  et  dont  on  ne  pouvait  que  retarder  la  divulga- 
tion authentique.  Aussi  suis-je  bien  persuadé  que  si,  jusqu'à 
présent  au  moins,  le  court  récit  de  Tabbé  Boileau  est  Talléga- 
liun  la  plus  ancienne  et  la  plus  grave  de  cette  circonstance  de 
la  vie  de  Pascal,  il  n'est  pourtant  pas  la  source  exclusive  des 
assertions  qui  s'y  rapportent. 

Je  regarde  comme  assuré,  par  exemple,  que  Bossut,  qui 
dans  sa  préface  dit  formellement  que  Pascal  croyait  voir  de 
temps  en  temps  à  c<W  de  son  lit  un  précipice  prêt  à  V engloutir, 
n'admet  pas  ce  fait  sur  la  seule  autorité  de  l'abbé  Boileau, 
que  du  reste  il  ne  cite  pas.  Bossut,  entre  autres  contempo- 
rains de  Marguerite  Périer,  avait  pu  connaître  le  P.  Guer- 
rier (I),  ce  dernier  représentant  des  familles  Périer  cl  Pascal, 
et  apprendre  de  lui  le  fait  qu'il  rapporte  avec  tant  d'assurance. 
A  son  défaut,  il  pouvait  le  tenir  de  M.  Guerrier  de  Bezance, 
qui  lui  avait  communiqué  un  des  recueils  de  cet  oralorien 
qui  élait  son  oncle;  peut-être,  enfîn,  en  avait-il  trouvé  quel- 
que chose  dans  celles  des  copies  des  papiers  de  Marguerite 
Périer  qui  ne  sont  pas  venus  jusqu'à  nous,  et  dont  il  put 
aussi  faire  usage  pour  son  édition  des  OEuvres  de  Pascal. 


[1}  Dossuiclail  né  eu  1750,  el  le  R.  P.  Guerrier  a  ùù  vivre  presque 
jtîsjjuVn  1770.  Ce  dernier  fail  résulte  du  témoignage  de  W.  Faugére, 
qui  dit  <{ue  M.  Uellaigiie  do  Rabane^se,  né  en  1758,  avait  reçu  une 
partie  de  oo«  rducation  du  /*.  Guerrier  Coratoiien.  (Pentdes^  fragment* 
et  lettres  île  lilaixe  Paient,  l.  l,  inlrodution,  p.  M.) 
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Celle  coujeclure  esl  d*aulaut  plus  plausible  que  Bossut ,  dans 
sa  préface,  donne  sur  quelques  poinls  de  la  fie  de  Pascal,  et 
par  exemple  sur  la  calaslrophe  de  Neuilly,  des  détails  qu'on 
ne  trouve  pas  même  dans  le  recueil  d'Utrecht. 

En  somme  donc,  par  quelque  côté  qa^on  aborde  le  fait  do 
Tabime  imaginaire  si  positivement  articulé  par  Tabbc  Boiieau, 
il  n'y  a  moyen  ni  de  le  nier,  ni  d*in6rmer  le  témoignage  sur 
lequel  il  s'appuie.  On  doit  le  considérer  désormais  comme  un 
fait  irrévocablement  acquis  à  Thistoire  de  Pascal.  Rapproché 
de  celui  de  la  vision  et  du  grave  accident  qui  fut  leur  source 
commune,  il  restera  comme  un  grand  exemple  de  ce  que 
peut,  même  sur  une  raison  supérieure  unie  à  une  imagina^ 
tion  ardente,  Tébranlement  de  cet  organisme  nerveux  sans 
lequel  il  n'y  a  d'exercice  ni  de  Timagination  ni  de  la  raison. 
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RAPPORT 

DE    M.    DUNOYER 

sur  un  ouvrage  ayant  i)our  titre  : 

GOBDEN  ET  LA.  LIGUE, 

OU    l'agitation   AMGLAtSK    POL'R    LA    LfBKRTK   DU    COMaiIIU'.I , 

PAU 

M.  FRÉDÉRIC  BASTIAT, 

lUcrobre  du  cuoscil  {^ÔDéral  det  Landes. 


iMessieurs,  un  livre  inûniment  curieui  a  dernièrement  été 
publié  sous  ce  titre  :  Cobien  et  la  Ligue,  ou  VÀgitation  an- 
glaise pour  la  liberté  du  commerce.  L'auteur,  M.  Frédéric 
Bastialy  membre  du  conseil  général  des  Landes,  a  bien  voulu 
me  charger  d*en  offrir  de  sa  part  un  exemplaire  à  PAcadémie, 
avec  son  trcs-respectueui  hommage.  Je  suis  charmé  d'avoir  à 
m'acquitter  de  ce  soin,  qui  va  me  permettre  d'entretenir 
quelques  moments  l'Académie  d'un  des  mouvements  d'opi- 
nion les  plus  heureux  et  les  plus  considérables  qui  se  soienti 
depuis  longtemps,  manifestés  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Plusieurs  causes  contribuent  à  donner  à  ce  mouvement  un 
intérêt  extrême  :  l'importance  du  mouvement  en  lui-même 
d'abord  ;  celle  beaucoup  plus  grande  encore  de  son  objet  ;  les 
résultats  déjà  notables  qu'il  a  produits  ;  ceux  bien  plus  éten- 
dus que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  il  promet  de  produire  ; 
enlin  Tignorance  fort  singulière  où  la  presse  périodique  <!• 
notre  pays  nous  a  laissés  de  ce  grand  fait  social. . . 
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L'agitation  irlaDilaise,  dont  nous  avons  eu,  depuis  un  cer- 
tain temps,  les  oreilles  si  rebattues,  est  loin  d'offrir  assuré- 
ment le  même  degré  d'intêrèl  et  d'importance.  Il  tombe  en 
effet  sous  le  sens  que  l'objet  de  cette  agitation,  Ici  surtout 
qu'on  le  formule,  le  rappel  de  Vunion,  objet  tellement  vatn  et 
tellement  impraticable  qu'à  peine  est-il  tenu  pour  sérieux , 
ne  saurait  inspirer,  hors  du  Royaume- Uni  surtout,  un  intérêt 
aussi  vif,  aussi  profond,  aussi  général,  aussi  motivé  que  celui 
de  l'autre  agitation,  de  Vagitation  anglaise  pour  la  liberté 
des  échanges,  mouvement  social  qui  ne  vise  pas  à  moins  qu'à 
renverser,  de  fond  en  comble  et  d'un  seul  cou[),  le  système 
artificiel  qui  préside  aux  relations  commerciales  de  l'Angle- 
terre  avec  le  reste  du  monde,  et  à  ouvrir  immédiatement  et 
sans  aucune  condition  de  réciprocité  les  ports  des  trois  royau- 
mes au  commerce  de  toutes  les  nations.  Il  est  également  évi- 
dent que  la  ligue  irlnndaisc  p«)ur  le  rappel  de  Vunion,  bien 
qu'elle  ait  peut-èlre  en  Irlande  un  plus  grand  nombre  d'adhé- 
rents que  n'en  réunit  encore  en  Anglelelerre  la  ligue  pour 
Va f franchissement  du  commerce,  est  loin  néanmoins  d'avoir  la 
môme  puissance.  Qu'on  songe  en  eficL  à  ce  que  doit  posséder 
de  force  et  avoir  d'avenir  une  association  qui,  en  quelques  an- 
nées, a  étendu  ses  ramifications  dans  presque  tous  les  comtés 
de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse;  qui  a  vu  croître  avec  une  rapi- 
dité incomparable  tous  ses  moyens  d'action  ;  dont  les  recettes 
se  sont  élevées,  en  cinq  ans,  de  5,000  ou  6,000  liv.  si.  à 
plus  de  100,000;  à  qui,  l'an  passé,  des  souscriptions  sponta- 
nées donnaient,  en  un  seul  jour  et  dans  une  seule  vilJe, 
jusqu'à  16,000  liv.  st. ,  ou  iOO,000  fr.  ;  qui  a  déjà  reçu  cette 
année  1 16,000  liv.  st. ,  ou  près  de  3  millions  ;  à  qui  ces  res- 
sources croissantes  ont  permis  d'organiser  une  propagande  et 
une  publicité  pour  ainsi  dire  sans  bornes;  qui  a  des  mission- 
naires partout ,  dont  les  professeurs,  appelés  de  toutes  parts, 
et  surtout  dans  les  districts  agricoles,  ont  ouvert  des  cours 
d'économie  politique  dans  trente-quatre  comîcs  sur  quarante; 
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qui,  chaque  semaine,  expédie  à  ses  professeurs,  avec  missiuii 
(le  les  distribuer  gralis,  les  journaux,  les  placards,  les  bro- 
chures par  masses  de  cinquante  à  soixante  quintaux  ;  qui  a 
répandu,  Tan  passé,  1,340,000  exemplaires  de  son  journal  et 
plus  de  2  millions  de  brochures;  qui  a  donné  naissance  à  la 
plus  brillante  constellation  d'hommes  politiques  et  dVateurs; 
dont  les  orateurs  ont  tenu,  Tan  passé,  plus  de  200  meetings 
dans  les  principaux  foyers  d'action  de  TAngleterre  et  de 
r Ecosse;  qui,  en  trois  semaines,  a  construit  à  Manchester, 
pour  la  tenue  de  ses  assemblées,  une  salle  contenant  plus  de 
dix  mille  personnes  ;  qui  correspond  avec  plus  de  cent  comi- 
tés ;  qui  écrit  par  an  au  delà  de  300,000  lettres  ;  qui,  non 
contente  de  propager  activement  ses  doctrines,  travaille  avec 
ardeur  à  en  préparer  Tapplication  ;  qui  s'efforce,  dans  cette 
vue,  de  modifier  dans  un  sens  favorable  à  ses  desseins  le  per- 
sonnel des  collèges  électoraux,  et  s'est  assurée  la  majorité 
dans  un  très-grand  nombre  de  ces  collèges;  qui,  avant  même 
d'avoir  pu  faire  arriver  ses  candidats  au  parlement,  y  acquiert 
chaque  année  une  influence  plus  sensible,  et  obtient  que  sa 
motion  fondamentale  n'y  soit  repoussée  que  par  un  nombre 
toujours  moins  considérable  de  voix;  qui  voit  enfin  le  premier 
ministre  rendre  à  la  vérité  de  ses  principes  un  hommage 
de  plus  en  plus  explicite,  leur  faire  chaque  année  de  plus 
larges  concessions,  et  avouer  que  la  réalisation  complète  n'en 
peut  plus  être  qu'une  aff;iire  de  temps.  Voilà  le  mouvement 
dont  la  presse  périodique  de  noire  pays,  par  des  raisons 
qu'elle  est  sûrement  en  mesure  d'expliquer,  n'a  jmis  jugé  à 
propos  de  nous  instruire,  et  qu'est  venu  nous  révéler  le  livre 
intéressant  de  iM.  Bastiat. 

LaLigueestnée  degraves  préoccupations  économiques.  Les 
chefs  de  l'industrie  manufacturière  cherchaient  depuis  long- 
temps à  quoi  pouvaient  tenir  la  fréquente  stagnation  de  leurs 
affaires  cl  les  souffrances  presque  habituelles  des  classes  qu'ils 
occupcnL  Ils  ont  pensé,  et  l'on  ne  peut  douter  que  cette  cxpli- 
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cation  ne  soit  vraie  dans  une  certaine  mesare,  que  ces  mani 
devaient  être  attribués  au  privilège  à  peu  près  exdiuif  de  nour- 
rir la  population  que  s*est  octroyée  Tartstocratie  teniloriale, 
et  au  prix  de  monopole  auquel  die  lui  vend  les  aliments  les 
plus  essentiels.  De  là  VanH^om-laiW'league,  ou  la  ligne  contre 
les  lois  sur  les  grains  et  les  provisions,  eomandprùfrisiom  lenc, 
lois  qui  ne  permettent  en  efTet  à  la  population  de  se  pourvoir 
des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  et  notament  du  blé,  qne 
sur  les  marchés  de  TAngleterre,  exclusivement  pourvus  par  les 
détenteurs  du  sol,  sinon  directement,  au  moins  par  rintermé- 
diaire  de  leurs  fermiers. 

Les  chefs  de  Tindustrie  manufacturière  ont  bientôt   aenti 
que  demander  à  Taristocratie  le  sacrifice  de  ces  lois,  c'était  se 
condamner  à  un  sacrifice  analogue,  et  renoncer  pour  leur  in- 
dustrie et  pour  toutes  à  Tappui  du  régime  protecteur.  Biais 
ils  n'ont  pas  hésité  à  se  résigner  à  cette  situation,  d'autant 
plus  qu'ils  étaient,  pour  ne  pas  craindre  d'attirer  sur  le  mar- 
ché anglais  la  concurrence  extérieure,  celle  du  monde  entier, 
dans  des  conditions  certainement  meilleures  que  les  agents  de 
rindustrie  agricole ,  celle  des  industries  anglaises  qui  est  le 
moins  favorisée  par  les  circonstances  du  sol  et  du  climat,  et 
ils  ont  accepté ,  dans  toute  retendue  de  leur  acception,  les 
deux  mots  de  free-trade,  liberté  commerciale,  qui  forment 
leur  véritable  devise  ;  ceux  d^aîUùcom-4atD'league  n'expriment 
leur  pensée  que  sous  un  certain  point  de  vue  :  et  si  la  Ligne 
dirige  son  principal  elTort  contre  les  lois  céréales,  c'est,  af&nne- 
t-elle,  parce  que  ces  lois  sont  la  clef  de  la  voûte  du  système 
entier  des  prohibitions,  et  que  le  renversement  de  ce  mono- 
pole-là doit  inévitablement  entraîner  la  chute  de  tous  les  au- 
tres. Mais  c'est  bien  de  l'abolition  du  système  entier  des  res- 
trictions commerciales  qu'il  s'agit  pour  elle  en  effet,  et  sa  vraie 
devise,  encore  une  ïo\s,e$i  liber  té  pleine  et  entière  du  commerce. 

I^a  Ligue,  d'un  autre  côté,  n'a  pas  tardé  à  comprendre  que 
si,  pour  établir  «»tl#i  liberté,  pour  fair^niivrir  les  ports  de  l'*"- 
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gleterre  au  commerce  de  toutes  les  nations,  elle  ?ouUit  atten- 
dre que  les  autres  peuples  de  TEurope  eussent  consenti  a  en 
faire  autant,  et  poursuivre  ce  résultat  à  travers  les  notes  di- 
plomatiques et  les  négociations  des  chancelleries,  autant  vau- 
drait qu'elle  se  résignât  à  une  attente  éternelle.  Ses  chefs. ont 
senti  qu'il  fallait  que  quelqu'un  donnât  l'exemple;  que  cet 
exemple,  nul  n'avait  plus  besoin  et  n'était  plus  en  mesure  de 
le  donner  que  l'Angleterre  ;  et,  en  conséquence,  aux  mots  li- 
berté pleine  et  entière  du  commerce,  ils  ont  ajouté  ceux  de  li- 
berté immédiate,  c'est-à-dire  liberté  sans  attendre  que  les  au-, 
très  peuples  consentent  à  l'établir,  liberté  totale,  immédicUe  et 
sam  condition  de  réciprocité.  Telle  est  en  effet  leur  formule 
tout  entière. 

Sciemment  ou  non,  la  ligue,  dans  la  grande  rénovation 
qu'elle  prépare,  me  paratt  conmiettre  deux  erreurs.  Elle  se 
trompe,  je  crois,  sur  l'étendue  du  bien  qu'il  est  permis  d'en 
attendre,  et  aussi  sur  le  degré  de  rapidité  avec  laquelle  elle 
peut  s'opérer.  Quelques  explications  sur  ces  deux  points  sont 
nécessaires,  et  je  les  donnerai  plus  loin  ;  mais  d'abord,  tâchons 
de  dire  clairement  comment  la  ligue  comprend  que  la  liberté 
commerciale  pourra  remédier  aux  maux  qu'elle  vise  à  détruire  ; 
exposons  après  les  efforts  qu'elle  &it  pour  la  conquérir,  et 
parlons  enfin  avec  plus  de  détails  et  de  précision  que  nous  ne 
l'avons  fait,  des  succès  qu'elle  a  obtenus  et  de  ceux  qu'il  lui 
est  permis  d'attendre.  Nous  ferons,  en  terminant,  les  quelques 
réflexions  qui  nous  paraissent  nécessaires  sur  la  mesure  du 
bien  à  espérer  de  la  réforme  qu'elle  tente,  et  sur  le  mérite  des 
méthodes  qu'elle  suit  pour  l'opérer. 

Les  chefe  de  la  ligue,  qui  sont  engagés  pour  la  plupart  dans 
les  travaux  de  l'industrie  manufacturière,  n'ont  jamais  dissi- 
mulé qu'ils  attaquaient  les  lois  céréales  comme  contraires  aux 
plus  chers  et  plus  légitimes  intérêts  de  leur  industrie.  Leur 
grief  fondamental  contre  ces  lois,  c'est  que,  dans  le  système 
qu'elles  établissent,  l'industrie  manufacturière  se  trouve  sa- 
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criiice,  contre  toulc  raison  cl  toute  justice,  à  rintérét  inique 
et  mal  calcule  de  Tindustrie  agricole,  ou  plutôt  des  proprié- 
taires du  sol.  Ils  accusent  les  obstacles  mis,  en  fa?ear  de  Taris- 
tocratie,  à  rentrée  des  denrées  agricoles  et  des  prorisioiis  ali- 
mentaires, d'arrêter  Tessor  de  leur  industrie,  d>n  d^réder 
les  produits,  d'empêcher  qu'ils  ne  parviennent  à  les  placer,  et, 
en  les  privant  d'une  partie  des  bénéfices  qu'ils  pourraient 
faire,  de  nuire  très-gravement  à  l'industrie  agricole  elle-même, 
qui  ne  trouve  plus  dans  les  populations  gênées  et  soafTrantes 
par  qui  sont  exercées  les  autres  industries,  que  des  débou- 
chés insuffisants,  et  qui  se  voit  ainsi  exposée  aux  plus  graves 
mécomptes.  L'aristocratie  foncière  avait  compté  qu'en  réser- 
vant à  ses  terres  le  droit  exclusif  de  nourrir  la  nation  anglaise, 
elle  en  obtiendrait  des  prix  de  fermage  exagérés;  et,  en  eflfel, 
il  est  arrivé  que  les  fermiers,  excités  par  l'espoir  de  vendre 
les  produits  du  sol  à  un  prix  de  monopole,  ont  consenti  à  leur 
donner  des  prix  de  ferme  de  plus  en  plus  élevés.  Mais  révê- 
nement  a  trompé  les  calculs  de  Tiniquilé  et  de  l'avarice.  Plus 
le  prix  des  denrées  agricoles  s'esl  accru,  et  plus  la  consom- 
mation s'en  est  rcslreinlc  ;  moins  il  a  clé  possible  aux  manu- 
facluricrs  d'envoyer  des  produits  aux  nations  qui  n'avaient  à 
à  leur  offrir  en  échange  que  des  provisions  alimentaires,  que 
rarislocralie  anglaise  ne  leur  pcrmellail  pas  d'imporlcr  sur  les 
marchés  anglais,  et  moins  ii  a  été  en  leur  pouvoir  d'étendre 
leurs  entreprises,  de  répandre  de  salaires,  de  créer  de  popu- 
lation aisée,  et  moins  par  conséquent  la  population  manufac- 
turière s'est  trouvée  en  mesure  d'aclicter  les  produits  de  l'in- 
dustrie agricole  :  de  sorte  que  le  contre-coup  du  dommage 
cause  à  la  première  de  ces  industries  n'a  pas  tarde  à  se  faire 
sentir  à  la  seconde.  Les  propriétaires  du  sol,  il  est  vrai,  ne 
cessent  de  dire  à  leurs  fermiers  :  Prenez  patience  ;  le  cours  de 
vos  denrées  se  relèvera .  «Mais,  observait  un  jour  un  membre 
de  la  ligue,  voilà  la  qualrième  fois  que  les  fermiers  sont 
dupes  de  rrUc  asscrlion.  fiO  prix  de  leurs  produits  s'avilit,  cl 


—  165     - 

ii  ne  se  relèvera  pas  lanl  que  le  travail  el  les  salaires  man- 
queront à  la  population  qui  les  consomme.  »  Us  ne  lui  man- 
queraient pas,  ajoute  la  ligue,  si  on  laissait  un  libre  accès  en 
Angleterre  aux  matériaux,  aux  denrées,  aux  produits  de  tou- 
tes les  nations.  Cette  liberté,  si  favorable  à  l'industrie  manu- 
facturière, le  serait  aussi  à  Tindustrie  agricole,  et,  en  défini- 
tive, aux  possesseurs  du  sol.  oQuia  jamais  entendu  parler 
<l'améliorations  agricoles,  disait,  il  y  a  deux  ans,  un  des 
membres  de  la  ligue,  sinon  depuis  Tépoque  récente  où  la 
protection  est  menacée?  Je  crois  sincèrement,  ajoutait-il,  que 
lorsque  l'agitation  actuelle  sera  arrivée  au  jour  de  son  triomphe, 
les  intérêts  territoriaux  s'apercevront  qu'il  n'est  rien  à  quoi 
ils  soient  plus  redevables  qu'aux  efforts  de  la  ligue.  »  S'il  est 
un  moyen,  observaient  d'autres  orateurs,  d'ajouter  à  la  pro- 
spérité de  ce  pays,  c'est  de  l'ouvrir  à  toutes  les  marchandises 
(lu  monde.  Tandis  que  les  greniers  d'Amérique  plient  sous 
le  faix  des  grains  qui  les  encombrent,  que  sur  les  quais  de  la 
.Xouvelle-Orléans  des  amas  de  salaisons  sont  livrés  à  vil  prix, 
en  guise  de  combustible,  pour  le  service  des  bateaux  à  va- 
peur, que  les  habitants  de  l'Ukraine  et  de  Pultawa  laissent 
leur  blé  se  pourrir  faute  de  pouvoir  le  vendre,  nous  avons  ici 
(les  montagnes  de  produits  fabriqués  dont  nous  ne  savons  que 
faire;  nous  manquons  de  moyens  de  subsistance  tandis  qu'on 
manque  ailleurs  de  vêtements  et  d'instruments  de  travail,  et, 
grâce  aux  obstacles  mis  à  la  liberté  des  échanges,  il  y  a  de 
cruelles  souffrances  partout.  «  Nous  réclamons  cette  liberté 
avec  le  monde  entier,  s'écrie  M.  Hume.  Chaque  climat,  chaque 
peuple  a  ses  produits  spéciaux  :  que  tous  puissent  arriver 
dans  ce  pays  pour  s'y  échanger  contre  ce  qu'il  produit  en  sur- 
abondance, et  tout  le  monde  y  gagnera  :  le  manufacturier 
étendra  ses  entreprises;  les  salaires  hausseront;  la  consom- 
mation des  produits  agricoles  s'accroîtra;  la  propriété  fon- 
rière  enfin  et  le  revenu  public  sentiront  l'heureux  contre- 
coup de  la  prospérité  générale.  » 


Tel  est  i*argainent  essentiel  de  la  ligue  et  l*espoir  qu^dle 
fonde  sur  la  liberté  dont  elle  poursait  rètablîiteiiient.  On  loi 
deminde,  il  est  Trai,  à  quoi  senrira  d^oavrir  les  marchés  an- 
glais an  commerce  da  monde  tant  qa*on  n'en  poam  rien 
emporter,  et  ce  qu'on  en  pourra  emporter  tant  que  les  mardlés 
des  antres  nations  resteront  fermés  par  le  régime  prohibitif  an 
produits  de  rindustrie  anglaise.  Mais  elle  s'inqoiète  asseï  pea 
de  cette  objection.  Gommencciy  dit-eUe,  par  laisser  librement 
arriver  au  milieu  de  nous  tout  ce  que  l'industrie  étrangère 
peut  avoir  à  nous  offrir  de  vraiment  désirable,  et  les  impor- 
tateurs sauront  bien,  en  dépit  des  législations  prohibitives, 
découvrir  le  moyen  d*opérer  des  retours.  «  J*ai  vu  la  Suisse, 
où  nulle  loi  ne  décourage  Timportation,  où  chacan  peut  in^ 
troduire  tout  ce  qu'il  veut,  sans  rencontrer  le  moindre  cteta- 
cle,  et  me  souviens,  disait  Cobden  il  y  a  deux  ans,  d^aToir 
visité  le  marché  de  Lausanne  un  samedi.  La  ville  était  rem- 
plie de  paysans  vendant  du  fruit,  de  la  volaille,  des  œo6,  da 
beurre  et  toute  espèce  de  provisions.  Je  m'informai  d*oà  ils 
venaient.  —  De  la  Savoie  pour  la  plupart ,  me  dit  mon  ami , 
en  me  montrant  du  doigt  l'autre  rive  du  lac  de  Genève.  — 
Et  entrent-ils  sans  payer  de  droit?  demandai-je.  Ils  n'en 
payent  d'aucune  espèce,  me  fut-il  répondu;  ils  entrent  libre- 
ment et  vendent  tant  que  cela  leur  convient.  Je  ne  pus  m*en- 
pècher  de  m'écrier  :  a  Oh  !  si  le  duc  de  Buckingham  royait 
ceci,  il  en  mourrait  assurément.  »  (Rires  et  acclamations.) 
.\lais  comment  ces  gens-là  reçoivent- ils  leur  payement,  de* 
mandai-je;  car  je  savais  que  le  monopole  fermait  hermétique- 
ment la  frontière  de  Savoie  et  que  les  marchandises  suisses 
n'y  pouvaient  pénétrer.  Pour  toute  réponse,  mon  ami  me 
mena  en  ville  dans  i'après-dlnéc,  et  je  vis  là  les  paysans  ita- 
liens fourmillant  dans  les  boutiques  où  ils  achetaient  du  tabac, 
des  tissus,  etc.,  qu'on  arrangeait  en  paquets  du  poids  de  six 
livres  environ  pour  en  faciliter  rentrée  en  fraude  en  Italie. 
(Rires.)  Eh  bien  !  poursuit  Cobden .  si  vous  ouvres  les  ports 
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d' Anglelerre,  et  si  les  autres  nations  ne  feulent  pas  retirer  les 
droits  qui  pèsent  sur  nos  produits,  j'ose  prédire  que  les  étran- 
gers qui  nous  apporteront  du  blé  ou  du  sucre,  emporteront 
de  nos  marchandises  en  petits  ballots  pour  éviter  la  surveil- 
Unce  de  leur  douane.  » 

Je  ne  dirai  rien  des  attaques  de  toute  espèce  que  les  ora- 
teurs de  la  ligue  dirigent  contre  le  système  établi»  des  argu- 
ments tour  à  tour  sérieux  ou  plaisants,  mais  en  général  plein 
de  justesse,  qu'ils  lui  opposent,  des  railleries  amères  dont  ils 
poursuiTcnt  ses  sophismes  les  plus  décriés.  Il  faut  Toir  dans 
leurs  discours  cette  polémique,  et  s'arrêter  en  particulier  à  ce 
qu'ils  disent  de  la  théorie  dei  droite  acfuiSf  des  droits  acquis 
à  la  sottise  et  à  Tinjustice,  du  maintien  d'extorsions  immo- 
rales en  vertu  du  droit  acquis;  de  l'avantage  qu*un  peuple 
trouve,  selon  le  régime  prohibitif,  à  exporter  le  plus  et  à  im- 
porter le  moins  possible;  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  pour 
lui  à  être,  comme  on  dit,  tributaire  de  l'étranger,  c'est-à-dire 
à  acheter  de  lui  bon  marché  ce  qu'un  patriotisme  bien  en- 
tendu lui  conseille  de  payer  chèrement  à  des  exacteurs  indi- 
gènes; du  point  d'honneur  qu'il  doit  mettre  à  ne  rien  con- 
sommer des  produits  du  dehors ,  etc.  Tout  cela  est  traité  de 
main  de  mattre  et  mériterait  d'être  analysé.  Je  le  laisse  de 
côté  néanmoins  et  m'en  tiens  à  l'exposé  que  je  viens  de  faire 
de  la  donnée  fondamentale  des  orateurs  de  la  ligue,  c'est-à- 
dire  de  celte  proposition  devenue  pour  eux  une  vérité  démon- 
trée, que  l'ouverture  de  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  libre  accès  sur  ses  marchés  des  matériaux,  des  denrées, 
des  aliments,  des  marchandises  du  monde  entier,  en  étendant 
ircs-sensiblemcnt  encore  les  entreprises  de  l'industrie  manu- 
ibclurière  et  les  ressources  des  classes  qui  la  pratiquent,  de- 
viendront une  nouvelle  cause  de  prospérité  pour  toutes  les 
classes  et  toutes  les  industries,  et  qu'il  n'y  a  point  à  s'inquié- 
ter d'avance,  quelque  extension  qu'ait  prise  ou  que  soit  en 
train  de  prendre  partout  le  régime  prohibitif,  de  la  manière 


à 


—   t(i8  — 

dont  les  imporlaleors  pourront  clfcrlucr  leurs  relours.  Ccst 
là,  en  cfTct,  la  pensée  fondamentale  qui  les  a  unis,  qai  a  en- 
fante la  ligue  et  qui  a  détermine  tous  ses  efforts. 

Ces  efforts  ont  été  en  raison  de  la  grandeur  du  but  qu^ils 
voulaient  atteindre  et  de  celle  des  obstacles  qu'ils  avaient  à 
surmonter.  C'est  certainement  un  spectacle  curieux,  pour 
notre  nation  surtout,  où  une  extension  si  dcplorablemeni 
exagérée  des  attributions  de  Tautorilé  administrative  a  détrait 
pour  longtemps  tout  esprit  d'association,  que  de  voir  avec 
quelle  facilite,  quelle  rapidité,  quelle  puissance  a  pu  se  for- 
mer chez  nos  voisins,  sans  que  les  pouvoirs  publics  en  re- 
çussent aucun  dommage  et  en  éprouvassent  même  aucune 
ômotion,  la  vaste  association  dont  j'ai  Thonneur  d'entretenir 
TAcadcmie;  association  pourtant  qui  ne  vise  pas  à  moins  qu'à 
détruire  radicalement  un  grand  système,  à  dépouiller  raristo- 
cratie  territoriale  d'un  de  ses  privilèges  les  plus  précieux,  et  à 
altérer  sa  situation  d'une  manière  très-grave.  Il  faut  voir  dans 
le  livre  de  M.  Basliat  ce  qu'il  y  a  d'intérêt  et  de  vie  dans  le 
développement  et  surtout  dans  Taclion  de  cette  force  collec- 
live  qui  poursuit  avec  tant  de  vigueur  et  d'ensemble  Teiécu- 
lion  d'un  grand  dessein.  I/exposc  de  cetle  action  a,  pour 
ainsi  dire.  Pâtirait  d'une  épopée;  épopée  paciûquc,  il  est 
vrai,  et  où  tout  se  passe  sans  effusion  de  sang,  mais  où  ne 
s'en  fait  pas  moins  une  grande  dépense  de  courage,  d'intelli- 
gence, de  sagesse,  de  constance,  et  où  figurent  de  véritables 
héros;  des  héros  auxquels  on  s'attache,  et  qui,  comme  ceux 
des  anciennes  épopées,  intéressent  chacun  à  leur  manière: 
NVilson,  le  présidcnl  de  la  ligue,  par  Thabilelé,  la  sagesse  et 
la  fermeté  de  ses  directions;  Cobden,  par  la  vigueur  de  sa 
dialectique;  ï'ox,  par  sa  verve  railiciisc  ri  la  véhémence  do 
sa  diction;  Briglit,  plus  puissant  pciit-clre  que  tous  deux. 
par  Tunion  dos  qualités  qui  les  dislinjjuent;  Thompson  , 
Moore,  Gipson  et  plusieurs  autres  par  «les  (]ualités  divcrseraont 
recommandables  ;  tous  enfin  par  les  sentiments  do  justice  ol 


—  169  — 

de  moralilé  éclairés  qui  les  nnimcnl,   par  leur  modestie  et 
leur  simplicité,  par  les  égards  mutuels  qu^ils  se  témoignent, 
par  le  soin  oKtréme  qu'ils  mettent  à  maintenir  entre  eux  Tu- 
nion  et  le  bon  accord.  On  remarque  ici  quelque  chose  de  l'es- 
prit qui  animait  les  anciens  tournois  ;  on  y  retrouve  le  même 
mouvement,  la  même  ardeur  pour  la  lutte.  Les  femmes,  nou- 
veauté remarquable,  assistent  aux  meetings  de  la  ligue,  comme 
elles  figuraient  aux  anciens  tournois;  elles  y  viennent  battre 
des  mains,  a;j;iler  leurs  mouchoirs,  encourager  par  des  hom- 
mages flatteurs,  par  des  louanges  délicates  et  pénétrantes,  les 
orateurs  et  les  autres  membres  de  la  ligue  qui  servent  la  cause 
commune  avec  le  plus  de  talent,  de  courage  et  de  dévouement. 
Des  efforts  si  considérables,  si  étendus,  si  persistants,  si 
habilement  et  si  vigoureusement  dirigés,  ne  pouvaient  avoir 
des  résultats  médiocres  :  ils  en  ont  eu  déjà  de  fort  importants. 
Les  adversaires  de  la  ligue  avaient  dédaigné  d'abord  de  ré- 
pondre à  ses  attaques.  Bientôt  ils  lui  ont  fait  Thonneur  de  la 
trouver  assez  à  craindre  pour  ne  pas  juger  inutile  de  la  ca- 
lomnier; et,  quelque  attention  qu'elle  mit,  jusque  dans  ses 
plus  grandes  fougues,  à  se  renfermer  dans  les  voies  de  la  lé- 
galité, avec  quelque  soin  qu'en  toute  occasion  elle  manifestât, 
par  ses  discours  et  par  ses  actes,  son  éloignement  pour  tout 
esprit  de  parti,  on  a  qualifié  ses  réunions  de  complot  :  il  pa- 
rait même  qu'on  aurait  tenté,  pour  justifier  l'acrusalion,  d'y 
fomenter  quelques  désordres.   Plus  lard,    ne  j)()uvant  ni  em- 
pêcher ses  réunions,   ni  la  détruire,   on  a    pris  le  parti  de 
l'imiter ,  et  ceux  qui  qualifiaient  la  ligue  de  conspiration  ont 
formé,   pour  le  maintien  du  régime  qu'elle  attaquait,  une 
contre-ligue.  Ce  procédé,  plus  régulier  et  plus  loyal,  n'a  pas 
été  néanmoins  plus  profitable,  et  le  monopole,  qui  n'avait  pu 
se  défendre  par  l'injure,  n'a  pas  mieux  su  se  protéger  par  la 
discussion.  Sa  tactique  dans  l'intérieur  du  parlement  n'a  pas 
été  plus  heureuse.  Il  n'y  a  d'abord  opposé  aux  demandes  de 
la  ligue  que  des  dédains;  puis  il  Ta  combattue  par  des  rica- 
VIII.  12 
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iienients  vt  des  uiuruiurrs;  finalement,  il  lui  a  fallu  accepter 
la  discassioD  ;  et  telle  a  êlê  sur  ce  nouveau  terrain  sa  faiMesie, 
qu'il  a  dA  bientôt  renoncer  à  défendre  en  principe  ses  pré- 
tentions, f^  premier  ministre,  longtemps  silencien,  a  con- 
senti un  jour  à  rendre  hommage  à  la  vérité  philosophique  des 
doctrines  de  la  ligue;  mais  il  les  qualifiait  dédaigneosement 
ù'obtraetionsy  ainsi  qu'on  appelle  toujours  les  Tentés  qui  n*onl 
pns  encore  su  se  faire  une  place  dans  le  gouvememenl  des 
choses  de  ce  monde,  et  il  ajoutait  que  ces  abslractions, 
dans  Tétat  artificiel  où  se  trouvait  la  société,  ne  pouTsient 
raisonnablememcnl  e\erccr  aucune  influence  sur  sa  con- 
duite. Bientôt,  néanmoins,  il  a  commencé  à  comprendre  qse 
ces  abslractions  prétendues  devenaient  des  réalités.  Pois 
enfin,  lâchant  le  grand  mot,  il  a  dû  reconnaître  que  le  sys- 
tème qui  leur  était  opposé  n'était  pas,  au  fond,  soulenable, 
et  il  se  trouve,  ù  Thcurc  qu'il  est,  que  le  régime  protecteur 
n'a  plus,  en  principe,  un  défenseur  dans  le  parlement.  Ce 
progrès  de  la  discussion  s'est  graduellement  manifesté  dans  les 
votes  de  la  chambre  ;  et  quoique  la  ligue,  par  Torgane  de 
M.  Villicrs,  ait  formulé  chaque  année  sa  motion  d*nne  ma- 
nière plus  précise  cl  plus  radicale,  la  demande  qu'elle  forme  a 
rencontré  chaque  année  moins  d'opposition  :  reppoussée  en 
1842  par  a03  voiiE,  elle  ne  l'a  été  en  1843  que  par  268  ,  en 
184  i  que  par  204 ,  en  184)  que  par  132;  et  je  dois  ajouter 
que,  dans  ce  dernier  vote,  le  chef  de  l'opposition  et  du  parti 
whig,  lord  John  Russel,  renonçant,  sur  la  loi  céréale,  à  ses 
propres  idées,  au  système  qu'il  avait  ofUciellement  introduit 
au  parlement  en  1840,  et  qui  avait  entraîné  la  chute  du  ca- 
binet, a  consenti  à  se  joindre  à  la  ligue,  et  à  voter  avec  elle 
pour  le  rappel  immédiat  et  total  de  la  loi  céréale  et  des  autres 
droits  protecteurs.  Enfin,  sir  Robert  Pcei  lui-même,  condam- 
nant ces  droits  en  principe,  n'en  regarde  plus  la  suppression 
que  comme  une  affaire  de  temps  ;  et,  pressé  par  la  ligue,  il 
ne  lui  demande  en  quelque  sorte  que  de  patienter  un  peu.  La 
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ligue  insislait,  dans  la  discussion  qu*a  provoquée,  il  y  a  une 
couple  de  mois,  la  moUon  de  M.  Villiers  :  Eh  quand  donc 
supposez- vous,  a  demandé  sir  Robert,  que  la  chose  soit  pra- 
ticable. A  riustant  même,  a  répondu  la  ligue.  When  ?  deman- 
mandail  le  premier  ministre;  Nou),  répondaient  les  ligueurs; 
et  ce  n*est  réellement  plus  que  sur  ce  when  cl  sur  ce  noto  que 
Ton  dispute.  Je  ne  puis  tout  faire  à  la  foie,  observait,  il  y  a  à. 
peine  quinze  jours  (le  22  juillet),  sir  Robert  Pcel,  répondant  à  un 
membre  de  la  ligue,  M.  Forstcr,  qui  lui  demandait  la  suppres- 
sion de  tout  droit  sur  plus  de  quatre-vingts  nouveaux  articles. 
Le  ministre  ne  disconvenait  pas  que  de  telles  suppressions  ne 
pussent  être  utiles  ;  mais  il  observait  que  les  articles  sur  les- 
quels devaient  porter  des  suppressions  ou  des  modifications 
de  tarifs  avaient  été  divisés  en  plusieurs  catégories,  et  que 
ciMcune  aurait  ton  tour.  Dans  la  môme  séance,  un  autre 
membre  de  ligue,  M.  Ewart,  ayant  demandé  la  suppression 
des  droits  sur  le  beurre  et  le  fromage,  le  ministre  n'a  com- 
batlu  sa  demande  par  aucun  motif  puisé  dans  l'intérêt  du 
système  décrié  de  la  protection,  et  il  s'est  contenté  de  dire 
que  les  arrengcments  financiers  qui  venaient  d'être  faits  pour 
Tannée  ne  permettaient  pas  de  Taccueillir  ;  que  les  suppres- 
sions déjà  opérées  avaient  à  peu  près  épuisé  tous  les  excé- 
dants de  recettes,  et  que  celle  qu'on  demandait  encore  prive- 
rait le  trésor  d'une  ressource  importante,  qu'on  ne  saurait 
comment  remplacer.  Ajoutons,  pour  terminer  cet  exposé  des 
vues,  qu'il  est  permis  de  supposer  au  gouvernement  anglais, 
touchant  le  grand  objet  que  poursuit  la  ligue,  qu'un  person- 
nage officiel,  !^,  MaC'Grégor,  secrétaire  du  ministère  du 
commerce  {hoard  of  (rade),  a,  je  ne  dirai  pas  publié,  car 
l'ouvrage  porte  en  tête  l'inscription  deprivate,  mais  du  moins 
imprimé,  et  il  semble  difiicile  de  penser  que  c'ait  été  à  l'insu 
ot  contre  la  volonté  du  premier  ministre,  a  imprimé,  disons- 
nous,  un  plan  financier  dont  nous  avons  eu  un  exemplaire 
sous  Tes  yeux,  et  dans  lequel  les  50  millions  st.,  ou  l,2àO 
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millions  de  francs,  qui  sunt  nécessaires,  dans  Tctat  actuel  des 
choses,  pour  défrayer  les  dépenses  du  goavememenl,   sont 
obtenus  sans  le  miinlien  d*aucun  droit  de  douane  sur  les 
produils  étrangers  qui  ont  des  similaires  dans  le  Royaume- 
Uni,  moins  toutefois  les  esprits  et  la  drèche^  lesquels  même 
sont  frappes  d*un  droit  égal,  qu'ils  soient  origitiaircs    du 
dednns  ou  du  dehors,  et  qu'ainsi,  dans  ce  plan,  lo  système 
prolecteur     tout    entier    est   aboli  ;    qu'il    n'y    a    d'objets 
sur  lesquels    les  droits  de  douane  soient    maintenus  que 
le  thé,    le  sucre,    le  café   et  le  cacao,   le  tabac,    les   es- 
prits distillés,  les  vins,  les  fruits  secs,  les  épiceries,  et  enfin 
les  esprits  distillés  à  l'intérieur  et  la  drcche  indi*^ène  ou  îm- 
I)urlée,  articles  sur  lesquels  sont  mninlenusdes  droits  d^accise 
dont  la  perception  est  réunie  à  la  douane;  que  les  droils  de 
douane  sont  uniformes,  d'où  que  viennent  les  objets  qui  en 
sont  frappés,  qu'ils  arrivent  de  l'étranger  ou  des  colonies  an- 
glaises ;  qu'ainsi  le  régime  colonial,  au  point  de  vue  commer- 
cial du  moins,  est  radicalement  aboli  ;  et  qu'enfin,  dans  ce 
système,  l'administration  financière  de  la  Grande-Bretagne  se 
trouve  réduite  à  la  perception  de  l'impôt  direct,  à  la  douane, 
considérablement  simplifiée,  et  au  timbre;  les  assessed- taxes 
et  l'accise  étant  supprimées,  et  les  transactions  intérieures  et 
extérieures  se  trouvant  abandonnées  à  leur  liberté  pleine  et  à 
une  activité  pour  ainsi  dire  sans  bornes.  On  peut  voir  Tana- 
lyse  de  ce  curieux  projet  de  budget  dans  l'introduction  de 
M.  Bastiat,  qui  a  la  sagesse  de  n'en  parler  qu'avec  beaucoup 
de  réserve,  et  qui  le  présente  seulement  comme  le  type,  conmie 
l'idéal  vers  lequel  lui  paraissent  tendre  les  grandes  reformes 
financières  et  commerciales  opérées  de  l'autre  côte  du  détroit, 

sous  les  yeux  de  la  France  inattenlive » 

M.  Dunoyer  regarde  comme  très-probable,  grâce  aux  efforts 
de  la  ligue,  la  destruction  du  régime  protecteur  en  Angle- 
terre, et  il  recherche  les  suites  que  peut  avoir  cette  destruc- 
tion. 11  est  vraisemblable  qu'elle  pro\oquera  sur  le  «moulinent 
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une  recrudescence  de  Fespril  d'exclusion  ;  on  trouvera  dange- 
reux l'exemple  donne  par  le  Royaume-Uni;  mais  la  liberté 
commerciale,  établie  d'abord  dans  les  lies  Britanniques,  se 
propagera  sans  doute  avec  le  temps  dans  tous  les  grands  Etats 
du  continent  et  le  reste  du  monde.  M.  Dunoyer,  examinant  en- 
suite la  portée  de  cette  mesure  en  Angleterre,  pense  qu'on 
exagère  un  peu  le  bien  qu'il  est  permis  d'en  attendre.  La  li- 
berté des  échanges  induera  très-largement  sur  la  prospérité 
universelic;  mais  le  bien-être  des  peuples  se  lie  à  tant  de 
causes,  qu'il  serait  bien  peu  sage  de  l'attendre  de  robservation 
d'une  seule  loi,  même  d'une  loi  fondamcn table.  Il  faudrait 
notamment  qu'on  sût  mettre  quelque  mesure  dans  ses  entre- 
prises, que  le  mouvement  de  la  population  sût  se  régler,  et 
la  loi  de  Mallhus,  pour  ne  parler  que  de  celle-là,  est  une 
règle  que  Thumanité  ne  sera  dispensée  d'observer  dans  au- 
cune situation  imaginable. 

Mais  la  ligue  montre  très-bien  comment  la  liberté  commer- 
ciale produira  le  bien  qu'il  est  raisonnablement  permis  d'en 
attendre.  liien  de  plus  vrai  que  ce  qu^elle  dit  du  trouble  que 
le  régime  opposé  apporte  dans  les  travaux  et  les  transactions; 
des  avantages  naturels  qu'il  fait  perdre  ;  de  ce  qu'il  y  a  de  pré- 
caire dans  les  biens  artificiels  qu'il  produit  ;  de  la  supériorité 
marquée  de  prospérité  qu'on  remarque  dans  tous  les  pays  li- 
bres dans  leurs  relations  commerciales.  Ce  que  la  ligue  ex- 
celle surtout  à  prouver,  c'est  l'heureuse  influence  que  la  li- 
berté commerciale  exercerait  sur  la  paix;  aussi  les  ligueurs  se 
montrent-ils  les  hommes  du  monde  les  plus  courageusement 
pacifiques,  et,  quoique  très-dévoués  à  leur  pays,  professent-ils 
en  toute  occasion  le  cosmopolitisme  le  plus  intelligent  et  le 
plus  fraternel. 

M.  Dunoyer  tnmve  qu'il  y  a  beaucoup  à  louer  et  quelque 
chose  à  reprendre  dans  les  procédés  de  la  ligue.  11  approuve 
la  fermeté  avec  laquelle  elle  se  maintient  dans  les  voies  lé- 
gales, le  S4iin  avec  lequel  elle  s'isole  des  vues  ambitieuses  des 
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partis,  son  dédain  pour  les  manœoTres  et  les  inirigiies  de 
parti.  La  seule  chose  que  Ton  puisse  critiquer,  c^est  le  cifk- 
tère  absolu  de  ses  principes,  c'est  Tadoption  d*une  dense  qui, 
en  ajoutant  aux  mots  liberté  entière  les  mots  de  liberté  H^mi- 
diatep  donne  à  sa  conduite  un  air  de  précipitation  et  d'empor- 
tement qu'elle  n'a  certainement  pas.  Des  réformalears  habiles 
doivent  savoir  se  résigner,  au  moins  temporairement,  à  des 
transactions  :  demander  tout  à  la  fois  serait  souvent  le  moyen 
de  ne  rien  obtenir  ;  et  obtenir  tout  à  la  fois^  le  moyen  encore 
plus  assuré  de  ne  rien  posséder  d'une  manière  stable. 

L'honorable  rapporteur  regrette  que,  dans  l'inlrodactîoo 
remarquable  dont  il  a  fait  précéder  son  travail,  ranlenr  n'ait 
pas  signalé  ce  côté  faible  et  peu  exact  des  rédactions  de  la  li- 
gue. Il  regrette  aussi  que  M.  Frédéric  Bastiat  présente ,  en 
termes  généraux,  l'aristocratie  anglaise  comme  la  cause  véri- 
table, et  pour  ainsi  dire  unique  des  maux  des  classes  laborieu- 
ses; qu'il  divise  la  nalion  anglaise  en  deux  peuples,  les  exploi- 
tants et  les  exploités ,  les  hommes  de  travail  et  les  hommes 
de  rapine.  Ces  distinctions,  infiniment  trop  tranchées,  ont  le 
tort  de  manquer  à  un  haut  degré  d'exactitude ,  de  justice  et 
même  de  prudence. 

On  ne  peut  nier,  il  est  vrai,  que  l'aristocratie  ne  se  soit  fait 
la  part  du  lion  dans  le  partage  de  ces  iniquités  plus  ou  moins 
lucratives  que  la  ligue  poursuit  sous  le  nom  de  droits  pro- 
tecteurs ;  mais,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  supériorité  de  ses 
avantages,  on  ne  peut  faire  découler  de  là  tout  ce  qu'éprou- 
vent de  souffrances  les  populations  laborieuses  du  Royaume- 
Uni.  Le  paupérisme  ne  résulte  exclusivement  nulle  part,  et 
pas  plus  en  Angleterre  qu'ailleurs,  de  l'imperfection  des 
relations  sociales,  et  notamment  de  Toppression  exercée  sur 
les  classes  pauvres  par  les  classes  élevées.  Il  est  un  peu  Tefiet 
des  torts  universels,  et  très- sensiblement  de  ceux  des  classes 
qui  souffrent.  Une  équitable  et  saine  appréciation  des  choses, 
d'ailleurs,  ne  permet  pas  d'adopter  ce  partage  de  la  société  en 
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ûcux  classes,  dont  Tune  ferait  tout  cl  ne  jouirait  de  rien,  dont 
l\iulre  ne  ferait  rien  et  jouirait  de  tout.  C'est  là  un  vieux 
thème  qui  ne  saurait  supporter  le  moindre  examen,  et  dont 
un  esprit  juste  et  élevé  comme  celui  de  M.  Bastiat  peut  moins 
se  contenter  qu'un  autre.  Il  n*y  a  point,  en  Angleterre  ni 
ailleurs,  de  classe  de  la  société  qui  vive  exclusivement  d'extor- 
sions. Il  n'y  en  a  pas  non  plus  dont  un  travail  pur  de  toute 
exaction  soit  l'unique  ressource.  Les  revenus  de  l'aristocratie 
proviennent,  pour  la  grande  part,  des  services  qu'elle  rend, 
dans  l'ordre  social  établi,  par  elle-même  ou  par  ses  terres. 
Ceux  des  classes  intermédiaires  et  inférieures  résultent,  pour 
une  certaine  partie,  de  la  protection  abusive  qui  est  accordée 
contre  touttî  concurrence  extérieure  aux  produits  par  elle 
créés. 

L'introduction  de  M.  Bastiat  n'en  est  pas  moins  une 
composition  excellente,  et  qui  le  fait  lire  avec  le  plus  vif 
intérêt.  L'auteur  y  décrit  avec  un  talent  plein  de  vigueur, 
le  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne,  les  causes 
({ui  ont  donné  naissance  à  la  ligue,  Fesprit  de  cette  associa- 
lion,  les  développements  qu'elle  a  pris,  les  travaux  auxquels 
elle  se  livre,  les  résultats  fructueux  qu'elle  a  déjà  produits,  et 
surtout  il  rend  compte,  avec  le  plus  grand  soin,  des  réformes 
économiques  de  sir  Robert  Peel,  réformes  dues  en  grande  par- 
tie à  rinfluence  de  la  ligue  et  à  la  force  morale  que  le  pre- 
mier ministre  puise  dans  son  action. 

«  Le  corps  de  l'ouvrage,  dit  eh  terminant  M.  Dunoyer,  laisse 
l>eut-être  quelque  chose  à  désirer  comme  facture.  L'auteur  n'a 
pas  voulu  y  mettre  le  moindre  art  de  composition,  et  ce  travail 
bc  compose  purement  d'une  succession  de  séances  dans  les- 
quelles il  fait  figurer  les  orateurs  dont  les  discours  lui  ont 
paru  mériter  particulièrement  d'être  traduits,  et  qui  sont  unies 
entre  elles  par  Texposé,  en  général  très-court  et  très-simple, 
des  faits  qui  ont  rempli  l'intervalle  des  réunions.  Peut-être 
aurait-il  fallu  plus  de  récit;  mais  n'eût-ce  pas  été  alors  un  au- 
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trc  travail,  an  travail  diffcrent  de  ci'lui  que  M.  Uasliat  se  pro- 
posait de  faire?  «  Qu^avais-je  besoin,  dit-il,  de  décrire  mino- 
tleusement  ce  grand  corps  (de  la  ligne) ,  puisque  pallaîs  le 
montrer  vivant,  agissant  devant  le  pablic  français,  et  racontant 
Ini-mème  son  histoire  par  ses  actes?  »  Je  ne  sais  donc  pas  bien 
sûr  de  faire  ici  ane  critique  très-fondée ,  pas  plus  que  je  ne 
serais  sûr  d*en  faire  une  bien  essentielle  en  demandant  à 
M.  Bastiat  le  sacrifice  de  quelques  expressions  incorrectes,  telles 
que  celle  de  tur-production ,  pour  excès  de  prodaction,  celle 
de  relier  poor  lier,  néologisme  saint-simonien  que  TAcadémie 
française  ne  consacrera  pas,  quelque  abus  que  depuis  quinze 
ans  on  en  ait  pu  faire,  cl  surtout  celle  d'humanitaire^  mot  bar- 
bare s*il  en  fut  jamais,  sorti ,  je  crois,  de  Tccolc  de  Fourier, 
si  riche  en  créations  de  ce  genre,  et  qu'il  faut  laisser  à  ses  in- 
venteurs. 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  ces  légères  imperfections  du  livre, 
qu'on  ne  remarquerait  pas  dans  un  travail  de  moins  de  va- 
leur, et  je  ne  songe  plus  qu'à  remercier  Tauteur,  qui  a  rendu, 
en  le  publiant,  un  vrai  service.  M.  Bastiat,  dont  le  talent  s^est 
rêvclc  depuis  peu  de  temps  à  l'école  économique,  est  pour 
clic  une  acquisilion  réelle,  cl  elle  lui  devait  ses  plus  afTectneux 
encouragements.  C'est  un  esprit  simple  et  modeste,  plein  de 
courage  et  de  candeur,  parlant  sans  haine  et  sans  crainte,  et 
disant  la  vérité  avec  une  conscience  intrépide,  qui  ne  considère 
autre  chose  que  l'intérêt  même  de  la  vôrité.  De  si  précieuses 
qualités  morales,  unies  à  de  belles  facultés  intellectuelles,  per- 
mettent à  l'école  d'espérer  beaucoup  de  M.  Bastiat.  Ne  doutons 
pas  qu'il  ne  justifie  ces  espérances.  » 
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RAPPORTS 

DE    M.   VILLERMÉ 

SUR  DBDX  OUVRAGES 

L'UN  DE  M.  GUSTAVE  DUPUYNODE 

intitulé  : 

DES  LOIS  DU  TRAVAIL  ET  DES  CLASSES  OUVRIÈRES 

L'AUTRE  DE  M.  MORIN 

ayant  pour  titre  : 

ESSAI  SDR  L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL 

ET  l'avenir  des  CLASSES  LABORIEUSES. 


M.  Gustave  Dupuynodc  et  M.  Théodore  Morin  viennent 
chacun  de  publier  un  volume,  dont  ils  ont  fait  hommage  à 
rAcadcmie.  M.  Dupuynodc  a  intitulé  le  sien  :  Des  lois  du 
travail  et  des  classes  ouvrières  ;  et  on  lit  en  tête  de  celui  de 
IVL  Morin  :  Essai  sur  l'organisation  du  travail  et  V avenir  des 
classes  laborieuses. 

Les  deux  ouvrages  ont  entre  eux  le  plus  grand  rapport, 
non-seulement  pour  le  sujet  (les  titres  l'indiquent),  mais  en- 
core pour  les  opinions  des  auteurs  et  pour  le  but  qu'ils  se  sont 
proposé.  Ce  but,  c'est  de  rechercher  quelles  sont,  dans  l'intérêt 
gcnéral  de  la  société,  surtout  des  classes  ouvrières,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  s'exercer  le  travail,  les  r^les,  les 
lois  qui  doivent  le  régir,  et,  à  l'aide  de  cette  étude,  de  résou- 
rire les  principales  questions  que  soulève  l'industrie  manufac- 
viii.  i3 


i 
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Vurière  et  commerciale,  c'est-à-dire  les  questions  d*économie 
politique  les  plus  sérieuses,  les  plus  controversées  cl  les  plus 
ardues.  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  TentreCe- 
nir  à  la  fois  des  deux  ouvrages  ;  la  conformité  qui,  je  viens 
de  le  dire,  se  remarque  entre  eux,  me  détermine  à  foire  ainsi. 

Commençons  par  celui  de  M.  Dupuynode. 

Ce  livre  est  divisé  en  six  chapitres.  Le  premier  a  pour  objet 
Tancien  état  de  l'industrie,  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
et  les  règlements  de  fabrication.  L'auteur  y  montre  com- 
ment, dans  l'antiquité,  chaque  chose  étant  établie  au  profit 
de  la  force,  il  y  avait  des  esclaves  dont  l'unique  lot  était  k 
travail,  et  comment,  dans  le  moyen  âge,  les  travailleun 
étant  devenus  serfs,  ceux  d'entre  eux  que  l'affrancbissement 
rendait  libres,  durent,  pour  n'être  point  frustrés  du  produit 
de  leur  labeur,  s'appuyer  les  uns  sur  les  autres,  se  réunir 
dans  les  villes,  et  y  former  des  corporations  ;  comment  dès 
lors  il  y  eut,  dans  l'industrie,  des  maîtres  et  des  apprentis, 
des  ouvriers,  avec  une  division  officielle  des  métiers,  et  com- 
ment le  droit  d'exercer  ces  métiers,  de  travailler,  devint  le 
privilège  d'un  certain  nombre  de  personnes  ;  comment  l'ap- 
prentissage était  forcé,  réglementé,  non  par  Tautorité  publi- 
que, mais  par  les  maîtres,  pour  n'avoir  pas  ou  le  moins  pos« 
sible  de  nouveaux  concurrents,  c'est-à-dire  dans  leur  propre 
intérêt;  comment,  par  suite  de  cela,  l'apprenti,  qu'il  fût  oo 
non  capable  de  devenir  maître,  qu'il  eût  ou  non  de  l'argent 
pour  acheter  ou  monter  un  atelier,  restait  toujours  ouvrier; 
et  comment,  par  suite  du  môme  privilège,  les  métiers  res- 
taient à  peu  près  constamment  pourvus  de  la  même  quantité 
de  bras;  comment  une  fois  enrôlés  dans  une  profession,  les 
ouvriers  et  les  maîtres  eux-mêmes  y  étaient  retenus  ;  et  com- 
ment ceux  d'entre  eux  dont  les  produits  ou  le  travail  n*é- 
talent  plus  demandés ,  «  n'avaient  qu'un  de  ces  trois  partis  i 
u  prendre  :  recommencer  un  état  différent,  si  leur  âge  et  leur 
«  bourse  ne  s'y  opposaient  pas;  se  rejeter,  en  les  surchar- 
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u  géant,  sur  les  métiers  non  incorporés,  ou  se  faire  men- 
u  (liants;  »  comment,  dans  l'origine,  la  division  des  métiers, 
qui  était  le  fondement  des  corporations,  fut  favorable  à  la 
production  par  la  division  du  travail,  et  comment  ce  premier 
avantage  devint  un  grave  inconvénient,  en  amenant  des  em- 
barras, des  disputes,  des  conflits  sans  nombre  entre  les 
corporations,  et  en  faisant  repousser  les  industries  nouvelles 
et  les  découvertes  importantes;  comment,  sous  ce  régime,  des 
corporations  plaidèrent  les  unes  contre  les  autres,  celles-ci 
pendant  soixante-neuf  ans  (1},  celles-là  pendant  deux  siè- 
cles (2),  etc.  ;  et  comment  u  un  jour  on  refusait  de  pourvoir 
«  d*eau  une  ville  par  des  machines,  à  cause  des  porteurs 
a  d'eau ,  et  une  autre  fois  on  s'opposait  à  la  construction 
a  d'un  canal  en  considération  des  voituriers;  »  comment 
enfin,  avec  les  corporations ,  tous  les  produits  fabriqués  par 
elles  coûtaient  fort  cher,  les  salaires  allaient  à  peu  de  mains , 
les  mattres  exploitaient  les  ouvriers,  et  l'aisance  générale 
était  impossible.  Le  premier  chapitre  est  une  attaque  vigou- 
reuse contre  les  corporations  et  les  règlements  de  fabrication; 
les  deux  suivants  sont  une  apologie  non  moins  habile,  non 
moins  éloquente  de  la  libre  concurrence  dans  le  travail  et 
l'industrie.  L'auteur  y  fait  voir  combien  cette  libre  concur- 
rence, que  l'on  confond  trop  souvent  avec  la  fraude  chez 
les  industriels,  accroît  la  production,  augmente  les  capitaux, 
favorise  les  transactions  commerciales,  développe  le  bien- 
être  général,  améliore  le  sort  des  ouvriers,  adoucit  les  mœurs 
publiques,  et  sert  la  civilisation. 

M.  Dupuynode  a  rattaché  à  cet  examen  les  questions  les 
plus  importantes,  telles  que  la  division  du  travail,  le  r<Me  et 
rinfluence  des  machines,  les  marques  de  fabrique,  l'inutilité 
des  tarifs  de  salaires,  le  rapport  qui  existe  nécessairement 


(1)  Les  rOlissears  et  les  poulaillers. 
[t]  Les  uillears  et  les  fripiers. 
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entre  les  salaires  et  le  prix  des  marchandises,  etc.  Il  prooTe 
avec  évidence  combien  se  trompent  ceax  qui,  dépouillant 
rhomme  de  sa  volonté,  et,  pour  ainsi  dire,  de  toute  person-" 
nalité,  le  vouant  au  despotisme  le  plus  absolo,  prélendenl 
régler  Texcrcice  ainsi  que  les  bénéfices  de  toutes  les  indus- 
tries, et  soumettre  la  société  entière  à  Tutopie  d*une  conunu" 
nauté  impraticable,  ou  bien  à  un  pouvoir  arbitraire,  égale- 
ment impossible,  qui,  seul  juge,  seul  maître,  distribuerait  les 
travaux  et  les  profits  comme  il  Tentendrait. 

Après  ces  considérations  vient  le  quatrième  chapitre  inti- 
tulé des  Classes  ouvrièreSf  dans  lequel  Fauteur  s^occupe  de  11 
condition  présente  des  ouvriers  et  des  moyens  de  la  rendre 
meilleure.  11  signale  l'agglomération  des  ouvriers  dans  les 
mêmes  villes,  dans  les  mêmes  usines,  et,  pour  beaucoup 
d^entrc  eux,  la  destruction  du  foyer  domestique,  rirrégulaiilé 
des  mœurs,  le  manque  de  tout  esprit  de  conduite,  comme  les 
conséquences  de  la  concentration  des  manufactures  dans  cer- 
taines localités,  et  du  nouvel  état  des  classes  laborieuses.  Puis 
M.  Dupuynode  examine  Tinfluence  dont  peuvent  être,  pour 
Tavenir  de  ces  classes,  les  salles  d'asile,  Tinstruction  pri- 
maire, rinslruction  et  Tcducation  professionnelle,  la  loi  qui 
règle  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers,  et  les 
institutions  de  prévoyance.  Il  pense  qu^aucun  plan ,  aucun 
moyen  imaginé  pour  secourir  les  pauvres,  ne  mérite  atten- 
tion, s'il  ne  tend  à  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de 
secours,  en  leur  enseignant  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes 
pour  éviter  la  misère  ;  et  c'est  à  cause  de  cela  surtout  que  les 
caisses  d'épargne,  les  caisses  de  retraite,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  contre  la  maladie,  et  les  assurances  sur  la  vie, 
lui  semblent  répondre  admirablement  aux  exigences  de  la  po- 
sition des  travailleurs.  Il  émet  aussi  son  opinion  sur  diverses 
autres  questions  qui  intéressent  les  ouvriers;  mais  il  serait 
trop  long  de  les  indiquer  ici. 

M.  Dupuynode  termine  ce  chapitre  en  disant  que,  bien  que 
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le  travail  soit  moins  pénible  de  nos  jours  qu'autrefois,  et  le 
sort  des  masses  mille  fais  préférable,  la  misère  cependant 
pèse  toujours  sur  beaucoup  de  malheureux,  et  que  pour  la 
faire  cesser,  ou  du  moins  l^atténuer  autant  que  cela  serait 
possible,  il  faudrait  surtout  rendre  Tindustrie  stable  et  régu- 
lière, en  lui  donnant  pour  base,  non  des  tarifs  de  douanes, 
mais  la  nature  du  sol  et  le  génie  des  populations,  c'est-à-dire 
en  la  débarrassant  complètement  des  entraves  qui  la  gênent 
et  Tempèchent  de  s'accroître  encore.  Du  reste,  il  affirme  qu'au- 
cun progrès  déGnitif  n'aura  lieu  dans  la  condition  des  ou- 
vriers tant  qu'ils  conserveront  leurs  habitudes  d'imprévoyance 
et  de  désordre. 

Le  cinquième  chapitre  est  un  Esmi  sur  Vhistoire  du  com- 
merce dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  et  plus  parti- 
culièrement en  France.  Et  le  sixième  une  apologie  de  cette 
liberté  de  l'industrie  et  du  travail,  dont  l'ouvrage  entier  fait 
ressortir  la  grande  utilité,  en  même  temps  qu'il  montre  les 
inconvénients  des  mesures  prohibitives. 


Essai  sur  inorganisation  du  travail  et  V avenir  des  classes 
laborieuses,  par  M.  Morin. 

Le  premier  chapitre  traite  de  l'inégalité  des  conditions. 
L'auteur  y  établit  d'abord  la  légitimité  du  principe  d'égalité 
devant  la  loi,  et  que  toujours,  cependant,  la  force  a  opprimé 
la  faiblesse,  et  le  luxe  attristé  la  misère.  Il  aflirme,  d'ailleurs, 
que  si  chez  nous,  par  suite  de  notre  progrès  social,  la  haute 
bourgeoisie,  les  classes  moyennes  et  la  masse  du  peuple  ont 
fait  un  grand  pas,  c'est  en  conservant  leur  distances  respec- 
tives, du  moins  sous  le  point  de  vue  purement  matériel.  Mais, 
en  dernière  analyse,  ajoute-t-il,  c'est  dans  l'égalité  civile,  cette 
ronquètc  la  plus  précieuse  de  la  révolution  française,  et  dans 


—  182  — 

uoe  bonne  organisation  de  i'induslrie,  consêqaemmeni  do  Ira- 
▼ail,  que  pea?ent  se  troo?er  les  limites  de  Tinégalité  des  con- 
ditions. Aussi  cette  grande  question,  tant  controTersée  main- 
tenant,  de  Tindustrie  et  du  travail,  est-elle  pour  M.  Morin 
non-seulement  un  problème  économique  important,  mais  en- 
core une  haute  question  morale. 

Il  s'occupe,  dans  le  second  chapitre,  des  phases  on  trans- 
formations 8uccessi?es  par  lesquelles  a  passé  le  travail  hamain 
pour  arriver  à  son  organisation  actuelle,  et  il  essaye  d*en  re- 
trouver les  traces  dans  Tétat  des  terres  et  des  personnes  aux 
différents  âges  des  nations,  aussi  bien  que  dans  les  progrès 
des  arts,  du  commerce,  de  Tindustrie,  et  dans  le  sort  des  tra- 
vailleurs. Les  conditions  dans  lesquelles  s*exerce  présentement 
le  travail  forment  le  sujet  du  troisième  chapitre,  et  le  principe 
de  population  celui  du  quatrième.  Ce  dernier  n^était  peat-éire 
pas  indispensable  à  Tensemble  de  Touvrage.  Le  cinquièaie 
chapitre  est  intitulé  Position  du  problème  soeialf  c*est-à-dire 
de  ce  problème  qui  «  embrasse  la  recherche  des  moyens  par 
«  lesquels  le  plus  grand  nombre  d'hommes ,  dans  un  état 
«  donné,  peut  participer  au  plus  haut  degré  de  bien-être  ma- 
«  tériel  et  de  développement  intellectuel  et  moral.  » 

Ici  commence  la  seconde  partie  de  la  tâche  que  s'est  pro- 
posée Fauteur  ;  je  veux  dire  l'appréciation  de  l'organisation 
qui  nous  régit  présentement,  et  la  recherche  des  améliora- 
tions qu'elle  pourrait  recevoir.  Dans  cette  appréciation,  il  n'a 
point  considéré  la  production  ni  la  distribution  des  richesses 
du  seul  point  de  vue  de  la  richesse;  il  tient  compte  aussi  de 
leur  influence  sur  le  bonheur,  la  moralité  et  le  développe- 
ment intellectuel  des  individus.  «  Sous  le  rapport  de  la  pro- 
«  duction  (des  richesses),  l'organisation  actuelle  est  vite  ap- 
«  préciée.  iMais  sous  celui  de  la  distribution,  la  question  est 

«  plus  difficile On  peut  se  demander  d'abord  comment 

(f  tendra  à  s'opérer  le  partage  du  produit  net  de  l'industrie 
«  nationale  entre  les  divers  agents  de  la  production,  en  consi- 
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«  dérant  tous  les  propriétaires  cumiue  n'en  formant  qu'un , 
u  tous  les  capitalistes  conoinie  n'en  faisant  qu'un,  et  de  même 
«  pour  les  autres  agents  ;  et,  en  second  lieu,  quelle  sera  la 
«  part  assignée  à  un  individu  de  chaque  masse  dans  la  por- 
»  tion  attribuée  à  cette  masse.  »  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Morin. 
Il  a  détermine  la  portion  du  produit  qui  s'applique  à  la  rente 
foncière  ou  aux  propriétaires  du  sol  ;  —  celle  du  loyer  de 
l'argent  ou  des  capitalistes  ;  —  celle  des  profits  ou  des  entre- 
preneurs d'ouvrages;  —  enfin  la  part  des  salaires  ou  des  ou- 
vriers. Il  examine  séparément  toutes  ces  paris  chez  les  na- 
tions faibles,  éparses,  sans  capitaux,  et  dont  l'industrie  com- 
mence à  peine  ;  chez  les  nations  plus  avancées,  et  chez  celles 
dont  les  populations  sont  denses,  les  richesses  considérables, 
et  les  institutions  très-perfectionnées.  Il  n'atténue  en  rien,  du 
reste,  dans  cette  revue,  les  reproches  que  l'on  adresse  à  l'or- 
ganisation actuelle  du  travail. 

Cependant  M.  Morin  est  partisan  de  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie.  Il  déclare,  dans  son  sixième  chapitre,  intitulé 
Devoirs  du  gouvernement  et  des  citoyens^  que  les  bases  de  leur 
organisation  sont  rationnelles,  «  parce  qu'elles  découlent  de 
«  la  nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  du  libre  jeu  des 
«  forces  et  des  intelligences.  »  Mais  il  est  loin  de  croire  que  le 
principe  de  la  liberté  d'industrie  ait  porté  tous  ses  fruits, 
qu'il  n'ait  pas  permis  bien  des  écarts,  et  que  la  situation  pré- 
sente ne  réclame  pas  de  nombreuses  améliorations.  Il  les 
attend  surtout  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance  des  classes 
laborieuses,  et  il  demande  que  le  gouvernement  et  les  citoyens 
s'unissent  pour  faire  naître  et  propager  ces  vertus  partout  où 
elles  seraient  si  nécessaires  ;  car  ce  concours  est  indispensable 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intérêts  moraux.  AI.  Morin  cite 
notre  loi  sur  l'instruction  primaire  et  celle  qui  a  réglé  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  comme  devant  avoir 
rinflucnce  la  plus  réelle  et  la  plus  heureuse  sur  la  condition 
physique  et  morale  des  ouvriers.  Il  s'occupe  surtout  de  la  der- 
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Dfère  de  ces  deai  lois,  qai  ne  loi  parait  pas  bien  combiiiée 
«▼ce  raatre.  Poor  loi,  les  occopations  de  la  nuniiAcliire  et 
celles  de  Técole  se  ooisent  réciproqueineot,  et  les  relais  d*en- 
iaots,  de  quelque  manière  qo^îls  aient  lieti,  sont  une  caiose 
d*internipCionSy  de  dérangement  et  de  manvais  traTail.  Rien 
de  plus  simple  que  ce  qnll  propose  pour  y  remédier  :  de  six 
à  donxe  ans  les  enfants  seraient  tout  entier  à  ToraTre  de  lear 
instmction  ;  depnis  douze  ans,  toat  entiers  aux  Irairaox  de 
ragricaltore  on  de  Tindostrie;  et  ane  fois  entrés  dans  les 
mannlactares,  leur  travail  pourrait  être  de  douie  heores  par 
jour  et  coïncider  avec  celui  des  adultes.  De  six  à  dix  ans,  en- 
seignement primaire  seul  ;  de  dix  à  douze  ans,  enseignement 
primaire  imi  k  renseignement  professionnel,  Tun  et  Taalre 
obligatoires,  et  pour  tous  les  âges  écoles  du  dimanche.  De 
cette  manière,  les  embarras  des  relais  d'enfants  seraient  snp- 
{Mîmcs,  et  tout  deviendrait  plus  facile;  du  moins  Tautear 
l'affirme.  <|uoi  qu'il  en  soit,  son  système,  et  ceci  lui  donne 
beaucoup  de  valeur,  se  rapproche  de  ce  que  demandent  les 
fabricants  de  TAlsace. 

Il  est  amené,  un  peu  plus  loin,  à  parler  de  la  liberté  da  com- 
merce entre  les  nations.  11  la  voudrait  absolue,  et  il  rappelle 
de  tous  ses  vœux,  mais  à  de  certaines  conditions.  Il  pense 
que  si  la  saine  raison,  l'avantage  des  consommateurs,  et  les 
principes  de  la  science  économique  sont  pour  cette  liberté, 
bien  des  préventions  aussi,  bien  des  intéréls,  bien  des  usages, 
et  les  nécessités  du  fisc  ou  de  la  politique,  la  repoussent  et 
l'excluent  fréquemment,  et  que,  si  en  théorie  elle  doit  être 
admise,  en  pratique  elle  est  souvent  impossible  (1).  Le  sep- 
tième chapitre  montre  les  craintes  et  les  espérances  qu'il  faut 
avoir  pour  l'avenir.  M.  Morin  y  constate  le  progrès  remarqua- 
ble qui  s'accomplit  chaque  jour  autour  de  nous  sous  le  rap- 
port matériel,  et  que  si  la  valeur  du  blé  s'est  élevée  depuis  le 

(1)  Foyes  lef  p.  414  à  418. 
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commencement  de  la  révolution  française  jusqu'à  1820  (car 
depuis  lors  elle  s'est  au  contraire  abaissée) ,  le  revenu  moyen 
jpar  tête  estimé  en  argent  et  les  salaires  des  ouvriers  se  sont 
élevés  dans  une  proportion  plus  forte.  «  Il  y  a  donc  eu  hausse 
a  réelle  des  salaires,  même  à  Tégard  du  blé,  et  à  plus  forte 
«  raison  à  Tégard  des  produits  manufacturés,  dont  plusieurs, 
«  loin  d'augmenter  de  prix,  se  donnent  au  contraire  à  meil- 
A  leur  marché  qu'autrefois ,  grâce  au  développement  de 
«  l'industrie.  »  Cependant,  quelque  doute  qu*il  y  ait  sur 
le  taux  du  revenu  moyen  par  tête,  il  parait  que  l'élévation  des 
salaires  a  suivi  une  progression  moins  rapide  que  celle  de  ce 
même  revenu. 

A  cela  on  oppose  l'accroissement  de  la  misère  officielle  chei 
les  peuples  les  plus  avancés  en  civilisation  et  en  industrie. 
Mais,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  de  la  Farelie,  et  comme  le 
dit  d'après  lui  M.  Morin,  la  réponse  à  cette  objection  est  facile  : 
là  où,  en  réalite,  tout  le  monde  est  indigent,  personne  ne  l'est 
officiellement.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  est  certain  en 
France,  et  les  chiffres  qui  l'indiquent  «  méritent  confiance 
a  parce  qu'ils  s'accordent  avec  la  logique  et  le  bon  sens, 
w  Quand,  dit  M.  Morin,  on  voit,  d'une  part  la  population 
c(  augmenter  régulièrement  et  avec  lenteur,  et  de  l'autre  un 
«  accroissement  rapide  dans  toutes  les  branches  de  la  produc- 
a  tion,  quand  on  voit. ...  les  moyens  de  communication  de- 
«  venir  plus  faciles,  Tinstruction  se  répandre,  la  vie  moyenne 
«  s'allonger,  il  est  impossible  de  ne  pas  conclure ,  même  à 
«  priori,  que  la  condition  matérielle  et  morale  du  plus  grand 
»  nombre  tend  à  s'améliorer. ...» 

On  déplore  beaucoup  la  séparation  des  intérêts  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  entre  le  capital  et  le  travail.  Toutefois, 
sous  ce  rapport,  le  présent  n'a  rien  à  envier  au  passé.  «  Au 
»  point  de  vue  économique,  «lit  l'auteur,  l'ouvrier,  à  l'égard 
«  de  celui  qui  remploie,  ne  peut  être  qu'esclave,  salarié  ou 
«  associe.  Esclave,  il  l'était  dans  l'antiquité;  demi-esrlavr« 
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«  demi-salarié,  sous  le  régime  des  corporations  ;  salarié ,  il 
«  Test  aujourd'hui,  et  c'est  un  progrès.  Associé»  peuUil  Télre? 
«  Cest  une  question  ;  mais  si  jamais  cette  association  derieol 
a  praticable,  elle  se  formera  naturellement,  grâce  au  régime  de 
«  liberté  sous  lequel  nous  vivons,  partout  où  elle  pourra  être 
«  réellement  avantageuse.  »  J'ajoute  que  la  progression  est  la 
même  pour  Tagriculturc.  En  effet,  la  terre  a  d'abord  été  cul- 
tivée par  des  esclaves,  plus  tard  par  des  serfe,  plus  tard  encore 
|)ar  des  métayers  et  en  partie  par  des  fermiers.  La  condition 
du  laboureur  qui  paye  un  fermage  est,  du  reste,  plus  élevée 
que  celle  de  l'ouvrier  industriel  qui  reçoit  un  salaire. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  M.  Morin  s'occupe  du  juste 
équilibre  qui  devrait  exister,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
tous,  entre  la  population  agricole  et  la  population  manufactu- 
rière, entre  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  en- 
tre la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  e;^  du  morcel- 
lement du  sol,  des  limites  dans  lesquelles  il  est  à  désirer  qu*H 
se  maintienne,  etc.,  etc.  Enûn,  il  a  foi  au  progrès,  foi  à  l'a- 
venir, mais  surtout  au  progrès  et  à  l'avenir  de  la  France.  Un 
chapitre  concerne  les  principaux  systèmes  qu'on  est  convenu 
d'appeler  systèmes  économiques  contemporains.  L'auteur  essaye, 
en  les  faisant  connaître,  de  montrer  comment,  à  quelles  con- 
ditions et  dans  quelles  limites  étroites  pourrait  avoir  lieu  l'as- 
sociation entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Dans  le  dernier  cha- 
pitre, relatif  à  la  religion  cl  h  la  clmrilé,  M.  Morin  se  pro- 
nonce formellement  contre  la  charité  légale.  La  charité  lui 
semble  un  devoir  religieux,  non  une  obligation  civile.  Don- 
ner aux  pauvres  le  droit  d'exiger  Faumone,  c'est,  selon  lui, 
les  rendre  paresseux,  imprévoyants,  les  pousser  à  des  mariages 
prématurés,  relâcher  en  eux  les  liens  de  famille,  et  leur  ap- 
prendre qu'ils  peuvent  vivre  du  travail  de  la  société,  sans 
travailler  eux-mêmes.  Enfm  il  .termine  en  exprimant  la  con- 
viction où  il  est  que  Torganisatioii  du  travail  ne  pourra  ja- 
mais être  assez  parfaite  pour  provenir  toutes  les  privations, 
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toutes  les  soufTraDces,  et  qu'il  faudra  toujours  chercher  à  côté 
de  cette  organisation  et  au-dessus  d'elle,  c'est-à-dire  dans  la 
charité  et  la  religion,  des  remèdes  et  des  appuis. 

L'Académie  connaît  maintenant  les  ouvrages  de  MM.  Morin 
et  Dupuynode.  Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  le  sujet 
qu'ils  ont  choisi  est  le  môme  ;  et  leurs  opinions,  quand  ils  les 
expriment,  sont  semblables,  ou  bien  elles  ont  entre  elles  une 
grande  analogie.  Ajoutez  que  les  deux  auteurs  ont  su  se  dé- 
fendre des  exagérations,  des  rêveries  généreuses,  mais  impos- 
sibles à  réaliser,  que  l'on  trouve  dans  beaucoup  d'écrits  con- 
temporains sur  les  mêmes  matières.  Ils  ne  croient  pas  à  la 
vertu  de  ces  vaines  et  contradictoires  utopies,  où  tout,  si  nous 
en  croyons  les  inventeurs,  serait  parfaitement  arrangé  pour 
le  bonheur  de  chacun,  ni  qu'on  puisse  changer,  comme  avec 
une  baguette  magique,  la  société  et  les  bases  sur  lesquelles 
elle  repose  ;  ils  savent  que  les  penchants,  les  passions  du  cœur 
humain  et  les  conditions  de  l'ordre  social  ne  le  permettent 
point.  Ce  n'est  pas  tout  :  des  recherches  étendues,  la  force 
des  preuves,  des  connaissances  réelles  en  économie  politi- 
que, la  netteté  des  vues,  l'intelligence  des  causes  auxquelles 
on  doit  l'avancement  de  la  civilisation,  et  une  bienveillance 
vive,  mais  éclairée,  envers  les  classes  laborieuses,  telles  sont 
encore  les  qualités  communes  à  l'un  et  à  l'autre  ouvrage. 

On  aurait  tort  cependant  de  conclure  qu'ils  ne  sont  pas 
très-différents.  Ils  le  sont,  et  je  crois  l'avoir  déjà  prouvé. 

Ainsi,  chacun  des  auteurs  a  examiné  les  choses  selon  les 
idées  qu'il  s'en  faisait,  les  a  classées  et  appréciées  à  sa  ma- 
nière; et  des  points  complètement  développés  par  celui-ci  ont 
clé  à  peine  indiqués  ou  même  tout  à  fait  omis  par  celui-là. 

En  outre,  le  livre  de  M.  Morin  soulève  plus  de  questions 
que  celui  de  M.  Dupuynode.  Mais  ces  deux  mots  de  son  titre, 
Organisation  du  travail,  rappellent  des  erreurs,  et  font  croire 
d'abord  qu'il  les  partage,  ou  que  lui  aussi,  un  beau  matin, 
s'est  éveille  avec  son  plan  de  réorganisation  sociale.  Ce  n'est 
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pas  cependant  ;  car  si  Fassociation  des  ouvriers  dans  Tentre** 
prise  qui  les  emploie  semble  à  M.  Morin |Nir/ai/eiiieiil  réali- 
sable et  de  toute  justice^  c'est  seulement  à  Tégard  de  ToaTrier 
dont  VirUelUgence  a  été  dtneloppée  et  qui  possède  des  avances 
suffisantes  pour  pouvoir  verser  une  mise  de  fonds.  Ek  eooorey 
est-ce  à  la  condition  que  cet  ouvrier  restera  toujours  étranger 
à  la  gestion,  et  que  le  directeur,  s'il  juge  nécessaire  de  ralen- 
tir la  production,  sera  libre  de  le  congédier.  Certes,  il  n'y  a 
pas  là  d'invention.  Toujours  est-il,  cependant,  que  les  quatre 
ou  cinq  pages  relatives  au  point  dont  il  s'agit  (pages  483  k  488) 
sont  la  partie  faible  du  livre,  et  que  l'auteur  a  mal  choisi  le 
titre  de  celui-ci. 

D'un  autre  côté,  dans  l'ouvrage  de  M.  Dupnynode,  tout  est 
directement  du  sujet  et  se  tient  de  manière  à  former  un  corps 
de  doctrine,  un  système  complet,  dans  lequel  certains  faits 
sont  peut-être  présentés  d'une  façon  un  peu  trop  favorable  à 
la  thèse  soutenue.  Néanmoins  celle-ci  se  défend  très-bien  et 
me  semble  d'accord  avec  les  résultats  généraux  de  l'observa- 
tion et  de  l'expérience. 


—  189  — 


DISCUSSION 


ENTRB 

MM.  BLANQUI,  PASSY,  DUNOYER,  DE  BEAUMONT. 

FRANCK  ET  MIGNET, 

SUR    CE    qu'il    faut    ElfTElfDRE 

PAR  L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL 

ET  SUR  LES  EFFETS  DE  LA  LOI  QUI  BBGLR 
LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DA^S  LKS  MANUFACTURES. 


M.  Blanqui,  en  s'associant  aux  éloges  décernés  par  M.  Vil- 
Icrmé  aux  auteurs  des  ouvrages  dont  il  vient  de  rendre  compte, 
croit  devoir  insister  sur  certaines  réserves  de  Thonorablc  rap- 
porteur et  protester  contre  Pidée  qui  sert  de  point  de  départ 
à  MM.  Dupuynodc  et  Morin,  celle  de  Vorganisation  du  tra- 
vail. Celle  utopie  a  déjà  entraîné  des  hommes  de  conscience 
et  de  talent,  des  économistes  distingués,  dans  des  écarts  vrai- 
ment déplorables.  Ne  semble-t-il  pas  que  le  travail  soit  chose 
susceptible  d'organisation  ;  qu'il  appartienne  à  l'Etat  d'inter- 
venir partout  et  toujours,  et  qu'il  dépende  de  lui  de  régler  le 
bonheur  de  l'humanité  comme  la  marche  d'une  armée,  et 
avec  une  précision  toute  mathémathique  ?  C'est  là  une  ten- 
dance mauvaise,  une  illusion  que  l'Académie  ne  saurait  trop 
combattre,  parce  qu'elle  n'est  pas  seulement  une  chi- 
mère, mais  un  sophisme  dangereux.  Respectons  les  inlen> 
lions  bonnes  et  loyales ,  mais  ne  craignons  pas   de  dire 
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que  publier  un  livre  sur  VorganUation  du  travail,  c'est  re- 
faire pour  la  cinquantième  fois  un  Iraité  sur  la  quadrature 
du  cercle  ou  la  pierre  philosophale.  Décréter  le  travail,  loi 
assigner  des  règles,  des  conditions,  des  limites,  est  pour  on 
gouvernement  chose  impossible  ;  il  n'en  est  pas  le  maître  ;  il 
n*est  pas  compétent  pour  résoudre  un  tel  problème.  Comment 
ne  pas  reconnaître  que  l'action  administrative  n'aaraît  ici  ni 
force  ni  autorité,  et  que  les  règlements  même  les  plus  sala- 
taires  seraient  inefiQcaces  et  sans  durée  ?  Peut-être  la  suppres- 
sion absolue  du  travail  des  enfants  dans  les  manafiictnres  se- 
rait-elle une  mesure  des  plus  utiles  ;  qui  donc  irait  jusqn*à 
soutenir  qae  le  Gouvernement  est  compétent  pour  prendre 
cette  mesure  et  la  mettre  à  exécution  ?  Elle  n'aurait  pas  en 
France  quinze  jours  de  durée  ;  chassés  de  nos  manufactures, 
les  enfants  iraient  à  l'étranger  solliciter  un  travail  qu'ils  de- 
manderaient en  vain  à  leur  patrie.  Il  est  en  effet  des  réformes 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  peuple  d'adopter  pour  lui  seul,  et 
qui,  sous  peine  d'inefficacité  complète,  exigent  le  concours  des 
autres  nations.  C'est  ce  que  paraissent  oublier  des  écrivains 
d'une  mérite  réel  ;  il  faut  les  prémunir  contre  de  fâcheux 
écarts  et  leur  montrer  que  la  voie  du  progrès  et  de  la  vérité 
n'est  pas  celle  qu'ils  suivent ,  et  qu'en  exaltant  les  bienfaits 
de  l'organisation  du  travail,  ils  poursuivent  une  chimère  qui 
ne  saurait  jamais  passer  à  l'état  de  réalité. 

M.  Pa3sy  adhère  sans  réserve  à  l'opinion  de  M.  Blanqui; 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  Vorganisation  du  travail,  on  sup- 
pose au  Gouvernement  le  pouvoir  et  le  droit  de  modiûer  les 
relations  des  maîtres  et  des  ouvriers  ;  entreprise  impossible 
et  qui  trouve  dans  la  nature  même  des  choses  des  obstacles 
insurmontables. 

Sans  doute,  quand  chez  les  maîtres  comme  chez  les  ou- 
vriers s'amélioreront  les  idées  et  les  sentiments  qui  président 
aux  relations  respectives,  les  distances  tendront  à  se  rappro- 
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cher,  cl  déjà  il  y  a,  sous  ce  rapport,  un  progrès  réel  ;  mais 
on  ne  saurait  espérer  une  association  entre  eux  sans  rapport 
d*un  capital  de  la  part  de  l'ouvrier.  Toutes  les  institutions 
destinées  à  Taider  à  se  créer  ce  capital  doivent  être  encoura- 
gées. Ce  qu'il  faut  à  Touvrier,  c'est  le  désir  de  posséder;  ce 
désir  ne  manque  jamais  à  celui  qui  cultive  la  terre,  précisé- 
ment parce  que  la  terre  est  sous  ses  yeux  :  c'est  en  cela  qu'il 
diflere  de  l'ouvrier  employé  dans  les  manufactures. 

L'association  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  se  rencontre 
plus  souvent  qu'on  ne  le  pense.  Ainsi,  en  Normandie,  il  y  a 
des  filatures  de  laines,  où  les  manufacturiers  ne  spéculent  pas  ; 
ils  travaillent.  La  laine  est  apportée  à  la  manufacture  ;  l'ou- 
vrier est  à  la  tâche  ;  il  a  une  portion  6xe  dans  la  rétribution 
payée  au  maitre  pour  le  cordage  et  le  filage  de  la  laine.  Le 
cours  des  prix  auxquels  le  maître  a  consenti  est  affiché  dans 
les  ateliers  ;  et  l'ouvrier  qui  a  une  portion  fixe  dans  ces  prix, 
peut  en  connaître  ainsi  toutes  les  fluctuations  et  y  demeure 
soumis.  Dans  ces  manufactures,  la  situation  des  ouvriers  est 
bonne,  et  il  est  facile  de  calculer  le  gain  de  chaque  famille. 
M.  Passy  a  relevé  lui-même  sur  les  registres  d'une  filature  le 
bénéfice  de  plusieurs  familles  pendant  dix  années,  et  il  a 
trouvé  des  moyennes  de  12  à  1,400  fr.  par  an  à  leur  profit. 
11  a,  en  outre,  voulu  comparer  la  situation  des  ouvriers  de  fi- 
lature payés  à  raison  des  prix  obtenus  par  les  maîtres  pour  la 
transformation  des  laines,  avec  celle  des  ouvriers  qui  sont 
simplement  salariés;  et  il  a  reconnu  que,  par  le  seul  effet  de 
la  concurrence,  les  différences  sont  presque  insensibles.  Il  faut, 
au  reste,  ne  jamais  oublier  que  la  prospérité  des  classes  ou- 
vrières dépend  surtout  de  leur  situation  intellectuelle  et  morale. 
Ainsi,  on  voit  des  familles  ouvrières,  réunissant  13  à  1,400  fr. 
par  an,  demeurer  couvertes  de  haillons  et  vivredans  une  mi- 
sère apparente  et  réelle.  A  côté  d'eux,  des  employés,  des  com- 
mis attachés  aux  administrations  de  l'Etat  vivent  heureux 
avec  des  appointements  qui  ne  sont  pas  plus  élevés,  et  par- 
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Yiennent  à  assorer  à  lenrs  eofants  le  bienbil  d^one  borne 
éducatioD.  Cela  prouve  bien  que  tout  n*est  pas  dans  Téléfa- 
tîon  des  salaires,  mais  qu'il  faut  voir  surtout  les  mcrarSy  les 
habitudes,  les  lumières.  Il  n'y  a  pas  de  progrès  sans  monlité: 
la  moralité  inspirera  au  maître  plus  de  sympathie  poor  Tov- 
▼rier.  M.  Blanqui  a  dit,  avec  raison,  que  dans  nne  Aca- 
démie où  réconomie  politique  a  ses  représentants,  il  bat 
maintenir  avec  soin  les  principes  consacrés  par  la  scienoe,  et 
blâmer  hautement  des  théories  dont  Timpoissance  n*est  que 
trop  démontrée. 

M.  Blauqiti  signale  un  fait  très-curieux, et  qui  fonmirait,  an 
besoin,  un  nouvel  argument  contre  VarganisaHcn  dn  trwMM, 
Il  a  examiné  avec  soin  et  dans  tous  ses  détails  la  comptabilité 
qu'un  agriculteur  des  plus  éclairés,  M.  Dailly,  maître  de 
postes  à  Paris,  tient  depuis  trente  ans  jour  par  joor,  avec  one 
patience  admirable.  M.  Dailly  a  établi  un  compte  ponr  dia- 
qne  pièce  de  terre,  et  un  compte  pour  chaque  prodait,  et  il 
a  constaté  que,  dans  cet  intervalle  de  trente  années,  le  même 
homme  n'a  jamais  obtenu  de  récoltes  pareilles  sur  le  même 
espace  de  terre;  les  produits  ont  varié  de  26,000  fr.  à  900 
ou  7,000,  parfois  même  ils  sont  descendus  à  SOO  fr.  H  est 
mémo  certains  produits,  les  pommes  de  terre  par  exemple, 
qui  le  ruinent  une  fois  sur  neuf.  Rien  de  plus  précieux  pour 
les  cconomisles  qu'un  semblable  recueil  ;  sa  publication  se- 
rait pour  la  science  un  véritable  service.  Comment  donc,  eo 
présence  de  ces  variations,  qui  sont  indépendantes  des  yicissi- 
tudes  de  la  température,  des  éventualités  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  comment  établir,  sur  des  revenus  aussi  incertains,  des 
distributions  régulières  et  des  salaires  uniformes  pour  les  tra- 
vailleurs? Ne  voit-on  pas  qu'entre  eux  l'égalité  est  imposa- 
ble? Ceux  qui  voudraient  une  association  avec  le  maître  dans 
les  bonnes  années,  la  répudieraient  dans  les  années  mau- 
vaises. Voilà  un  exemple  frappant  que  fournit  Fagricultare 
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ellc-môme,  dont  les  chances  sont  pourtant  moins  variables 
que  celles  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

M.  Fassy.  Il  faut  remarquer  que,  depuis  1820,  le  mouve- 
ment du  prix  des  grains  n'a  pas  augmenté  sensiblement,  tan- 
dis que  le  salaire  s^est  beaucoup  élevé.  Néanmoins  les  progrès 
de  Tart  ont  exercé  une  influence  heureuse  sur  Fagricul- 
turc;  Tamélioration  des  procédés  agricoles,  l'emploi  plus 
intelligent  des  engrais,  tendent  à  procurer  au  fermier  de  plus 
abondantes  récoltes  et  à  augmenter  ainsi  les  produits  des 
terres,  dont  les  qualités  doivent  également  s'améliorer,  grâce 
à  de  meilleures  combinaisons  de  culture.  Aussi  voyons-nous 
que  la  population  s'est  accrue,  les  salaires  se  sont  élevés, 
sans  que  le  prix  des  subsistances  se  soit  modifié  ;  la  viande 
seule  a  éprouvé  une  hausse  par  le  manque  d'herbages  et  de 
prairies  artificielles  ;  la  loi  sur  les  irrigations  donnera  aux 
propriétaires  des  facilités  dont  ils  ont  été  privés  jusqu'ici. 
Les  progrès  de  l'art  sont  infinis.  N'assure-t-on  pas  que  l'on 
a  trouvé,  en  Angleterre,  le  moyen  d'appliquer  l'électricité  à 
la  culture,  et  de  tirer  65  hectolitres  de  grains  d'un  are,  dont 
le  produit  ne  dépassait  pas  30  auparavant  ?  Je  ne  voudrais  pas 
garantir  la  réalité  de  cette  découverte,  mais  je  la  cite  en 
exemple  des  avantages  attachés  à  la  puissance  progressive  de 
l'art.  GrAce  à  des  labours  et  des  semailles  mieux  entendus,  à 
des  fumiers  mieux  appliqués,  à  des  marnages  faits  avec  dis- 
cernement, la  terre,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  suffi  à  alimen- 
ter une  population  plus  considérable,  sans  augmentation  dans 
le  prix  des  denrées  les  plus  nécessaires.  La  Providence  a  pourvu 
à  tous  les  besoins,  en  donnant  à  l'homme  la  faculté  d'étendre 
de  plus  en  plus  ses  applications  scientifiques,  et  elle  a  doté 
l'agriculture  de  ressources  qui  ne  cesseront  de  se  multiplier. 

M.  Gustave  de  Beaumoist  pense,  comme  MM.  Blanqui  et 
Passy,  qu'il  est  des  circonstances  où  l'intervention  du  Gou- 
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Vernemetit  sérail  impossible  el  désastreuse;  inais  il  craint  qor 
Ton  ne  soit  allé  trop  loin  dans  celle  voie.  En  principe»  Tin- 
lervention  de  Taulorilé  est  mauvaise  dans  les  rapports  do 
maître  et  de  l'ouvrier;  mais,  dans  certaines  limites,  ne  peot- 
elle  pas  èlre  légilime  el  nécessaire?  M.  de  Beaamont  hésileà 
la  repousser  d'une  manière  absolue.  D'abord  personne  ne 
conteste  au  Gouvernement  un  droit  dUnlervention  indirecte, 
celui,  par  exemple,  de  créer  des  salles  d'asile  pour  les  en- 
fants des  ouvriers,  et  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards. 
Dans  tous  ces  cas,  et  autres  analogues,  l'Etat  ne  fait  qne  ds 
bien  aux  induslricis  et  à  l'industrie,  en  faisant  un  bien  plis 
grand  encore  aux  ouvriers.  Il  faut  aller  plus  loin  et  recon- 
naître rulililé  de  l'intervention ,  môme  directe  ;  c^est  aina 
que  l'Etat  a  Gxé  des  heures  de  travail  pour  les  enfants  dans 
les  manufactures,  et  organisé  un  système  de  pénalité  pour  les 
infractions  à  celle  loi  salutaire;  en  agissant  ainsi,  il  est  in- 
tervenu très-directement,  en  France  comme  en  Angleterre,  et 
personne  n'a  songé  à  l'en  blâmer,  et  qui  pourrait  dire  que  U 
est  la  limite  où  il  doit  s'arrêter?  Il  faut  prendre  garde  de  pro- 
clamer, en  termes  aussi  absolus,  le  principe  de  la  non-inter- 
vention de  l'Etal;  ce  qui  importerait,  ce  serait  de  préciser  les 
points  où  l'inlcrvcnlion  est  mauvaise  el  ceux  où  elle  peut  être 
bienfaisante  el  eflicace.  Souvent  l'intervention  du  pouvoir  so- 
cial n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  encore  un  devoir  ri- 
goureux ;  c'est  un  devoir  que  d'arracher  l'ouvrier  à  Tigno- 
rance  en  lui  ouvrant  des  écoles,  l'entant  au  vagabondage,  en 
créant  pour  lui  des  salles  d'asile,  de  répandre  partout  des 
idées  de  prévoyance  et  d'économie,  en  multipliant  les  caisses 
d'épargne,  et  en  créant  les  caisses  de  relrailc.  C'est  l'Etat  qui 
doit  organiser  ces  institutions,  qui  toutes  sont  bonnes  el  bien- 
faisantes. A  la  vérité,  en  même  temps  qu'il  intervient  ulile- 
ment,  l'Elal  peut  être  provoqué  et  conduit  à  des  interventions 
désastreuses  en  cette  matière;  mais  qu'on  y  prenne  bien 
garde,  rien  n'est  plus  propre  à  faire  naître  l'intervention  in- 
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discrète  du  pouvoir,  que  Tomission  dUnlervenir  quand  il  doit 
ie  faire.  11  n'esl  si  excité  à  intervenir  directement  que  parce 
qu'il  ne  donue  pas  à  son  intervention  indirecte  toute  Fex- 
tension  que  réclament  les  besoins  et  les  misères  des  classes 
ouvrières.  C'est  parce  qu'on  ne  fait  pas  pour  les  classes  labo- 
rieuses ce  que  recommandent  les  théories  les  plus  simples  et 
les  plus  sages,  qu'on  voit  se  produire  des  théories  vagues  et 
insensées  qui  ne  peuvent  mener  qu'au  désordre  et  à  Fanarchie. 

M.  DiJNOYER  est  d'avis  de  ne  pas  sortir  des  généralités  dans 
lesquelles  se  sont  prudemment  renfermés  MM.  Blanqui  et 
Passy.  La  convenance  de  Tintervention  du  Gouvernement  par 
voie  réglementaire,  dans  les  cas  cités  par  M.  de  Beaumont,  lui 
paraît  fort  contestable;  et,  pour  ne  parler  que  de  la  loi  que  le 
Gouvernement  a  faite  pour  limiter  le  travail  des  enfants,  loi 
dont  M.  de  Beaumont  réclame  l'exécution  avec  tant  d'in- 
stance, rien  ne  lui  paraît  plus  douteux  que  le  bien  qu'on  en 
peut  espérer.  On  a  déjà  vu  l'effet  des  lois  de  ce  genre  en  An- 
gleterre. Le  ministre  de  Tintérieur,  sir  James  Graham  Ta  ré- 
vélé, l'année  dernière,  dans  le  sein  du  parlement.  On  est 
forcé  de  reconnaître,  a  dit  ce  ministre,  que  les  mesures  prises 
pour  restreindre  le  travail  des  enfants,  dans  certaines  manu- 
factures, n'ont  servi  qu'à  les  faire  fuir  dans  les  ateliers  de- 
meurés libres.  Il  y  a  eu  d'abord  dépréciation  du  travail  et 
réduction  des  salaires  dans  les  ateliers  réglementés,  et  puis, 
selon  l'expression  du  ministre,  congestion  de  travail  dans  les 
branches  d'industrie  non  soumises  au  nouveau  règlement. 
C'est  donc  là  une  question  au  moins  litigieuse,  et,  en  présence 
de  pareils  faits  et  des  résistances  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts,  on  comprend  que  l'administration  hésite  en  France 
dans  l'application  de  la  loi.  Le  travail  est  une  marchandise 
qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  soumettre  que  toute  autre  à  des 
lois  de  maximum  et  de  minimum,  et  on  n'a  pas  pris  garde 
qu'en  rcglomeiilor  la  dorée  c'était  inévitablement  en  régle- 
menter le  prix. 
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M.  Dunoyer  insiste  donc  pour  qu'à  propos  île  la  qwstkm 
générale  abordée  par  >LM.  Blanqui  et  Passy ,  on  ne  s^cnpge 
incidemment  ps  dans  les  questions  particulières  el  trci- 
sujettes  à  controverse  t'ceile  du  travail  des  enfiints  sortool), 
qna  soulevées  M.  de  Beanmont;  et,  revenant  i  la  question 
principale  de  Torganisation  du  travail,  il  appelle  tonte  Tatlen- 
tion  de  FAcadémie  sur  la  comptabilité  agricole  de  M.  Dailly, 
dont  M.  Blanqui  a  parlé.  C'est  la,  fait- il  obsenrer,  nn  docanml 
(Pune  extrême  importance,  et  qui  montre  bien  à  quel  point 
il  serait  difficile  d'associer  les  ouvriers  aux  entreprises  indus* 
tricUes.  Les  faits  que  ce  document  signale  étant  tenus  pour 
exacts,  on  voit  que  les  entreprises  agricoles,  et  Ton  ponnaîl 
dire  toutes  les  entreprises,  donnent  les  produits  les  pins  va- 
riables, quelquefois  des  produits  nuls,  souvent  des  pertes.  Or, 
quel  serait  le  sort  des  ouvriers  associés  à  de  telles  CTentna- 
lilés?  11  faudrait  d'abord  attendre  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne pour  en  vérifier  les  résultats,  lorsque  TouTrier  a 
besoin  de  son  salaire  jour  par  jour.  Puis,  s'il  y  avait  perte, 
que  dcvicndrail-il  pendant  Tannée  qui  suivrait  ?  Visiblement 
Tassucialion  est  impossible.  La  vraie  solution  du  problème, 
c'est  le  salaire,  c'est  le  prix  du  travail  de  chaque  jour,  prix  qui 
associe  les  ouvriers  aux  entreprises  précisément  comme  ils  v 
doivent  être  associés.  Le  maître  engage  ses  capitaux,  son  in- 
dustrie, ses  bâtiments;  il  court  tous  les  risques  :  voilà  ce  dont 
il  faut  tenir  compte  avant  de  parler  de  bénéfice  ;  il  est  na- 
turel que  l'ouvrier  ait  une  part  inférieure.  11  faut  quMl  ail 
une  part  certaine,  fixe,  el  qui  lui  arrive  chaque  jour.  Enfin, 
cette  part,  là  où  il  dispose  pleinement  de  son  travail  et  où  il 
y  a  liberté  dans  les  transactions,  est  précisément  ce  qu'elle 
doit  être.  M.  Dunoyer  termine  en  disant  que  l'organisaiiom 
du  travail  n'est  qu'un  non-sens  ridicule,  el  que  les  ouvrages 
dont  celle  théorie  fait  tous  les  frais,  ne  méritent  pas  Thonneur 
d'une  discussion  académique. 

M.  Pass\  répond  à  M.  Gustave  de  Beaumont,  qu'il  s'est 
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trompé  sur  le  sens  de  sun  opinion.  Ce  que  M.  Passy  repousse, 
c^est  rinlervenlion  dirccle  de  TElat;  mais  il  lui  reconnatl  le 
droit  de  régler  le  travail  de  Tenfant,  parce  que  Tenfant  n^est 
pas  libre,  parce  que  son  père  peut  ne  ménager  ni  sa  santé  ni 
ses  forces,  et  n'être  qu'un  tuteur  incapable.  Sans  aucun 
doute,  le  Gouvernement  peut  se  tromper  dans  les  mesures  de 
protection  qu'il  adopte  ;  mais  incontestablement  il  a  le  droit 
d'intervenir.  L'ouvrier  majeur  au  contraire  est  libre  ;  c^est  à  lui 
à  débattre  les  conditions  de  son  travail  :  ici  l'autorité  ne  peut 
intervenir  que  pour  offrir  des  facilités  d'économie,  des  moyens 
de  prévoyance  que  seule  elle  peut  donner,  en  prenant  sous  sa 
garantie  des  caisses  d'épargne  et  de  retraite;  elle  fait  d'autant 
mieux  d'accorder  à  ces  institutions  sa  protection,  que  son  au- 
torité est  souvent  réclamée  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  11  y  a, 
dans  le  sort  des  classes  ouvrières,  d'autres  améliorations  qui 
peuvent  venir  des  maîtres ,  de  leur  dévouement,  de  leur  iu- 
telligence;  malheureusement  ce  sont  là  des  qualités  excep- 
tionnelles en  ce  monde.  Soyons  convaincus  que  les  maîtres 
obtiendraient  beaucoup,  en  s'occupant  eux-mêmes  pour  leurs 
ouvriers  d'arrangements  qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  sous 
une  influence  directe  et  personnelle  ;  déjà  de  tels  arrange- 
ments relatifs  à  la  nourriture,  à  l'emploi  des  loisirs  et  des 
épargnes,  ont  été  tentés  avec  succès  par  des  manufacturiers 
intelligents  et  habile?,  sans  l'intervention  du  Gouvernement 
qui  demeurerait  ici  impuissante;  les  limites  de  l'action  admi- 
nistrative sont  des  plus  étroites  ;  mais,  je  le  répète,  l'ouvrier 
est  libre,  et  censé  en  possession  de  sa  raison.  L'enfant  ne 
l'est  pas,  et  quand  son  père  n^est  pas  en  état  de  régler  soq 
avenir,  la  loi  morale  veut  que  l'État  intervienne. 

M.  DuNOYER  ne  trouve  pas,  dans  le  motif  allégué  par 
M.  Passy,  une  raison  sulïïsante  pour  admettre  une  telle  con- 
clusion. Les  enfants  sont  mineurs  sans  doute,  mais  est-ce 
une  raison  pour  que  la  loi  dispose  de  leur  Iravajl?  Si,  person.- 
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nellement,  ils  ne  sont  pas  libres,  n^ont-îlspas  lears  pireiils  et 
tateurs  pour  les  protéi^r?  J'entends  M.  Piissy  |lire  qae  ces 
tuteurs  sont  incapables  :  mais,  tout  incapables  qa*ils  sont,  h 
loi  ne  leur  confie-t-clle  pas,  sons  tous  les  rapports,  la  per- 
sonne et  les  biens  les  plus  précieux  des  enfànls,  et,  partant, 
ne  peut-elle  pas,  sans  plus  d'imprudence,  leur  confier  aoan 
la  disposition  de  leur  travail  ?  Il  peut  arriver,  je  le  sais,  qae 
les  protecteurs  naturels  de  l'enfant  soient  des  hommes  im- 
moraux, qui  abusent  de  sa  Êiiblesse,  qui  le  fassent  traTailkr 
avec  excès  ;  et  il  n'est  pas  rare  que  la  publicité  noas  révèle  i 
cet  égard  des  faits  véritablement  répréhensibles.  Quel  est  le 
moyen  de  les  empêcher?  C'est  là  la  question.  La  sagesse  ne 
voudrait-elle  pas  qu'on  se  bornât  à  veiller,  à  poursuivre  jc- 
diciairement  les  faits  particuliers  réellement  punissables,  et 
qu'on  s'abstint  d'ailleurs  d'assigner  à  la  durée  du  travail 
des  limites  qu'on  ne  peut  fixer  sans  tomber  dans  un  arbi- 
traire plein  de  dangers  et  d'inconvénients  ?  Où  s'arrêter  en 
cficl  dans  cette  carrière  ?  Et  pourquoi,  si  l'on  doit  limiter 
le  travail  des  enfants,  ne  limiterait-on  pas  aussi  celui  des 
femmes,  celui  des  adultes  faibles  ou  infirmes,  et  finalement 
celui  de  toutes  les  classes  ouvrières?  N'est-ce  pas  là  que  ron 
tend  de  l'autre  côte  du  détroit?  N'y  a-t-on  pas  déjà  limité  à 
certains  égards  le  travail  des  femmes?  n'y  a-t-on  pas  même 
demandé,  d'une  manière  générale,  que  le  travail  des  adolles 
fût  limité  r  Quel  mal  d'ailleurs,  pour  prévenir  de  ceriains 
excès,  ne  fait-on  pas  même  aux  enfants  en  limitant  leur  tra- 
vail d'une  manière  générale,  et  qui  ne  sent  ce  qu'en  ceci 
comme  en  tout,  offre  d'impraticable  une  loi  de  maximum  ? 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  signification  des  résultats 
qu'a  eus  à  cet  égard  la  loi  anglaise. 

M.  Franck  n'a  i)as  Thabitude  de  prendre  part  aux  discus- 
sions qui  touchent  à  l'industrie  et  à  Téconomic  politique; 
mais,  au  point  de  vue  de  la  morale  qui  l'intéresse  plus  parti- 
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culicrement,  il  Irouvc  une  grande  force  à  Targuinentalion  de 
M.  Passy.  Toutes  ces  questions  sont  dominées  par  un  c6té 
moral  et  politique.  L'enfant  est  mineur  ;  le  Gouvernement, 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  sujets,  doit  proté- 
ger la  santé  de  Tenfant;  il  doit  aussi  vaincre  les  répugnances 
des  pères  de  famille,  et  donner  à  Fenfance  les  bienfaits  de 
rinstruction  ;  autrement  vous  n'avez  plus  qu'une  population 
abrutie,  avilie,  dégradée.  Cette  question  est  au  fond  la  même 
que  celle  de  l'instruction  populaire  :  il  n'est  permis  au  père 
ni  de  compromettre  la  santé  de  son  enfant,  ni  d'éteindre  en 
lui  l'être  moral.  Le  seul  moyen  d'éviter  ce  double  danger, 
c'est  de  permettre  à  l'Ëlat  de  régler  lui-même  le  temps  du 
travail  dans  les  manufactures,  et  de  protéger  ainsi  les  forces 
physiques  de  l'enfance  en  réservant  l'œuvre  de  l'éducation. 

M.  Blanqui.  L'exemple  emprunté  par  M.  Dunoyer  à 
l'Anglerre  demande  une  explication.  Admettons  que  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  éprouve  chez  nos  voisins  des  diffi- 
cultés et  des  entraves;  que  faut-il  en  conclure?  Que  la  transi- 
tion offre  beaucoup  d'obstacles  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
traite  des  noirs;  les  efforts  tentés  sur  plusieurs  points,  pour 
l'abolition  de  la  traite,  ont  aggrave  le  mal  sur  d'autres  points; 
les  négriers  sont  parvenus  à  éviter  la  chasse  de  nos  croi« 
sières;  faut-il  pour  cela  renoncer  à  l'abolition  de  la  traite? 
Faut-il  de  même  s'arrêter  devant  les  obstacles  qu'éprouve  en 
Angleterre  la  loi  sur  le  travail  des  enfants?  Le  bien  ne  s'im- 
provise pas;  en  toutes  choses,  le  progrès  offre  des  transi- 
tions  pénibles.  M'enlevons  pas  à  l'Etat  la  tutelle  de  l'enfance. 
Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  pères  indignes,  que  la 
misère  oblige  souvent  à  escompter  la  santé  et  la  vie  de  leurs 
enfants?  L'intervention  du  Gouvernement  ne  peut  avoir  que 
de  bons  résultats  ;  il  a  une  belle  lâche  à  remplir.  Chez  nous 
les  choses  grandes  et  durables  ne  se  font  qu'avec  le  secours 
de  l'Étal.  L'Étal  exige  des  sarrifices  de  l'enfance,  il  l'enrôle 
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dans  ses  armées  ;  il  doit  veiller  sur  elle,  protéger  si  milé  et 
ses  forces,  et  lai  assurer  les  bienfaits  de  rédocation.  Les  ob- 
stacles qu'éprouve  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  seront  fid- 
cilement  surmontés  ;  mais  il  y  a  une  transition  qn*il  fat 
traverser  avec  modération  et  prudence.  Le  GoavemcaMDt 
aurait  pu  prendre  des  mesures  plus  efficaces  poar  assurer 
Texécution  de  la  loi,  nommer,  par  exemple,  des  inspecleors 
salariés  ;  il  aurait  pu  le  foire  comme  il  le  lait  déjà  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  indirectes*  Ce  qu^on  lui  permet 
dans  un  but  de  fiscalité,  comment  le  lui  refoser  quand  il 
veille  à  un  intérêt  moral  ?  Ce  n'est  pas  la  loi  qu'il  faut  aocaier 
d'impuissance  ;  si  elle  n'a  pas  donné  des  résultats  meilleiirs, 
c'est  que  le  Gouvernement  a  reculé  avec  raison  devant  me 
surveillance  trop  active,  et  une  inquisition  qui  aurait  psn 
trop  pénible  aux  manufacturiers. 

M.  DuNOYER  serait  assurément  bien  peiné  de  faire  souffrir 
les  consciences  délicates,  et  il  n'a  pas  plus  de  faible  que 
M.  Franck  pour  les  pères  dénaturés  qu'on  peut  sérieuMemad 
accuser  d'abuser  de  la  santé  de  leurs  enfants  ;  mais  la  ques- 
tion ici,  la  grande  question  est  de  savoir  ce  qu^il  faut  faire 
pour  empêcher  cet  abus.  M.  Franck,  fait  observer  M.  Dunoyer, 
trouverait  tout  simple  de  procéder  à  l'empêchement  des  excès 
particuliers  par  des  restrictions  générales.  Je  suis,  à  cet  égard, 
moins  accommodant.  Je  crois  que  ces  restrictions  causent 
un  grand  trouble,  et  qu'elles  font  bien  du  mal,  uiéme  à  ceux 
qu'elles  ont  l'air  de  protéger.  On  ne  saurait,  avec  M.  Blan- 
qui,  assimiler  la  résistance  qu'elles  rencontrent  à  celle  que 
trouvent  devant  elles  les  lois  répressives  de  la  traite.  Il  n^y  a 
point  à  hésiter  dans  l'exécution  de  ces  lois,  parce  qa^il  n*y  a 
pas  <i  reculer  devant  la  répression  d'un  crime.  Mais  peut-on 
dire  qu'on  poursuit  un  crime,  quand,  d'une  manière  générale, 
et  sans  tenir  compte  de  la  situation  des  enfants,  de  leur  force 
ou  de  leur  faiblesse,  on  leur  défend  de  travailler  plus  de  tant 
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d'heures  par  jour?  Assurément,  non.  Il  y  aurait  folie  d'assi- 
miler ici  les  pères  aux  négriers.  Il  s'en  faut  qu'on  puisse  tou- 
jours les  accuser  de  violence.  Ce  n'est  pas  leur  faute  si  la  loi 
anglaise  a  eu  tant  de  peine  à  être  exécutée.  C'est  de  leur  plein 
gré  que  les  enfants  ont  quitte  les  manufactures  réglementées 
pour  affluer  en  masse  dans  celles  que  la  loi  avait  laissées  li- 
bres. Pour  atteindre  un  but  louable,  on  cause  un  dommage 
réel,  général,  permanent  ;  on  fixe  au  travail,  qui  est  on  objet 
d'échange,  une  durée  maximum  et  minimum  ;  on  trouble,  on 
arrête  la  nurche  des  manu&ctures  ;  et  cela  quand  on  pour- 
rait obvier,  par  des  procédés  judiciaires,  à  la  seule  chose  qu'on 
doive  empêcher,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  ici  de  vé- 
ritablement punissable.  Mais  telle  est  en  France  notre  manie. 
Nous  ne  savons  empêcher  le  mal  qu'en  entravant  le  bien. 
Nous  ne  croyons  qu'à  l'administration,  et  n'avons  aucune  foi 
dans  la  justice.  Aussi  administrons-nous  infiniment  trop,  et 
avons-nous,  comme  juges,  le  tort  de  ne  pas  veiller  assez. 

M.  MiGNET  trouve  insuffisante  la  répression  judiciaire;  il 
faut,  pour  réprimer  judiciairement,  des  faits  formels,  saisissa- 
bles,  et  qui  puissent  être  punis  en  vertu  d'une  loi.  Or,  il  est 
impossible  de  rencontrer  ici  les  conditions  légales  d'un  délit, 
de  saisir  mémo  le  moment  précis,  certain,  où  se  commet  la 
faute  punissable.  On  prétend  que  la  liberté  illimitée  du  tra- 
vail produit  des  effets  désastreux  pour  la  santé  ou  l'intclli- 
gcnec  des  enfants  ;  mais  conmient  et  à  quel  moment  saisir  et 
réprimer  les  excès  dont  on  se  plaint  ?  Le  mal  ne  vient  pas  de 
faits  définis  et  isolés  ;  il  se  produit  lentement,  insensiblement, 
avec  les  années.  La  répression  judiciaire  est  donc  ici  tout  à 
fait  impossible,  et  il  faut  prévenir  de  pareils  abus,  quand  on 
ne  peut  les  réprimer. 

M.  DuNOYER,  pressé  par  M.  Mignet,  de  formuler  le  sys- 
tème de  répression  judiciaire  qu'il  pense  qu'on  pourrait  uti- 
lement substituer  aux  règlements  destinés  «à  limiter  pour  les 
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enfanls  la  iluréf?  rlu  Iravail,  répond  qae  la  dîflicQltê,  à  ort 
égard,  consiste  surtout  à  s*accorder  sur  le  bat  qa*OD  peut  ni- 
sonnement  ▼ouloîr  atteindre  ;  qu^il  serait  insensé  de  prétendre 
soustraire  les  enfants  aux  nécessités  de  leur  siloation  ;  qrï 
est  à  peu  près  ioipossible  d*éviter  quMIs  suivenl  la  condîtioi 
de  leurs  parents  et  séjournent  à  la  fabrique  aassi  longlenpi 
qu'eux  ;  qu'interrompre  le  traTail  pour  les  en  fonts,  c*csl  rin> 
terrompre  pour  tout  le  monde  ;  qu'à  Trai  dire,  ce  que  la  loi 
devrait  se  proposer,  c'est  moins  de  régler  la  durée  du  tnnii 
que  de  rendre  les  parents  et  les  chefs  de  fabrique  respom- 
blés  des  maux  des  enfants  qu*on  pourrait  jostemenl  atlribacr 
à  un  travail  excessif,  qu'à  réprimer  dans  le  traTail  imposé  a 
qui  afTecterait  un  caractère  de  violence,  qu^à  punir  les  bnila- 
lilés,  les  sévices  qui  pourraient  s'y  mêler,  et,  en  général,  i 
défendre,  dans  le  traitement  que  les  parents  et  les  maîtres  fe- 
raient subir  aux  enfants,  tout  ce  qui  pourrait  justement  élR 
qualiGé  de  délit  ;  qu*à  la  vérité  une  telle  législation,  méae 
habilement  faite  et  soigneusement  exécutée,  n^aurait  pasb 
puissance  de  mettre  les  enfants  à  Tabri  de  tous  les  inconvé^ 
nients  de  leur  condition  ;  mais  que  c'clait  là  une  fln  à  la- 
quelle on  ne  pouvait  sensément  tendre,  et  que  pouTaît  seul  le 
proposer  un  régime  dont  le  principal  caractère  était  de  ne 
douter  de  rien  ;  que  si.  celte  législation  ne  préservait  pas  les 
enfants  de  tous  maux,  elle  n'aurait  pas  du  moins  pour  eux, 
pour  leur  famille  et  pour  Tinduslrie  en  général,  les  ÎDConvê- 
nients  graves  et  compliqués  des  lois  arbitraires  par  lesquelles 
on  prétend  limiter  la  durée  du  travail.  M.  Dunoyer  ajoute, 
en  terminant,  qu'il  ne  saurait  improviser  les  dispositions  que 
M.  le  secrétaire  perpétuel  lui  demande  ;  mais  qu'il  poum 
plus  tard,  si  ses  confrères  Tagrcent,  entrer  dans  plus  de  dé- 
tails sur  le  sujet  qui  vient  de  faire  Tobjel  de  rentretîcn  de 
TAcadémie. 

La  séance  est  levée. 


BULLETIN  D'AOUT  1845. 


SfiANCB  DU  2.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  fait  hommage,  au  nom 
de  M.  Bécart,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Exposé  des  facultés,  des 
lois  et  des  opérations  de  Vâme,  de  Vesprit  et  de  la  pensée,  etc.,  etc., 
in-8°.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  demande  une  rectification  au 
Compte  rendu  de  Tune  des  dernières  séances  ;  ses  observations  sur 
le  travail,  de  M.  le  docteur  Loir,  n'ont  pas  été  reproduites  exacte- 
ment. Elles  avaient  pour  objet  d*appeler  l'attention  de  M.  le  doc- 
teur Loir  sur  la  nécessité  de  compléter  son  travail  par  des  recher- 
ches analogues,  entre  autres,  par  celle  de  savoir  si,  comme  jadis, 
on  avait  encore,  dans  beaucoup  d'églises,  Tusago  dangereux  dont 
il  a  cité  un  exemple,  de  faire  en  toute  saison  les  aspersions  du 
baptême  avec  de  Teau  froide.  Cet  usage  est  abandonné  à  Paris, 
où,  en  hiver,  on  mêle  de  Teau  chaude  à  celle  des  fonts  baptismaux. 
—  M.  Passy  fait  un  rapport  sur  un  Traité  élémentaire  <r économie 
politique  éclectiquey  par  le  docteur  don  Manuel  Colmeiro.  —  Il 
entretient  ensuite  l'Académie  d'un  ouvrage  récemment  publié  par 
H.  le  chevalier  Tapies,  et  qui  a  pour  objet  une  Statistique  com- 
parée de  la  France  et  de  VAngleterre.  M.  Passy  applaudit  à  la 
pensée  qui  a  inspiré  ce  travail,  et  il  loue  Tauteur  d'avoir  relevé 
des  faits  très-importants  pour  la  statistique  et  l'économie  politi- 
que ;  de  la  comparaison  de  ces  faits  entre  les  deux  pays  jaillissent 
de  vives  lumières.  Il  est  néanmoins  regrettable  que  certains  faits 
n'aient  pas  été  observés  en  France  avec  le  même  soin  qu'en  An- 
gleterre ;  et  que  l'auteur,  au  lieu  de  recourir  aux  sources  offi- 
cielles, se  soit  contenté  souvent  de  brochures  et  de  discours  pro- 
noncés à  la  tribune  ;  pcuUêtre  aussi  exagère-t-il  le  parallélisme 
continuel  qu'il  établit  entre  la  France  et  TAngleterre.  L'idée  de  ce 
livre  n'en  est  pas  moins  fort  ingénieuse,  et  ce  travail,  qui  a  exigé 
beaucoup  de  temps  et  de  longues  recherches,  sera,  s'il  peut  être 
refondu,  d'une  incontestable  utilité  pour  la  science. 

I^  France  possède  dans  ses  dépôts  publics,  dans  les  archives 
(les  ministères,  des  documents  statistiques  fort  précieux,  mais 
beaucoup  trop  négligés.  L'administration  de  l'enregistrement,  par 
exemple,  pourrait  fournir  les  détails  les  plus  curieux  sur  le  mou- 
vement de  la  richesse  nationale;  on  pourrait  suivre,  en  relevant 
sur  les  répertoires  soit  les  contrats  de  mariage  portant  déclara- 
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tion  de  valeurs,  soit  les  mutations  en  matière  de  successioo  mobi- 
lière ou  immobilière,  les  progrès  et  les  mutations  des  fortunes  pri- 
vées on  France.  Sans  doute  ces  documents  ne  sont  -pas  exempU 
d'inexactitudes;  mais  ces  inexactitudes  se  compensent  d^eOes- 
mêmes  on  se  renouvelant  chaque  année.  Parcourez  ainsi  les  mi- 
nistères,  les  administrations  publiques,  partout  voos  recaeiUerez 
une  foule  de  documents  pleins  d'intérêt  pour  la  statistique  et  Té- 
conomie  politique,  et  qu'il  est  fâcheux  de  ne  pas  voir  classer  et 
publier.  Voudrait-on  connaître  le  mouvement  de  la  population  dans 
le  sens  des  diverses  professions  sociales,  il  suffirait  d^ezaminer  au 
ministère  do  la  guerre  les  déclarations  faites  par  les  jeunes  gens 
de  leurs  professions  lors  du  recrutement;  on  verrait  que  depuis 
vingt-cinq  années,  le  nombre  des  familles  tenant  à  Pagriculture  a 
dû  sensiblement  diminuer,  puisque,  du  chiffre  de  58  ou  59  p.  0/0 
de  la  population  totale,  il  est  descendu  à  celui  de  48  ou  50.  H  est 
rare  de  trouver  en  d'autres  pays  des  faits  aussi  nombreux  et 
aussi  importants,  recueillis  et  concentrés  dans  les  administrations 
publiques  ;  ce  sont  ces  documents  dont  Tauteur  n'a  pas  eu  caa- 
naissance  ;  il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  fit  usage  s'il  publiait  plus 
tard  une  nouvelle  édition  d'un  ouvrage,  qui  dès  à  présent  peut  être 
lu  et  consulté  avec  fruit.  —  M.  Lélut  lit  un  mémoire  intitulé  : 
de  V Abîme  imaginaire  de  Pascal.  —  Comité  secret. 

Séance  du  9.  —  L'Académie  reçoit  un  travail  intitulé  :  de  rAba$i^ 
don  et  de  l'isolement ,  par  M.  Charles  Poisson,  sous-préfet  de  Douai. 

—  M.  Dunoyer,  en  présentant,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Frédéric 
Bastiat,  membre  du  conseil  général  des  Landes,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Cobden  et  la  Ligue^  ou  l'Agitation  anglaise  pour  la  liberté 
du  commerce,  lit  un  travail  sur  ce  sujet.  —  M.  Benoiston  de  Cbâ- 
teauneuf  fait  un  rapport  sur  un  livre  de  M.  Maillefcr,  ayant  pour 
titre  :  de  la  Politique  extérieure.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DD  16.  —  M.  Warnkœnig,  correspondant  de  rAcadémie, 
adresse  en  hommage  une  brochure  écrite  en  allemand  et  ayant 
pour  titre  :  de  VÊglise  de  France  et  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

—  M.  Villermé,  en  présentant  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Gustave  Dupuyuode,  un  ouvrage  intitulé  :  des  Lots  du  travail 
et  des  classes  ouvrières,  communique  un  rapport  sur  cet  ouvrage. 
11  communique  également  un  rappoit  sur  un  ouvrage  de  M.  Théo- 
dore Morin,  précédemment  présente  à  l'Acadcmie,  el  ayant  pouc 
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titre  :  Essai  sur  Vorganisation  du  travail  et  Vavenir  des  classes 
laborieuses,  —  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Blanqui,  Passy, 
Gustave  de  Beaumont,  Dunoyer,  Villermé,  Franck  et  Mignet  pré- 
sentent des  observations. 

Séance  du  23.  —  M.  le  comte  Sclopis,  correspondant  de  TAca- 
démie  (section  de  législation),  adresse  un  exemplaire  du  Compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  dans 
les  Etats  de  terre  ferme  de  S,  M.  le  roi  de  Sardaigne  ftendant 
Vannée  iBkSL.  —  M.  Bonafous,  correspondant  de  TAcadémie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  adresse,  au  nom  du  bureau 
de  statistique  établi  près  le  ministère  de  Tintérieur  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  un  ouvrage  écrit  en  italien,  intitulé  :  Informazioni 
statistiche  (2"«  vol.).  —  M.  Lélut  fait  ime  communication  sur 
Pascal  et  les  deux  faits  de  l'accident  de  Neuilly  et  de  la  Vision.  — 
M.  Evariste  Bavoux  est  admis  à  lire  un  méipoire  sur  la  Législation 
anglckise  dans  quelques-uns  de  ses  rapports  avec  celle  de  Rome  et  de 
la  France. 

SÉANCE  DU  30.  -n  M.  Evariste  Bavoux  achève  la  lecture  du  pré- 
cédent mémoire.  —  M  Lafaye  est  admis  à  lire  un  mémoire  ayant 
titre  :  des  Avantages  que  peut  procurer  à  la  philosophie  V étude  des 
mots  et  en  particulier  V examen  comparatif  de  ceux  qu'on  nomme 
synonymes. — Nous  rétablissons  ici  les  observations  précédemment 
présentées  par  M.  Giraud  sur  la  découverte  de  la  Table  amal/ltaine. 
«  Un  voyageur  français,  M.  Petit  de  Baroncourt,  chargé  d*une  mis- 
sion scientifique  à  Naples  et  en  Sicile,  a  rapporté  à  M.  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  quelques  exemplaires  d'un  volume  in- 
folio, de  40  pages  seulement,  récemment  publié  à  Naples  par 
M.  le  prince  d'Ardore,  sous  le  titre  de  :  Capitula  et  ordinationes 
curiœ  maritimes  nohilis  civitatis  AnuUphœ,  quœ  in  vulgari  ser- 
mone  dicuntur  :  la  tabula  de  Amalfa,  nec  non  consuetudines  civi- 
tatis Amalphœ  Neapoliy  1844. 

Je  ne  parlerai  point  des  très-curieuses  coutumes  d'Amalfi,  res- 
tées inédites  jusqu'à  ce  jour,  et  que  n'avait  même  pas  vues  Breuc- 
mann  en  écrivant  sa  Respublica  Amalfitana  ;  la  pubhcation  de  ce 
texte  sera  l'objet  ultérieur  de  nos  observations.  J'appelle  dès  à 
présent  l'attention  publique  sur  la  pièce  indiquée  comme  la  plus 
importante  du  volume  rapporté  par  M.  Petit  de  Baroncourt;  je 
veux  parler  de  la  Table  amalfitaine.  J'en  reproduis  le  texte  exac- 
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temeui  confoi-me  à  l'édition  de  Naples,  mais  je  eusipends  mon  ju- 
gement sur  Tauthenticité  comme  sur  la  valeur  de  ce  docooMOt, 
jusqu*à  meilleure  information. 

On  sait  que  le  savant  et  laborieux  M.  Pardessus  s^était  donné 
bien  des  peines  pour  retrouver  le  code  maritime  d^Amalfi.  Un 
jeune  voyageur  plein  d'intelligence,  M.  Gautier  d^Arc,  STait  élê 
spécialement  chargé  en  1825  de  rechercher  dans  le  midi  de  FI- 
talie  la  coutume  des  Amalfitains  de  la  mer.  Mais  ses  efforts  forent 
inutiles,  et  les  soins  personnels  de  M.  Pardessus  ne  furent  pas  pins 
heureux.  M.  Pardessus  fut  si  frappé  de  ce  résultat  négatif,  qa*il  en 
vint  à  conclure  que  la  Coutume  amalAtaine  de  la  mer  n*avait  ja- 
mais été  rédigée,  ou  bien  qu'elle  n'était  autre  chose  que  les  Orêt- 
namenti  de  la  ville  de  Trani,  soumise  jadis  à  la  suzeraineté  d*A- 
malfl  (voyez  CoU,  des  lois  maritimes,  t.  I,  chap.  ir,  p.  14| 
à  1 46,  et  Miltitz,  qui  a  reproduit  son  opinion.  Manuel  des  eonraii, 
t.  I,  p.  37  et  suivantes).  M.  Pardessus  parait  avoir  été  dél»- 
miné  à  cette  conclusion  par  cotte  considération,  qu^aucun  autev 
plus  ancien  que  Marino  Freccia  {De  suhfeudis  haronum,  Napla, 
1554,  in-fol.)  ne  parle  de  la  Table  maritime  d'Amalfi.  En  ce  point, 
il  parait  démontré  aujourd'hui  que  M.  Pardessus  n^était  pas  hm 
informé,  car,  d'un  côté,  les  Ordonnances  de  Trani  étaient  à  pet 
près  inconnues  en  Italie  ;  et  d'un  autre  côté,  plusieurs  témoigm- 
gcs  bien  antérieurs  à  Marino  Freccia  rappellent  la  Table  amatt- 
taino  comme  élant  le  code  maritime  usité  dans  tout  lo  roraoïM 
de  Naples  pendant  le  moyen  c^ge  ;  telle  est  l'assertion  d*une  trèi- 
ancienne  chronique  citée  dans  V Histoire  ffAmal/î ,  de  Pana, 
t.  I,  p.  17,  et  d'un  autre  chroniqueur  du  xv«  siècle,  dont  k 
texte  est  inséré  dans  la  Kaccolta  di  var  chroniche^  de  Pellida, 
t.  V,  p.  143  (Naples,  1782,  in-4o).  On  sait  aussi  que  le  der- 
nier duc  d'Amalfi,  Venceslas  San  Séverine,  mort  en  1401,  étiil 
possesseur  do  la  fameuse  Table,  et  qu'elle  disparut  entre  ses  mai». 

Ainsi  donc  l'existence  et  la  rédaction  très-ancienne  de  la  Tààt 
amalfitaine  ne  sauraient  ôtre  aujourd'hui  révoquées  en  doole, 
quoique  ce  texte  ait  été  vainement  cherche  par  toute  Tltalie  de- 
puis des  siècles  :  La  quale  riputossi  ffnora  nna  fenice,  dit  réditeor 
de  Naples. 

Mais,  cela  posé,  est-ce  bien  le  Code  d'Amalfi  que  nous  a  donne 
le  prince  d'Ardore  ?  Est-ce  bien  la  Table  amalfitaine  que  M.  Petit 
de  Baroncourt  a  rapportée  en  France?  Ici  les  doutes  sont  pemis 


—  207  — 

encore.  Le  prince  d'Aixlore,  chargé  par  la  Société  liistorique  de 
Naples  de  rechercher  les  chartes  anciennnes  d'Amalti,  mit  la  main 
sur  le  5«  volume  de  VArchivio  storico  de  Florence,  et  il  y  trouva 
le  catalogue  des  manuscrits  du  doge  Marco  Foscarini,  passés  dans 
la  Bibliothèque  impériale  de  Vienne.  Un  article  de  ce  catalogue 
était  ainsi  conçu  : 

GoD.  cLxxxiv  {Foscarini f)  n»  66Î6  (de  la  bibliothèque  de  Vienne). 
Capitula  et  Ordinationes  curi£  maritime  kobilis  civitatis  Amal- 
PHiE,  QVM  IN  \TLGARi  SERMONS  DicuNTUR  :  la  Tabula  d^Amal/l, 

Le  prince  d'Ardore  demanda  sur-le-champ  une  copie  de  ce  ma- 
nuscrit. Elle  lui  fut  envoyée,  et  le  prince  Ta  fait  imprimer  telle 
qu'il  Ta  reçue,  sans  autre  explication  ni  justification. 

Voilà  tout  ce  que  la  publication  récente  de  Naples  nous  ap- 
prend de  l'histoire  du  texte  publié.  De  quel  âge  est  le  manuscrit 
de  Foscarini  ?  quelle  est  sa  condition  ?  quels  sont  les  caractères  de 
son  authenticité?  qui  a  fait  la  copie  expédiée  au  prince  d'Ardore? 
comment  ce  manuscrit  se  trouvaitril  en  la  possession  du  doge  vé- 
nitien Foscarini  ?  comment  et  dans  quelle  forme  le  texte  qu'on  va 
lire  est-il  transcrit  sur  Toriginal  de  Vienne?  autant  de  questions 
que  ne  résolvent  pas  les  courtes  lignes  deproemio  du  prince  d'Ar- 
dore,  car  nous  ne  savons  môme  pas  si  le  titre  du  catalogue  est 
celui  du  manuscrit.  On  promet  des  renseignements  subséquents. 
Nous  les  attendons.  Ce  qui  nous  paraît  résulter  d'une  première 
lecture  de  la  Table  publiée  à  Naples  en  1844,  c'est  qu'évidem- 
ment les  66  articles  quelle  renferme  ne  sont  ni  d'une  seule  épo- 
que ni  d'une  mémo  main.  Les  uns  sont  en  latin  barbare  des 
x*  ou  xi«  siècles,  les  autres  sont  en  latin  plus  moderne,  comme 
le  8«  et  le  22»  ;  les  autres  sont  en  un  jargon  italien  très- 
ancien,  les  autres  sont  en  italien  assez  correct  et  d'une  époque 
postérieure.  Les  intercala tions  d'italien  et  do  latin  sont  bizarres 
et  arbitraires.  Mais  il  est  évident  que  les  articles  les  plus  anciens 
sont  les  articles  1  à  7,  et  9  à  21.  J'y  joindrais  aussi  l'article  23. 
Les  articles  primitifs  dont  nous  venons  de  parler  ont  évidemment 
appartenu  à  une  ancienne  coutume  de  la  mer;  mais  ces  articles 
formaient-ils  l'ensemble  et  la  totalité  de  la  Coutume  d'Amalfi?  et 
les  interpolations  ou  additions  subséquentes  appartiennent-elles  à 
cette  ville  célèbre,  ou  bien  sont-elles  des  additions  faites  par  un 
praticien  moderne  et  étranger?  ce  praticien  était-il  de  Venise? 
Avant  de  nous  livrer  à  des  considérations  ultérieureu  sur  le  fond 
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mëinedu  monument  juridique  que  nous  reproduisons,  nous  <lèsi- 
rons  être  mieux  renseigné  sur  Torigine  du  texte.  Le  savant  prince 
d*Ardore  pardonnera  notre  hésitation  ;  nous  n*en  rendons  pis 
moins  une  grâce  sincère  à  son  généreux  et  loyal  empressement. 
La  discrétion  de  son  firoemio  est  notre  excase. 
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AUm  LB  CONCOURS  OUTERT  PAR  l'aCADRMIB 

POUR  L'EXAMEN  CRITIQUE 

DE  LA  PHILOSOPHIE  ALLEMANDE 

PAR 

H.  DE    RÉMUSAT 

AL'  NOM  DE  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE  (1). 


MÉMOIRE  N<*  2. 

# 

Ce  mémoire  forme  cinq  volumes  petit  in-4*',  ensemble 
2258  pages  ;  il  porte  pour  épigraphe  ces  mots  de  Févangile  de 

saint  Jean  *.  Kat  p6»acaOi  txv  àXr.buayy  xal  iq  àXxOtiA  iXiuOtpuac 
ufi.â;  (vni,  32). 

Cet  ouvrage  est  le  seul  qui  doive  être  considéré  comme 
complet,  non  qu'on  ne  pût  encore  y  signaler  quelques  lacunes 
auxquelles  feraient  compensation  quelques  développements 
superflus;  mais  l'auteur  n'a  omis  aucune  des  parties  du  pro- 
gramme, il  les  a  toutes  sérieusement  traitées,  et  il  a  fait  con- 
stamment preuve  d'une  connaissance  très-étendue  de  la  phi- 
losophie et  même  de  la  littérature  allemande. 

Lui  seul  a  placé  en  tète  de  son  mémoire  une  introduction. 

(1)  La  première  partie  de  ce  rapport  a  été  insérée,  t.  VII,  p.  291  du 
Compte  rendu. 

VIII.  15 
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Il  y  ^Mrle,  en  premier  lieu,  des  principes  de  la  critique  en 
matière  philosophique.  Ces  principes  sont,  dît-il,  d'abord  les 
mêmes  que  ceux  de  la  critique  historique.  Puis,  comme  la 
critique  ne  peut  se  borner  à  Thistoire  et  k  rexposition  des 
systèmes,  qu'elle  doit  aussi  porter  sur  la  méthode  et  le  fond 
des  idées,  elle  suppose  une  philosophie.  Mais  une  doctrine 
particulière  serait  presque  toujours  une  mesure  trop  étroile 
pour  qu'on  pût  y  ramener  tous  les  systèmes;  Texamea  cesse- 
rait bientôt  d'être  impartial.  Une  certaine  généralité  de  tocs 
est  donc  nécessaire  à  Thistorien  de  la  philosophie,  poonru 
qu'il  ne  soit  ni  indiflërent  ni  sceptique.  11  semble  qa*il  doifc 
réunir  les  conditions  suivantes  :  l''  la  foi  dans  l'intelligence 
humaine  ;  2**  la  conviction  que  toutes  les  phîlosophies  sodI 
des  fragments  de  la  philosophie  véritable  ;  3<*  le  respect  de 
la  liberté  absolue  de  la  pensée  ;  i"*  la  fidélité  à  certains  pris- 
cipes  invariables,  et  tels  que,  s'ils  sont  détruits  par  un  sys- 
tème ou  par  ses  conséquences,  cela  suffise  pour  que  le  systèoK 
soit  jugé. 

L'histoire  de  la  philosophie  allemande,  avant  Kant,  doit 
commencer  à  Leibnilz.  Celui-ci  a  d'abord  régne  en  maître; 
puis  son  esprit  a  enfanté  un  éclectisme  vague,  fort  inférieur  à 
lui,  et  qui  semblait  annoncer  le  déclin  de  la  science.  Wolf, 
Mcndclsshon,  Sulzer,  Garve,  Plouquet,  Lambert,  Eberbird, 
Platner,  et  d'autres,  sont  donc  ici  caractérisés  en  quelques 
traits,  et  remplissent  de  leur  nom  l'avant-scène  de  ce  moment 
où  le  génie  germanique ,  déjà  ranimé  par  Lessing ,  dot  à 
Kant  sa  renaissance  philosophique,  en  même  temps  qu'il 
s'éveillait  pour  l'art  et  la  poésie.  Le  mouvement  intelledad 
déterminé  par  l'apparition  du  criticisme  ne  peut,  pour  son 
universalité  et  pour  la  diversité,  la  puissance  des  sectes  qall 
a  produites,  se  comparer  qu'au  mouvement  imprimé  par  ren- 
seignement de  Socrate  aux  écoles  de  la  Grèce  dans  les  plus 
beaux  temps  de  son  génie. 

La  grande  époque  allemande  a  déjà  été  décrite  par  MM.  Er- 
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nesl  Reinhold,  Michclel  cl  Chalibœus.  L'auteur  annonce  qu'il 
empruntera  leurs  lumières,  mais  ne  suivra  la  marche  d'aucun 
d*c\iXf  ne  partageant  point  leurs  diverses  doctrines.  Son  ou- 
vrage, dont  le  terme  est  la  mort  d'Hegel,  se  divisera  en  deux  : 
d'abord,  le  Règne  de  Vidéalisme  critique  et  transcendantal 
comprendra  Kant  et  son  école;  Eichtc  qui  la  continue  et  s'en 
sépare  ;  puis  l'opposition  au  kantisme,  à  la  tète  de  laquelle 
sera  placé  Jacobi.  Ensuite  le  Règne  de  Vidéalitme  objectif  et 
cAmlu  comprendra  Schelling  et  son  école  ;  Hegel  qui  la  con- 
tinue et  s'en  sépare,  et  la  philosophie  d'opposition,  de  réac- 
tion contre  ce  mouvement,  laquelle  sera  personnifiée  dans 
Herbart. 

Cette  division  était  si  naturelle,  que  c*est  à  peu  près  celle 
qu'ont  adoptée  tous  les  concurrents.  Cependant  nous  devons 
remarquer  que  l'avantage  d'une  ordonnance  symétrique  a 
entraîné  l'auteur  à  quelque  inexactitude.  Jacobi  a  bien  écrit 
contre  la  philosophie  critique ,  mais  il  a  écrit  aussi  contre 
M.  de  Schelling.  C'est,  en  général,  à  la  philosophie  scienti- 
fique qu'il  en  veut,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  doctrine 
plus  ou  moins  panthéistique  de  l'identité  ne  lui  fût  plus  anti- 
pathique que  la  doctrine  de  Rant,  dont  il  paraît  s'être  rap- 
proché dans  les  derniers  temps.  Il  n'est  donc  pas  tout  à  fait  à 
sa  place  dans  le  Mémoire.  Quant  à  Herbart,  quoiqu'il  se  seit 
séparé  du  mouvement  général ,  il  Ta  fait  d'assez  bonne  heure 
et  d'une  manière  assez  isolée  pour  que  l'on  ne  puisse  le  poser 
comme  chef  de  la  réaction  contre  les  derniers  systèmes.  Il  ne 
parait  pas  que  cette  réaction  se  réclame  de  lui  ;  c'est  un  dis- 
sident de  mérite  qui  a  combattu  pour  son  compte  pendant  les 
trente  premières  années  de  ce  siècle.  Aux  termes  mêmes  de 
l'article  qui  lui  est  consacré  dans  le  Mémoire,  c'est  là  son 
rang  et  non  celui  d'un  chef  d'opposition  qui  arrive  à  son 
tour  au  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  l'auteur,  d'accord  en  ceci 
avec  MM.  Michelet  et  Chalibsus,  pense  que  toute  philosophie 
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régnante  en  Allemagne  depuis  soixante  ans,  est  un  idéalisme. 
C'est  aussi  là  une  opinion  commune  dans  une  certaine  mesure 
aux  divers  concurrents. 

Après  celte  introduction  (GO  pages),  la  première  partie 
traite  de  Rant  (748  pages). 

Nous  faisons  aussitôt  connaissance  a?ec  la  méthode  de  Tio- 
teur  du  Mémoire  n°  2.  11  commence  ordinairement  par  one 
biographie  du  philosophe  qu'il  étudie;  puis  vient  one  reme 
chronologique  de  ses  ouvrages;  quelquefois  ensuite  une  idée 
générale  de  sa  doctrine.  Après  quoi,  le  critique  analyse  la 
doctrine  même,  en  examinant  avec  détail  les  principaux  écrits 
où  elle  est  contenue;  il  les  juge  chacun  séparément  dans  on 
résumé  spécial;  puis  la  philosophie  qu'ils  expriment  est  ap- 
préciée dans  un  résumé  général.  Ce  plan,  comme  on  le  voit, 
exposait  à  des  redites,  à  des  longueurs;  mais  il  admettait,  il 
exigeait  même  un  travail  complet  sur  chacun  des  systèmes  et 
des  hommes  qu'il  devait  comprendre,  et  l'auteur  a  presque 
constamment  rempli  ce  plan  dans  toute  son  étendue. 

Une  biographie  de  Kant  est  surtout  un  tableau  de  ses  tra- 
vaux et  de  son  caractère.  On  sait  que  rien  n'est  plus  digne 
de  la  philosophie  que  la  modeste  vie  de  ce  philosophe.  C'est 
presque  la  vertu  de  Socrale  sans  la  persécution  tragique  qui 
termina  ses  jours.  Ceux  de  ses  écrits  qui  ont  précédé  la  publi- 
cation de  son  système  définitif  sont  rappelés  d'abord.  On  y 
voit  germer  peu  à  peu  la  pensée  de  son  système.  Élève  de 
Leibnitz,  et  par  Leibnilz  de  Descartes,  mais  séduit  d*abord 
par  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  Kant  vivait  intel- 
lectuellement avec  Locke  et  Newton.  Mais  amené  par  Hume 
à  sentir  l'insufiisance  de  la  philosophie  expérimentale,  il 
conçut  comme  une  solution  naturelle  la  philosophie  critique. 
Ainsi,  il  traversa  toutes  les  phases  de  l'esprit  moderne,  il  par- 
tagea successivement  toutes  les  pensées ,  toutes  les  espérances 
du  xviir  siècle;  et  puis  il  fit  un  pas  de  plus,  et  Taonée  1781 
vit  naître  cette  doctrine  réservée  à  de  si  grandes  destinées. 
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IDlle  csl  (lépusce  dans  les  Irois  Critiques,  auxquelles  se  raUa- 
chenl  une  foule  (Pémls,  dont  quelques-uns  sont  de  vérilables 
livres.  De  là  une  division  naturelle  dans  laquelle  ils  se  clas- 
seront tous,  savoir  :  la  philosophie  théorique,  la  philosophie 
pratique  et  la  philosophie  eslhélique,  qui  est  comme  le  lien 
des  deux  premières. 

Les  ouvrages  principaux  de  Kant,  rangés  sous  ces  trois 
chefs  dans  le  Mémoire,  sont  au  nombre  de  neuf,  et  Fanalyse 
n^en  remplit  guère  moins  de  580  pages.  Vous  voyez  que 
Fauteur  s'est  pénétré  de  Fimportance  que  votre  programme 
attribuait  à  Texposition  du  kantisme.  La  sienne,  par  Télendue 
et  par  le  détail,  fi)rme  un  document  précieux  pour  Tétude 
générale  de  la  philosophie,  et  elle  est  de  nature  à  épargner 
bien  des  recherches,  à  répandre  beaucoup  de  lumières,  à  sug- 
gérer de  nombreuses  observations.  Divisée  en  tant  d'analyses 
nécessaires,  mais  partielles,  elle  ne  saurait  être  suivie  devant 
vous  dans  tous  ses  détours;  et  nous  chercherons  à  en  extraire 
seulement  les  points  de  vue  les  plus  généraux. 

La  philosophie  théorique  se  présente  la  première.  Elle  est 
presque  tout  entière  dans  la  Critique  de  la  raison  pure.  Mais 
plus  ici  la  science  est  spéculative,  plus  il  importe  de  se  péné- 
trer au  début  de  la  pensée  qui,  chez  Kant,  dominait  la  science 
môme. 

La  science  n'était  pas  pour  lui  un  jeu  d'esprit;  il  voulait, 
en  créant  la  philosophie,  créer  le  philosophe  même,  et  jamais, 
quand  il  étudie  l'activité  désintéressée  de  la  pensée,  il  ne  perd 
de  Vue  les  devoirs  et  les  espérances  de  l'homme.  Mais  quel 
est  donc  ici  l'objet  propre  de  ses  recherches?  I^a  détermina- 
tion de  cet  objet  est  peut-être  dans  Kant  moins  originale 
qu'il  ne  l'a  cru  lui-même.  A  l'exemple  de  presque  tous  les 
grands  métaphysiciens  modernes,  il  n'a  fait  que  substituer 
l'étude  de  la  connaissance  à  celle  de  son  objet.  La  raison  pure 
n'est  au  fond  que  la  connaissance  en  elle-même,  et  critiquer 
la  connaissance,  c'cst-a  dire  la  juger  en  la  décomposant,  en 
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discernant  l'origine,  la  valeur,  la  portée  de  tous  ses  moyens, 
de  tous  ses  procédés,  de  toutes  ses  lois,  de  toutes  ses  notions, 
est  une  tentative  qui  a  été  faite  phis  d'une  fois,  mais,  il  faut 
en  convenir,  jamais  avec  autant  de  profondeur  et  de  séTérité, 
jamais  avec  une  conscience  aussi  complète  de  la  nature  d^mie 
telle  œuvre  que  par  le  philosophe  de  Kœnigsberg.  L^auteor 
du  Mémoire,  en  s'appuyant  des  diverses  préfaces  ajoutées  par 
Rant  à  ses  principaux  ouvrages ,  s'attache  à  bien  établir  sa 
pensée  fondamentale  et  à  la  distinguer  nettement  de  toute 
pensée  analogue  dans  Platon ,  Bacon ,  Descartes ,  Leibnîls , 
Locke  et  Hume.  Il  place  ici  l'analyse  inévitable  de  la  portion 
de  doctrine  contenue  dans  les  Essais  de  ce  dernier,  qui  peut, 
qui  doit  être  regardée  comme  la  transition  de  la  philosophie 
antérieure  à  la  philosophie  critique. 

Les  principes  de  celle-ci ,  déduits  dans  la  Critique  de  la 
raison  pure,  sont  exposés  d'une  manière  plus  générale  et 
peot-ètre  plus  facilement  saisissable  dans  les  PrMgomènes  de 
toute  métaphysique  future,  et  cet  ouvrage,  quoiqu'il  ait  para 
après  le  premier,  est  examiné  d'abord.  Cet  extrait,  comme 
presque  tous  ceux  que  nous  allons  rencontrer,  n'est  pas  sea- 
lement  un  résumé  rationnel  du  système,  mais  une  analyse 
qui  suit  le  livre  dans  toutes  ses  parties  et  le  traduit  en  l'abré- 
geant. L'analyse  de  la  Critique  de  la  raison  pure  vient  ensuite, 
et  elle  est  dans  la  même  forme  ;  elle  remplit  plus  de  200  pages. 
C'est  un  ouvrage.  Cette  analyse  est  exacte  et  claire  ;  cependant 
elle  n'entre  pas  toujours  avec  assez  de  profondeur  dans  l'inti- 
mité de  la  doctrine.  L'auteur,  après  chaque  grande  division, 
en  reprend  tout  le  contenu,  le  résume  à  sa  manière,  et  donne 
i  son  tour  sa  critique.  Ces  morceaux  considérables  auraient 
pu  même,  avec  un  peu  plus  de  développement,  tenir  lieu  des 
analyses  textuelles,  quoique  celles-ci  donnent  au  Mémoire  un 
mérite  particulier  d'utilité,  et  qu'assurément  nous  soyons  loin 
de  blâmer  ce  qui  rend  tout  ce  travail  si  instructif  et  si  com- 
plet. Ces  résumés  pourtant  ne  sont  pas  tous  d'une  valeur 
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i-gale,  el  dans  leur  partie  critique  ils  n'ont  pas  toujours  une 
importance  en  rapport  avec  les  questions.  Parcourons-les  ra- 
pidement. 

l**  Le  résumé  qui  suit  V Esthétique  transcendantale  établit 
d'une  manière  suflisante  qu^cUe  n'est  qu'un  système  nouveau 
d'idéalisme  sur  le  temps  et  sur  l'espace»  idéalisme  qui  devrait 
logiquement  envelopper  tous  les  objets  de  la  sensibilité,  si 
Kant  ne  s'était  obstiné  à  reconnaître  ou  du  moins  à  ne  point 
contester  une  objectivité  légitime  aux  apparitions,  c'est-à- 
dire  à  la  sensation,  pourvu  que  cette  objectivité  restât  indé- 
terminée, et  ne  s'étendit  pas  aux  conditions,  soit  générales,  ^ 
soit  particulières,  dans  lesquelles  le  phénomène  apparaît.  Par 
là,  il  accordait  à  la  connaissance  sensible  une  portion  de 
réalité  que  des  sensualistes  même  ne  lui  ont  pas  toujours  con- 
cédée. Mais,  à  cette  exception  près  (et  peut-être  cette  excep- 
tion elle-même  est-elle  ime  inconséquence),  l'idéalisme  trans- 
ccndantal  est  au  fond  réductible  à  l'idéalisme  proprement 
dit,  et  il  encourt  les  mêmes  objections. 

2*'  Le  résumé  de  ia  première  partie  de  la  Logiqw  transctn- 
dantale  ou  de  V Analytique  des  concepts ,  la  présente  comme 
une  application  de  l'idéalisme,  non  plus  à  la  sensibilité,  mais 
à  l'entendement.  Nous  ne  trouvons  pas  ici  un  examen  assez 
sérieux,  tant  de  la  déduction  que  du  dénombrement  des  ca- 
tégories; mais  nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  passage  sui- 
vant : 

«  Pour  une  intelligence  souveraine  et  absolue,  elles  (les 
«  choses)  existent  telles  qu'elles  sont  ;  pour  les  intelligences 
n  finies,  elles  existent  telles  qu'elles  leur  apparaissent  ;  mais 
n  il  se  pourrait  fort  bien  qu'il  y  eût  entre  la  nature  intelli- 
«  gente  et  la  nature  objective  un  tel  accord,  que  celle-ci  se 
«  montrât  à  celle-là  telle  qu'elle  est,  ou  du  moins  que  ce  qui 
«  nous  en  apparaît  fût  réellement  tel  qu'il  se  montre.  Il  n'est 
«pas  nécessaire  d'admettre  que  ce  qui  s'interpose  entre  Us 
«  objets  et  la  raison  altère  et  fausse,  pour  ainsi  dire,  la  vue 
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«  des  objets,  et  il  se  peut  que  les  lois  de  Tesprit  soient  en 
«  même  temps  les  lois  des  choses  telles  quelles  seul.  Hegel 
«  a  dit  justement  qu'il  se  pourrait  fort  bien  qu'après  avoir 
«  pénétré  derrière  la  scène  qui  est  ouTerle  devant  noos,  nons 
«  n*y  trouvassions  rien.  Ajoutons  qu'il  se  pourrait  que  ce 
u  prétendu  voile  qui  semble  couvrir  le  tableau  et  qoe  noos 
«  cherchons  à  lever,  fût  le  tableau  lui-même.  » 

3<*  Le  résumé  de  V Analytique  des  principes  aboutit  à  cette 
conclusion,  que  Kant  n^a  point  démontré  le  côté  négatif  de 
son  système,  et  qu*ii  n'a  fait  qu'objecter,  contre  toutes  les 
connaissances  renfermées  dans  les  jugements  fondamentaux, 
la  subjectivité  inévitable  de  ces  mêmes  jugements,  avec  plus 
de  précision  que  les  sceptiques  ordinaires;  mais  que,  dans  la 
partie  positive  du  système,  c'est-à-dire  dans  la  recherche  de 
ces  jugements,  dans  la  détermination  de  leur  origine  et  de 
leur  portée  rationnelle,  il  a  plus  fait  pour  établir  leur  vérité, 
qu'il  n'a  fait  pour  la  détruire,  en  se  prononçant  contre  leur 
validité  objective. 

4<>  Le  résultat  du  livre  1"  de  la  Dialectique  tramcendantaie, 
cette  sorte  d'inscription  de  faux  contre  la  raison  proprement 
dite,  se  réduit  à  une  seule  critique  qui  aurait  mérité  d'être 
développée  et  généralisée,  contre  le  penchant  que  montre 
Kant  à  supposer  un  lien  essentiel  qu'il  ne  prouve  pas,  entre 
certaines  formes  logiques  du  raisonnement  et  certaines  no- 
tions essentielles  de  la  raison.  C'est  ainsi  qu"il  a  précédem- 
ment, de  la  forme  des  jugements,  déduit  les  catégories.  11  ne 
nous  semble  pas,  en  effet,  qu'il  ait  nulle  part  pris  soin  de 
légitimer  ce  procédé,  qui  ressemble  bien  pour  le  coup  k  un 
paralogisme  de  la  raison  pure. 

ô*"  Le  résumé  du  deuxième  livre  aurait  pu  être  la  discus- 
sion des  plus  grandes  questions  du  savoir  humain.  Il  n'est 
rien  moins  que  cela;  et  l'auteur  se  borne  à  remarquer  que  la 
doctrine  qui  commence  à  percer  ici,  savoir,  que  les  croyances 
absolues  de  la  raison,  insoutenables  sous  le  point  de  vue 
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transcendantal  ou  spéculatif,  ne  lui  ont  été  données  que  dans 
un  but  pratique,  appartient  sans  doute  à  une  sublime  morale, 
mais  n'est  pas  indijspensable  à  cette  morale  méAie.  Au  con- 
traire, Topinion  qui  reconnaîtrait  à  ces  croyances  une  légi- 
timité plus  étendue,  quelque  chose  d'objectif,  comme  à  la 
connaissance  expérimentale  elle-même,  n'en  aflaiblirait  noU 
lement  les  connaissances  pratiques;  tandis  que  la  doctrine 
qui,  refusant  d'en  proclamer  la  vérité,  n'en  constate  que  Ja 
nécessité,  semble  trop  compter  sur  le  respect  que  l'âme  gar- 
dera pour  ses  propres  lois,  quand  elle  aura  perdu  la  foi  dans 
la  vérité  de  ces  lois  hors  d'elle  et  indépendamment  d'elle. 
L'homme  peut  bien  se  soumettre  à  ce  qu'il  croit,  s'il  le  croit 
vrai,  mais  non  pas  s'il  se  croit  seulement  fait  pour  le  croire. 
11  devient  maître  absolu  de  sa  nature,  du  moment  que  cette 
nature  est  ainsi  isolée  de  tout  le  reste,  et  ne  correspond  né- 
cessairement à  rien  qui  soit  à  la  fois  idéal  et  réel. 

Celle  pensée,  que  nous  développons  un  peu  plus  que  ne  l'a 
fait  l'auteur,  venait  naturellement  dans  l'analyse  des  divers 
opuscules  qu'il  va  présenter  maintenant  comme  des  défenses 
ou  des  applications  de  la  Critique.  Un  de  ces  écrits  est  impor- 
tant; c'est  celui  où  Kant  a  voulu  poser  les  fondements  méta- 
physiques de  la  physique.  Cet  ouvrage,  qui  a  été  cité,  je  crois, 
pour  la  première  fois,  en  France,  thns  le  Dictionnaire  des 
Mathématiques,  et  que  j'ai  moi-même  essaye  de  faire  con- 
naître (1),  est  ici  analysé  tout  entier.  Il  est  curieux  qu'après 
avoir  donne  ou  voulu  donner  une  base  rationnelle  à  la  physi- 
que, Kant,  revenant  au  transcendantalisme,  conclue  qu'elle 
aboutit  à  un  vide  incompréhensible.  Sa  théorie  de  l'espace, 
celle  condition  nécessaire  de  tous  les  phénomènes  de  la  phy- 
sique régulièrement  observés,  le  condamnait  à  cette  surpre- 
nante conclusion.  Une  négation  analogue  ressortirait  égale- 
ment d'un  autre  ouvrage  sur  la  Possibilité  d^une  théodicée^  si 

(1)  Essais  "ic  ihUoiophity  essai  \\,  t.  Il,  p.  t275. 
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du  moins,  ici,  Kanl  ne  se  restreignait  en  quelque  sorte  à  la 
morale,  déclarant  nécessaire  en  pratique  tout  ce  qa*il  regairde 
comme  gratuit  et  hasardé  en  spéculation. 

L*auteur  du  Mémoire  fait  beaucoup  valoir,  en  finissamt, 
cette  grande  restriction  que  Kant  apporte  à  ce  qu'il  faut  bien 
appeler  son  'scepticisme  ;  mais,  en  admirant  comme  lui  celte 
puissance  du  sentiment  moral,  qui  seul  relève  les  croyances 
purement  idéales,  que  le  rationalisme  a  fait  tomber  en  roine, 
nous  ne  pouvons  disconvenir  qu'à  nos  yeux  Kant  a  trop  dé- 
truit pour  pouvoir  autant  conserver.  Reconnaissons  cepen- 
dant que  nul  n'est  plus  éloigné  que  lui  du  pyrrhonisme  et  de 
rindifférence  pratique,  qui  en  est  le  triste  fruit. 

Aussi  le  voit-on  reprendre  tous  ses  avantages,  en  passant 
de  la  théorie  à  la  pratique,  de  la  métaphysique  à  la  morale. 
Suit  un  examen  de  quatre  ouvrages  :  V Introduction  à  la  mé- 
taphysique des  mosursy  la  Critique  de  la  raison  praHq%My  la 
Métaphysique  des  mœurs ,  la  Religion  considérée  dans  les  li- 
mites de  la  raison. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  a  pour  objet  la  recherche  du 
premier  principe  de  la  moralité,  c'est-à-dire  du  principe  dont 
la  Critique  de  la  raison  pratique  sera  l'examen  systématique. 
L'analyse  des  deux  ouvrages  suggère  les  mêmes  observations. 
En  rendant  une  justice  éclatante  à  la  pureté,  à  l'élévation  de 
la  doctrine  de  Kant,  en  reconnaissant  qu'il  a  su,  avec  plus  de 
précision  et  de  rigueur  qu'aucun  philosophe,  ramener  la 
morale  à  son  principe  propre  et  la  séparer  de  tout  ce  qui  l'al- 
tère, lui  ressemble  et  la  supplée,  son  nouvel  interprète  insiste 
sur  deux  points.  Le  premier,  déjà  indiqué ,  est  relatif  à  la 
théorie  même.  Kant  ne  semble  pas  avoir  bien  explique  pour- 
quoi la  raison  pratique  mérite  plus  de  confiance  que  la  raison 
spéculative.  Ce  n'est,  ce  semble,  que  pour  celui  qui  fonde  la 
morale  sur  un  principe  d'utilité,  que  ce  moyen  de  la  sous- 
traire aux  objections  de  ridéalisme  aurait  une  valeur  néces- 
saire, et  aucune  des  raisons  dirigées  par  Kant  contre  la  métaphy- 
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sique  ne  manque  de  rclombcr  de  lout  son  poids  sur  la  morale. 

La  seconde  observation  porte  sur  la  morale  même.  Il  est 
juste  d'en  isoler  spéculativement  le  principe,  de  le  montrer 
absolu,  spécial,  indépendant.  Mais  c'est  rendre  la  morale 
trop  étroite  :  c'est  mutiler  et  fausser  la  nature  humaine  que 
d'exclure  aussi  sévèrement  tous  les  autres  principes  d'action 
qui  secondent,  développent,  complètent  en  nous  le  principe 
de  toute  obligation.  Kant  fait  une  guerre  mortelle  au  senti- 
ment; il  ne  veut  pas  que  l'amour,  la  sympathie,  les  aiïec- 
tions  religieuses,  se  mêlent  le  moins  du  monde  à  l'action  de 
la  raison  pratique.  Or  c'est,  d'une  part,  en  affaiblir  l'empire 
réel,  et,  de  l'autre,  retrancher  de  la  science  ce  que  l'observa- 
tion ne  retranche  pas  de  la  réalité. 

La  Métaphysique  des  mœurs  contient  la  science  dont  la 
raison  pratique  est  comme  le  principe.  C'est  en  quelque  sorte 
le  système  de  l'action  pratique  de  la  raison  pratique.  Elle  se 
divise  en  philosophie  du  droit  et  en  philosophie  morale,  ou 
morale  proprement  dite. 

La  philosophie  du  droit,  sous  les  divisions  ordinaires  de 
droit  privé  et  de  droit  public,  contient  l'exposé  assez  rapide, 
quoique  détaillé,  des  principes  métaphysiques  de  la  législa- 
tion, de  la  politique,  du  droit  des  gens.  Elle  constitue  ainsi 
une  sorte  d'idéal  social  sous  le  nom  (Tétat  juridique  des  so' 
ciéles.  Ces  principes  sont  en  général  ceux  que  l'esprit  mo- 
derne a  découverts  ou  retrouvés,  revendiqués  ou  décrétés. 
L'originalité  réside  surtout  dans  la  méthode  et  dans  l'emploi 
ingénieux  des  principes  propres  au  kantisme  pour  expliquer 
ou  jusliûer  des  solutions  et  des  applications  qui  rarement 
s'écartent  de  celles  qu'admettent  généralement  tous  les  es- 
prits éclairés.  Cette  philosophie  morale  est  un  traité  De  offi- 
ciisy  écrit  dans  le  sens  du  rigorisme,  mais  où  se  rencontrent, 
avec  la  méthode  analytique  que  Kant  n'a  jamais  plus  habile- 
ment maniée,  une  foule  d'aperçus  remarquables  et  d'idées  de 
délail  exprimées  d'une  manière  piquante.  Malgré  sa  sévé- 
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rite  stoîque,  la  philosophie  morale  de  Kanl  est  profondément 
libérale  ;  elle  offre  soas  ce  rapport  une  heureuse  unkm  de 
tout  ce  que  prescrit  la  théorie  du  devoir  absolu  et  de  tout  ce 
que  réclame  Tesprit  novateur  des  temps  modernes  ;  et  s*il  y 
a,  comme  on  n*en  saurait  douter,  quelque  chose  à  redire  à 
la  formule  que  Kant  donne  pour  critérium  des  maximes  d*ac- 
tion,  lesquelles  doivent  être  telles,  dit-il,  qu'elles  paissent 
ètce  converties  sans  difficulté  en  règles  universelles,  la  critique 
de  cette  anomalie  du  système  n^affecte  en  rien  ni  la  direction, 
ni  la  tendance,  ni  la  vérité  de  la  morale  pratique  de  Kant 
prise  dans  son  ensemble. 

Ici  Tauteur  a  placé  l'analyse  du  célèbre  ouvrage  sur  la 
religion  considérée  dans  les  limites  de  la  raison.  Cet  écrit  se 
lie,  en  effet,  très-étroilement  aux  précédents;  c'est,   à  pro- 
prement parler,  un  examen  rationnel  de  la  religion  dans  ses 
rapports  avec  la  morale.  Ces  rapports  sont  d'une  importance 
capitale  dans  la  philosophie  kantienne;  car  ils  sont  le  titre 
principal  de  l'autorité  de  la  religion  môme,  les  deux,  dogmes 
fondamentaux  de  toute  religion  n'étant  établis  que  sur  la  foi 
de  la  raison  pratique,  et  c'est  comme  couronnement  néces- 
saire de  la  croyance  nécessaire  au  devoir  absolu,  que  le  dou- 
ble idéal  d*un  Dieu  et  d'un  avenir  après  cette  vie  retrouve 
dans  la  science  la  place  que  Kant  lui  avait  d'abord  refusée, 
au  nom  de  la  raison  pure. 

Ce  point  de  vue  sert  en  même  temps  à  contrôler  toute  re- 
ligion révélée;  et  c'est  en  s'y  plaçant  avec  une  respectueuse 
hardiesse  que  Kant  s'attache  à  présenter  comme  pleinement 
compatibles  avec  la  raison  les  principes  généraux  du  diris- 
tianisme,  ainsi  qu'à  les  séparer  de  croyances  ou  de  maximes 
additionnelles  qui  altèrent  à  ses  yeux  tout  ce  que  la  raison  en 
peut  conserver.  Cependant  il  faut  bien  reconnaître  que  ce 
traité  ne  démontre  qu'une  chose,  c'est  la  parfaite  moralité  du 
christianisme,  et  sa  possibilité  dans  ce  qu'il  a  de  théorique- 
ment essentiel.  Mais  Kant  refuse  à  toute  croyance,  ayant 
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besoin  d'an  fondemcnl  hisloriquc,  une  certilude  absolue;  il 
admet  donc  le  chrislianismc  et  n'est  pas  chrétien.  C*est  ce  qui 
est  ici  clairement  établi. 

L'esthétique  n'est  ni  la  théorie  pure,  ni  la  morale;  102  pa- 
ges sont  consacrées  à  l'analyse  de  la  Critique  du  Jugement. 
IVous  savons  qu'il  s'agit  du  jugement  esthétique,  auquel  se 
joint  le  jugement  Ihéologique.  Il  s'agit,  en  d'autres  termes, 
de  l'appréciation  des  choses  sous  le  rapport  de  la  beauté  et 
sous  celui  de  la  convenance  avec  leur  fin.  Y  a-t-il  des  principes 
dans  cette  appréciation?  quelles  en  sont  les  sources,  les  bases, 
les  règles?  La  solution  de  cette  question  profitera  en  défini- 
tive, soit  à  la  philosophie  théorique,  soit  à  la  philosophie 
morale,  car,  en  la  traitant,  on  voit  reparaître  sous  un  nouvel 
aspect  une  grande  partie  des  problèmes  déjà  étudiés  dans 
l'une  et  dans  l'autre. 

Le  jugement  esthétique  roule  sur  le  beau  et  sur  le  sublime; 
il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  cette  différence  essentielle,  que  le 
beau,  bien  que  connu  en  Vertu  des  dispositions  du  sujet,  est 
conçu  comme  objectif  ou  résidant  dans  l'objet  qui  fait  naître  le 
sentiment  du  beau,  tandis  que  le  sublime,  plus  exclusivement 
subjectif,  est  ce  dont  la  seule  conception  atteste  dans  l'àme  la 
présence  d'une  faculté  qui  surpasse  la  mesure  de  tout.  Le 
sublime  est  comme  la  révélation  interne  d'un  idéal  que  rien 
ne  représente  dans  les  choses. 

Le  jugement  qui  est  enveloppé  dans  le  sentiment  du  beau 
est  le  jugement  du  goût.  En  rechercher  la  nature  et  les  rè- 
gles, c'est  donc,  au  fond,  approfondir  la  théorie  des  arts. 
L'étude  du  sublime,  au  contraire,  s'éclaire  principalement 
par  la  contemplation  de  la  nature.  L'application  systématique 
des  catégories  et  de  toutes  les  divisions  méthodologiques  de 
la  raison  pure  à  ces  questions,  conduit  Kant  à  une  foule  de 
vues  éminemment  dignes  de  l'attention  du  penseur  et  de 
l'artiste. 

Le  jugement  téléologique  ramène  la  philosophie  pure.  La 


conception  de  cerUines  fins  dans  tout  objet  phénoménal  est 
bien  é? idcmment  propre  an  sujet.  Cest  nn  besoin  de  te  raison 
même,  et  tontes  les  idées  de  ce  genre  peuvent  être  comme 
obligatoires  ponr  la  pensée,  sans  être  pour  cela  en  possesnon 
d'une  réalité  absolue.  On  saît  combien  les  Idées  téléologiques» 
ou  les  causes  finales,  ont  tenu  de  place,  soit  dans  les  sdences 
naturelles,  soit  dans  la  théologie;  en  les  examinant  pour 
elles-mêmes,  Kant  n'a  pas  restitué  aux  croyances  fondamen- 
tales la  validité  qu'il  leur  avait  précédemmeut  disputée.  EDes 
sortent  de  cette  nouvelle  épreuve,  comme  de  la  première,  dé- 
montrées en  fait,  contestées  en  droit,   nécessaires  et  liasw- 
dées  tout  ensemble,  mais,  comme  toujours,  éclaircies  et  déve- 
loppées par  mille  considérations  justes  et  fortes ,  car  Pcsprit 
de  Kant  est  fécond,  encore  que  sa  méthode  soit  un  peu  stérile. 
L'analyse  de  la  Critique  du  jugement  se  lit  avec  beaoooap 
d'intérêt,  et  certainement  elle  laisse  une  connaissance  suffi- 
sante de  cet  ouvrage  si  particulièrement  original,  et  qoi  sen 
nouveau  pour  bien  des  lecteurs;  elle  termine  toutes  les  ana- 
lyses dont  se  compose  cette  première  partie  du  Mémoire. 
Toutes  ont  ce  mérite,  d'être  vraiment  instructives,  et  de  pou- 
voir, dans  beaucoup  de  cas,  tenir  lieu  de  la  lecture  des  ou- 
vrages mêmes.  En  les  terminant,  l'auteur,  dans  un  jugement 
sommaire,  ajoute  peu  de  chose  à  ses  appréciations  antérieures, 
et,  après  avoir  récapitulé  les  diflërcnts  caractères  de  la  phi- 
losophie de  Kant,  il  revient  à  ces  trois  remarques  qui  nous 
sont  maintenant  bien  connues  :  1"*  Kant  a  limité,  mais  sou- 
tenu l'idéalisme  sceptique  ;  2**  partant  d'un  tel  principe,  il  a 
gratuitement  admis  une  différence  radicale  entre  la  philoso- 
phie pure  el  la  philosophie  morale,  en  essayant  de  soustraire 
la  seconde  aux  principes  de  la  première  ;  3*"  il  a  été  conduit 
là  pour  avoir  adopté  sans  examen  un  point  de  départ  qui  lai 
était  donné  par  ses  devanciers,  et  pour  n'avoir  point  soumis  à 
une  analyse  qui  lui  fût  propre  le  premier  fait  de  la  connais- 
sance. 
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Celte  longue  analyse,  dont  nous  n'avons  extrait  que  les  ré- 
sûmes,  est  certainement  faite  avec  une  intelligente  attention. 
Publiée,  elle  pourrait  dispenser  plus  d'un  lecteur  de  recourir 
au  texte.  Elle  est  fidèle,  mais  elle  est  un  peu  traînante,  et  ne 
donne  pas  assez  de  relief  et  de  saillie  aux  points  les  plus  origi- 
naux, les  plus  caractéristiques  de  la  doctrine.  Abrégée,  mais 
disposée  avec  plus  d'art,  elle  aurait  pu  frapper  plus  vivement 
Tesprit.  Elle  n'est  pas  complétée  par  un  jugement  assez  net, 
assez  tranché  sur  le  fond  des  choses.  Pour  juger  le  chef  d'une 
école,  l'auteur  d'un  grand  mouvement  philosophique,  un 
rapprochement  raisonné  avec  ceux  de  ses  devanciers  qu'il 
rappelle  et  dont  il  se  distingue,  était  peut-être  nécessaire  à 
l'appréciation  de  son  originalité.  En  tout,  le  travail  sur  Kant 
est  sérieux,  estimable,  suffisant  même  pour  qui  vent  appren- 
dre; il  ne  suffirait  pas  à  qui  voudrait  conclure. 

L'auteur  s'est  enhardi  avec  d'autres  philosophes,  et  il  a  su 
exercer  à  leur  égard  tous  ses  droits  avec  plus  d'autorité.  Il 
semble  même  qu'en  les  jugeant  à  leur  tour,  forcé  de  revenir 
sans  cesse  à  Kant,  il  pénètre  plus  profondément  dans  la  pen- 
sée de  ce  dernier.  Il  apprend  par  ses  successeurs  à  le  mieux 
connaître. 

Comme  tous  ses  concurrents,  il  passe  de  Kant  à  Fichte. 

Une  courte  biographie  retrace  les  principaux  événements 
au  milieu  desquels  se  manifesta  le  caractère  de  ce  stoïcien 
patriote ,  et  contribue  à  expliquer  la  forme ,  l'influence  et 
l'histoire  de  sa  doctrine.  Elle  prit  naissance  dans  cette  idée 
que  la  seule  philosophie  était  désormais  la  philosophie  cri- 
tique, mais  que  la  critique  de  Kant  n'était  pas  une  critique 
pure.  Ainsi,  Fichte  part  de  Kant,  il  relève  de  Kant,  mais  il 
prétend  le  refaire  et  donner  à  sa  doctrine  le  véritable  carac- 
tère d'une  science  exacte  ;  c'est-à-dire  qu'il  prétend  établir 
systématiquement  et  en  elle-même  la  théorie  de  la  connais- 
sance, ou,  comme  on  l'a  dit,  la  science  de  la  science.  Le  vrai 
nom  serait  celui  de  science  de  la  cmnaissance. 
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Mais  souvent  rien  de  plus  pénible  que  celle  mélbede  à 
rœuvrc.  Voici  le  raisonnement  fondamental  :  le  moi  posé  le 
moi  ;  il  ne  peut  donc  poser  le  non-moi,  car  il  ferait  et  défe- 
rait; produirait  et  anéantirait  en  même  temps.  Cependant  il 
oppose  le  non-moi  ;  en  sorte  que  c'est  par  lui  que  rexistence 
du  non-moi  est  donnée ,  et  cependant  le  non-moi  est  ce  qoi 
n'existe  pas  dans  le  moi,  le  négatif  du  moi.  Il  n*est  réel  que 
par  le  moi,  et  cependant  il  est  le  néant  du  moi,  on  le  réel 
sans  le  moi.  Comment  concilier  tout  cela  ?  Le  moi  se  pose 
dans  le  moi  ;  il  pose  dans  le  non-moi  ce  qui  n^est  pas  posé 
dans  le  moi.  Actif  dans  les  deux  cas,  il  est  toujours  lui-même; 
mais  en  tant  quUl  ne  doit  pas  poser  quelque  chose  en  soi,  il 
est  lui-même  non-moi  ;  il  est  le  moi  négatif.  Ainsi,   son  ac- 
tion revient  sur  elle-même;  il  y  a  choc,  achoppement,  dit 
Fichte;  le  moi^imite  sa  quantité,  et  le  non-moi  se  trouve  en 
même  temps  opposé  au  moi,  sous  le  rapport  de  la  qualité. 
Ainsi  il  devient  cause  réelle  d'une  détermination  du  moi,  qoi, 
lui-même,  demeure  la  cause  idéale  de  cette  détermination. 
Le  principe  idéal  et  le  principe  réel  se  trouvent  donc  identi- 
ques dans  la  notion  de  causalité.  Quant  au  principe  de  Tac- 
lion  de  réciproque  du  moi  et  du  non-moi,  il  n'est  pas  dn  do- 
maine de  la  philosophie,  ce  qui  est  dire  que  la  philosophie 
est  toute  subjective. 

Tous  les  développements  que  Fichte  a  donnés  à  cette  idée 
fondamentale  dans  la  Théorie  de  la  science  sont  ici  indiqués 
avec  une  clarté  suflisanle;  un  jugement  défmitif  ne  termine 
pas  cette  analyse  d'un  traité,  dont  la  forme  dialectique  est 
déclarée  d'ailleurs  admirable. 

C'est  de  la  Théorie  de  la  science  qu'il  faut  partir  pour  com- 
prendre les  autres  ouvrages  de  Fichte,  qui  sont  énumérés  et 
commentés  successivement;  savoir  :  le  Droii  naturel ,  le  Sys- 
tème de  la  morale  y  le  Traité  sur  la  foi  dans  la  PromdeneCf 
celui  sur  la  Destination  de  Vhomme,  les  écrits  apologétiques^ 
le  Discours  à  la  nation  allemande ,  etc.  Tous  ces  extraits  of- 
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frent  beaucoup  dUnlérét.  L*autear  D*omet  rien  d^important; 
mais  il  ne  juge  pas  assez,  et  nous  regrettons  de  ne  pas  tronver 
quelque  part  une  réduction  précise  en  système  de  toute  la 
doctrine  de  Fichle.  Un  tel  résumé  serait  nécessaire  pour  bien 
fixer  ridée  dcûnitive  qui  doit  rester  dans  Tesprît  du  lecteur. 
La  conclusion  de  Tarlicle  de  Fichte,  sous  le  titre  de  dernières 
observations  sur  sa  philosophie,  roule  sur  Tinflucnce  et  le 
rôle  de  celte  philosophie,  qui,  d*abord  trop  promptement  ou- 
bliée, n'a  été  remise  à  son  rang  que  dans  ces  derniers  temps. 
On  peut  dire  qu'elle  conclut  finalement  à  un  égoïsme  idéaliste; 
non  que  Fichte  ait  voulu  nier  le  monde;  mais  parce  que  le 
moi  seul  le  connaît,  il  veut  que  le  monde  n'existe  que  par  le 
moi,  et,  comme  Kant,  il  n'arrive  à  la  foi  aux  choses  objec- 
tives qu'en  vertu  des  nécessités  subjectives  de  la  morale. 

Une  telle  philosophie  est  le  contraire  de  celle  de  Jacobi, 
que  nous  allons  voir  placée  en  regard  comme  une  philosophie 
d'opposition.  Jacobi  nous  est  présenté  comme  un  homme 
de  lettres  et  un  homme  du  monde,  qui  écrit,  pense,  vit  en 
dehors  de  l'école.  Sans  être  ni  léger,  ni  superficiel,  il  oppose 
à  l'analyse,  à  la  science,  la  croyance,  le  sentiment,  Tinstinct 
de  la  raison.  L'importance  de  ses  écrits  est  moins  dans  leur 
contenu  philosophique  que  dans  la  contradiction  éloquente 
qu'ils  opposent  aux  systèmes  éclos  durant  le  cours  de  sa  lon- 
gue vie.  Jacobi  a  sans  cesse  rappelé  la  philosophie  à  la  réalité. 
Il  l'a  fait  avec  un  grand  talent,  une  rare  persévérance,  beau- 
coup d'indépendance  et  d'énergie.  Tous  ses  livres,  même  ses 
romans,  sont  polémiques  ;  ce  sont  des  ouvrages  de  circon- 
stance, quelquefois  étendus,  toujours  remarquables,  et  quMl  a 
liés  lui-même  dans  l'édition  complète  de  ses  ouvrages,  par 
des  préfaces  qui  les  expliquent,  qui  éclaircissent  la  pensée  de 
sa  philosophie,  et  lui  donnent  tout  ce  qu'elle  comporte  de 
forme  systématique. 

Nous  avons  ici  sous  les  yeux  un  bon  travail  sur  Jacobi  : 
de  nombreux  fragments  de  ses  livres,  même  de  ceux  qui 
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n*apparliennent  pas  à  la  philosophie  proprement  dile,  sont 
tradails  afec  soin  et  reposent  Tesprit  du  lecteur  de  Tattention 
sévère  qu^exige  le  langage  tout  abstrait  de  la  science.  Mais  si 
les  ouvrages  de  Jacobi,  antérieurs  à  Kant,  intéressent  la  mo- 
rale et  la  littérature,  c'est  après  l'apparition  du  criticisme  que 
Tauteur  de  Woidemar  entreprend  celte  longue  et  brillante  po- 
lémique, qu'il  soutint  durant  près  de  cinquante  annéee  contre 
la  philosophie  scientifique.  Il  la  poursuivit  de    réfutations 
nombreuses,  dont  aucune  n'est  parfaitement  satisfaisante , 
mais  qui  toutes  sont  remarquables  et  contiennent  des  ▼érités 
éparscs,  auxquelles  il  ne  manque  qu'une  liaison  métfaodiqoe 
et  une  expression  plus  exacte  pour  servir  de  base  à  un  sys* 
tême.  La  vie  de  Jacobi,  le  coup  J*œil  général  sur  ses  ouvrages 
et  sur  ses  idées,  puis  les  trois  sections  où  sont  extraits  d'abord 
ses  écrits  antérieurs  au  kantisme,  puis  ceux  qui  exprimenf 
son  opposition  à  Katit  et  a  Fichte,  puis  ceux  quMl  dirigea 
plus  spécialement  contre  M.  de  Schclling,  en  se  rapprochant 
davantage  de  I.t  philosophie  kantienne,  composent  certaine- 
ment une  des  parties  les  plus  importantes  du  Mémoire  qui 
nous  occupe,  et  la  lecture  en  est  agréable  et  variée.  Ce  n'est 
point  que,  comme  à  son  ordinaire,  l'auteur  ne  se  montre  trop 
sobre  de  réflexions;  mais  la  matière  est  moins  ditricile,  et  le 
lecteur  a  moins  besoin  d'être  guidé.  Cependant,  à  la  Gn,  le 
système,  ou  plutôt  les  idres  de  Jacobi,  sont  résumées  et 
exprimées  dans  leur  ensemble.  Ici,  plus  kantien  peut-être 
qu'alors  qu'il  étudiait  Kant,  Tauteur  s'attache  à  prouver  que 
Jacobi  a  exagéré  l'idéalisme  de  celui-ci,  ou  plutôt  que  le  criti- 
cisme n'est  point  un  idéalisme,  mais  un  ralionnalisme,  auquel 
il  ne  manque  que  la   foi  en  lui-même  pour  tenir  un  milieu 
raisonnable  entre  l'idéalisme  et  le  sensualisme.  Un  réalisme 
rationnel  paraîtra  donc  une  conséquence  plus  légitime  de  la 
philosophie  critique  que  l'idéalisme  rationaliste  de  Fichte,  où 
le  système  Iranscendantal  de  la  nature  de  .M.  de  Schelling;  et 
alors,  par  sa  tendance  du  moins  et  par  ses  conclosionSy   le 
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kantisme  ne  différerait  pas  essentiellement  de  la  philosophie 
de  Jacobi.  Un  principe  de  foi  introduit  dans  le  kanlismclui 
assure  aussitôt  tout  ce  que  cette  dernière  lui  conteste,  et  y 
reçoit  une  sorle  de  consécration,  par  la  rigueur  de  la  forme 
et  Tautorité  de  l'analyse  scicntiûque.  Telle  est  Tidée  générale 
qui  nous  parait  ressortir  de  ce  travail  intéressant  et  complet 
sur  Jacobi. 

Ici  commence,  avec  le  quatrième  volume,  la  seconde  partie 
du  Mémoire,  celle  qui  comprend  le  règne  de  Tidéalisme  ob- 
jectif et  absolu. 

Sous  cette  désignation  se  place  d^abord  la  philosophie  de 
M.  de  Schelling(3ï)0  pages). 

En  cherchant  à  donner  un  principe  fondamental  au  criti- 
cisme,  sans  sortir  de  Tenceinte  tracée  par  l'analyse  transcen- 
dantale,  il  était  assez  naturel  que  Ton  fût  amené,  comme 
Fichte,  à  tout  absorber  dans  la  subjectivité,  en  telle  sorte  que 
le  subjectif  et  Tobjcctif  se  confondissent  dans  le  moi,  et  que 
rien  n'existât  en  dehors  du  moi  qu'à  titre  de  limite  du  moi, 
limite  posée  par  le  moi  lui-même,  c'est  ce  que  l'auteur  appelle 
l'idéalisme  subjectif.  Mais  on  conçoit  qu'en  renouvelant  la 
tcnlalivc  de  Fichte,  en  la  renouvelant  même  dans  des  condi- 
tions semblables,  et  d'abord  suivant  les  mêmes  principes,  il 
était  possible  de  ne  pas  s'enfermer  dans  un  point  de  vue  aussi 
étroit  et  «lussi  forcé  que  celui  de  l'idéalisme  absolu.  Au  lieu 
de  voir  dans  le  non-moi  une  produclion  du  moi,  on  pouvait 
aussi  bien  ne  voir  dans  le  moi  qu'une  forme  essentielle  et 
pour  ainsi  dire  un  moule  typique  du  non-moi.  Dans  un  tel 
système,  le  monde  réel  et  le  monde  idéal  seraient  encore 
identiûés  ;  les  différents  états  dans  lesquels  nous  percevons 
ou  concevons  la  réalité,  réalité  objective  ou  subjective,  maté- 
rielle ou  intellectuelle,  ne  seraient  que  des  degrés  ou  des 
formes  de  l'être.  Ce  système  serait  celui  de  l'identité  absolue, 
ou,  comme  l'appelle  l'auteur  que  nous  suivons,  le  système  de 
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ridéalisme  objectif  absolu.  On  sait  déjà  que  c'est  celui  de 
M.  de  Schelling. 

Un  préambule  sur  sa  vie  et  sur  Fhistoire  de  sa  philosophie 
partage  celle-ci  en  plusieurs  périodes,  dont  la  troisième,  et 
probablement  la  dernière,  n^est  pas  terminée,  et  n*est  guère 
connue  encore  que  par  Tannonce  assez  récente  qu^a  &ite 
notre  illustre  confrère  d'une  doctrine  définitive.  Celle  à  la- 
quelle son  nom  est  glorieusement  attaché,  et  qui  date  déjà 
(Passez  loin,  ne  s'est  pas  elle-même  formée  d'en  seul  coup, 
bien  qu'on  la  voie  poindre  dans  ses  premiers  ouvrages,  alors 
qu'à  vingt  ans  il  exprimait  :  «  l'espérance  de  réaliser  un  jour 
l'idée  conçue  déjà  d'élever  un  système  qui  fut  le  pendant  de 
VÈthiqtie  de  Spinoza  (1).  » 

A  tout  prendre,  les  modifications  que  la  doctrine  à  subies 
dans  la  première  période,  c'est^-dire  de  1795  à  1800,  et 
dans  la  seconde,  de  1800  à  1815,  sont  plutôt  des  change- 
ments de  forme  et  des  développements  que  des  révolutions 
substantielles;  et  dans  son  premier  ouvrage  :  De  la  pombiUié 
d'une  forme  de  la  philosophie  en  général  (Tubingen,  1794), 
et  plus  encore  dans  le  second  qui  parut  l'année  suivante  : 
Du  Moi,  comme  principe  de  la  philosophie,  quoiqu'il  repro- 
duise en  très-grande  partie  les  idées  principales  de  Fichte, 
quelques  passages  contiennent  le  germe  de  tout  ce  qu'il  de- 
vait enseigner  un  jour.  Dès  lors,  la  recherche  des  trois  prin- 
cipes de  Fichte  avait  surtout  à  ses  yeux  celte  valeur  d'être 
«  la  recherche  dans  l'homme  des  caractères  auxquels  tous 
doivent  reconnaître  sur  la  terre  l'étemelle  vérité  revêtue  de 
ses  formes  divines,  o 

Le  moi,  tel  qu'il  apparaît  dans  la  conscience  de  ses  actes 
déterminés,  ou  le  moi  empirique,  n'est  possible,  disait-il,  que 
parce  qu'il  suppose  un  moi  absolu  ;  un  non -moi,  ou  en  géné- 
ral un  objet,  n'est  possible  qu'à  la  condition  du  moi,  et  par 


(1)  Foi»  Irh  ait  Prinzip  Her  Philotophie^  préface,  1795. 


—  231  — 

conséquent  il  n'y  a  point  de  non-moi  absolu,  point  d'objet 
absolu  ;  d*où  il  suit  que  le  moi  absolu  est  l'absolu  même  ;  il 
est  une  réalité  libre  et  absolue,  dont  la  forme  primitive  est 
ridenlilé  pure.  D'où  il  suit  encore  qu'il  est  l'un  et  l'être  des 
anciens,  qu'il  est  intlni,  indivisible,  immuable,  la  substantia- 
lité  absolue,  la  causalité  absolue;  il  est  l'un  et  le  tout.  Nous 
nous  bornons  ici  à  ces  assertions,  dont  la  déduction  nous  en- 
traînerait trop  loin,  mais  qui  prouvent  déjà  que  nous  assis- 
tons à  la  reproduction  du  spinozisme,  avec  celte  différence, 
que  celui-ci  est  critique  ou  part  du  subjectif,  et  que  l'autre 
était  dogmatique  et  posait  à  priori  l'objectif  ou  plutôt  le 
non-moi  absolu.  L'écrit  sur  le  Moi,  qui  contient  ces  premiers 
éléments  du  système,  est  ici  parfaitement  analysé,  et  nous  re- 
grettons seulement  de  ne  pas  trouver,  dès  ce  début,  un  juge- 
ment critique  de  la  forte  pensée  de  ridentité  absolue. 

Les  autres  ouvrages  de  M.  de  Schelling,  jusques  et  y  com- 
pris le  Système  de  Vidéalisme  transeendantal  (1800),  ne  sont 
que  des  expositions  fragmentaires  d'un  système  qui  se  déve- 
loppe et  qui,  une  fois  sorti  de  l'analyse  critique  subjective  où 
il  prend  naissance,  se  distingue  d'une  manière  neuve  des  for- 
mes consacrées  de  presque  toute  la  philosophie  moderne. 
Après  avoir  été  une  théorie  du  savoir  en  lui-même,  il  devient 
une  philosophie  de  la  nature  ;  ou  plutôt  l'absolu,  une  fois  re- 
connu dans  le  monde  idéal  où  l'intelligence  est  productive 
avec  conscience,  doit  être  considéré  dans  le  monde  réel,  dans 
la  contemplation  duquel  elle  est  productive  sans  conscience. 
L'absolu  est  identité  absolue,  mais  il  a  deux  pôles,  Tun,  le 
subjectif  de  Kant,  le  monde  idéal  de  Fichte,  l'esprit  humain 
de  la  philosophie  ordinaire  ;  l'autre,  l'objectif,  la  nature,  le 
monde  réel.  L'exposition  de  ce  côté  de  l'absolu  est  la  philo- 
sophie de  la  natu.e.  Dans  celle-ci,  le  procédé  critique  ou  psy- 
chologique est  abandonné.  Il  s'agit  d'une  physique  spécula- 
tive, d'une  cosmologie  rationnelle,  comme  en  faisaient  autre- 
fitis  les  grecs  ;  et  le  mode  d*exposilion  rappelle  Bruno  ou 
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Spinoza.  Cesl  ce  qui  ressort  a? ec  clarté  de  l*aDaly8e  de  récril 
intulé  .*  Introduction  à  la  philosophie  de  la  nature^  tandis  ({oe 
Panalyse  du  Système  de  Vidéalisme  transeendaniai  Boas 
donne  une  édition  revue  et  complète  de  la  partie  ihéorique 
de  cette  philosophie.  Ces  analyses  suivent  pas  à  pas  le  texte 
des  deux  ouvrages.  Elles  sont  exactes,  et  ne  sont  pas  obscures 
pour  tout  lecteur  familiarisé  avec  ces  matières  et  ce  langage. 
Cependant  nous  aimerions  mieux  que  Fauteur  eût  consenti 
plus  souvent  à  interpréter  ce  qu'il  résume,  en  nipprocbant  les 
idées  exprimées  des  termes  de  la  physique  ordinaire  et  de  la 
philosophie  française.  Dans  une  dissertation  critique,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  traduire  les  mots;  il  faut  aussi,  da  moîDS 
de  temps  en  temps,  traduire  les  idées. 

On  ne  peut  lire  cependant  sans  un  vif  intérêt  les  100  pages 
sur  la  Philosopliie  de  la  nature.  La  variété  des  matières,  la 
diversité  des  points  de  vue,  Tabondance  des  idées   neuves, 
ingénieuses,  spécieuses,  captivent  Tesprit,  excitent  la  cnri*- 
sité  ;  mais  on  voudrait  que  Tabréviateur  devint  quelquefois 
un  juge.  Ce  n'est  pas  un  jugement  que  dire  en  unissant  «  que 
«  c'est  un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  de  la  philoso- 
«  phie  moderne,  et  qu'on  ne  sait  ce  qu'il  y  faut  le  plus  admi- 
a  rer,  de  la  science  que  l'auteur  a  semée  avec  profusion,  ou 
a  de  la  profondeur  de  la  spéculation,  ou  de  la  rigueur  de  la 
a  déduction  de  l'ensemble,  sans  parler  de  la  beauté  et  de  la 
«  poésie  du  style.  »  D'autant  que  le  critique,  qui  ne  veut  pas 
s'engager  sur  le  fond  des  choses,  ajoute  aussitôt  :  «  Il  n'est 
a  pas  besoin  de  donner  son  assentiment  à  ce  système,  pour 
«  y  voir  une  des  tentatives  les  plus  hardies  et  les  plus  heu- 
«  reuses  à  la  fois  qu'on  ait  faites  pour  interpréter  par  elle- 
a  même  la  nature  universelle.  »  C'est  là  un  jugement  esthé- 
tique, non  un  jugement  philosophique.  En  souscrivant  de 
grand  cœur  à  ces  éloges,  observons  encore  que  cet  ouvrage  et 
la  doctrine  qu'il  contient  tranchent  avec  une  assea  grande  sin- 
gularité sur  la  philosophie  de  ces  cinquante  dernières  années. 
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que  1*UD  et  l'autre  ont  exercé  une  assez  grand  influence,  et 
dérogent  d*une  manière  assez  éclatante  aux  méthodes  suifies 
de  ce  côté  du  Rhin,  dans  les  sciences  physiques,  pour  qu'il  y 
eût  lieu  de  placer  à  la  suite  de  celte  sérieuse  étude  un  exa- 
men approfondi  et  un  afis  motif  é. 

Nous  concevons  davantage  la  réserve  gardée  au  sujet  du 
Système  de  Vidéalisme  tramcendantal,  analysé  aussi  avec  éten- 
due ,  ici  à  son  rang  de  date,  tandis  que  le  Mémoire  n^*  3 
commençait  par  cet  ouvrage  Tcxposition  de  la  doctrine  de 
ridentilé  absolue.  Cet  ouvrage,  quoique  remarquable,  s'é- 
loigne moins  de  la  manière  de  Fichle  et  même  de  Kant.  Bien 
qu'il  mène  à  des  conséquences  fort  différentes,  il  donne  lieu 
aux  mêmes  observations  que  la  Doctrine  de  la  sdenee^  et  Ton 
croit  quelquefois  la  relire. 

Si  notre  tâche  était  de  retracer  pour  notre  compte  la  doc- 
trine de  M.  de  Schelling,  nous  devrions,  dans  ce  Rapport, 
suivre  et  resserrer  cette  analyse  ;  mais  vous  nous  demandez, 
non  la  philosophie  qui  y  est  exposée,  mais  la  manière  dont 
elle  y  est  exposée.  Ici,  encore,  nous  trouvons  une  analyse  du 
texte,  une  traduction  abrégée  qui  a  le  mérite  d'équivaloir 
presque  à  la  lecture  de  Touvragc,  qui  n'a  pas  celui  d'un  tra- 
vail original.  L'auteur  ne  met  pas  assez  du  sien,  même  dans 
ses  expositions;  car  on  peut  se  montrer  soi-même  en  rendant 
la  pensée  d'un  autre,  si  on  lui  donne  la  forme  la  plus  heu- 
reuse, la  plus  propre  à  la  faire  saisir  et  juger.  L'auteur  du 
Mémoire,  comme  le  précédent  concurrent,  s'est  borné  à  re- 
produire un  peu  plus  sommairement  et  la  forme  et  le  fond  du 
livre.  A  peine  proleste-t-il  une  ou  deux  fois  en  passant  contre 
quelques  assertions  qui  lui  paraissent  hasardées.  Mais  il  n'es- 
saye pas  de  montrer  les  points  faibles  du  système  ;  il  se  borne 
à  en  donner  une  idée  substantielle  qui,  réunie  à  la  théorie 
générale  de  la  philosophie  de  la  nature,  renferme  tout  ce 
qui  tient  ici  lieu  de  psychologie  et  de  la  logique,  et  qui,  fon- 
dant sur  le  subjectif  une  métaphysique  qui  le  dépasse,  pose 
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en  même  temps  les  bases  de  celle  philosophie  de  rbisloire»  el 
sartoul  de  cette  philosophie  de  Tari,  qui  joueni  un  si  grand 
rôle  dans  la  doctrine  de  Schelling.  C'est  dans  Tari,  en  effet, 
que  le  subjectif  lire  de  son  propre  fond  un  objectif  inoon- 
lestable,  et  que  le  procédé  général,  tant  de  la^  science  qœ  de 
la  production  de  rétro,  est  le  plus  fidèlement  représenté.  Le 
moi  créateur  dans  Tari  y  est  à  la  fois  producteur  avec  ei  sans 
conscience,  et  produit  le  fini  dans  Tinfini.  C'est  par  là  que  le 
moi  se  rapproche  le  plus  de  l*étre  identique  et  absolu,  dont  il 
est  le  représentant  le  plus  fidèle,  s'il  n'est  cet  être  lui-même. 
Ici  se  termine  la  première  période  de  la  philosophie  de 
M.  de  Schelling,  et,  bien  connue,  elle  suffirait  pour  faire 
comprendre  tout  le  système.  Cependant  les  quinze  années  qui 
suivirent  ont  été  signalées  par  de  nombreux  écrits.  Elles  aoni 
divisées  en  deux  époques,  de  1800  à  1809  et  de  1809  à  1815, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Tannée  où  commença  un  long  silence. 
De  ces  deux  époques,  la  première  débute  par  VExpoiition  de 
nwn  système  de  philosophie,  ouvrage  que  l'auteur  du  précédent 
Mémoire  a  pris  pour  base  de  son  examen  de  la  philosophie 
de  la  nature.  Cette  exposition,  qui  contient  au  fond  la  même 
doctrine  que  les  grands  ouvrages  de  la  période  antérieure,  en 
diffère  par  la  manière  de  la  présenter.  Tout  ici  est  établi 
more  geometrico.  C'est,  pour  la  forme,  un  ouvrage  analogue 
à  V Éthique  de  Spinoza.  Il  est  ditûciie  de  le  résumer,  ou  du 
moins  on  ne  peut  le  faire  qu'en  le  réduisant  à  certaines  pro- 
positions, entre  lesquelles  la  liaison  logique  deviendrait  diffi- 
cile à  saisir.  11  est  ici  réduit  à  ses  propositions  capitales,  mais 
non  traduit  comme  dans  le  Mémoire  n<*  3,  et,  par  conséquent, 
rien  n'est  déduit.  On  n'y  trouvera  qu'une  condensation  apho- 
ristique  de  la  doctrine  comprise  dans  V Introduction,   Fichte 
avait  dit  :  Le  moi  est  tout.  Schelling  dit  :  Tout  est  moi,  non 
pas  le  moi  subjectif  qui  n'est  qu'un  moi  empirique,   non 
pas  un  moi  quelconque  qui  n'est  qu'un  spécimen  et  un  témoi- 
gnage de  l'être,  mais  un  moi  universel,  ou  le  moi  absolu.  C'est 
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proclamer  ridentité  de  ridcntité.  Toute  difTcrence  est  désor- 
mais une  différence  non  d'essence,  mais  de  quantité^  et  dé- 
pend du  degré  auquel  Tabsolu  est  eiprimé  dans  le  réel  empi- 
rique, ou  rinfini  dans  le  fini.  Les  formes  diverses  et  appa- 
rentes de  Fétrc  ne  sont  que  des  moments  de  l'être.  Ainsi 
Tabsolu,  moi  pur,  acte  étemel  de  connaissance,  n'est  dans  la 
nature  que  l'esprit  devenu  objectif,  la  natura  naturaiu  de  Spi- 
noza, phénoménalisée  dans  la  natura  naturata. 

L'idéalisme  qui,  dans  Pichte,  n'était,  malgré  la  prétention 
contraire,  qu'un  idéalisme  relatif,  puisqu'il  lui  fallait  anéantir 
le  monde  réel  pour  le  comprendre  dans  le  moi,  ne  devient 
donc  réellement  absolu  qu'avec  Schelling.  Chez  lui,  le  moi, 
rétre,  l'absolu ,  l'identique,  ne  difli^re  jamais  de  lui-même  en 
•  essence,  mais  passe  par  diverses  puissances  en  restant  iden- 
tique, comme  A  reste  A  dans  la  série  Al  A^  A3  A4,  etc.  La 
connaissance  et  la  description  de  ces  puissances,  la  déduction 
qui  passe  de  Tune  à  Tautre,  constitue  la  science  de  la  nature, 
la  vraie  physique  spéculative,  et  embrasse  toutes  les  parties  de 
la  philosophie  naturelle,  dont  tous  les  phénomènes  se  trou- 
vent ainsi  ramenés  à  une  suite  rationnelle  de  faits  formant  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie,  non  pas  des  êtres,  mais  de  l'être. 

C'est  cet  ensemble  de  doctrine  qui  est  éclairci  de  nouveau 
dans  l'ouvrage  intitulé  Idée  générale  de  la  philùtophie,  ou  qui, 
dans  les  Nouvelles  explications  concernant  le  système  de  la 
philosophie,  est  traduit  sous  d'autres  expressions  qui  l'iden- 
tifient, au  moins  daps  les  termes,  avec  les  symboles  généraux 
de  la  religion.  C'est  ici  que  l'absolu  est  appelé  le  père  de  Dieu, 
cl  Dieu  le  fils  de  l'absolu.  Dans  le  même  écrit,  Schelling  ex- 
plique et  qualifie  sa  méthode  ;  il  l'appelle  une  construction 
philosophique,  et,  se  déclarant  ouvertement  le  continuateur 
des  philosophes  ontologistes,  de  Pythagore,  de  Parménide, 
d'Heraclite,  de  Platon,  de  Leibnitz,  de  Spinoza,  donne  k  son 
système,  par  une  phraséologie  nouvelle,  les  formes  mêmes  du 
platonisme. 
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Les  Leçons  sur  la  méthode  des  études  aeadémiçueê,  parmi 
beaacoap  de  ? ues  diTerses  sur  renseignement,  contiennent 
de  Traies  et  fortes  pensées  sur  celui  de  la  philosophie,  qui  est 
défendue  contre  ses  ennemis,  et  cependant  distingaée  poûti- 
yement  de  la  logique  et  de  la  psychologie  assex  dédaigneose- 
ment  traitées. 

BrufU)  est  le  titre  d'un  dialogue  où  Fauteur  s'est  sonvenu 
de  Platon  ;  il  a  voulu  donner  son  Timée. 

Les  Àphorismes  pour  servir  d^introduction  à  une  phiUmo- 
phie  de  la  nature,  sont  un  résumé  précis  de  la  doctrine  de 
Tunité  absolue  et  un  aveu  positif  du  panthéisme.  L'aoteor 
déclare  qu'il  se  glorifie  d'avoir  proclamé  la  divinité  de  Tin- 
dividuel  même.  Dieu,  dit-il  encore,  n'est  pas  un  principe 
distinct  de  la  totalité  ;  il  est  la  totalité  des  affirmations  parti-* 
culières,  la  totalité  des  choses.  Tout  ce  qui  est,  en  tant  qa'il 
est,  iait  partie  de  l'essence  de  la  substance  infinie,  dont  la  na- 
ture est  d'être,  qui  seule  existe  nécessairement.  C'est  là  ce 
qui  fait  la  sainteté  des  choses. 

Ici,  tout  est  appelé  plus  sincèrement  par  son  nom,  et  l'au- 
teur du  Mémoire,  rendant  compte  de  deux  écrits.  Philoso- 
phie et  religion  et  Recherches  sur  la  liberté  morale,  sort  enfin 
du  ton  réserve  et  un  peu  indifférent  de  son  exposition,  pour 
se  demander  ce  que  décidément  deviennent,  dans  le  système 
de  l'identité  absolue ,  la  religion  et  la  morale.  Il  établit  que 
ce  système,  ruinant  la  diversité,  est  incompatible  avec  la  re- 
ligion, qui  admet  nécessairement  un  Dieu  autre  que  le  Dieu 
du  panthéisme;  que,  ruinant  toute  liberté,  il  est  inconciliable 
avec  les  principes  nécessaires  de  la  morale.  Quant  à  l'âme, 
son  immortalité  s'y  réduit  à  celle  de  l'idée  éternelle  de  l'àme, 
toutefois  distante  de  l'âme  phénoménale  ,  et  par  conséquent 
de  l'àme  personnelle.  Cette  immortalité  n'est  donc  qu'une 
métempsycose,  qui  n'admet  comme  impérissable  que  le  prin- 
cipe de  l'absolu.  Ces  observations,  présentées  d'ailleurs  avec 
tout  le  respect  dû  à  M.  de  Schclling,  nous  paraissent  solides. 
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r^ependant  nous  devons  rappeler  que,  dans  ses  plus  récenles 
publicalioDS,  Tillustre  professeur  a  protesté  contre  ces  consé- 
quences imputées  à  sa  doctrine.  Dans  le  complément  quMl  an- 
nonce, depuis  qu'il  a  reparu  dans  Ta  rêne,  il  promet  de  tout 
expliquer,  de  tout  concilier,  sans  rétracter  en  rien  les  idées 
qu'il  a  établies  il  y  a  quarante  ans,  cl  quMl  appelle  Vinvention 
de  sa  jeunesse. 

Terminant  ce  long  et  remarquable  exposé  (370  pages),  Fau- 
teur résume  enûn  la  doctrine  é^rse  dans  les  vingt  ouvrages 
dont  il  a  fait  la  revue  chronologique. 

Elle  a  pour  point  de  départ  Tidentité  du  sujet  et  de  Tobjet, 
ou  des  idées  et  des  choses.  Sa  méthode  n'est  donc  plus  la  ré- 
tlexion  qui  ne  donne  que  des  abstractions  ,  c'est-à-dire  quel- 
que chose  de  partiel ,  mais  la  production  qui  donne  le  tout 
réel.  L'intuition  intellectuelle  que  Kant  réservait  à  Dieu ,  à 
rintelligence  archétype,  devient  le  sens  de  la  philosophie,  la 
faculté  suprême  de  la  raison  qui  ne  voit  dans  les  choses  que 
ce  par  quoi  elles  expriment  la  raison  absolue.  La  conscience 
de  soi  en  csl  le  type  premier  et  immédiat,  et  le  talent  philo- 
sophique consiste  à  se  donner  la  conscience  de  tout  ce  qui  est 
compris  ou  implicitement  exprimé  par  les  diversités  phéno- 
ménales, la  conscience  de  tous  les  actcf  de  la  synthèse  absolue, 
de  tous  les  degrés  de  Tétre  absolu. 

En  d'autres  termes,  comme  Ta  dit  M.  de  Schelling,  il  y  a 
un  développement  nécessaire  dans  le  sujet  objet  inQni,  c'est- 
à-dire  dans  le  sujet  absolu,  qui,  en  vertu  de  sa  nature,  «'ob- 
jective,  mais  revient  victorieux  de  chaque  objectivité  à  une  plus 
haute  puissance  de  subjectivité,  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  épuisé 
toute  sa  puissance  de  devenir  objectif,  il  apparaisse  comme  le 
sujet  de  tout. 

Cette  évolution  de  l'absolu  est  un  acte  de  connaissance 
éternelle,  et  la  philosophie  est  la  reproduction  de  cet  acte  dans 
la  conscience  réOéchie.  Par  l'intuition  intellectuelle,  la  raison 
construit  toutes  choses  en  montrant  toutes  choses  dans  l'ab- 
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solu ,  oa  Tabsola  se  perpétuant,  se  transformant  en  tontes 
choses  y  8*exaltant  de  puissance  en  puissance.  Ainsi,  les  mo- 
ments de  l'éf olution  de  l'être  correspondent  à  cenx  de  révo- 
lution de  Tintelligence ,  l'existence  et  la  connaissance  s*ac- 
cordent,  se  répondent,  et  l'idéalisme  absolu  se  rapporte  à  la 
philosophie  de  la  nature ,  comme  le  monde  idéal  an  monde 
réel. 

La  raison  proprement  dite,  qui  est  comme  le  sens  de  Tab- 
solu,  ne  peut  rien  affirmer  detelatif  ni  de  fini.  L'affirmation 
de  l'unité  et  de  la  totalité  est  son  essence  même.  En  sorte 
qu*elle  n'a  pas  l'idée  de  Dieu  ;  elle  est  cette  idée  même  ;  elle 
est  Dieu. 

Or  une  telle  doctrine  parait  à  l'auteur  du  Mémoire,  dont 
nous  ne  faisons  que  répéter  les  paroles,  fondée  : 

l*"  Sur  une  illusion,  car  c'en  est  une  que  de  prendre  pour 
une  loi  absolue  de  la  raison,  le  besoin  de  généralisation  logi- 
que qui  est  le  propre  de  l'entendement,  et  d'ériger  le  principe 
suprême  auquel  il  s'arrête,  en  principe  réel  des  choses,  dont 
ce  principe  ne  serait  tout  au  plus  que  l'application  ; 

2°  Sur  un  paralogisme,  car  c'en  est  un  que  de  confondre 
l'ordre  de  la  connaissance  avec  l'ordre  de  l'enistence  :  c'est 
celui-là  même  que  l'on  reproche  au  dogmatisme  ; 

3°  Sur  une  exagération,  car  c'est  exagérer  l'harmonie  qui 
existe  ou  que  nous  affirmons  naturellement  entre  notre  intel- 
ligence et  la  réalité,  que  de  la  pousser  jusqu'à  l'ideulité,  et 
d'attribuer  à  la  raison  une  souveraineté  tellement  absolue, 
que  tout  soit  comme  elle  le  pense,  du  moment  qu'elle  le 
pense; 

4<*  Sur  une  hypothèse ,  car  c'est  une  supposition  gratuite 
que  de  placer  dans  la  raison  toute  la  vérité,  et  que  d'égaler 
ainsi  la  raison  à  Dieu. 

Le  système,  ainsi  fondé,  a-t-ii  d'ailleurs  réussi  à  représen- 
ter exactement  toute  la  réalité?  Ses  affirmations  ne  sont  pas 
des  explications.  Les  diversités  individuelles  et  les  relations 


—  239  — 

entre  les  choses  n'y  sont  pas  comprises,  mais  omises,  ou  en- 
globées dans  une  conception  de  F  universel  qui  n'en  rend  nul- 
lement raison.  Ni  Thistoire  ni  Tart  n'en  sortent  tels  que  les 
conçoit  Tesprit  humain;  car  la  liberté  a  disparu  de  Tune,  et 
la  diversité  de  Tautre.  La  science  universelle  n'est  plus  qu'une 
histoire  de  Dieu.  Ce  Dieu,  immanant  en  tout,  est  le  Dieu  du 
panthéisme,  non  pas  matériel,  mais  idéaliste,  qui  ne  résout 
les  difTicullés  du  théisme  qu'en  n'en  tenant  aucun  compte,  et 
qui  n'explique  les  faits  qu'en  les  identifiant  par  hypothèse;  ce 
qui  est  méconnaître  le  problème  pour  le  mieux  résoudre. 

Ce  jugement  sévère  aurait  pu  sans  doute  être  encore  plus 
approfondi,  et  comme  il  ne  s'adresse  qu'à  l'esprit  général  du 
système,  il  est  loin  d'être  complet.  Pour  l'être,  il  aurait  dû, 
ce  nous  semble,  s'appuyer  sur  une  comparaison  attentive  de 
l'œuvre  de  M.  de  Schelling  avec  les  autres  essais  d'explication 
universelle  de  ses  plus  célèbres  devanciers  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes. 

Enfin,  les  points  divers  où  le  poète  philosophe  passe,  sans 
en  prévenir,  et  peut-être  sans  s'en  apercevoir,  d'une  méthode 
à  une  autre,  du  criticisme  au  dogmatisme,  de  l'observation  i 
l'hypothèse,  de  la  démonstration  à  la  conjecture,  de  l'analyse 
à  la  synthèse,  auraient  dû  être  soigneusement  notés  et  déter- 
minés avec  une  rigoureuse  précision.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
objections  qu'on  vient  de  lire  sont  d'un  grand  poids,  et  elles 
attestent  l'esprit  judicieux  et  la  louable  indépendance  de  celui 
qui  les  a  présentées. 

Le  dernier  volume  de  son  iMémoire  est  presque  tout  entier 
consacré  à  la  doctrine  d'Hegel.  Le  nom  de  ce  philosophe 
remplit  ôl8  pages,  dont  nous  devons  déployer  le  contenu 
devant  vous.  Ici,  il  n'y  a  pas  moyen  d'être  intelligible  avec 
brièveté. 

Après  quelques  détails  biographiques,  une  revue  générale 
des  ouvrages  d'Hegel  nous  en  fait  connaître  les  titres  et  les 
sujets.  Ses  écrits  antérieurs  à  son  système  propre  sont  même 
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PAR 

M.  ÉVARISTE   BAVOLX. 


Un  sujet  d'observalions  aussi  remplies  d'inlériH  que  fertiles 
en  enseignements,  c'est  la  législation  comparée  des  difiérenls 
pays.  La  source  à  peu  près  commune  à  laquelle  chaque  nation 
a  tour  à  tour  puisé,  la  variété  de  goûts,  de  mœurs,  se  révélant 
par  la  variété  des  emprunts,  par  la  diversité  des  formes  adop- 
tées, offrent  à  Tobservateur,  au  philosophe,  une  élude  pleine 
de  charme,  au  jurisconsulte,  au  législateur,  des  éléments 
précieux  pour  Tamélioralion  graduelle  de  la  loi.  L'un  dos 
plus  nouveaux  membres  de  TAcadémio  des  inscriptions  (1)  a 
déjà,  quoique  fort  jeune,  fécondé  ce  champ  de  la  science  par 
d'heureux  travaux  :  les  bornes  nécessairement  étroites  d'une 
lecture,  discrète  par  déférence  et  par  devoir,  devant  l'Acadé- 
mie, limitent  forcément  des  explorations  qui,  pour  être  corn- 


ai) .M.  ËilouanI  Lntioaliiyf. 
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plètes,  ne  Toudraient  d*aulres  borhes  que  celles  de  rhisloire 
universelle.  Nous  ne  nous  permettrons  Texamen  que  d'une 
très-faible  partie  de  ce  vaste  sujet. 

La  partie  que  nous  demandons  à  TAcadémie  la  permission 
d^étudier  brièvement  devant  elle,  c'est  la  législation  primitive, 
celle  des  Romains  dans  quelques-unes  de  ses  analogies  ou 
plutôt  de  ses  inspirations,  vis-à-vis  de  la  législation  d'Angle- 
terre et  de  France.  Ces  recherches,  en  reportant  nos  regards 
sur  des  temps  toujours  si  utilement  consultés,  sur  cette  anti- 
quité toujours  si  riche  en  souvenirs,  toujours  intarissable 
pour  le  poète  comme  pour  Térudit  ;  ces  recherches  nous  font 
en  même  temps  pénétrer  dans  la  codification  moderne  de  deux 
nations,  grandes  toutes  deux  dans  le  monde  par  un  génie  dif- 
férent, immenses,  invincibles  à  la  tête  de  toutes  les  nations,  si 
elles  savaient  réunir  leurs  forces  et  les  diverses  qualités  de  leur 
génie  :  concours  généreux  que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux,  dans  la  pensée  que  le  développement  des  grands  inté- 
rêts de  notre  pays  est  la  conséquence  naturelle  de  cette  riva- 
lité pacifique  entre  deux  peuples  dont  le  voisinage  et  les  rares 
qualités  devraient  concourir  à  une  commune  grandeur  ! 

Droit  romain. 

Je  ne  chercherai  point  à  comparer  des  choses  dissemblables  : 
entre  Tétat  social,  et  conséquemment  entre  les  lois  de  Rome 
et  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  dissemblance  com- 
plète. Mais  Rome  n'en  est  pas  moins  Toriginc  de  leur  légis- 
lation, modifiée  par  les  mœurs.  Je  ne  veux  donc  pas  compa- 
rer ;  je  veux  seulement  apercevoir  dans  le  lointain  cette  légis- 
lation primitive,  si  fortement  tissue,  qui  a  servi  à  tant  de  peu- 
ples de  premier  modèle  :  semblable  à  ces  riches  patrimoines 
laborieusement  amassés  par  le  père  de  famille,  et  après  lai 
transformés  par  des  fils,  parfois  cependant  moins  riches,  en 
un  brillant  état  de  maison,  qui  n'a  d'autre  analogie  que  l'ori^ 
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gine,  avec  les  Iradilions  paternelles.  Ainsi  de  la  législation 
romaine,  Ironc  vigoureux  d*où  s'échappent  de  si  nombreux 
rameaux ,  rejetons  nés  de  la  même  tige  quoique  transplanlés , 
en  quelque  sorte  de  boutlure,  dans  des  contrées  diiïércnteSy  et 
destinés  à  rappeler  sous  des  climats  divers,  dans  des  condi- 
tions d'existence  diverses,  un  même  air  de  famille,  une  ori- 
gine commune. 

Plusieurs  causes  avaient  élevé  Tétude  du  droit  à  Rome  à  la 
hauteur  où  les  jurisconsultes  l'avaient  portée  : 

1«  Rome  était  devenue  le  centre  de  tous  les  grands 
intérêts,  de  tous  les  grands  débats;  les  nations  et  les 
rois  comparaissaient  à  ce  haut  tribunal  :  ainsi  Jugurtha  y 
vint  se  défendre  contre  une  accusation  d'assassinat  ;  Ver- 
res, gouverneur  d'une  province,  y  vint  rendre  compte  de 
sa  vaste  administration;  en  un  mot,  contestations  privées, 
procès  de  rois  et  de  puissants  personnages,  tout  était  soumis 
à  cette  solennelle  juridiction,  et  devait  imprimer  aux  organes 
de  la  loi  cette  dignité  et  ce  caractère  sacré  d'études  conscien- 
cieuses et  d'instruction  profonde  qui  ont  fait  l'illustration  d« 
cette  législation  et  la  gloire  de  Cicêron,  comme  des  antres 
jurisconsultes.  Il  faut  même  ajouter  que  ce  qui  distingue  ces 
jurisconsultes,  c'est  une  grande  connaissance  pratique;  car 
Ulpien,  Tribonien,  Paul,  comme  préfets  du  prétoire,  chargés 
de  prononcer  sur  les  différentes  contestations,  résumaient 
lears  diiïérentes  décisions  en  un  corps  de  doctrines  qui  fai- 
saient loi  et  loi  pratique,  comme  l'expression  des  principes  qui 
avaient  inspiré  le  jugement. 

2»  Par  une  sorte  d'analogie  inverse  avec  notre  jury,  jamais 
le  préfet  du  prétoire  ne  prononçait  que  sur  la  question  do 
droit,  et  par  une  sorte  de  décision  générale  et  subauditive  du 
fait,  la  question  de  fait  étant  hypothétiquement  admise  ,  con- 
forme à  celle  posée  par  le  demandeur,  sauf  ensuite,  quand  il 
s^agissait  d'appliquer  la  dédsion  légale  au  fait ,  à  s'entendre 
sur  le  fsiil;  ainsi  on  commençait  par  statuer  en  droit,  et  le  fait^ 
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débattu  ensuite,  venait  recevoir  rapplicalion  du  droit.  On  voit 
que,  tout  en  consacrant  le  principe  fondamental  de  la  séparation 
du  fait  et  du  droit,  dans  l'application ,  c'était  Tinverse  de  ce 
qui  se  passe  en  France  et  en  Angleterre,  où  le  jury  prononce 
(l'abord  sur  le  fait ,  sauf  Fapplication  postérieure  du  droit. 
f.cquel  des  deux  procédés  est  préférable  ?  Le  nôtre,  pensons- 
nous.  Il  offre  ravnntage,  plus  théorique  que  réel  à  la  vérité, 
^ramener  une  décision  préalable  sur  le  fait  plus  impartiale, 
jiuisque  le  jury  doit  ignorer  la  conséquence  légale  ée  sa  dé- 
claration sur  le  fait.  iMais  il  a  un  autre  avantage,  c'est  de  ne 
pas  faire  que  le  juge  du  droi7  perde  son  temps  en  rendant  une 
décision  qui  ne  recevra  peut-être  pas  son  application,  si  le 
juge  du  fait  vient  i  écarter  le  fait  lui-même.  Le  système  ro- 
main a  de  plus,  au  point  de  vue  de  notre  législation  moderne, 
un  certain  inconvénient ,  c'est  de  conférer  au  juge,  comme 
nous  le  remarquions  tout  à  Theure,  une  sorte  d'attribution 
réglementaire,  un  droit  de  décision  trop  générale.  Nous  au- 
rons du  reste  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question  de  droit 
public. 

Bornons-nous  à  ajouter  ici  que  le  jury  anglais  prononce, 
comme  chez  nous,  un  verdict  spécial  sur  la  question  de  fait , 
réservant  la  question  de  droit  à  la  cour,  et  parfois,  contraire- 
ment à  notre  mode,  un  verdict  général  qui  décide  en  même 
temps  le  point  de  droit  :  dévolution  à  une  même  autorité  de 
dcu\  attributions  sagement  et  rigoureusement  divisées  dans 
l.i  législation  romaine  et  française,  exceptionnellement  con- 
fondues dans  celle  de  l'Angleterre,  si  bon  modèle  cependant 
pour  toutes  les  autres  parties  de  cette  belle  institution  du  jury. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  que  Tavocat  n'ayant  ja- 
mais à  plaider,  comme  à  notre  cour  de  cassation,  que  la  ques- 
tion de  droit,  puisque  le  fait  était  l'objet  de  débats  particu- 
liers devant  une  autre  juridiction,  devait  mieux  étudier  le  droit 
proprement  dit,  qu'on  ne  peut  le  faire  dans  nos  tribunaux 
moderr.es,  où  la  question  de  fait,  venant  presque  toujours  em- 
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barrasser  et  absorber  le  droUf  rend  Télude  du  droit  accessoire 
et  trop  souf  ent  inutile. 

3*  Les  familles  palricienDCS,  imporlantes  par  leur  clienlelle, 
afaient  intérêt,  pour  conserver  celte  importance,  à  avoir  dans 
leur  sein  un  jurisconsulte  habile  qui,  par  ses  connaissances, 
pût  protéger  ses  clients ,  inspirer  conGance,  et  en  accroître  le 
nombre. 

Tels  sont,  en  partie,  les  motifs  qui  favorisaient  Pélude  du 
droit  à  Rome. 

Comme  la  fie  humaine,  la  législation  romaine  peut  se  dlTÎ- 
ser  en  quatre  âge  principaux  :  enfance ,  c'est  son  origine  jus- 
qu'à la  loi  des  Douze  Tables,  an  304  de  Rome;  jeunesse,  de- 
puis la  loi  des  Douze  Tables  jusqu'à  la  mort  de  Cicéron,  an 
600  environ;  virilité,  depuis  cette  époque  jusqu'à  Alexandre 
Sévère;  vieillesse  ou  décadence,  depuis  cette  année  qui  est 
environ  la  dOO*  depuis  sa  fondation  jusqu'à  Justinien. 

Dans  la  première  période,  faiblesse,  ignorance  ; 

Dans  la  deuxième,  c'est  la  loi  des  Douze  Tables  qui,  seule, 
est  le  point  de  départ,  la  véritable  pierre  angulaire  de  tout 
l'édifice  qui  s* éleva  dans  les  siècles  suivants  ; 

Dans  la  troisième  période,  grandeur,  éclat,  puissance  de  la 
législation  ;  sous  Trajan ,  Antoine,  Mnrc-Aurèlc,  Alexandre 
Sévère,  c'est-à-dire  sous  les  meilleurs  princes,  Gaîus,  Paul, 
Ulpien,  grand  jurisconsulte,  Papinicn  surtout,  préfet  du  pré- 
toire, le  premier  personnage  après  l'empereur,  et  Thomme  le 
plus  éclairé,  le  plus  consciencieux,  le  plus  animé  de  passion 
pour  le  bien  public,  c'est-à-dire  la  justice ,  ce  divin  bienfait 
pour  un  peuple  nouveau. 

Dans  la  quatrième  période,  décrépitude  :  Justinien,  poussé 
par  un  désir  louable,  celui  d'élever  un  monument  utile  ,  en 
régularisant  l'innombrable  collection  de  décisions  émises  de- 
puis près  de  900  ans,  mais  mal  secouru  par  Tribonien,  qui, 
en  sept  ou  huit  ans,  fit  un  travail  qui  en  demandait  cinquante 
ou  soixante,  compila,  morcela  toutes  ces  décisions  antérieures 
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cl  en  fil  un  recueil,  le  Digeste,  assemblage  de  beaux  morceaux 
isolés,  mais  mal  coordonné;  chcf-d*œuvre  par  fraclions,  mais 
(rop  semblable  à  une  espèce  de  marquelcric  qu'on  a,  par  in- 
version de  son  litre  ,  qualiûée  de  rudis  indigestaque  moles. 
Douze  siècles  après  lui,  un  autre  jurisconsulte,  déjà  ancien 
pour  nous  aujourd'hui  par  le  caractère  grave  et  antique  de 
son  talent,  Polhicr,  coordonna  avec  succès  ces  différents  frag- 
ments dans  ses  Pandcclcs ,  Pandectœ  Juslinianeœ  in  novum 
(,rdincm  digestœ,  œuvre  consciencieuse,  profonde,  vérilable- 
nient digne  d'un  Romain. 

Comme,  aux  yeux  de  Justinien,  ces  décisions  des  grands 
maîtres,  remarquables  isolément  par  leur  concision  et  la 
haute  raison  qui  les  avaient  inspirées,  formaient  cependant 
un  ensemble  trop  compacte  et  trop  long  à  étudier,  Tempereur 
législateur  ou  plutôt  légiste,  car  il  ne  créa  pas,  eut  Tidée  as- 
sez heureuse  de  faire  un  recueil  élémentaire  qui  eût  été  utile 
s'il  eût  été  bien  fait  :  ce  sont  les  Inslitutes.  Quelques  années 
après,  il  rédigea  ou  ût  rédiger  les  Novelles,  résumé  des  déci- 
sions qui  furent  prises  postérieurement,  et  qui  n'ont  guère 
d'intérêt  que  parce  qu'elles  ont  quelque  temps  servi  de  règle 
en  France,  et  ont  été  l'une  des  sources  auxquelles  notre  droit 
moderne  a  puisé. 

Les  ilomains  regardaient  comme  une  calamité  les  change- 
ments dans  les  lois;  aussi  sont-ils  demeurés  invariablement 
allachés  à  certains  principes  originaires.  Mais  la  loi  dr  pro- 
grès, invincible  alors  comme  toujours,  chez  eux  comme  chez 
toute  nation,  et  les  nécessites  de  mœurs  amenant  inévita- 
blement des  mutations,  au  lieu  d'abroger  leurs  lois,  ils  avaient 
recours  à  des  fictions,  véritables  abrogations  en  fait  de  lois  con- 
traires; respect  religieux  pour  la  loi,  qui,  dans  quelques  répu- 
bliques anciennes,  avait  fait  décréter  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  en  eût  proposé  la  révocatiofn,  et  faisait  comparaître 
en  public,  la  corde  au  cou,  implorant  l'absolution  populaire, 
(fuironquc,  dans  une  circonstance  pressante,  l'avait  violée! 


J 
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Kespcct  pour  U  loi,  qui  faisait  dire,  dans  ies  tempf  modernes, 
â  Tun  de  ses  augustes  poolifes,  à  Tillostre  d'Agaessean»  que 
«  les  rois,  appelés  par  rÉcriture  les  dieux  de  la  terre,  ne  sont 
jamais  plus  grands  que  lorsqu*ils  soumettent  loote  leur  gran- 
deur â  la  justice,  et  joignent  au  litre  de  maîtres  du  monde  celai 
d'esclaves  de  la  loi  !  »  llespect  religieux  pour  la  loi,  que  nous  re- 
trouvons dans  cette  législation  angtoise,  si  empreinte  de  Télosté, 
et,  comme  celle  de  Rome,  il  faut  le  dire,  de  confusion;  Ténêralion 
salutaire  dans  son  principe,  \icieuse  dans  ses  effets!  salotaire, 
puisqu'elle  imprime  aux  mœurs  d*une  nation  ce  sentimenl  de 
déférence  à  la  loi  qui  fait  retirer  silencieusement  tonte  une 
populnlion  ameutée  devant  rinofTensive  baguette  du  ccmslai- 
ble  ;  vicieuse,  en  ce  qu*elle  accoutume  aux  ûctions,  sortes  de 
détours  politiques,  aussi  dangereux  pour  la  conscience  publi- 
que que  pour  la  conscience  privée  ! 

Celle  observation  nous  amène  à  une  distinction  générale- 
ment adoptée  entre  la  morale  et  le  droit.  On  a  dit  avec  raison 
qu*ils  avaient  le  même  centre  sans  avoir  la  même  circonfé- 
rence :  ainsi  la  morale  embrasse  dans  son  cercle  plus  Taste 
une  foule  de  points  qui  ne  sont  pas  touchés  par  le  droit,  et 
qui  ne  peuvent  Tctre  par  lui,  parce  qu*îl  aurait  alors  une  trop 
grande  étendue  et  une  trop  grande  généralité.  Mais  si  le  droit 
ne  peut  pas  contenir  toutes  les  prescriptions  que  contient  la 
morale,  ce  qu*il  faut  soigneusement  éviter,  c*est  que  le  droit 
blesse  jamais  ce  sentimenl  d*équiléy  de  délicatesse  et  d*hon- 
néteté,  déposé  au  fond  du  cœur  humain  ;  sentiment  naturel, 
si  puissant  pour  les  gouvernements  assez  sages  pour  s'appuyer 
sur  lui,  si  terrible  contre  ceux  qui  le  méconnaissent!  Je  serais 
même  lenlé  de  croire  que  ce  soit  là  presque  tout  le  secret  du 
problème  gouvernemental,  à  savoir  la  conciliation  la  plus 
complète  entre  ces  deux  moyens  de  gouvernement  sur  les 
hommes,  la  morale  et  la  loi. 

Mais  si  c'est  de  Tunion  de  ces  deux  idées  que  résulte,  selon 
nous,   le  meilleur  système  de  gouvernement,  il  en  résulte 


bien  qu'elles  doivent  servir  de  règle  de  conduite  dans  la  vie 
publique  comme  dans  la  vie  privée,  mais  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  doive  y  avoir  confusion  enlre  elles  dans  la  rédaction  de 
la  loi  :  le  domaine  de  celle-ci  est  bien  distinct;  quoiqu'il  re- 
lève de  celle-là,  il  n'en  doit  pas  moins  avoir  ses  limites  nette- 
ment tracées;  il  faut  bien  se  pénétrer,  en  un  mot,  de  cette  vé- 
rité, qu'un  code  n'est  point  un  recueil  de  morale.  C'est  Ter- 
reur des  rédacteurs  des  InstituteSy  dans  la  définition  qu'ils 
donnent,  dès  les  premiers  mots  de  leur  livre,  de  la  justice  et 
de  la  jurisprudence  (I).  Aristote  avait  dit  avant  eux  :  «  La  loi 
est  l'expression  de  l'intelligence  et  de  la  sagesse  générale.  » 
Explication  qui  ressemble  plus  à  un  vœu  qu'à  une  définition. 
Peut-être  celle-ci  serait-elle  plus  précise  ;  «  Le  droit  est  la 
science  qui  règle  les  rapports  des  hommes  vivant  en  société.  » 
Définition  plus  prosaïque,  sans  doute,  mais  peut-être  plus 
exacte. 

Le  droit  subit  une  foule  de  distinctions,  suivant  les  per- 
sonnes qu'il  concerne  :  ainsi  il  y  a  le  droit  naturel  y  relatif 
aux  règles,  aux  devoirs  que  la  nature  semble  avoir  écrits  dans 
toutes  les  consciences;  le  droit  inter-national  ou  droit  des 
genSf  c'est-à-dire  les  principes  qui  gouvernent  les  relations  de 
nation  à  nation  ;  le  droit  national,  qui  se  subdivise  en  droit 
public,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  rapports  des  grands  corps 
de  l'Etat  entre  eux,  des  lois  qui  les  régissent;  ce  droit  est  en 
général  inhérent  à  la  constitution  d'un  pays,  et  ne  peut  être 
changé  que  par  le  pouvoir  constituant  ou  par  une  révolution  : 
telle  est,  par  exemple,  la  forme  du  pouvoir  exécutif  qui  ne 
peut  pas  devenir  électif  ou  viager  d'héréditaire  qu'il  serait 
par  la  constitution  ;  le  droit  que  Bentham  appelle  semi-public 
ou  administratif,  comprenant  les  rapports  de  l'administration, 
du  pouvoir  ptiblic  avec  les  particuliers  ;  enfin  le  droit  privé 


(l)  Juslilia  est  coostans  et  perpétua  Toluolas,  jus  tttuin  cuiqae  tri- 
buendi;  jurisprudentia  est  divinarum  atque  humanaram  reram  notif'a, 
j:;sti  alqne  injuili  icienlia. 
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oa  droU  eivU,  c'est-à-dire  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux. 

Cette  collection  de  droits,  diiTcrents  dans  leur  application^ 
a  pris  naissance  chez  les  Romains,  comme  plus  lard,  en  cer- 
taines parties,  chez  les  autres  nations,  à  différentes  sources,, 
dont  la  recherche  offre  quelque  intérêt.  En  voici  brièvement 
rindicalion  : 

Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  se  confondaient  à  peo 
près  dans  leur  pensée  ;  Tun  était  à  peu  près  synonyme  de 
Tautre;  \q\js  jus  gentium  ne  ressemblait  pas  i  ce  que  nons 
désignons  aujourd'hui  par  la  qualiûcation  de  droit  des  gens  ; 
chez  nous,  ce  mot  signifie  la  collection  des  règles  qu'un  peu- 
ple suit  vis-à-vis  d'un  autre  peuple,  soit  dans  une  guerre,  soit 
dans  un  blocus,  soit  dans  une  suspension  d'armes,  etc.  Chez 
les  Romains,  au  contraire,  on  s'occupait  peu  de  ces  devoirs 
réciproques  d'un  peuple  à  un  autre  peuple  ;  le  droit  des  gens 
cependant  leur  commandait  de  ne  pas  massacrer  les  prison- 
niers; on  voit  que  cette  prescription  du  droit  des  gens  se 
rapproche  bien  de  celle  du  droit  naturel,  qui  défend  à  tout 
homme  le  meurtre  de  son  semblable.  L'esclavage  servait  en- 
core de  texte  commun  aux  deux  droits  :  il  était  reconnu  que 
toutes  les  nations  pouvaient  avoir  des  esclaves.  L'affranchisse- 
ment appartenait  également  à  toutes;  c*  éisiil  jus  naturale  ou  jus 
gentium.  La  puissance  paternelle,  telle  que  les  Romains  Ten- 
tendaient,  n'était  pas  du  droit  des  gens,  tandis  que  la  tutelle 
en  était.  Les  Romains  disaient  d'abord  que  tout  ce  qui 
était  fait  par  la  plus  grande  partie  des  peuples  était  naturaU 
jus  ;  aussi  voyons-nous  dans  Gaïus  le  mot  jus  naturale  con- 
fohdu  avec  jus  gentium.  D'autres  vinrent  qui  dirent  qu^on 
devait  au  contraire  chercher  ce  qui  est  dans  la  nature  de 
l'homme,  et  en  conclure  que  tous  doivent  adopter  ce  qui  est 
dans  la  nature  de  chacun  :  c'est,  comme  on  voit,  une  marche 
tout  à  fait  inverse  pour  arriver  au  môme  résultat  :  l'une  consiste 
à  ordonnera  priori,  l'autre  à  po;<!rrfnri.  Ulpion  est  un  de  ceux 
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qui  jugent  à  priori;  et  il  distingue  le  droit  naturel  ûu  droit  des 
gens  :  c^esl  à  peu  près  à  lui  que  commence  cette  division  ; 
jusque-là,  il  n^y  avait  qu'une  seule  expression  commune,  et 
c'est  alors  qu'on  a  pu  donner  du  droit  naturel  cette  définition  : 
«I  II  y  a  une  loi  dans  le  cœur  de  Thomme  :  cette  loi,  on  peut 
la  découvrir  par  le  seul  effort  de  la  réflexion,  c'est  le  produit 
de  cette  réflexion  qu'on  appelle  droit  naturel,  » 

La  troisième  division  est  celle  de  droit  civil,  qu'on  nomme- 
rait pcul-èlre  plus  régulièrement  droit  privé  :  le  mot  civil  sem- 
blait désigner  les  citoyens  au  nombre  desquels  ne  sont  pas 
compris,  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot ,  les  femmes  et 
les  enfants,  qui  pourtant  sont  régis  par  ce  droit;  les  autres 
Codes  pénal,  commercial,  et  autres,  rentrant  d'un  autre  côlé 
dans  cette  classification  de  droit  civil.  Mais  cette  qualification 
a  néanmoins  prévalu,  et  cette  espèce  de  droit  est  générale- 
ment classée  sous  le  nom  de  droit  civil. 

Nous  venons  de  prononcer,  au  paragraphe  précédent,  le 
mot  gentes,  d'où  probablement  celui  de  gentiles,  lequel  n'a- 
vait pas  la  signification  que  lui  donne  notre  traduction  d'£- 
pistola  adgentiles,  épttre  aux  gentils.  Les  Romains  nommaient 
gentes  toutes  les  nations  soumises  à  leur  empire,  et  vraisem- 
blablement, par  sens  dérive,  gentiles  les  membres  de  ces  tia- 
tionsy  gentes.  Ces  peuples,  jusque-là  indépendants,  avaient 
des  lois  qui  les  régissaient  :  lorsqu'ils  tombaient  sous  la  do- 
mination romaine,  les  uns  conservaient  leurs  institutions,  les 
autres  s'abandonnaient  à  la  pleine  discrétion  des  vainqueurs, 
qui  les  organisaient  comme  bon  leur  semblait.  Les  lois  que 
les  Romains  établissaient  chez  les  vaincus  ne  formaient  ja- 
mais ce  qu'on  appelait  droit  civil,  par  la  raison  que  ceux 
qu'elles  régissaient  n'étaient  pas  cives  romani  ;  comme  la 
victoire  avait  étendu  au  loin  les  diverses  hmites  de  cet  empire, 
il  y  avait  une  grande  différence  dans  les  mœurs  primitives 
des  peuples  qui  le  composaient  :  les  conquérants,  ou  en  con- 
servant les  lois  aux  nations  conquises,  ou  en  leur  en  imposant 
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de  iMNiTdIeSy  devaient  toajoars  les  adapter  aa  caractère  difTê- 
reot  de  chacune  -:  de  là  les  dissembfaoces  Ibrt  prononeées 
entre  les  diferses  parties  de  cette  vaste  uni  lé  romaine,  unité 
poissante  qoi  étreignail  tontes  ces  parties  éloignces  d*on  vaste 
empire,  avec  cette  énergie  el  cette  force  de  coiiêsion  qn*on 
retroove  aajonrd'hoi  dans  Forganisation  britannique. 

Cependant  il  j  avait  nne  certaine  ressemblance,  an  moins 
un  certain  air  de  fiimille  :  ce  sont  ces  analogies  qn*ont  re- 
cherchées el  signalées  des  Romains,  à  qni  lear  position  faci- 
litait ces  sortes  de  recherches  ;  les  proconsuls,  les  préteurs, 
envoyés  quelquefois  successivement  dans  plusieurs  pays  diflë- 
rcots,  pouvaient  se  livrer  k  une  élude  locale  des  coutumes, 
des  lois,  des  mœurs  de  ces  différents  pays.  C'est  ainsi  que 
chei  nous  avaient  été  étudiés  les  rapports,  les  dissemblances 
des  différents  modes  qui  régissaient  la  France  coulumière. 

Le  droit  civil  se  subdivise  en  une  infinité  de  parties  : 

La  première  et  principale  subdivision  est  celle  du  drotl 
éerii  ou  non  écrit.  Le  droit  écrit  a  plusieurs  sources,  que  nous 
allons  sommairement  indiquer,  pour  plus  de  clarté,  avant  de 
les  analyser:  c^étaienl  les  lois,  les  plébiscites,  les  sénatus-con- 
sulies,  les  constitutions  ou  principum  placita,  lesquelles  se  dé- 
composaient elles-mêmes  en  édits,  en  rescripts  et  en  décrets  ; 
c'étaient  les  édits  des  magistrats  ou  droit  prétorien^  el  les 
réponses  des  prudents.  Voici  maintenant  Tanalyse  de  ces  dif- 
férentes sources  qui  alimentaient  le  droit  écrit  : 

1*  Les  Uns.  Elles  étaient  faites  par  les  plébéiens  et  les  pa- 
triciens. 

2*  Les  plélnscitesy  ou  décisions  prises  par  le  peuple  seul 
iplebs) ,  sur  la  proposition  d'un  tribun.  Elles  devaient  leur 
origine  aux  retraites  du  peuple  mécontent  hors  la  ville,  re- 
traites qui  étaient  en  général  pour  lui  un  moyen  de  se  sous- 
traire aux  actes  d'oppression  des  patriciens  usuriers.  La  loi 
Hortensia  était  venue  donner  force  de  loi  à  ces  décisions  po- 
pulaires :  capitulations  dangereuses  des  pouvoirs  de  l'Etat  avec 
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in  pélilion  à  uialii  aroicel  encouragement  malheureui  à  l'in- 
surrection ! 

S**  Les  iénaluS'ConsuUct,  ou  dédiions  du  prince  après  qa*il 
avait  consulté  le  sénat,  consultation  qui  plus  tard  dégénéra 
en  une  simple  formalité,  et  donna  naissance  à  cette  locution  : 
oratio  principi»,  c'est-à-dire  consulUtion  du  prince  au  sénat, 
comme  synonyme  de  loi,  parce  qu'en  effet  il  suflisait  au  prince 
d'une  simple  communication  de  forme,  communication  qui 
équivalait  au  mot  adoption  de  la  loi.  L'avis  du  conseil  d'Etat, 
sous  l'empire,  reproduisait  jusqu'à  un  certain  point  chei  nous 
la  forme  du  sénatus-consulte  chez  les  Romains. 

4<'  Les  consHtutiones  ou  principum  placiiaf  d'où  vient  notre 
locution  de  bon  plaisir. 

Cette  manière  de  législater,  si  j'ose  ainsi  parler,  avait  trois 
modes  de  s'exprimer  :  les  édits,  décision  générale  et  prise 
pour  l'avenir  par  le  prince  seul  :  législation  détestable  que 
celle  qui  émane  d'une  seule  volonté,  absolue,  arbitraire  ;  mais 
du  moins  était-ce  encore  ici  une  décision  rendue  pour  l'ave- 
nir et  sans  soupçon  de  préférence  individuelle,  tandis  que  le 
second  mode,  le  rsscripiy  était  une  solution  donnée  par  le 
prince  à  une  didicullé  existante  ;  conséquemment  elle  encou- 
rait le  soupçon  de  partialité,  de  rétroactivité,  comme  le  décret^ 
troisième  mode  qui  apposait  l'autorité  suprême  sur  un  débat 
déjà  élevé,  et  que  tranchait  la  parole  toute  -  puissante  du 
prince. 

5°  Les  édits  des  magistrcUs  {edicta  magis(ratuum  ou  jus  ho- 
norarium)^  droit  prétorien,  offraient  quelque  analogie  avec 
une  institution  qui  se  produisit  plus  tard  en  France  ;  je  veux 
parler  des  arrêts  de  nos  parlements  :  ils  statuaient  par  voie  de 
déclaration  générale  et  réglementaire.  Dans  la  législation  mo- 
derne, celle  qui  présente  le  plus  d'analogie  avec  l'édit  du  pré- 
teur et  l'interprétation  des  jurisconsultes,  dit  un  écrivain 
déjà  cité  par  nous,  M.  Laboulaye,  c'est  certainement  la  corn- 
mon  lavff  dont  noas  aurons  à  parier  bientôt.  Ces  magistrats, 
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i  Romey  étaient  les  préleurs  au  nombre  de  dix-huit^  mais  ne 
formant  qu'un  même  tribunal,  comme  aujourd'hui  notre  tri- 
bunal de  première  instance,  divisé  en  huit  chambres,  ne 
forme  qu'un  seul  corps,  à  Tinstar  des  dix-huit  préteurs,  ju- 
geant chacun  séparément.  Quoique  cette  loi  soit  en  principe 
des  plus  vicieuses,  cependant  ces  décisions  étaient  assez  sages, 
sans  doute  parce  que  les  préteurs,  fort  élevés  en  dignité,  puis- 
qu'ils étaient  placés  sur  le  même  rang  que  les  consuls,  étaient 
inaccessibles  aux  brigues  particulières,  et  que  d'ailleurs,  élus 
pour  un  an  seulement,  ils  prétendaient  à  l'honneur  d'em- 
porter Testime  publique  et  de  mériter  pour  l'avenir  les  chances 
d'une  élection  nouvelle.  Mais,  quelles  que  fussent  les  considé- 
rations qui  pouvaient  les  inspirer,  ce  sont,  au  point  de  vue 
de  la  législation  permanente  d'un  pays,  de  faibles  et  insufli- 
santes  garanties  que  celles  qui  résultent  des  conseils  isolés  de 
rintérét  privé  :  c'est  un  conseiller  trop  capricieux,  et  le  bon- 
heur public,  fût-il  durable,  ne  paraît  jamais  qu'accidentel, 
s'il  ne  repose  pas  sur  un  droit.  Ainsi  en  est-il  aujourd'hui 
encore  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  : 
le  gouvernement  de  l'Autriche,  paternel  et  tolérant,  celui  de 
la  Toscane,  doux  et  modéré  comme  son  climat,  répandent  un 
certain  bien-être  sans  donner  le  bonheur,  parce  qu'ils  sem- 
blent prêter  comme  un  simple  usufruit,  et  non  reconnaître 
comme  une  propriété  absolue,  cette  liberté,  ou  plutôt  certains 
droits  octroyés  et  précaires  dont  les  peuples  ne  jouissent  com- 
plètement que  lorsqu'ils  les  savent  inaliénables  dans  leurs 
mains.  Chez  nous  même  ,  à  des  temps  fort  rapprochés  de 
celui-ci,  sous  la  restauration,  cette  liberté,  toute  considérable 
qu'elle  était  déjà,  ne  satisfaisait  pas  la  pensée  nationale,  parce 
qu'au  vice  d'origine  de  cette  constitution,  imposée  par  Té- 
tranger,  se  joignait  celui  d'être  une  concession  du  gouverne- 
ment, et  non  pas  un  droit  conquis  par  la  nation  elle-même. 
«  On  peuty  en  effet,  dit  un  auteur  couronné  par  l'Institut, 
sous  une  monarchie  absolue,  bénir  un  bon  prince  comme  on 
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bénit  une  bonne  moisson  ;  mais  c'csl  le  cas  d'ajouter  avec 
Machiavel  :  «  Un  Etat  ne  peut  se  dire  libre,  un  système  poli- 
tique ne  saurait  être  proclame  durable,  qu'autant  qu'il  est 
fondé,  dès  le  principe,  sur  de  bonnes  lois  et  ordonnances,  et 
n\i  pas  besoin  de  compter  sur  la  bonté  des  hommes  pour  se 
maintenir  (1).  »  Aujourd'hui  c'est  un  principe  désormais 
ineffaçable  de  notre  organisation  politique,  que  les  seules  ga- 
ranties sérieuses  sont  celles  écrites  dans  la  loi,  dans  la  loi  li- 
brement discutée  et  votée.  Puisse  cette  pensée  si  simple,  et 
pourtant  si  féconde,  se  propager  dans  l'esprit  des  peuples! 
seule  elle  peut  les  encourager  à  la  liberté. 

6"  Les  rêpmses  des  prudents  {reqKmsa  prudentum),  La  na- 
ture de  ces  lois  est  assez  incertaine.  A  Rome,  se  disait  juris- 
consulte qui  voulait,  prétendent  les  uns  ;  d'où  la  conséquence 
que  tout  le  monde  pouvait  faire  des  lois,  ce  qui  est  impos- 
sible. Mais  alors,  suppose- t-on,  il  y  avait  à  peu  près,  comme 
chez  nous,  une  sorte  de  tableau  de  jurisconsultes;  hypothèse 
avec  laquelle  même  il  est  inadmissible  que  tous  les  juriscon- 
sultes inscrits  pussent  faire  des  lois.  On  a  recours  alors  à  une 
troisième  supposition  :  c'est  que  le  prince  avait  réuni  auprès 
de  lui  un  certain  conseil  de  jurisconsultes  (le  Digeste  renferme 
même  un  fragment  assez  curieux,  c'est  le  récit  d'une  de  ces 
séances  intérieures  du  conseil).  Ces  jurisconsultes  choisis,  en 
l'absence  du  prince,  avaient  probablement  le  droit  de  faire 
des  lois,  de  prendre  des  résolutions  :  de  là  cette  dénomination 
de  responsa  prudentum. 

Telles  sont  les  différentes  parties  qui  constituaient  le  droil 
écrit. 

Le  droit  non  écrit,  faussement  ainsi  qualiûé,  car  il  était 
<3crit,  tout  comme  notre  ancien  droit  coutumier,  tirait  son 
nom  de  cette  différence  avec  le  droit  écrit ,  que  celui-ci,  pro- 
prement dit,  devenait  loi  du  moment  qu'il  était  promulgué, 

(1)  M«  Rathftry,  HisMrt  dêt  état$  gênérmue,  18 i. 
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tandis  que  le  droit  mm  écrit  derenail  lai  par  le  lait,  et  c^était 
le  Ciil  que  Ton  Iranscrivail  sur  le  papier,  comme  reipression 
d*Qne  loi  existante  déjà,  soit  dans  les  mcturs^  la  coutume,  soi! 
par  la  force  de  ï usage  ou  par  suite  de  cette  puissance  occalICy 
passive,  qu^on  désignait  par  Texpression  assez  vague  de  re- 
ceptum.  Il  y  a  seulement  celte  obsenalion  k  (aire  sur  ces  ef- 
fets de  la  coutume,  que  tels  ils  étaient  en  effet  qaand  Paato- 
rite  IfgislatÎYe  résidait  dans  le  peuple  ;  mais,  sur  les  questions 
où  elle  appartenait  aux  empereurs,  les  coutumes,  ainsi  que 
Ta  dit  Constantin,  ne  pouvaient  prévaloir  contre  la  loi  :  droit 
coutumier  dont  nous  suivons  les  vestiges  dans  Tancienne  lé- 
gislation de  la  France,  et  encore  aujourd'hui  dans  celle  de 
TAngleterre. 

Tels,  en  abrégé,  nous  apparaissent  quelques  poînls  de 
celte  législation  romaine  vers  laquelle  notre  vue  se  porte 
avec  quelque  bonheur.  A  la  différence  de  cet  instinct  qai, 
parmi  les  animaux,  les  éloigne  et  les  émancipe  de  leurs  père 
et  mère,  qu'ils  semblent  ne  plus  connaître  quand  ils  n''ont 
plus  besoin  de  leur  protection,  un  sentiment  de  gratitude 
nous  paraît  devoir  rattacher  les  générations  présentes  aux  gé- 
nérations passées,  et  parmi  celles-ci  la  nation  romaine  nous 
semble  plus  que  toute  autre  commander  le  respect  et  la  re- 
connaissance. 

Droit  anglais. 

L'Angleterre  est  un  des  pays  les  plus  curieux  à  étudier  : 
sa  puissance,  sa  grandeur,  comme  autrefois  celle  de  Venise, 
maritime  et  aristocratique,  vit  de  ses  explorations  lointaines; 
plus  moderne  que  Pancienne  reine  de  TAdrialique,  elle  a  subi 
dans  ses  institutions  le  mélange  ou  plutôt  l'adjonction  des 
idées  nouvelles  qui  se  sont  réunies  aux  anciennes  sans  se  mé- 
langer. Voyez  Venise  et  voyez  Londres  :  ces  deux  belles  cités, 
avec  des  physionomies  différentes,  éveilleront  k  peu  près  les 
mêmes  pensées  :  toutes  deux  insulaires,  con6nées  par  la  na- 
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ture  dans  d'êtroilcs  linûles,  elles  se  sont  étendues  au  loin  par 
le  commerce;  elles  ont  pris  au  dedans,  pour  base  de  leur 
constitution,  une  vigoureuse  aristocratie,  et  comme  pour  don- 
ner le  change,  la  puissance  de  Venise,  moins  vaste  que  celle 
de  Londres,  affectait  au  contraire  une  pompe  d^édiGccs  et  de 
|)alais,  dont  Tancicnne  richesse  contraste  avec  la  simplicité 
grandiose  de  la  cite  britannique.  Mais  Taspect  de  Tune  et  de 
l'autre  éblouit  à  son  approche,  celle-ci  par  l'éclat  encore  ma- 
jestueux de  ses  beaux  palais  de  marbre,  de  ses  temples  en- 
core splendides  ;  celle-là  par  la  grandeur  de  ses  proportions, 
par  l'activité  effrayante  de  sa  merveilleuse  marine.  Mais  l'une 
est  morte,  tandis  que  l'autre,  dans  toute  sa  force,  fait  naître 
le  désir  de  pénétrer  dans  son  organisation  intérieure. 

Ce  qui  frappe  d'abord  chez  elle,  c'est  le  respect  des  tradi- 
tions. Si  ces  traditions  ont  en  effet  leur  valeur,  l'immobilité, 
il  faut  le  reconnaître,  a  ses  dangers,  les  vieilles  habitudes 
leurs  inconvénients. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  droit  romain,  son  immua- 
bilité  ;  nous  avons  dit  les  fictions  à  l'aide  desquelles  on  dé- 
tournait la  signification  primitive  d'une  disposition  légale, 
pour  ne  pas  avoir  l'air  de  l'abroger.  Ainsi  en  est-il  à  peu 
près  en  Angleterre  :  les  vieilles  coutumes  y  sont  aujourd'hui 
encore  toutes-puissantes;  la  législation,  comme  la  langue,  y 
ronscrvc  les  traces  de  l'antiquité;  et  si  la  langue  anglaise  offre 
encore  ce  mélange  <le  l'idiome  français  ou  plutôt  normand 
que  Guillaume  importa  avec  la  conquête  dans  le  langage  an* 
glo-saxon  (1),  il  en  est  de  même  des  coutumes  et  des  lois  : 
quelques-unes  datent  encore  de  l'invasion  des  Saxons,  et  le 
Code  d'Alfred  le  Grand,  monument  aussi  remarquable  alors 


(1)  Les  courtisans  de  Goillanme  le  Conquérant,  flatteurs  alors  comme 
toujours,  aflectaient  de  parler  à  la  cour  Tidiome  normand,  rougissant 
de  paraître  anglais,  se  dénationalisant  devant  le  nouveau  mattre.  — 
Voir  Hume,  llùloirt  dT Angleterre,  1.  1",  p.  256,  —  Kocb,  Uittoire  du 
moyen  dge,  U  l"^,  p.  86. 
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que  nos  Capitulaires  et  nos  Ètablitsements,  est  comme  la  base 
du  droit  anglais. 

Germe  primitif  de  toute  une  législation,  qui  a  traTersé  des 
siècles,  entouré  par  les  circonvolutions  des  âges,  sans  être 
détruit  par  eux  :  semblable  à  ces  arbres  séculaires,  dans  le 
centre  desquels  on  trouve  intact  Tarbuste  primitif,  autour  do- 
quel  le  temps  a  tracé  ses  nœuds. 

Les  coutumes  bretonnes,  saxonnes,  normandes,  anglaises, 
se  sont  entées  les  unes  sur  les  autres  ;  aucune  codification 
n*est  venue  classer  cette  collection  confuse  de  dispositions  suc- 
cessives et  souvent  contradictoires  ;  législation  antique  et  obs- 
cure, au  milieu  de  laquelle  semble  errer  encore  Tombre  de 
Canut  le  Grand  et  d'Edouard  F  Ancien. 

Le  jury,  que  Thouret  regardait  comme  la  manière  de  ren- 
dre la  justice  la  plus  voisine  de  Tinfaillibilité,  le  jury,  cette 
admirable  institution  que  nous  avons  empruntée,  ou,  selon 
quelques  écrivains,  reprise  *k  nos  voisins,  est  Tune  des  plus 
anciennes  chez  eux  ;  son  origine  se  perd  dans  le  ix*  siècle  et 
remonte  à  Alfred,  grand  dans  les  combats  et  dans  la  paix, 
premier  créateur  d'une  sorte  d'organisation  sociale.  Le  jury 

• 

constitue  avec  le  principe  de  la  liberté  individuelle  l'un  des 
droits  les  plus  sacrés  pour  les  Anglais,  et  ils  ont  cette  heu- 
reuse disposition  de  tenir  avec  énergie,  avec  une  sorte  de  fa- 
natisme, à  certains  principes  qu'ils  regardent  comme  essen- 
tiels à  leur  constitution.  C'est  ainsi  que  le  sentiment  de  leur 
nationalité,  cette  source  iëconde  des  grandes  choses  pour  un 
grand  peuple,  est  parfois  porté  chez  eux  jusqu'à  l'orgueil. 
Triste  sujet  d'observation,  qui  montre  presque  toujours  une 
qualité  par  son  excès  voisine  d'un  défaut  !  d'où  il  résulte  que 
les  constitutions,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  remarqué,  sont  gé- 
néralement menad&es  de  périr  par  l'exagération  même  de  leur 
principe. 

Le  jury  forme  donc  l'une  des  institutions  vitales  de  l'An- 
gleterre; son  organisation  est  à  peu  près  la  mémo  que  chez 
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nous.  Une  difTércnce  cependant  nous  apparaît  tout  d'abord 
dans  la  condition  même  de  son  existence.  En  Angleterre,  la 
seule  base  du  jury,  c'est  le  chiffre  du  revenu  soit  en  propriété, 
soit  par  bail  ;  en  France,  nous  le  ferons  remarquer  à  Thon- 
neur  d'un  principe  qui  malheureusement  n'est  pas  assez  gé- 
néralement adopté,  la  base  pécuniaire  n'est  pas  seule  admise; 
la  part  intellectuelle  et  morale  a  été  faite  dans  la  loi  :  la  capa- 
cité et  la  position  sociale  ont  paru  offrir  des  garanties  comme 
la  fortune  ;  ainsi  Thonncur  de  serrir  le  Gouvernement  dans 
des  fonctions  gratuites^  celui  de  commander  nos  soldats  sur 
le  champ  de  bataille^  les  grades  civils  comme  les  grades  mili- 
taires, fruits  de  longues  études,  gages  d'instruction  et  de  ci- 
visme, ont  été  honorablement  admis  comme  un  titre  à  cette 
magistrature  momentanée  qu'un  citoyen  est  appelé  à  exercer 
vis-à-vis  de  ses  concitoyens.  Heureux  moyen  de  moraliser  un 
pays  en  lui  apprenant  la  valeur  de  l'intelligence  !  La  condi- 
tion pécuniaire,  si  elle  est  exclusive,  est  du  reste  moindre 
en  Angleterre  qu'en  France  :  la  première  catégorie  chez  nous 
comprend  les  électeurs  censitaires  à  200  fr.  ;  là  il  suffit  d'un 
revenu  de  250  fr.  ;  quant  à  la  condition  d'âge,  elle  est  aussi 
différente,  n'exigeant  que  vingt-un  ans  au  lieu  de  trente. 

L'un  des  témoignages  les  plus  respectables  de  l'indulgence 
professée  par  la  loi  anglaise  pour  un  accusé,  toujours  réputé 
innocent  tant  qu'il  n'est  que  prévenu,  c'est  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  en  certains  cas  de  récuser  un  juré  sur  la  simple 
apparence  physique. 

Une  autre  disposition  qui  mérite  d'être  notée,  c'est  la  lati- 
tude laissée  au  jury  de  former  sa  conviction  sur  un  seul  té- 
moignage, excepté  en  matière  de  haute  trahison  ou  d'offenses 
contre;  la  couronne,  cas  auquel  il  faut  au  moins  deux  déposi- 
tions graves  et  sérieuses  :  principe  tutélaire  qui  double  la  ga- 
rantie en  faveur  de  l'accusé,  à  mesure  que  l'accusation  est  plus 
considérable  et  soulève  contre  lui  de  plus  hautes  préventions. 

Une  prescription  digne  aussi  d'attention,  parce  qu'elle  ré- 


—  -260  — 

vêle  tes  habilades  (lieuses  dont  la  lui  civile  eUc-mcme  reçoit 
quelque  reflet,  est  celle  relative  au  serment  prêté  par  les  di- 
verses croyances,  serment  dont  la  sainteté  est  invoquée  avec 
impartialité  par  la  loi  au  nom  d'une  Providence  également 
protectrice  de  la  vérité  sous  tous  les  cultes  :  sanction  aug^te 
de  la  probité  humaine  ! 

La  liberté  individuelle,  qui  chez  nous,  de  tous  temps,  a  été 
si  mal  comprise  et  si  peu  respectée,  a  toujours  paru  aux  An- 
glais un  principe  sacré.  Chez  ce  peuple,  d'une  piété  puritaine 
et  sévère,  certains  principes  politiques  ont  été  élevés  à  la  di- 
gnité d'un  dogme  religieux  :  à  la  différence  de  la  France,  où 
les  idées  ont  un  cours  plus  facile,  plus  rapide,  plus  transpa- 
rent à  tous  les  yeux,  mais  aussi  plus  changeant  ;  elles  sont, 
en  Angleterre,  plus  pesantes  et  plus  confuses,  mais  aussi  plos 
tenaces.  On  a  répété  bien  souvent,  et  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, que  les  liées,  pour  parcourir  utilement  le  monde,  avaient 
besoin  du  courant  de  la  France,  c'est  elle  qui  leur  donne  une 
circulation  régulière  et  européenne  ;  on  doit  en  quelque  sorte 
leur  appliquer  le  procédé  suivi  pour  l'or  :  il  faut  qu^elles  re- 
çoivent pour  ainsi  dire  Temprcintc  française  pour  avoir  un 
cours  légal.  Cela  tient,  selon  nous,  à  la  clarté  de  notre  langue, 
à  la  sociabilité  de  nos  mœurs,  à  la  franchise,  à  la  loyauté  de 
notre  caractère,  à  la  netteté  de  notre  esprit.  Mais  si  nous 
avons  ces  avantages,  nous  subissons  aussi  certaines  imperfec- 
tions de  notre  nature  .*  si,  comme  le  vol  de  certains  oiseaux, 
nos  pensées  sont  plus  rapides  et  plus  légères,  comme   lui 
aussi  elles  sont  plus  impétueuses  et  plus  brusques  dans  leurs 
changements,  et  le  défaut  de  fixité  est  aussi  un  défaut.  Ainsi 
nous  sommes  disposés  à  déplacer  assez  facilement  certains 
principes,  dont  l'immuabilité  chez  nos  voisins  atteste  la  gran- 
deur ;  ils  nous  inspirent  une  estime  souvent  plus  théorique 
que  pratique,  tandis  que  chez  eux  le  fait  répond  au  droit. 
Celui  dont  nous  parlions  plus  haut,  celui  de  la  liberté  parti- 
culière, est,  suivant  la  division  des  jurisconsultes  anglais. 
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formé  {"  du  droit  de  proprietcy  c'esl-k'dire  du  droit  de  jouir 
exclusivement  des  dons  de  la  fortune  ou  des  fruits  quelcon- 
ques de  son  industrie;  2«  du  droit  de  sUreté  personnelle  ; 
3"  de  la  faculté  locomotive,  soit  la  liberté  prise  dans  un  sens 
plus  particulier.  Otte  distinction,  établie  par  Delolme  (1), 
constate  la  valeur  de  Tindividu  sous  ses  trois  modalités,  va- 
leur qui  diminue  toujours  à  mesure  que  le  principe  despoti- 
que ou  aristocratique  augmente,  et  qui  dans  les  derniers 
siècles  de  Rome,  par  exemple,  «  s'était  réduite  à  ce  point  de 
ne  plus  faire  de  la  nation  qu'une  foule  anonyme,  désignée 
seulement  par  Tère  de  son  maître  (2).  »  C'est  qu'en  effet  l'in- 
dividualisme joue  un  grand  rôle  dans  la  législation  britanni- 
que; son  importance  forme  même  une  sorte  de  contraste 
avec  le  principe  aristocratique  qui  règne  dans  cette  con- 
stitution. Ce  contraste,  au  surplus,  se  retrouve  dan^  l'organi- 
sation même  du  gouvernement  :  l'élément  démocratique,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  considération  de  l'individu  dans  sa 
personniGcation  la  plus  vulgaire,  se  combine  et  se  cho- 
que sans  cesse  avec  l'élément  aristocratique,  qui  est  au  con- 
traire la  négation  de  l'individualité  démocratique.  Ce  con- 
traste, dans  les  principes  même  du  gouvernement,  se  repro- 
duit dans  tous  les  détails  de  cette  puissante  administration,  et 
nous  paraît  devoir  engendrer  tôt  ou  tard  une  séparation  vio- 
lente, pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur,  entre  des  partis 
mal  assortis.  Je  ne  comprends  pas,  en  efl'el,  ce  respect  en 
quelque  sorte  superstitieux  pour  Faristocratie  de  la  part  d'un 
peuple  dont  les  lumières,  source  du  principe  constitutionnel 
et  représentatif,  sont  précisément  contradictoires  et  antipa- 
thiques au  principe  aristocratique,  dont  la  source  est  Tigno- 
rance  des  masses.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  organisation,  dont 
les  diverses  parties  semblent  comme  assemblées  de  force, 


(I)  Delolme,  Comtitulion  de  VAngleteriey  I.  I,  p.  *Jô. 
;/2)  M""  (le  Siaél ,  Coirine,  cbap.  V.  p.  185. 
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produit  un  ensemble  énergique  et  puissant,  dont  le  sentiment 
pénètre  tous  les  membres  de  cette  grande  corporation  :  cha- 
cun d'eux,  pour  ainsi  dire  abrité  par  rautorilc  centrale,  re- 
çoit comme  un  reflet  de  la  grandeur  commune.  Ce  reflet  de 
la  patrie  le  suit  au  loin  :  chaque  Anglais  porte  en  lai  et  a\ec 
lui  la  dignité  de  son  pays;  souvent  il  s'en  exalte  jusqu'à  Tor- 
gueil,  jusqu'à  l'injustice,  jusqu'à  la  violence,  lorsqu'il  est 
poussé  par  son  intérêt  et  appuyé  par  la  force. 

Quant  à  ce  droit  de  liberté  individuelle,  la  loi  anglaise  y 
attache  la  plus  grande  valeur;  elle  le  regarde  comme  essentiel 
à  la  nature  de  l'homme,  et  n'en  a  jamais  permis  la  suspen- 
sion sans  les  plus  graves  motifs.  Elle  ne  veut  pas  que  ce  soit 
par  la  simple  volonté  du  magistral,  mais  par  l'ordre  exprès 
qu'elle  en  donne.  Voici  comme  la  grande  charte  s'exprime  à 
cet  égard  >  a  IV ul  honmie  libre  ne  peut  être  arrêté  et  empri- 
sonné qu'en  vertu  d'un  jugement  de  ses  pairs  et  par  une 
permission  ou  par  ordre  exprès  de  la  loi  (1).  »  C'est  la  mise 
en  œuvre  de  la  pensée  de  Beccaria,  «  qu'il  n'y  a  point  de  li- 
berté toutes  les  fois  que  les  lois  permettent  qu'en  de  certaines 
circonstances  l'homme  cesse  d'être  une  personne  pour  devenir 
une  chose  (2).  »  La  fameuse  loi  dliabeas  corpus^  expressive 
par  sa  seule  qualification,  a  deux  objets  :  l'un  préserve  tout 
citoyen  contre  l'incarcération,  au  moyen  de  la  caution;  l'autre 
contre  l'exil,  un  Anglais  ne  pouvant  jamais  être  contraint, 
malgré  lui,  de  quitter  le  sol  natal,  soit  par  suite  de  fonctions 
au  dehors,  excepté  pour  le  service  maritime  ou  militaire,  soit 
par  pénalité;  car  la  déportation  elle-même  n'a  été  admise  que 
comme  une  option  laissée  au  condamné  à  une  autre  peine,  ou 
comme  une  décision  spéciale  du  parlement,  représentant 
légal  de  la  nation  tout  entière,  et  pouvant  prononcer  en  son 
nom. 


;l)  Blackstone,  t.  1,  p.  107. 

(-)  Bcccdriu,  Traitr  fia  ffrdlë  et  des  pcincf,  p.  12 i. 
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La  Hicultc  de  donner  caulion  pour  se  soustraire  à  reflet  de 
lous  ordres  d'arrestalion  {wairants  for  arrest)  est  général, 
saut' quelques  rares  exceptions  déterminées  par  la  loi. 

La  procédure  criminelle  repose  sur  ces  principes  tuté- 
laircs  de  la  sûreté ,  de  la  dignité  individuelle,  et  si  des  exem- 
ples funestes  n'attestaient,  à  diverses  époques  de  l'histoire  d'An- 
gleterre, les  égarements  et  la  cruauté  de  la  justice  politique, 
la  jdstice  criminelle  pourrait,  à  bon  droit,  y  revendiquer  les 
éloges  de  tous  les  hommes  de  bien.  Elle  semble  inspirée  par 
la  philanthropie  la  plus  pure.  11  y  a  une  certaine  difficulté  à 
concilier  dans  le  droit  criminel  les  principes  d'humanité  et 
même  d'indulgence  envers  l'accusé  avec  les  intérêts  delà  so- 
ciété. La  procédure,  nous  pourrions  dire  les  procédés  en  ma- 
tière criminelle,  sont  empreints  dans  le  droit  anglais  de  mo- 
dération, et  placent  la  justice  à  un  haut  degré  d'impartialité 
vis-à-vis  du  prévenu  (1).  «  Autrefois  chez  les  nations  barba- 
res, dit  Montesquieu,  rendre  justice  n'était  autre  chose  qu'ac- 
corder à  celui  qui  avait  fait  une  offense  la  protection  contre  la 
vengeance  de  celui  qui  l'avait  reçue,  et  obliger  ce  dernier  à 
recevoir  la  satisfaction  qui  lui  était  due.  De  sorte  que  chez  les 
Germains,  à  la  différence  de  tous  les  autres  peuples,  la  justice 
se  rendait  pour  protéger  le  criminel  contre  celui  qu'il  avait 
offensé  (2)  »  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  chez  les  Anglais; 
mais  il  y  a  du  moins  non  pas  dans  l'application,  mais  dans 
les  préliminaires  du  jugement,  une  sollicitude  manifeste  pour 
lo  prévenu  :  la  présomption  d'innocence  est  toute-puissante. 
Ils  ne  portent  pas  le  scrupule  si  loin  que  les  anciens  Goths  de 
Germanie,  qui  avaient  la  coutume  de  débattre  deux  fois  tou- 
tes les  affaires  importantes,  une  fois  ivres  et  une  fois  à  jeun  : 


(1)  The  image  of  justice  isformed  rith  six  eyes,  two  berore,  as  many 
bohind,  und  on  each  sidc,  one,  lo  signify  circumspeclion  ;  wisth  a  bag  or 
gold  o[ien  id  ber  righl  hand,  aud  a  sword  shoatbed  in  her  lefi,  to  show 
shc  is  more  disposed  to  reward  tban  to  punish.  (Gulliv...  cbap.  v|.} 
['i)  Montesquieu.  Esprit  dffhif,  liv.  xxx,  chap.  ix,  p.  47. 


—  2ôi  — 

à  jeun,  pour  que  leurs  conseils  ne  mauquassenl  pas  de  prudence  ; 
ivres,  pour  qu'ils  ne  manquassent  pas  de  chaleur  (1).  Mais  one 
déclaration  de  peine  capitale  ne  peut  être  prononcée  qu^à  Tu- 
nanimité  du  jury.  Et  telle  est  la  vigilance  de  la  loi  sur  Tac- 
cusé,  que  son  aveu  même  de  culpabilité  nV'St  reçu  qu^avcc  une 
extrême  circonspection  :  dans  ce  cas,  le  magistral  lui  conseille 
de  retirer  son  aveu  et  de  se  défendre.  Bien  différenl  en  cela 
du  magistrat  en  France,  qui  croit  devoir  poursuivre  l*acGusé 
jusques  dans  les  derniers  retranchements  de  sa  défense 

En  Angleterre,  le  président  se  fait,  eu  quelque  sorte,  le 
protecteur  de  Taccusé  pendant  les  débats,  puis,  au  gré  de 
Montesquieu,  o  ildevicnt  pour  ainsi  dire  la  bouche  qui  prononce 
les  paroles  de  la  loi,  un  être  inanimé  qui  n'en  peut  modérer 
ni  la  force  ni  la  rigueur  (2).  » 

La  manière  de  rendre  le  jugement  facile  au  justiciable,  c'est 
la  généralisation  aussi  fréquente  que  possible  du  jury,  a  Si  le 
juré,  dit  Delolme,  n'a  pas  ce  long  exercice  qui  donne  Texpé- 
rience,  il  n'a  pas  non  plus  la  dureté  de  cœur  qui  en  est  la 
suite,  et,  apportant  au  pied  du  tribunal  tous  les  principes,  je 
dirai  même  tout  Tinstinct  de  l'humanité,  il  n'exerce  qu^en 
tremblant  la  fonction  redoutable  à  laquelle  il  se  voit  appelé, 
et,  dans  les  cas  douteux,  il  se  jcUe  toujours  du  coté  de  la  dou- 
ceur (3).  »  «  Celle  institulion  du  jury,  conservée  en  Angleterre 
dans  toute  sa  pureté  primitive,  s'est  altérée  succcssivemcnl  el 
enfin  perdue  totalement  dans  toutes  les  autres  contrées  de 
l'Europe  où  on  l'avait  connue.  Elle  fut  en  usage  parmi  les  Nor- 
mands longtemps  avant  qu'ils  eussent  envahi  l'Angleterre,  el 
elle  s'était  éteinte  en  Normandie.  Ce  fut  même  de  très-bonne 
heure  qu'elle  commença  à  y  dégénérer.  En  Suède,  où,  selon 
l'opinion  des  savants  du  pays,  la  procédure  par  jurés  a  pris 
naissance,  il  ne  s'esl  conservé  dans  quelques  contrées  reculées 

(ï)  Sterne,  t.  III,  p.  U;0. 

{'i)  Montesquieu,  Kt^fntl  des  /«/.>.  liv.  ii.  rhwp.  m.  p.  256. 

^ô'  Delolmi',  I.  I,  p.  ISI. 
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de  ce  royaume  que  quelques  formalités  de  celle  îuslilulion, 
car,  d^ailleurs,  les  jurés  y  sonl  clablis  à  vie  et  ont  un  salaire 
en  conséquence.  En  Ecosse,  le  voisinage  de  T Angleterre  n'a  pu 
y  conserver  aux  jugements  par  jurés  leur  ancienne  et  vraie 
forme  ;  Tunanimilé  n'y  est  point  requise,  m'a-t-on  dit,  pour 
former  un  verdict  ;  c'est  la  majorité  qui  décide  (1),  »  comme 
en  France,  majorité  dont  les  nouvelles  proportions  se  trouvent 
en  désaccord  si  considérable  avec  le  procédé  britannique,  au 
préjudice  de  Taccusé.  Ce  sentiment  du  reste,  qui  inspire  tant 
de  soin  pour  Taccusé,  dérive  de  la  même  source  que  celui  qui 
protège  la  liberté  du  citoyen;  ce  sentiment  commun,  c'est  le 
respect  de  Tindividualisme.  Respect  protecteur  de  la  dignité 
humaine,  quand  il  concerne  les  droits,  mais  moins  estimable 
quand  il  concerne  les  intérêts. 

Le  système  pénal,  ce  ])roblème  si  difficile  à  résoudre,  a  reçu 
en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  pays  éclairés,  de  notables 
améliorations.  L'usage  du  fouet  pour  les  femmes  a  été  aboli, 
comme  aussi  la  peine  du  bûcher  pour  les  femmes  convaincues 
de  crime  contre  TElat.  Le  condamné  ne  peut  plus  être  pendu 
enchaîné,  et  le  corps  des  meurtriers  ne  peut  plus  être  dissé- 
qué. La  peine  capitale  n'est  plus  réservée  que  pour  les  crimes 
de  haute  trahison,  le  meurtre,  le  rapt  suivi  de  viol,  la  sodo- 
mie, le  vol  avec  efTraclion  ou  le  vol  sur  la  grande  route,  ac* 
compagne  de  meurtre  ou  de  blessures  graves.  La  confiscation 
en  matière  de  vol  s'exerce  sur  les  biens  mobiliers  du  cou- 
pable et  suk'  ses  produits  immobiliers,  sa  vie  durant;  dans  le 
cas  de  haute  trahison,  la  conûscation  est  complète.  La  mort  a 
été  supprimée  pour  le  faux,  le  sacrilège,  l'effraction  ou  le  vol, 
eùt-ce  été  de  cinq  livres,  dans  une  maison  habitée,  ou  enûn 
révasion  du  lieu  de  déportation. 

Le  droit  de  grâce  {thepower  of pardon)  appartient  à  la  cou- 
ronne dans  toutes  les  condamnations  pour  crimes  publics. 


[\]  Delolmc,  2  99. 
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mais  uon  pour  des  causes  privées  où  rinlérèl  individuel  esl 
seul  matire  de  sa  décision  ;  le  droit  de  grâce  est  aussi  paralysé 
par  Topposilion  du  parlement.  EnGn  Tacte  suprême  de  la 
procédure  criminelle,  c'est  Tcxccution  qui  s'opère  par  suite 
de  celle  annotation  du  juge  en  regard  du  nom  du  condamné  : 
Lei  him  be  hanged  by  the  neek!  (Qu'il  soit  pendu  par  le  coa  !) 

A  Texceplion  du  jury,  tout  est  confusion,  obscurité  dans  le 
domaine  judiciaire  de  l'Angleterre.  Nous  avons  vu  les  soarees 
du  droit  romain,  nous  avons  dit  certaine  analogie  entre  ces 
deux  droits.  En  efTet,  la  loi,  en  Angleterre,  se  divise  en  loi 
mm  écrite,  appelée  aussi  commune  loi  {common  lato),  et  loi  sU- 
tuée  {statute  law). 

La  loi  statuée  ou  écrite^  comme  la  loi  traditionnelle,  est 
fort  ancienne.  Au  commencement  du  \v  siècle,  nous  dil 
Blackstone,  la  loi  avait  pour  ainsi  dire  des  divisions  géogra- 
phiques :  1°  la  loi  west'Saxonnc  (west-saxon  loge)  régnait  au 
sud  et  à  l'ouest  du  comté  de  Kent,  dans  le  Devonshirc;  2*  la 
loi  mercienne  {mercen  loge),  mélange  de  droit  écrit  et  de  coa- 
tûmes  bretonnes  cl  druidiques,  avait  son  siège  dans  les  con- 
trées du  centre  et  sur  le  territoire  limitrophe  du  pays  de 
Galles,  séjour  des  anciens  Bretons  ;  S"  la  loi  danoise  {dam 
loge),  dont  le  nom  trahit  Torigine  et  la  nature,  avait  pris 
naissance  et  s'était  développée  surloul  sur  les  côlcs  orientales 
de  l'Ile,  les  plus  explorées  par  la  piraterie.  Souvenir  birarre, 
source  inaccoutumée  d'un  droit! 

Les  provinces  septentrionales  étaient  régies  par  un  système  dif- 
férent. Edgard,  qui  rendit  des  lois  assez  sages,  dont  il  se  montra 
mauvais  observateur  (1),  commença  l'œuvre  mieux  poursuivie 
par  son  petit-flls  Edouard  le. Confesseur;  ce  prince,  fort 
éclairé  déjà  dans  ces  temps  de  ténèbres  ,  tenta  et  accomplit 
heureusement  une  œuvre  utile  :  ilgénéralisaà  tout  son  royaume. 


(1)  Il  poignarda  un  de  ses   favorio.    m  ni   de   la  boll«i   Eirrida  ,    et 
ô|)ou»a  sa  feiiTC. 
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sans  dislinction  de  races,  TappUcatioD  des  lois  et  règlements  ; 
conséquence  heureuse  d*une  classiûcation  qui,  en  éclaircis* 
sant  la  loi,  la  vulgarise,  et  fut,  selon  certains  commentateurs, 
rétymologie  du  mot  :  loi  commune  (common  lato),  n  y  a  peut- 
être  exagération  à  rappeler  le  nom  d^Edouard  à  côté  des  noms 
de  Justinien  et  de  saint  Louis.  II  eut  pourtant  avec  ce  dernier 
cette  triple  ressemblance  d*avoir  été,  comme  lui,  guerrier,  lé- 
gislateur et  canonisé;  et,  comme  Justinien,  il  corrigea  et  co- 
difia plutôt  qu'il  ne  créa  une  législation  déjà  existante  avant 
lui,  mais  bien  inférieure  à  celle  des  Institutes.  Mais,  de  même 
que  la  Grande  Charte  publiée  par  Jean  sans  Terre  n'est  autre 
chose  que  la  charte  des  Saxons  publiée  par  Edouard  rAucien, 
et  appropriée  à  Tépoque  par  Jean,  de  même  aussi  la  législa- 
tion d'Edouard  se  borne  presque  à  une  codiûcalioh  des  lois 
d'Alfred  le  Grand,  quelque  peu  modiûée  par  les  ifiœurs,  par 
le  cours  des  années. 

Un  autre  rapprochement  historique  assez  curieux  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  c'est  que  le  nom  de  Jean  semble  em- 
preint de  fatalité  pour  le  souverain  qui  le  porte  :  en  France, 
c'est  un  enfant,  c'est  le  successeur  de  Louis  le  Ilutin,  qui 
prend  à  peine  rang  dans  la  nomenclature  des  rois  de  France, 
et  meurt  après  avoir  vécu  et  r^né  huit  jours  !  C'est,  plus  tard, 
l'infortuné  successeur  de  Philippe  de  Valois ,  dont  la  mémoire 
est  chargée  de  tant  de  désastres,  et  n'offre,  pour  toute  compen- 
sation, qu'un  mot  honorablement  cité  par  l'histoire (t).  En  An- 
gleterre ,  c'est  ce  prince  dont  le  surnom  indiquait  d'abord  une 
simpleinfériorité  territoriale,  c'est  Jean  tans  Terré,  dont  le  règne 
fut  une  longue  querelle  avec  le  pape,  avec  les  barons,  avec  la 
France,  au  banc  de  laquelle  il  fut  cité  et  condamné  à  la  con- 
liscation  de  ses  Gefs.  Et  comme  si  le  hasard  avait  voulu  ac- 
(Toltrc  encore  l'analogie,  Jean  II  et  Jean  sans  Terre  furent 

(1)  Cc6i  à  propos  du  traité  de  Brétigny  que  le  roi  Jean  dit  :  «  Si  la 
bonne  foi  était  exilée  de  la  terre,  elle  déviait  se  retrouver  dansleccmir 
d^uu  roi  de  France.» 


i 
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tous  deux  contrainlsdc  donner,  conlre  leur  gré,  à  leur  peuple, 
des  institutions  qui  prirent,  dans  les  deux  pays,  le  nom  de 
charte  :  concessions  que  les  nations  ont  tant  de  peine  à  arracher 
toujours,  en  tous  pays,  à  leurs  gouvernements;  résistance  tel- 
lement innée  chez  tous  les  rois,  qu^ici  même  un  prince  hu- 
milié comme  Tétait  Jean  sans  Terre,  ou  captif  comme  réiait 
Jean  II,  disputaient  à  leurs  pays  ces  droits  sacrés  dont  la  source 
est  le  droit  naturel,  et  dont  la  conquête  demande  cependant 
tant  d'eflbrts,  de  persévérance  et  d'énergie  !  Lulte  incroyable, 
&talc,  incessante  entre  les  gouvernements  et  les  peuples;  lutte 
parfois  sanglante,  soutenue,  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  en 
France,  parles  communes  naissantes  contre  la  féodalité  (1); 
lutte  d'où  elle  est  sortie,  alors  comme  toujours,  plus  tôt  ou 
plus  tard,  comme  toute  force  nationale,  triomphante  ei  glo- 
rieure;  lutte  permanente  que  Taveugle  obstination  des  gou- 
vernements fait  périodiquement  éclater  en  leçons  violentes 
qu'on  appelle  des  révolutions  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Thistoire  impartiale  lient  compte  aux 
souverains  de  leurs  bienfaits,  de  leur  bon  vouloir  même,  et 
Edouard  le  Confesseur  en  donna  un  témoignage  dans  sa  co- 
dification. 

Sans  pénétrer  avec  les  jurisconsultes  dans  les  distinctions 
établies  entre  les  actes  publics  ou  particuliers,  dcclaratoires 
ou  abrogatoires,  extcnsifs  de  la  loi  commune,  nous  nous  con- 
tenterons de  reconnaître  qu'émanant  du  vœu  de  la  Irinité 
législative,  ces  décisions  aujourd'hui  réduisent  au  silence, 
tlans  tous  les  cas  où  elles  sont  rendues,  et  la  Un  commune  et 
les  statuts  antérieurs.  Elles  ont  même  cette  autorité  (îe  s'im- 
poser aux  juges,  même  dans  la  supposition  que  les  parties 
aient  négligé  de  les  invoquer,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 
particuliers,  étrangers  aux  intérêts  généraux. 


(I)  C'est,  en  cITcl,  aux  xnr  el  in'  sièries  que  dC  lévéla  ritlêe  nou- 
velle de  la  commune  luttaul  avcr  ridée  uuricnne  de  la  réodaliic.  flfir 
une  brochure  du  commandant  i^mhrrl  hii  la  batiiillf  derrccv.^ 
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La  loi  non  écrite,  dile  aussi  commune  loi  plus  spécialement 
que  celle  d'Edouard  (1),  est,  comme  chez  les  Romains,  ainsi 
appelée,  non  par  suite  d'une  existence  purement  verbale, 
transmise  pour  ainsi  dire  de  bouche  en  bouche,  de  généra- 
tion en  génération,  ainsi  que  semblerait  l'indiquer  son  nom, 
mais  parce  qu'elle  n'est  fondée  sur  aucun  acte  connu  de  la 
puissance  législative.  «  C'est  de  la  coutume  immémoriale,  dit 
Delolme  (2),  qu'elle  tire  sa  force,  et  elle  a  son  origine,  soit 
dans  les  anciennes  lois  saxonnes,  soit  dans  les  actes  de  parle- 
ments postérieurs  à  la  conquête,  surtout  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs au  temps  de  Richard  I",  et  dont  les  originaux  sont 
perdus.  »  La  commune  loi  comprend  surtout  les  différentes 
manières  d'acquérir  la  propriété,  les  successions  et  les  solen- 
nités voulues  pour  la  validité  des  contrats;  objets  sur  lesquels 
la  loi  commune  n'est  pas  d'accord  avec  le  droit  civil.  Ainsi 
celle-ci  consacre  le  droit  d'aînesse  pour  la  transmission  des 
propriétés,  base  fondamentale  de  l'aristocratie;  ainsi  elle  ad- 
met la  simple  écriture  comme  mode  d'acquérir  la  propriété, 
tandis  que,  selon  le  droit  civil  comme  selon  le  droit  (3)  ro- 
main, il  faut  de  plus  la  tradition  ;  ainsi  elle  règle  la  répara- 
tion des  dommages,  les  offenses,  les  pénalités  :  c'est  elle,  en 
un  mot,  qui  sert  de  guide  et  d'éléments  de  décision  à  pres- 


(1)  La  déDominalion  do  communes  lois,  appliquée  à  celles  rendues  par 
Kdouuid,  comprendrait  les  lois  écrites  et  appliquées  par  lui  à  toute  PAn- 
i;Ielerre  sans  distinction  de  races,  ainsi  que  nous  Pavons  vu;  tandis  que 
la  classiricat  on  généralement  adoptée  distingue  la'  loi  écrite  de  la  loi 
non  écrite  ou  commune, 

(â)  Delolme,  Constitution  (TAngleterre,  t.  L  P-  ^00. 

[pi)  En  droit  romain  la  convention  ne  suffisait  jamais  pour  transférer 
la  propriété  ;  il  fallait  la  tradition  accompagnée  de  jusla  causa  ou  jus- 
tus  titulus,  c^est-à-dire  de  Tintention  réciproque  d^acquérir  et  d^alié- 
ner  :  dummodo  interver^erit  consensus  de  transferendo  dominio,  qwnnvis 
dissenserimus  circa  causas  transferendi.  Il  y  avait,  du  reste,  deux  sortes 
de  traditions,  celles  de  longue  et  de  brèye  main.  Quelques  commenla- 
leurs  admettaient  aussi  la  tradition  symbolique,  qui  n^était  autre  que 
la  tradition  de  longue  main.  La  tradition,  en  un  mot,  e^était  daiio  pos- 
scmonis,  animo  domini  ,*  postessionis  anmo  tuo,  etiamsi  eorpore  atieno. 
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que  toules  les  cours  île  justice.  Aussi  a-t-on  soigneusement 
consenré,  sous  le  titre  de  records,  les  décisions  et  le^  Gooto- 
mes  locales,  dont  Tensemble  forme  un  véritable  monoment 
judiciaire. 

Ces  traditions,  réunies  sous  le  nom  de  prœteritorum  mémo- 
ria  eventorum,  remontent  aux  temps  les  plus  rc^culés,  au 
commencement  du  xiv*  siècle,  à  Edouard  II  ;  et  Ton  com- 
prend que  cette  vétusté,  aussi  bien  que  cette  diversité  de  cou- 
tumes particulières,  empruntées  aux  comtés,  aux  villes,  aux 
communes,  aux  manoirs,  aux  baronies,  répandent  sur  tonte 
cette  législation  un  certain  intérêt  historique,  mais  en  même 
temps  une  malheureuse  confusion  et  même  d*inévitables 
contradictions,  conséquence  fâcheuse  de  cette  accumulation 
bizarre.  Une  observation  même  singulière,  c'est  qu'une  cou- 
tume, pour  valoir,  doit  se  perdre  dans  la  nuit  des  temps  ;  le 
signalement  de  son  origine  serait  celui  de  sa  déchéance  ;  car 
la  première  condition  de  la  validité  d'une  coutume,  c'est 
d'être,  dans  la  rigueur  du  mot,  immémoriale. 

Si  Ton  veut  suivre  avec  quelque  attention  les  rapports  de  U 
législation  des  Anglais  avec  celle  des  Romains,  on  trouvera 
dans  les  sources  du  droit,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  une 
grande  analogie.  Nous  n'avons  pas  oublié  qu'à  Rome,  comme 
à  Londres,  on  distinguait  le  droit  écrit  du  droit  non  écrit. 
Je  ne  parle  pas  des  grandes  divisions  de  droit  naturel  ou 
droit  des  gens,  qui  sont  en  quelque  sorte,  pour  leur  applica- 
tion, cosmopolites;  mais,  nous  renfermant  dans  les  limites  du 
droit  privé  ou  civil,  nous  trouvons  d'abord  cette  ressemblance 
entre  les  deux  nations  d'une  égale  Gdélité  à  la  loi  primitive  : 
chez  les  Romains,  c'était  ce  respect  religieux  pour  la  loi,  im- 
muable comme  le  marbre  sur  lequel  clic  était  gravée  ;  chez 
les  Anglais,  c'est  le  même  culte  du  passé,  la  même  vénéra- 
tion pour  la  charte  des  Saxons,  pour  la  loi  d'Alfred  le  Grand. 
Immobilité  impossible,  à  laquelle  on  ne  trouve  de  dérogation 
chez  tous  deux  qu'à  l'aide  de  fictions  dont  nous  avons  déjà 
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signalé  les  vices.  Ces  fictions,  véritables  abrogations  des  lois 
antérieures,  ont  lé  double  inconvénient  d*étre  un  mensonge 
et  une  complication. 

Les  édits  des  magistrats,  les  réponses  des  prudents,  à  Rome, 
ne  sont-ils  pas  comme  reproduits  dans  cette  partie  de  la  lé- 
gislation britannique  qui  émane  de  Tautorité  de  quelques 
anciens  jurisconsultes  PGlanvin,  sous  Henri  II:  Bracton,  sous 
Henri  III  ;  Fleta  et  Littleton,  à  une  époque  plus  moderne;  sir 
Edward  Coke,  cbief- justice  sous  Jacques  I'*",  auteur  de  quatre  li- 
vres d'instituts,  et  aujourd'hui  Toracle  de  la  commune  loi,  for- 
ment une  sorte  d'aréopage  de  la  science  qui  rappelle  assez 
l'antique  majesté  des  Romains,  des  deux  émules  Paul  et  Papi- 
nien,  Ulpien,  Gaïus  et  Tribonien. 

La  loi  non  écriiCy  comme  à  Rome,  doit  une  partie  de  son 
existence  à  la  coutume  ;  pourtant  certaines  coutumes  diffèrent 
entre  elles  :  ainsi  celle  de  Gavelkind,  dans  le  comté  de  Kent, 
par  dérogation  au  principe  du  droit  d'aînesse  admis,  par  la 
commune  loi,  ordonne  l'égalité  de  partage  entre  les  fils  ;  celle 
appelée  borough  english,  existante  dans  quelques  bourgs, 
dispose  que  le  cadet  succède  de  préférence  à  Tatné.  Ainsi  la 
loi  commune  n'attribue  à  la  veuve,  comme  douaire,  que  le 
tiers  des  terres  de  son  mari,  tandis  qu'un  autre  usage  lui  en 
confère  la  totalité.  «  C'est  ainsi,  dit  un  publiciste  anglais,  sou- 
vent consulté  et  cité  (1)  par  nous,  que  la  loi  non  écrite,  outre 
les  coutumes  générales,  comprend  quelques  coutumes  parti- 
culières, qui  sont  un  reste  des  anciennes  lois  saxonnes  échap- 
pées au  désastre  de  la  conquête.  »  La  loi  non  écrite  a  donc 
cette  ressemblance  avec  la  loi  écrite,  de  n'être  pas  plus  uni- 
forme qu'elle  dans  ses  prescriptions,  et  de  différer  d'elle-même 
dans  son  propre  domaine,  selon  certaines  localités  ou  certaines 
traditions. 

Par  suite  d'une  division  légale  particulière  à  l'Angleterre, 


(t)  Delolme. 
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le  droit  civil  est  relégué  dans  la  loi  non  écrite^  «  parce  qu'il 
n^est  reçu  non  plus,  dit  Delolme,  qu^en  vertu  d'une  coutame 
immémoriale.  »  Il  est  suivi  dans  les  cours  ecclésiastiques,  dans 
la  cour  de  Tamiraulé,  et  dans  les  cours  des  deux  universités; 
mais  il  n'y  est  que  lex  $ub  lege  graviorif  et  ces  différentes 
cours  doivent  se  conformer  aux  actes  du  parlement,  au  sens 
qu'y  donnent  les  cours  de  la  commune  loi,  et  sont  soumises 
à  leur  inspection. 

La  ville  de  Londres,  en  ce  qui  concerne  les  orphelins,  les 
veuves,  les  apprentis,  le  commerce,  etc.  (1),  est  r^ie  par  une 
législation  en  quelque  sorte  exceptionnelle  et  sanctionnée  par 
le  parlement ,  qui  a  aussi  sanctionné  les  coutumes  de  GaveU 
kind  et  des  bourgs  anglais ,  dont  nous  parlions  tout  à 
rheure. 


(t)  CeUe  partie  de  la  législation  est  comprise  sons  le  nom  de  Coutu- 
mes des  marehunds. 


[La  suite  prochaincmcuf .  ) 
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MÉMOIRE^) 

SUR   LA 

LÉGISLATION    ANGLAISE 

DAN8QUBLQUI8-0II8 

DE  SES  RAPPORTS  ET  DE  SES  DISSEMBLANCES 

AVEC  CELLE  DE  ROME  ET  DE  LA  FRANCE , 

PAR 

M.  ÉVARISTE  BAVOUX. 


Si  Tanlique  Rome  brille  encore  dans  Thisloire  par  sa  gloire 
et  par  ses  lois,  la  Rome  moderne  exerce  dans  Tunivers  un 
empire  d*un  autre  genre,  mais  peut-être  aussi  absolu  cl  aussi 
durable.  Ses  lois  ont  de  Técho  en  Angleterre.  La  religion  y  est 
puissante  et  respectée.  L*£glise  anglicane,  indépendante  de  l'E- 
glise romaine,  a  cependant  souvent  écouté  sa  voix  et  suivi  ses 
préceptes.  Le  droit  canon,  composé  des  opinions  des  anciens 
Pères  de  TEglise,  des  décrets  des  conciles,  desépttres  et  bulles 
du  souverain  pontife,  sert  de  base  à  un  droit  ecclésiastique 
dont  les  dispositions  sont  appropriées  au  culte  anglican.  Cette 
organisation  comprend  même  une  juridiction  religieuse. 
Quatre  cours  composent  cette  juridiction  ;  mais,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  notre  charte,  pour  Tordre  judi- 
ciaire en  France,  cette  juridiction  ecclésiastique,  en  Angle- 
terre, émane  du  roi,  juge  suprême,  même  en  fait  de  reli- 
gion, d'après  les  termes  mêmes  du  statut  de  Henri  VIII,  qui 
déclare  le  roi  clief  de  TEglise,  témoignage  solennel  de  la  sub- 


(1)  Voyet  la  1''  partie,  suprdy  p.  ^â. 
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qoe  KwcffVfi  .  ^rmâfit  jtmkW  ée  r«rAre 

leur  «n  d»!^  sxçrâDf  ^f  fEu: 
L'offÇiDiaiiwt  jaâioairf  ck 

Lf  âr:<:  Si-  r*o-±rf  iz  jas^^ot  ^«men:  à  ée» 

«Dfr  jvidkti:c  rfïrmV  ^  ts  c>r:rcoe  <«r  les  Mftres. 

Une  'iisir'rji'n  f  «i^œf^tij*  fs:  «i>f  de  cv«k  ffrrettmé^ 
c  €s£-»-dirf  !««  CTrf>,  ariiirw  :  «  c-»n  f/  m4  tvrr^^  c*cil- 
insc^^aRnsfït  si::=«  :  rriû^csL  La  csopeicsm  des  prr- 
^  qiù  »:•£'.  for  nac^jf.  ctSttsâjï  banc  delà  rôBed 
des  platâ«  ciJTiTr.cri^  firr^'^  l«fwA  fi  r:mmtom  pigms  ,  com 
prcDd  tcwlft  k<  afiiir»  d'iœ  îicpcctazKv  de  40  sdbeUiBp  d 
>■  dessas.  et  reS»  qni  ^vo^ent  entraïKT  FiTink  o«  Fcb- 
pri2»jCD«SDe£t  :  le»  secMoàc*;,  qui  »:«t  k<  covn  des  niiili'i 
et  des  bar>:>B«.  f.-Tmm:  h  jcndktâûci  icfèrievre. 

La  pmnk-re  caieç^ccie  reziieraie  la  duabre  des  lords,  h 
ciur  de  chaDcriierie.  Ii  cMir  da  hase  de  la  RÎDe.  Im  oo«r  des 
piaîds  communs,  la  cc^n*  de  rechiqoter.  la  cbambre  de  rédb»* 
qvîer.  le  ««lîte  judiciaire,  la  cyar  ^  nsi  priais,  la  eam 
d*a&9ses.  la  coor  çtztn>  6t<  «essi-jcs  trimestrârilcs,  et  h 
cent  jKJiT  aUceer  ie  s^  r:  ôe;  debitem^  insoiraliies. 

La  seo?r><ie  caieç-Mîe  se  c:<mp»:ise  des  «nirs  de  rfili  i^  de 
la  cc^or  f  jDckre.  de  h  o>ur  da  ban»,  et  de  U  ocwir  da  pied- 
pondre. 

L'oe  Iroisième  dnisv^Q  e<;  celle  de  quelques  trîlMnuax  S|»ê- 
dans.  Par  exemple  :  les  ccurs  de  coosdesce.  lesquelles  n^'ont 
ancnn  caracirre  eivîesi3$;iqne.  rumme  semMemit  Fîiidiqncr 
leur  dei>*>mina:i  .«n  :  k>  c  urs  de  bakcey  et  de  Utpocj^  la  comr 
da  sberifT  et  celle  dn  lori-nuirr.  la  onr  d«  palais^  cl  la 
r  cr  ■!*<  fZ''M's 
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Un  Iribunal  marilime  :  c'est  la  cour  de  ramiraulc. 

Enfin  les  cours  ecclésiasliques,  dont  nous  avons  déjà  parlé; 
la  cour  des  arches,  la  cour  des  privilèges,  la  cour  des  préro- 
gatives, et  la  cour  des  délégués. 

La  chambre  des  lords  est  la  première  cour  du  royaume.  Ses 
attributions  sont  singulières  :  elle  juge  tantôt  par  voie  d*appel, 
tantôt  par  évocation  directe;  mais  toujours  en  dernier  ressort. 

La  cour  de  chancellerie  a  une  existence  fort  ancienne;  elle 
tire  son  nom  du  mot  cancellariusy  son  juge,  du  latin  cancel^ 
lando,  cancellare,  rayer^  biffer,  parce  quUl  avait  le  droit  de 
briser  les  lettres  patentes  du  roi,  expédiées  contrairement  à 
la  loi.  Tout  est  capricieux,  anormal  dans  ses  attributions;  ses 
décisions  sont,  ou  conformes  à  la  loi  commune,  ou  inspirées 
par  la  seule  équité.  Le  lord  chancelier  à  ses  attributions  judi- 
ciaires joint  des  attributions  administratives  et  politiques  : 
juge  suprême,  il  a  en  même  temps  droit  de  nomination  aux 
justices  de  paix,  il  est  le  conseiller  privé  de  la  couronne  et  pré- 
sident de  la  chambre  des  lords.  Et,  comme  si  Tanomalie  de 
ses  attributions  diverses  et  presque  contradictoires  n^clait  pas 
encore  assez  flagrante,  il  y  joint  des  fonctions  mystiques  :  il 
est  le  gardien  de  la  conscience  royale,  le  protecteur  des  hô- 
pitaux, des  collèges,  des  orphelins,  des  lunatiques,  des  éta- 
blissements de  charité,  le  dispensateur  des  pensions  du  livre 
royal  inférieures  à  20  liv.  st.  Ce  tribunal  auguste,  composé^ 
tantôt  d'un  seul  magistrat,  tantôt  de  plusieurs,  compte  en  to- 
talité cinq  membres  :  le  chancelier,  trois  vice-chanceliers,  et 
le  maître  des  rôles.  La  considération  personnelle  qui  s'attache 
au  caractère  et  à  la  science  de  ces  honorables  magistrats  est  la 
seule  garantie  qu'ils  offrent  au  pays  :  garantie  précieuse,  sans 
doute,  mais  bien  insufiisante  au  point  de  vue  des  insti- 
tutions permanentes  et  nationales  du  gouvernement  re- 
présentatif. Aux  gouvernements  absolus  les  garanties  per- 
sonnelles; aux  gouvernements  constitutionnels  les  garanties 
légales. 
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La  cour  du  banc  de  la  reine  [quveiCshench),  composée  d'uir 
président  [chief  justice)  et  de  quatre  juges,  appelés  juges  puf- 
nés,  est  le  tribunal  suprême  de  loi  commune  (  common  law  )  ; 
sa  juridiction ,  inférieure  à  celle  de  la  cour  de  chancellerie  , 
est  pourtant  fort  élevée.  Les  cours  inférieures  du  royaume  en 
relèTent  ;  ses  attributions  ne  sont  même  pas  purement  judi-^ 
ciaires  :  mélange  bizarre  de  fonctions  diverses  dont  la  simpli- 
cité et  Tunité  merveilleuse  de  notre  organisation  nous  pré- 
serve heureusement  aujourd'hui;  ainsi,  en  Angleterre,  la  cour 
du  banc  de  la  reine  ne  réunit  pas  seulement ,  comme  notre 
cour  de  cassation ,  à  sa  judicature  ordinaire ,  un  droit  extraor- 
dinaire de  censure  sur  les  membres  de  la  magistrature  du 
royaume ,  droit  respectable  qui  participe  tout  à  la  fois  de  ce 
principe  protecteur  :  jugement  par  ses  pairs ,  et  de  la  supé- 
riorité de  cette  haute  magistrature.  La  cour  du  banc  de  la 
reine  se  trouve  encore  revêtue  de  fonctions  administratives; 
elle  surveille  les  corporations ,  protège  la  liberté  individuelle 
par  une  intervention  prompte  et  sommaire,  comme  eu  référé 
chez  nous.  Ses  décisions  peuvent  être  déférées  par  voie  d*ap- 
pcl,  soit  à  la  chambre  des  lor.is,  soit  à  la  chambre  de  Téchi- 
quier,  selon  Fespèce.  Ainsi  elle  se  trouve  en  -même  temps 
tribunal  en  premier  ressort,  vis-à-vis  de  ces  deux  cours,  et 
tribunal  d'appel  vis-à-vis  de  la  cour  des  plaids  communs. 

La  cour  des  plaids  communs  (common  pleas),  composée  d'un 
président  et  de  quatre  juges ,  étend  sa  juridiction  sur  tout  le 
royaume;  elle  ne  connaît  ni  des  affaires  criminelles  ni  des 
actions  publiques,  mais  seulement  des  affaires  civiles,  et  par 
voie  directe  ou  par  renvoi  des  cours  inférieures  ;  alternative 
bien  moins  régulière  que  la  distribution  simple  ,  claire  ,  mé- 
thodique de  notre  mécanisme  judiciaire.  Li  cour  des  plaids 
communs  continue  la  juridiction  de  Vnula  régis,  autrefois 
tenue  par  le  roi  lui-même,  longtemps  ambulatoire,  rendue 
sédentaire  sous  le  roi  Jean ,  et  établie  à  Westminster  dans  les 
termes  suivants  par  la  grande  charte  :  Communia  placiia  non 


k 
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sequaiitur  curiam  régis ,  ied  teneantur  in  aliquo  cerlo 
loco  (1). 

La  cour  et  la  duimhre  de  Véchiquier  sonl  deux  juridictions 
distinctes,  qui  ont  emprunté  leur  dénomination  au  tapis  échi  • 
quetc  qui  couvre  la  table  sur  laquelle  étaient  marquées  et 
comptées  avec  des  jetons  les  sommes  destinées  au  règlement 
de  certains  comptes  du  roi.  La  première,  destinée  d^abord  au 
Jugement  des  affaires  relatives  au  revenu  public ,  a  dérogé  à 
sa  mission  primitive  et  connaît  de  toute  action  personnelle 
comme  de  toute  autre  de  la  compétence  du  banc  de  la  reine. 

La  chambre  de  Véchiquier  (exckequer  chamber)  a  un  droit 
de  révision  sur  les  arrêts  des  autres  cours  :  droit  assez  confus 
du  reste ,  car  il  s'exerce  avec  une  sorte  de  réciprocité  mutuelle 
entre  ces  différentes  cours,  et  même  pour  ainsi  dire  par  anti- 
cipation pour  certaines  difficultés  soumises  à  Tappréciation 
des  cours  inférieures. 

Le  comité  judiciaire  {judicial  committee  )  connaît  par  voie 
( rappel  des  décisions  des  cours  ecclésiastiques  ,  maritime  et 
coloniale. 

La  cour  de  nisi  prius  doit  ce  nom  ,  ainsi  qu'on  le  devine 
facilement ,  à  une  prétention  ,  dont  voici  Texplication  :  an- 
ciennement toutes  les  affaires  du  ressort  de  cette  cour  devaient 
être  jugées  à  Westminster,  où  étaient  convoqués  les  jurés,  à 
moins  que  les  juges  ne  réunissent  les  assises  du  comté  ,  nisi 
prius  justitiarii  ad  assisas  capiendas  venerint.  Ces  assises  de 
nisi  prius  f  composées  de  jurés  et  de  deux  juges  de  circuit, 
parcourant  deux  ou  trois  fois  par  an  TAnglelerre ,  jugent 
toutes  les  offenses  civiles  ou  criminelles. 

L'autre  cour  d^assises  ou  ô^old  hailey  connaît  des  injures 
commises  dans  la  métropole  et  quelques  comtés  voisins  ,  et 
(les  affaires  du  ressort  de  l'amirauté. 

La  cour  de  sessions  {gênerai  [quarter  sessions)  est  tenue  par 


1^  Magna  Charla,  cap.  II. 
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deux  juges  de  paix,  au  moins  ,  chaque  trimestre  et  dans  cha- 
que comte ,  pour  statuer  sur  tous  les  actes  portant  atteinte  à 
Tordre  public. 

Enfin  la  cour  des  débiteurs  {court  for  relief  of  inêolveni  déb- 
tors),  cour  of  record ,  est  composée  de  trois  juges  de  circuit , 
chargés  de  recevoir  par  tout  le  royaume,  excepté  en  Ecosse  el 
en  Irlande,  au  moins  deux  fois  par  an ,  les  requêtes  des  débi- 
teurs insolvables. 

Tel  est  l'ensemble  abrégé  des  juridictions  de  la  première 
classe. 

La  seconde  comprend  ,  avons-nous  dit ,  les  cours  de  comtés 
tenues  par  les  shérifUs  ;  en  voici  Tindicalion  sommaire  :  la 
cour  foncière  {court  leet),  sorte  de  tribunal  municipal ,  établi 
pour  juger  les  contraventions  fiscales. 

La  cour  du  baron  ou  des  francs-tenanciers  {court  baron)^ 
souvenir  de  Tancienne  féodalité ,  ne  se  réunit  que  sur  une  or- 
donnance royale,  et  prononce  sur  les  questions  de  fiefs ,  de 
redevances,  de  foi  et  hommage,  etc.,  etc. 

La  troisième  ,  la  moins  importante  et  en  même  temps  la 
plus  expéditive  de  ces  juridictions  de  second  ordre,  c^est  celle 
de  pied  poudré  {curia  pedis  puloerisati) ,  ainsi  appelée,  selon 
certains  commentateurs ,  des  pieds  peu  prop/es  des  plaideurs, 
ou,  selon  sir  Edouard  Coke ,  parce  que  la  justice  s*y  admi- 
nistre aussi  promptement  que  la  poussière  s*enlève  des  pieds. 
L*étymologie  que  nous  en  donne  un  savant  auteur  moderne 
nous  parait  plus  ingénieuse  et  plus  vraisemblable  :  ce  mot , 
selon  lui|  dériverait  de  pied  puldreau ,  qui,  en  vieux  français, 
désignait  un  colporteur  et  désignerait  conséquemment  ici  cette 
justice  distribulive  et  pour  ainsi  dire  pédestre  aux  petits  mar- 
chands forains  qui  courent  les  marchés.  Tribunal  modeste  qui 
m*en  rappelle  un  de  ce  genre,  bien  simple  aussi ,  et  pourtant 
presque  solennel  par  le  respect  dont  je  Tai  vu  environné  : 
c'était  en  Afrique  ,  aux  pieds  de  TAtlas  ,  dans  la  plaine  de  la 
Métidja,  un  jour  de  marché  aussi,  marché  de  BoufTarick,  au- 
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quel  aHluaient ,  comme  les  peuplades  larlares  aux  fameux 
marchés  (le  la  Uussie,  les  tribus  de  la  plaine  et  des  montagnes. 
A  Tune  des  extrémités  de  ce  bazar  apparaît  un  vieillard,  bril- 
lant de  son  costume,  de  son  armure  arabes  (car  chez  ces  na- 
tions primitives,  les  armes  sont  Tattribut  du  magistrat  comme 
(lu  soldat).  Monté  sur  un  cheval  barbe ,  escorté  de  deux  cava- 
liers, il  traverse  lentement  celle  foule,  mêlée  de  populations 
diverses,  qui  toutes  lui  ouvrent  respectueusement  leurs  rangs, 
s'inclinent  à  ses  pieds,  et  les  baisent  humblement;  il  va  s'as- 
seoir, à  la  mode  orientale,  sur  des  coussins  préparés  pour  lui 
sous  une  tente  au  milieu  du  marché.  Je  le  vois  encore ,  avec 
une  gravité  paternelle  ,  écoulant  les  dissidents,  apaisant  d'un 
geste ,  d'un  regard,  les  flots  parfois  tumultueux  de  ces  peu- 
plades orientales  et  mercantiles.  Vénérable  pa^  son  âge  et  par 
ses  fonctions,  le  kaïd  rendait  à  tous  une  justice  prompte  ,  fa- 
cile, acceptée  silencieusement  par  tous.  Tant  est  puissante  sur 
tous  les  hommes  l'autorité  morale;  tant  est  profond  dans  Tàme 
(le  tous  le  sentiment  de  la  justice  ! 

En  revenant  de  l'Algérie  à  l'Angleterre ,  entre  lesquelles  il 
y  a  du  moins  ce  rapport  d'une  égale  déférence  au  magistrat 
représentant  de  la  loi,  nous  ne  pénétrerons  pas  dans  les  détails 
de  cette  juridiction  spéciale  que  nous  avons  signalée  plus 
haut  ;  subdivisions  microscopiques  ,  qui ,  par  la  multiplicité 
des  procédures  et  des  tribunaux  ,  aussi  bien  que  par  celle  des 
sources  de  la  jurisprudence ,  compliquent  et  obscurcissent 
l'œuvre  judiciaire. 

La  cour  de  l'amirauté,  dont  la  mission  se  déGnit  aisément, 
|)as  plus  que  ces  cours  ecclésiastiques,  n'est  une  cour  of  re- 
cord. 

La  cour  des  arches,  ainsi  nommée  parce  qu'originairement 
elle  siégeait  sous  les  cryptes  souterraines  de  Bow-Church , 
construites  en  arches ,  a  pour  diacre  l'archevêque  de  Cantor- 
béry,  chef  des  treize  paroisses  de  Londres.  Sa  juridiction  clé- 
ricale ,  comme  celle  des  trois  autres  cours ,  partage  ses  attri- 
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butions  avec  la  cour  des  privilèges  {court  of  peeuliars),  par 
uoe  démarcalion  plus  géographique  que  juridique,  tandis  que 
la  cour  des  prérogatives  {prérogative  court)  diffère  des  deux 
précédentes  par  ses  attributions  purement  ûscales  :  elle  est 
préposée  à  sa  sauvegarde,  dans  Tintérèt  de  TEglise,  des  droits 
de  succession.  Elle  enregistre  en  quelque  sorte  le  calcul  ma- 
thématique de  la  piété. 

La  cour  des  délégués  { court  of  delegatcs  ),  qui  domine  les 
trois  autres,  juge  sur  appel  leurs  décisions.  Mais  au  faite  de 
cet  édifice  judiciaire  consacré  à  la  religion,  la  constitution  a 
placé  un  pouvoir  protecteur  des  intérêts  civils  contre  Tcxten- 
sion  et  la  domination  possible  de  Tautorité  religieuse  :  ce  pou- 
voir, c^est  le  pouvoir  royal,  investi  par  les  statuts  de  Henri  II 
et  de  Henri  V1(I  du  droit  de  révision  de  toutes  les  décisioD$ 
e(  prétentions  ecclésiastiques.  Sage  réserve  de  la  loi  suprême 
de  TEtat,  qui ,  souqiis  à  un  seul  gouvernement  central ,  ne 
doit  pas  permettre ,  à  cOité  du  trône  royal ,  Tédification  de  je 
ne  sais  quelle  royauté  des  âmes,  avec  laquelle  le  partage  mène 
inévitablement  à  la  subordination  et  à  Tassujettissement.  Nous 
n^avons  rien  dit ,  dans  cette  nomenclature  déjà  trop  longue  ^ 
de  la  législation  commerciale,  législation  vitale  pour  l'Angle- 
terre ,  si  concise  dans  ses  prescriptions ,  si  rapide  dans  ses 
voies  d^exécution,  mais  nécessairement  développée,  comme  le 
yeiit  son  importance  chez  un  peuple  marchand.  Nous  nous 
sommes  borné  à  Texamen  superficiel  de,  la  structure  judi-. 
claire  de  leur  législation.  Nous  avons  recherché  quelques  ana- 
logies avec  le  droit  primitif,  celui  des  Romains.  Voyons 
maintenant  si  le  voisinage  des  pays  et  des  dates  n^oiïre  pas 
plus  de  dissemblances  que  de  rapprochements  entre  T An- 
gleterre et  la  France. 

Comparaison  avec  le  droit  français. 

Les  nations,  pas  plus  que  les  individus,  ne  vivent  et  ne 
doivent  vivre  isolées  :  les  cunlacts  qui  les  rapprochent  de 
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leurs  coDlemporains,  les  liens  qui  les  rallachenl  à  leurs  pères, 
forment  ries  engagements  indissolubles.  L'existence  présente 
a  toujours  à  tenir  compte  de  Texistcnce  voisine  et  de  Texis- 
lence  passée.  C'est  pour  cela  que,  quant  à  moi,  je  considère 
si  attentivement  les  autres  peuples  plus  ou  moins  éloignés  de 
nous  par  Tespace  ou  par  le  temps.  En  droit,  en  législation, 
comme  eu  toute  autre  étude,  Tantiquité  est  notre  grand  mo- 
dèle :  c'est  à  elle  qu'il  faut  demander  des  enseignements,  des 
conseils,  sauf  les  modifications  inévitables  résultant  des  pro- 
grès et  des  mœurs.  Telle  est  la  pensée  émise  par  un  illustre 
écrivain  :  «  L'étude  des  langues  mortes,  dit  M.  Thiers  (1], 
n'est  pas  seulement  une  étude  de  mots,  mais  une  élude  de 
choses;  c'est  l'étude  de  l'antiquité  avec  ses  lois,  ses  mœurs, 

ses  arts,  sou  histoire  si  morale,  si  fortement  instructive 

Dans  un  temps  où  les  idées  religieuses  se  sont  afTaiblies,  si  la 
connaissance  de  l'antiquité  s'évanouissait  aussi,  nous  ne  for- 
merions plus  qu'une  société  sans  lien  moral  avec  le  passé, 
uniquement  instruite  et  occupée  du  présent;  une  société 
ignorante,  abaissée,  exclusivement  propre  aux  arts  mécani- 
ques. »  Si  je  cite  avec  quelques  développements  ce  passage, 
c'est  que  j'attache  un  prix  considérable  aux  idées  qu'il  ex- 
prime ;  c'est,  chez  moi,  une  conviction  forte,  qu'en  toutes 
choses  nous  devons  interroger,  consulter  l'antiquité;  c'est 
elle  qui,  en  législation,  en  poésie,  dans  les  lettres,  en  histoire, 
renferme  des  trésors  pour  la  science,  pour  la  moralité,  élève 
la  pensée,  ennoblit  le  cœur.  Peut-être,  à  première  vue,  appa- 
raîtrait-il quelque  contradiction  entre  ce  culte  du  passé  que 
je  professe  humblement,  et  les  idées  de  progrès  dont  je  suis 
un  disciple  empressé.  La  conciliation  entre  ces  deux  systèmes 
est  pourtant  bien  facile  :  je  crois  à  la  nécessité  des  traditions, 
à  l'autorité  de  l'expérience,  aux  avantages  de  la  stabilité;  je 
crains  l'impétuosité  des  innovations;  le  romantisme  moderne 


1}  M.  Tbiers,  tiUloite  du  cunsutal  et  de  Vempire^  t.  III,  p.  iVi. 
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m'a  paru  un  écueil  dans  Tordre  UUéraire ,  lout  comme  le  ré- 
publicanisme dans  Tordre  politique  ;  el  si  je  suis  mi  paurtisan 
déToué  du  progrès,  je  suit  aussi  un  ami  fidèle  de  la  paix  et  de 
la  prudence;  je  n'aime  les  émeutes  ni  dans  la  rue  ni  dans  les 
lettres  ;  et,  si  je  conseille  Tétude  du  passé,  c'est  que  je  décon- 
seille Timprudence  ;  si  j'aime  la  sagesse  de  Tantiquilé ,  c'est 
que  je  n'aime  pas  la  témérité  de  Tignorance.  Le  progrès  est 
la  loi  du  monde  social,  et  bien  imprudents  sont  les  gonver- 
nements  qui  se  refusent  à  lui  obéir  ;  mais  Thistoire  esl  en 
même  temps  son  guide,  et  je  suis  d'avis  qu'il  (aut  appliquer 
aux  sociétés  ce  principe  de  la  vie  privée  :  le  respect  du  jeune 
âge  pour  la  sagesse  en  cheveux  blancs.  Chaque  génération  doit 
chercher  à  perfectionner  les  traditions  paternelles,  à  la  con- 
dition d'en  respecter  le  dépôt. 

Cest  pour  cela  que  j'ai  voulu  jeter  à  la  hâte  un  coup  d'œil  sur 
le  droit  romain,  avant  de  lire  quelques  pages  de  droit  moderne. 

La  législation  romaine  a  dû  traverser  la  France  pour  arriTer, 
par  invasion  éloignée  et  pour  ainsi  dire  insensible,  en  Angle- 
terre; elle  y  est  arrivée,  en  effet,  mais  comme  le  dernier  flot 
d'une  marée  qui  vient  expirer  sur  le  rivage,  laible,  décolorée, 
dépouillée,  dans  le  trajet,  de  sa  couleur  primitive.  D'ailleurs, 
par  une  sorte  d'orgueil  insulaire,  TAngleterre  a  paru  pren- 
dre à  cœur  de  s'approprier  ses  emprunts  aux  législations 
étrangères,  de  se  les  incorporer  pour  ainsi  dire,  sans  poar 
cela  modifier  textuellement  sa  propre  législation  ;  c'est  l'amour- 
propre  de  Tauteur  qui,  dans  un  esprit  de  fiaiusse  vanité,  pré- 
fère le  plagiat  à  la  citation  franche  et  loyale.  Cest,  du  reste, 
une  œuvre  difficile  que  la  recherche  des  divers  éléments  qui 
composent  cette  législation  toute  d'importation.  La  législation 
est  tout  à  la  fois  cause  et  effet,  relativement  aux  mœurs;  elle 
agit  sans  doute  sur  elle,  mais  elle  est  bien  plus  souvent  l^ir 
ouvrage;  et  de  même  qu'à  Taide  d'un  ossement,  informe  en 
apparence,  le  génie  de  Cuvier  savait  reformer  un  animal  tout 
entier,  de  même  aussi  une  partie  de  la  législation  d'un  peuple 
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peut  servir  à  connailrc  ses  mœurs.  Celles  de  TAnglelerre,  em- 
preintes encore  dessouvenirssaxons,  en  ont,  dans  certaines  par- 
ties, la  rudesse,  Taspérilé,  les  inégalités.  En  effet,  si  la  féodalité 
a  laissé  dans  les  mœurs  anglaises  de9traces  qui  survivent  même 
aujourd'hui,  c'est  que,  constituée  en  Angleterre  sous  Harold , 
comme  en  France  sous  Hugues  Capet,  elle  sUdentiûa  plus  in- 
timement qu'en  France  à  la  royauté.  En  France,  les  seigneurs, 
compagnons  de  Hugues  Capet,  demeurèrent  ses  rivaux  quand 
il  fut  roi  ;  en  Angleterre ,  les  compagnons  de  Guillaume  le 
Conquérant  devinrent  ses  vassaux.  Cette  différence  de  situa-  • 
tion  à  la  naissance  de  la  féodalité  devait  produire  et  produisit 
eu  effet  des  différences  dans  les  mœurs;  des  mœurs,  ces  diffé- 
rences passèrent  dans  la  législation  :  l'aristocratie  naquit  et  se 
foriiûa  en  Angleterre  à  l'ombre  de  la  royauté  ;  en  France, 
elle  eut  à  soutenir  tour  à  tour  les  luttes  du  pouvoir  royal  et 
celles  de  la  commune  naissante,  grandissante  et  enfin  adulte, 
parfois  unie  à  la  royauté  contre  l'autorité ,  que  dis-je  ?  contre 
l'oppression  locale  des  seigneurs.  En  Angleterre,  l'aristocratie, 
fortement  unie  à  la  royauté,  n'a  eu  qu'un  seul  adversaire,  ou 
plutôt  qu'une  émule,  le  peuple,  avec  lequel  elle  a  traité  pério- 
diquement, selon  les  exigences  du  moment,  selon  les  conseils 
de  sa  propre  prudence  :  de  là  sa  permanence,  son  unité,  sa 
cohésion.  En  France,  au  contraire,  divisée,  démantelée  par 
les  assauts  de  deux  antagonistes,  le  peuple  et  le  roi,  elle  a  fini 
par  succomber,  écrasée  entre  deux,  et  les  a  laissés  face  à  face. 
Position  simple,  nette,  tranchée;  duel  corps  à  corps,  qui,  pour 
n'être  pas  dangereux ,  doit  être  pacifique. 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  plus  loin  les  conséquences  de  cet 
antagonisme  ;  je  ne  veux  pas  chercher  de  quel  côté  est  la  rai- 
son, la  vérité  politique  :  la  vérité  politique  n'est  pas  celle  que 
nous  recherchons  ici.  Nous  pouvons  l'indiquer  comme  symp- 
tôme de  la  législation  ;  là  s'arrêtent  nos  explorations.  Cher- 
chous-en  les  effets  sur  le  droit  des  deux  nations  qui  ont  puisé 
originairement  à  la  même  source. 
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En  Angleterre,  le  premier  symptôme  de  cette  situation  po*. 
lilique  que  nous  venons  dMndiqaer  se  manifeste  par  cet  indi- 
▼idualisme  que  nous  avons  eu  occasion  de  signaler  dans  Ter- 
ganisation  sociale  et  légale  de  la  nation  britannique.  Chez 
elle,  la  loi  est  tout»  les  principes  rien.  Ses  armes  nationales 
portent  ces  mots  :  Dieu  et  mon  droit.  Le  caractère  de  la  nation 
est  tout  entier  dans  cette  devise.  La  religion  et  la  loi,  telle  est 
en  quelque  sorte  sa  double  Providence.  L^Anglais  d*aujour- 
d^hui,  comme  le  Breton  de  la  conquête,  la  main  sur  la  poi- 
gnée de  son  épée,  jure  obéissance,  respect  à  son  roi,  aux  in- 
stitutions féodales,  aristocratiques  de  son  pays,  à  la  condition 
qu'on  respectera  son  droit;  il  s'incline  avec  déférence  devant 
la  loi,  pourvu  qu'elle  soit  aussi  pour  lui  inviolable  et  sacrée  ; 
il  consent  à  la  supériorité  de  toutes  les  classes,  à  Topulence 
superbe  de  l'aristocratie,  pourvu  que  son  individualité  légale 
soit  consacrée. 

L'étude  de  la  loi  anglaise  offre  donc  cet  intérêt  particulier, 
qu'elle  est  en  réalité  la  pierre  angulaire  de  tout  Tédifice  so- 
cial. L'esprit  positif  de  cette  nation  ne  comporte  pas  les  géné- 
ralités, les  abstractions,  il  vit  d'applications  pratiques  ;  il  pro- 
cède par  unités,  et  ces  unités  agglomérées  constituent  la  na' 
tion.  «  La  constitution  anglaise,  dit  un  écrivain  distingué  (1), 
n'a  pas  pour  base  la  liberté,  mais  la  loi  ;  notre  loi  garantit  la 

liberté  du  sujet,  elle  ne  reconnaît  pas  la  liberté  du  peuple 

Ce  n'est  pas  sur  des  principes  abstraits  ou  généraux  que  nous 
fondons  nos  réclamations  ;  notre  constitution  n'est  pas  une 
charte  de  maximes  et  de  définitions,  divisée  en  chapitres  et 
en  articles,  mais  la  réunion  de  remèdes  définis  appliqués  à  des 
mliux  définis.  Lorsqu'elle  cessera  d'être  ce  qu'elle  est,  la  fin 
de  l'Angleterre  sera  prochaine.  » 

Je  ne  sais  où  j'ai  lu  que  Benjamin  Constant,  discourant  un 
jour  avec  un  homme  d'État  d'Angleterre,  émettait  avec  cha- 


(1)  Qwrterty  Reiiew,  octobre  1841. 
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leur  certains  principes  qu*il  croyait  d'un  libéralisme  un  peu 
hardi  ;  lorsque  son  interlocuteur,  calme  et  impassible  à  toute 
sa  chaleureuse  discussion,  lui  dit  froidement  qu^il  se  donnait 
une  peine  inutile  pour  prouver  des  théories  tenues  pour  in- 
contestables dans  son  pays,  et  depuis  longtemps  transportées 
dans  la  vulgaire  pratique  de  la  vie  commune. 

Celte  observation  de  mœurs  se  révèle  dans  tous  les  détails, 
dans  la  physionomie  extérieure  de  cette  grande  nation.  Voyez 
Londres,  c^cst  une  ville  immense  ;  c*est  la  capitale  d*une  na- 
tion puissante  ;  eh  bien,  pas  un  monument  ne  s^élève  dans 
son  sein  ;  pas  un,  si  ce  n'est  un  dôme  religieux,  Saint-Paul, 
emblème  de  la  piété  britannique  ;  la  Tour  gothique,  symbole 
mystérieux  de  Tantique  féodalité  et  de  la  sombre  royauté  des 
siècles  passés  ;  Westminster,  cet  asile  funèbre  de  toutes  les 
gloires  patriciennes  ou  plébéiennes,  déclaration  tardive  d'éga- 
lité entre  le  génie  et  la  grandeur,  confondus  dans  le  tombeau, 
soit  qu'ils  descendent  du  théâtre  ou  du  trône.  A  ces  excep- 
tions près,  qui  ne  sont  même  pas  des  exceptions  proprement 
dites,  puisqu'elles  personniGent  encore  le  caractère  national, 
dans  ses  contrastes  comme  dans  son  originalité,  Londres  tra- 
hit par  son  seul  aspect  les  mœurs  anglaises  :  simple,  spa- 
cieuse, animée,  elle  se  compose  de  maisons  particulières  ;  cha- 
cun chez  soi.  Elle  semble  craindre  toute  généralisation,  même 
celle  du  domicile,  comme  une  infraction  à  cet  esprit  d'unités 
et  d'individualisme  qui  est  l'essence  même  de  cette  organi- 
sation vraiment  curieuse.  Et  comme  si  elle  tenait  à  faire 
preuve  de  franchise  en  se  manifestant  par  tous  les  signes  ex- 
térieurs, partout  vous  trouvez  l'empreinte  de  ce  gouverne- 
ment féodal,  énergique,  qui  cimente  entre  elles  toutes  ces 
parties  isolées  d'un  même  ensemble  :  partout  vous  voyez 
écrits  :  théâtre  du  roi,  banque  du  roi,  chemin,  forêt  du 
roi,  etc. . .  Et  jusque  dans  la  voix  du  peuple,  vous  surprenez 
la  pensée  intime  de  ce  peuple  étrange  :  le  chant  national  qui 
retentit  â  votre  oreille  résume  l'attachement  de  la  nation  â  la 
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royauté,  qui  est  comme  la  clef  de  voûte  de  ce  majestoeux  édi- 
fice. Cet  attachement  pour  leor  gouvernement  est  né  dans  le 
cœur  ou  plutôt  dans  Fesprit  des  Anglais,  de  cette  conviction 
profonde  que  le  salut  de  leur  nation  est  à  ce  prix,  et  que  le 
jour  pu  celte  forme  serait  modifiée  serait  le  signal  d'une  im- 
mense perturbation.  Aussi  de  toutes  parts  y  a-t-il  concours, 
dans  la  véritable  acception  du  root,  conservateur,  du  côté  du 
peuple,  comme  du  côté  de  la  noblesse,  en  présence  d'un  dan- 
ger signalé  à  tous  les  yeux.  C'est  pour  cela  que  Taristocratie 
sait  faire  en  temps  opportun  de  judicieuses  concessions, 
comme  le  peuple  fait  le  sacrifice  de  ses  instincts  populaires. 
De  là  ce  culte  pour  le  vieil  édifice  que  Ton  craint  d'ébranler 
sous  peine  de  le  voir  s'écrouler  ;  de  là  cette  vénération  pour 
les  traditions  du  passé,  pour  cette  antique  législation  dont 
nous  avons  cherché  à  offrir  quelques  indications.  Cette  affec- 
tion chez  les  Anglais,  comme  chez  les  Romains  pour  la  loi 
ancienne,  avait  à  peu  près  la  même  cause  :  l'esprit  de  conser- 
vation d'une  société  violemment  unie  et  instinctivement  con- 
vaincue qu'une  secousse  peut  la  faire  tomber  en  ruines;  sem- 
blable à  celte  bulle  de  verre  fondu,  qui  arrondie  et  solidifiée 
dans  l'eau,  éclate  en  poussière,  si  la  main  du  chimiste  prépa- 
rateur brise  l'extrémité  la  plus  imperceptible  de  sa  lige.  Mais 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  législations  ne  subsiste  par  sa 
supériorité  morale,  supériorité,  au  dire  d'un  jeune  membre 
de  l'Institut,  déjà  invoqué  par  nous,  M.  Laboulaye,  fort  con- 
testable :  tt  Celte  législation  romaine,  faite  pour  des  peuples 
civilisés,  prévoyait,  il  est  vrai,  des  besoins,  des  rapports  que 
ne  connaissait  pas  la  simplicité  des  lois  barbares  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  l'a  emporté  sur  ces  dernières  :  elle  les  a  complé- 
tées et  souvent  même  transformées.  Mais  celle  perfection 
était  tout  extérieure,  toute  formelle  ;  et  c'est  à  celte  perfec- 
tion, bien  plus  qu'à  sa  valeur  morale,  que  la  loi  romaine  a  dû 
son  apparente  conservation. . .  Ce  qui  constitue  la  valeur  mo- 
rale d'une  législation,  l'organisation  de  la  famille,  l'adoucis- 
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sèment  de  la  condition  des  femmes,  l*abolilion  de  Tcsclavage, 
réquité  dan9  les  successions,  appartient  à  la  législation  chré- 
tienne des  derniers  siècles,  au  droit  propre  de  TEglise,  dont 
il  serait  injuste  de  méconnaître  à  cette  époque  la  salutaire  in- 
fluence. C'est  donc  au  christianisme  seul  que  revient  la  gloire 
d\ivoir  introduit  dans  nos  sociétés  modernes  une  morale  plus 
parfaite  que  celle  des  temps  anciens;  et  dans  les  réformes  de 
Juslinien,  faites  au  point  de  vue  chrétien,  il  y  a  plus  d'hu- 
manité que  dans  Ulpien  tout  entier.  »  La  féodalité  créait  un 
ctat  intermédiaire  entre  Tesclavage  des  siècles  païens  et  Pé- 
mancipalion  des  temps  modernes  :  des  germes  déposés  par  le 
christianisme  dans  le  sol  féodal  est  née  la  liberté.  En  Angle- 
terre, comme  dans  le  reste  de  TEurope,  cette  empreinte  féo- 
dale se  reconnaissait  à  certains  caractères,  qui,  relativement 
aux  biens  ou  à  la  juridiction  territoriale,  sous  la  forme  mili- 
taire ou  sous  la  forme  civile  du  droit  de  relief,  constataient 
cette  dépendance  déguisée  de  certains  hommes  libres  vis-à  vis 
d'autres,  que  le  progrès  de  la  civilisation  devait  plus  tard 
abolir  en  France  et  seulement  mitiger  en  Angleterre.  La  féo- 
dalité, partout  où  elle  régnait,  dictait  les  mêmes  lois,  dans 
Tcmpire  de  Charlemagne  comme  dans  celui  d'Alfred  le  Grand, 
lois  plus  ou  moins  énergiquement  établies,  selon  l'influence 
relative  de  la  loi  romaine. 

La  pensée  française  s'est  toujours  évaporée  avec  plus  d'effu- 
sion ;  l'air  s'y  renouvelle  en  quelque  sorte  avec  plus  de  rapi- 
dité et  d'abondance  ;  la  pensée  anglaise  se  concentre  et  s'éla- 
bore plus  lentement.  «  Un  territoire  beaucoup  moins  étendu, 
dit  un  homme  d'un  immense  talent,  M.  Guizot  (1),  a  rendu 
de  tout  temps  plus  difficile  la  chute  des  institutions  centrales, 
le  démembrement  de  la  souveraineté  et  de  la  nation.  Malgré 
leur  affaiblissement,  les  institutions  libres,  comme  les  cours 

•1)  De  VOrigùte  du  tysthne  riprésêntatifj  page  tOl. 
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de  comté,  les  corporations,  etc.,  conservaient  dans  les  pro- 
vinces plus  de  réalité  et  d^nergie.  »  Et  Ton  retrouve  déjà 
dans  les  temps  les  plus  éloignés  cet  équilibre  entre  les  deux 
éléments  principaux  de  la  constitution  anglaise,  maintenu  et 
protégé  par  le  pouvoir  judiciaire  lui-même,  qui,  dans  la  dou- 
ble institution  des  cours  du  peuple  (the  folk  courts),  formulait 
la  nécessité  de  compter  avec  la  puissance  plébéienne,  et,  dans 
celle  du  roi,  constatait  le  privilège  de  la  royauté  aristocra- 
tique. La  fin  du  xiii*  siècle  vit  au  surplus  s'accomplir,  en 
France  comme  en  Angleterre,  cette  réforme  que  nous  avons 
signalée  dans  Tadministration  de  la  justice,  la  stabilité  des 
tribunaux,  jnsque-là  ambulatoires,  et  fixés  à  dater  de  cette 
époque,  en  Angleterre,  à  >Vestminster,  comme  en  France  les 
parlements  le  furent  à  Paris,  Toulouse,  Téchiquier  à  Rouen, 
et  les  grands  jours  à  Troyes.  Cette  stabilité  s'accomplît  en 
même  temps  que  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire,  consti- 
tué dès  lors  sous  le  nom  de  curia  régis,  dénomination  em- 
pruntée au  latin,  comme  celle  de  magnum  consilium,  curia 
de  more,  etc.  Du  reste,  le  voisinage  de  la  France  et  de  TAn- 
glcterre  a  produit  entre  ces  deux  nations  des  rapports  de  na- 
tures diverses;  le  mélange  des  territoires  amena  de  mutuelles 
prétentions  :  Timportalion  de  Télément  normand,  par  Guil- 
laume, entraîna,  d'abord  celle  de  la  langue  et  de  certains 
usages  ;  et  si  de  longues  guerres,  nées  d'intérêts  ou  de  rivali- 
tés jalouses,  ont  successivement  rendu  à  la  France  ses  pro- 
vinces et  à  l'Angleterre  son  indépendance;  elles  ont  laissé 
aussi  à  l'une  et  à  l'autre  le  sentiment  réciproque  de  leur 
force,  de  leur  grandeur,  de  leur  dignité,  en  multipliant  le 
choc  des  idées,  combattues  d'abord  à  main  armée,  et  scellées 
ensuite  par  des  traités  de  paix,  des  rapprochements,  des 
échanges  et  des  analogies;  car  il  est  vrai  de  dire  que  si  la 
guerre  est  en  effet  un  terrible  fléau,  parfois  du  moins  elle 
traîne  après  elle  des  compensations,  oserai-je  dire  des  bien- 
faits. Un  rapprochement  fort  singulier  entre  doux  des  insti- 
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lulions  les  plus  imporiantes  en  France  et  en  Anglelerre,  la  loi 
salique  et  le  jury,  c'est  que  Tune  et  Tautre  n'ont  dû  leur  exis- 
tence qu'à  une  sorte  d'équivoque.  Ainsi  beaucoup  d'auteurs 
prétendent  que  le  fameux  article  du  jugement  par  les  pairs 
dans  la  Grande  Charte  ne  s'appliquait  d'abord  qu'aux  nobles 
et  à  la  procédure  féodale,  dont  les  règles  étaient  communes  à 
toute  l'Europe.  Ainsi,  en  France,  le  paragraphe  62  de  l'art.  6 
(le  la  loi  sur  la  succession  des  aïeux  ordonnait  simplement 
que  l'héritage  privé  fût  partagé  également  entre  les  fils  et  les 
filles,  et  que  la  partie  alors  connue  sous  le  nom  de  terre  ia- 
lique  en  fût  distraite  pour  être  partagée  entre  les  fils  seule- 
ment (1).  Et  d'une  interprétation  plus  ou  moins  arbitraire 
sont  nées  deux  des  lois  les  plus  considérables  pour  les  deux 
pays.  Tant  il  est  vrai  que  l'esprit  public  sait  tirer  parti  d'un 
principe  conforme  à  ses  tendances,  et  féconder  peu  à  peu  les 
premiers  germes  déposés  dans  des  lois  souvent  imparfaites  à 
leur  origine.  Les  bonnes  lois  sont  celles  qui  se  forment  lente- 
ment par  le  progrès  des  lumières;  leur  utilité  résulte  de  leur 
concordance  avec  les  mœurs.  C'est  par  suite  d'efforts  assidus, 
c'est  après  avoir  été  longtemps  labourée  par  la  main  de 
l'homme,  que  la  terre  lui  donne  ses  belles  moissons.  C'est 
ainsi  que  la  Grande  Charte,  que  les  lois  d'Edouard,  mettant 
déjà  un  frein  aux  dilapidations  résultant  de  la  garde  noble, 
protègent  les  filles  soumises  à  la  garde  contre  toutes  con- 
traintes à  des  mariages  mal  assortis  ;  accordant  aux  veuves  la 
faculté  de  ne  se  pas  remarier,  préparaient  ramélioralion  du 
sort  des  femmes,  dont  nous  parlions  plus  haut;  c'est  ainsi  que 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  du  commerce,  trouvent  leurs 
premiers  vestiges  dans  le  fameux  article  de  la  Grande  Charte, 
qui  protégeait  les  citoyens  contre  les  spoliations  et  arrestations 
arbitraires,  ou  dans  celui  qui  consacrait  les  franchises  de  la 
cité  de  Londres  et  des  autres  villes  et  bourgs,  et  l'admission 


(1)  Sismondî,  Histoire  des  Français,  tomes  IX  et  X,  pages  6  et  348. 
VIII.  20 
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des  inarchands  étrangers  (1).  La  principale  disposition  de  la 
loi  d'habetu  corput  ne  se  retrouve- t-elle  pas  lextuellemeiit 
dans  Tartide  de  notre  ordonnance  de  1648,  qui  Toolaii  qoe 
tout  prisonnier  fût  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  (2)? 
IjC  droit  de  résistance  légale,  si  douteux,  si  controversé  au- 
jourd'hui encore  chez  nous,  et  tombé  en  Angleterre  au  rang 
des  vérités  banales,  a  pourtant  sa  source  dans  les  ÈtàbHue* 
men/^de  saint  Louis,  dans  Tordonnance  du  28  décembre 
135.5,  dans  celle  du  3  mars  1357,  et  dans  plusieurs  chartes 
des  communes.  —  LHnviolabilité  du  domicile  ne  ironre- 
t-elle  pas  son  principe  dans  Gaïus  (3)  ? 

C'est  qu'en  effet ,  comme  nous  le  disions  précédemment, 
r Angleterre  est  plus  positive  et  plus  pratique,  la  France  plus 
théorique  et  plus  généralisatrice. 

La  législation  de  l'Angleterre  est  peut-être  plus  pittoresque 
au  point  de  vue  historique  ;  celle  de  la  France  est  plus  métho- 
dique et  plus  uniforme  ;  la  première  offre  plus  de  diversité, 
la  seconde  un  progrès  plus  régulier;  celle-ci  est  à  peu  près 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  autrefois,  n'augmentant  sa  no- 
menclature légale  qu'à  la  condition  d'eu  augmenter  en  même 
temps  la  confusion;  celle-là,  au  contraire,  a  suivi  la  marche 
progressive  du  temps;  l'une  intéresse  l'historien,  l'autre  le 
législateur,  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  c'est  le 
pays  le  plus  pratique  dont  la  législation  présente  le  plus  de 
curiosité  à  l'imagination,  tandis  que  la  nation  réputée  plus  lé- 
gère, plus  superficielle  et  plus  mobile,  se  fait  au  contraire  re- 
marquer par  la  sage  et  prudente  amélioration  de  ses  lois,  par 
leur  précision,  leur  justesse  et  leur  applicabilité.  C'est  même 
un  magnifique  spectacle  de  voir  la  France,  à  travers  les  siè- 


(1)  Hallam,  t.  III,  p.  76  et  suiv.  Blacksione,  Introduction  to  the  grêmi 
ChMrler-Coké^s  eommentt,  —  GMÎiot,  de  VOrigine  du  tyttème  rtiprésên^ 
tatift  page  307. 

(2)  Cauiret,  de  VOngine  commune  des  institutions^  page  551 . 

(3)  GaïuSy  lib.  1»  ad  legem  Duodecim  Tabutarum,  Dig.  18. 
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clés,  grandir  et  se  développer  :  morcelée  d*abord  en  parcelles 
féodales ,  elle  lutte  depuis  son  origine,  avec  tous  les  éléments 
divers  qui  la  composent,  pour  constituer  un  Etat,  et  arriver  à 
cette  unité  puissante  qui  fait  aujourd'hui  sa  force  et  sa  gran- 
deur :  unité  militaire,  unité  administrative  (peut-être  trop 
énergique),  unité  judiciaire,  merveilleusement  résumée  dans 
celte  cour  suprême  qui  centralise  la  justice  et  régularise  avec 
une  admirable  uniformité  le  droit  pour  tousl 

Pour  parvenir  à  ce  précieux  résultat,  elle  a  eu,  comme 
toutes  les  nations  qui  se  forment,  un  point  de  départ  bien 
éloigné  du  but  qu'elle  devait  atteindre.  L'œuvre  judiciaire  a 
été  d'abord  confuse.  «  Jusqu'au  règne  de  Philippe  Auguste, 
le  parlement  ou  conseil  du  roi,  dit  M.  llathery  (1),  suffisait  à 
la  fois  à  l'examen  des  affaires  politiques  et  à  l'expédition  des 
procès  ;  mais  après  les  conquêtes  de  ce  prince,  et  l'introduc- 
tion dans  les  cours  féodales  des  principes  du  droit  et  des 
clercs,  les  attributions  de  la  cour  devinrent  si  variées  et  si 
nombreuses  qu'elle  fut  impuissante  à  en  supporter  le  far- 
deau. »  Alors  s'opéra  un  partage  qui  donna  naissance  à  une 
juridiction  purement  judiciaire,  connue  comme  en  Angle- 
terre, sous  le  nom  latin  de  euria  régis,  juridiction  plus  nette- 
ment déterminée  encore  sous  saint  Louis,  complétée  sous 
Philippe  le  Bel,  en  même  temps  qu'en  Angleterre.  Plus  tard, 
ce  fut  un  corps  judiciaire  qui  eut  la  prétention  de  joindre  des 
attributions  politiques  à  ces  premières  attributions,  et  l'his- 
toire des  parlements  atteste  l'esprit  d'usurpation  et  d'envahis- 
sement dont  les  circonstances  les  animèrent  à  différentes 
époques,  o  L'ordre  judiciaire,  en  un  mot,  dit  le  préambule 
de  la  Charte  de  1814,  fut  établi  et  développé  par  les  lois  de 
Louis  XI,  de  Henri  II  et  de  Charles  IX.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
traditions  de  l'antiquité  étaient  perdues  :  la  loi  et  ses  organes 


(I)  M.  Rtthcry  Bùtoire  de*  étalf  généraux,  p.  49. 
(?)  Méint?  article,  p.  47. 
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n'avaient  plus  celte  majesté  qui  jetait  tant  d*édat  à  Rome  el 
dans  la  Grèce.  Ce  n'était  plus  Cicéron,  sauveur  de  la  ))alrie« 
attaquant  les  triumvirs  ou  défendant  les  rois,  comparant  sa 
position  à  celle  de  ces  rois  eux-mêmes.  La  loi  au  moyen  âge 
était  déchue,  comme  la  société  régie  par  elle;  elle  était  tom- 
bée dans  le  chaos.  La  civilisation  Tépura  peu  à  peu.  Et  c^est 
précisément  à  la  différence  qui  existe  entre  les  trois  législa- 
lations  de  Rome,  d'Angleterre  et  de  France,  que  s^adresse 
notre  précédente  observation  que  la  législation  est  tout  à  la  fois 
cause  et  effet  sur  les  mœurs  :  elle  en  est  tout  à  la  fois  Tin- 
strument  et  le  produit. 

Lemaitre  et  Patru  furent  les  prenûers  jurisconsultes  qui 
dégagèrent  le  langage  de  la  loi  des  nuages  qui  robscurcîs- 
saient  à  tous  les  yeux ,  mais,  s'ils  ont  réformé  rincohérence  de 
l'ancienne  érudition,  ils  sont  encore  empreints  des  défauts 
contemporains  :  la  diffusion  et  la  déclamation.  Orner  et  Denis 
Talon,  Dumoulin,  Duplessis,  Domat,  Cochin,  d'Agucsseau, 
jetèrent  tour  à  tour  un  ordre  lumineux  dans  tout  ce  chaos, 
inextricable  alors,  comme  celui  de  l'Angleterre  aujourd'hui  en- 
core. Les  ouvrages  de  ces  jurisconsultes  devinrent  la  base  de  la 
jurisprudence  d'abord,  puis  ensuite  de  plusieurs  ordonnances 
et  de  principes  dès  lors  adoptes  par  nos  lois,  dont  quelques- 
uns  même  ont  servi  de  texte  à  certains  articles  de  notre  Code 
civil.  C'est  ainsi  que  progressivement  se  forma  chez  nous, 
sous  l'induence  de  la  raison  publique  lentement  éclairée,  la 
législation  civile,  la  législation  criminelle  elle-même,  plus 
tard,  sous  la  voix  éloquente  de  Servan  et  de  Beccaria.  De  ces 
matériaux,  approchés  avec  tant  de  labeurs  par  d^nfatigables 
et  savants  ouvriers,  naquit  et  s'éleva  ce  bel  édifice,  informe 
d'abord,  mais  exposé  enfin  radieux  aux  regards  de  TuniTers 
qui  nous  l'envie  aujourd'hui. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ces  époques  heureusement  transi- 
toires de  nos  annales,  où  la  loi,  écho  des  mœurs,  consacrait 
le  servage  et  rabaissement  d'une  partie  de  la  nation.  Je  dé- 
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tourne  les  yeux  avec  un  senlinient  de  trislesse  de  ce  temps  où 
Ton  n  vu  dans  quelques-unes  de  nos  plus  misérables  provin- 
ces, dans  la  (juyenne  et  TAuvergne,  des  hommes  paître  l'herbe 
des  prés  à  la  manière  et  en  compagnie  des  brutes  (1).  J'aime 
bien  mieux  laisser  de  côté  ces  jours,  heureusement  éloignés 
de  nous,  où  rinfériorilé  des  travailleurs ,  Thumilité  légale  de 
la  roture  vis-à-vis  dé  la  noblesse,  soulevaient  des  plaintes  et 
de  timides  réclamations  ;  je  ne  parlerai  pas  des  protestations 
d'un  citoyen  courageux  alors ,  lorsqu^il  réclamait  auprès  de 
Louis  XIII  quelques  améliorations  judiciaires  ,  l'abolition  de 
la  vénalité  des  charges,  la  suppression  des  épices  ,  la  rémuné- 
ration des  magistrats  par  le  prince ,  la  simplification  des  pro- 
cédures ;  je  ne  parlerai  pas  de  ces  demandes  d'améliorations 
si  souvent  déposées  respectueusement  au  pied  du  trône,  et  si 
souvent  éloignées,  éludées,  repoussées,  jusqu'à  ce  que  la  na- 
tion enfin,  éclairée  sur  ses  droits,  se  fit  justice  à  elle-même. 
L'esprit  est  bien  plus  satisfait  d'assister  à  cette  glorieuse  réha- 
bilitation consacrée  par  la  loi  moderne. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  différentes  distinctions  que 
nous  avons  indiquées  entre  les  différentes  sortes  de  droit  ; 
classifications  parfois  arbitraires ,  mais  pour  la  plupart  indis- 
pensables à  la  notion  du  droit.  Nous  avons  parlé  du  droit 
naturel,  confondu  dans  la  pensée  des  Romains  avec  le  droit 
des  (jens  (2),  lequel  à  son  tour  se  confondait  aussi  avec  le  droit 
international.  Pour  rectifier  brièvement  ce  que  ces  données 


(1)  M.  Ralhery.  Hitt,  des  Etats  Généraux,  pages  259,  S77,  279, 
282.  Discours  de  Robert-Miron  à  Louis  XIII. 

(2)  Indépendaminent  des  préceptes  dont  se  compose  te  droit  naturel, 
la  nature  instruit  les  hommes  à  adorer  Dieu ,  à  aimer  nos  père  ei 
mère,  notre  patrie.  Cette  partie  du  droit  des  gens  se  nomme  droit  des 
gens  primaire,  parce  qu^etle  est  antérieure  à  d^autres  préceptes  qui  for- 
ment le  droit  des  gens  secondaire.  Le  droit  des  gens  primaire  u^a  pu 
<»uflire  aux  hommes  réunis  en  société.  On  vit  naitre  le  c<ynmerce ,  les 
échanges  :  de  là  le  droit  des  geps  secondaire,  qui  bien  souvent  s'écarte 
du  droit  naturel.  Ainsi  vint  la  guerl-e  et  ses  suites  ;  des  prisonniers, 
des  CbcIdTes,  que  Justinien  reronnait  contraires  à  la  lui  naturelle. 
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nous  paraissenl  avoir  d'inexact  au  point  de  vue  de  notre  droit 
moderne,  nous  ferons  remarquer  que,  sous  le  rapport  de  son 
objet,  le  droit  se  divise  en  droit  intemalionaly  en  droit  public 
ou  politique^  et  en  droit  privé.  Le  droit  international  fixe  et 
détermine  les  rapports  de  nation  à  nation.  Il  résulte  des  trai- 
tés de  paix  ,  d'alliance,  et  a  été  improprement  dénommé  par- 
fois droit  dei  gens  :  le  âroit  de$  gens  est  celte  partie  du  droit 
naturel  qui  ûxe  nos  devoirs  vis-à-vis  des  autres  hommes  de 
tous  les  pays,  il  est  vrai,  mais  comme  hommes  privés  ;  tandis 
que  le  droit  international  fixe  les  rapports  des  peuples,  conune 
corps  de  nation.  Le  droit  public  on  politique  régie  les  rap- 
ports du  Gouvernement  avec  ses  gouvernes.  Le  droit  privé 
comprend  les  lois  qui  règlent  les  rapports  de  particulier  & 
particulier. 

En  France,  on  distingue  le  droit  par  zones  chronologiques  : 
nous  avons  le  droit  ancien ,  le  droit  intermédiaire  et  le  droit 
romain. 

Le  droit  ancien  est  celui  qui  régnait  jusqu'à  la  déclaration 
de  l'assemblée  constituante  du  17  juin  1789. 

Le  droit  intermédiaire  depuis  cette  époque  jusqu'en  1804. 

Le  droit  nouveau  depuis  le  21  mars  1804  (30  ventôse  an  XII). 

Le  droit  ancien  prenait  naissance  à  deux  sources  :  Vauto- 
rite  du  prince  et  la  coutume,  La  première  se  manifestait  par 
les  ordonnances  ;  mais  les  unes  étaient  enregistrées  par  teb 
parlements,  les  autres  ne  l'étaient  pas  par  tels  autres;  de  là  un 
défaut  d'uniformité. 

La  seconde  source  du  droit  ancien,  la  coutume ,  produisait 
ou  det  coutumet  générales  ou  des  coutumes  locales.  Cette  dou- 
ble origine  du  droit  ancien  rappelle  assez  fidèlement  et  Tune 
des  sources  du  droit  écrit  chez  les  Romains,  dont  nous  avons 
parlé  sous  cette  dénomination  de  décisions  du  prince»  ou  prtti- 
cipum  placitu  (1),  et  le  droit  non  écrit  lui-même,  dont  nous 


1)  Deux  sourecf  (lUlJDCles  du  (iroil  écrit. 
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avons  fait  connallrc  la  nalurc.  Les  divisions  acluellcs  du  droil 
anglais  parlicipenl  encore  aujourd'hui  de  celte  forine  suran- 
née. 

Dans  certaines  provinces  de  Tancienne  France ,  le  droit  ro- 
main tenait  lieu  de  coutumes  générales  ou  n'avait  force  de  loi 
que  dans  le  silence  des  coutumes.  Les  unes  et  les  autres  étaient 
considérées  comme  payt  de  droit  écrit. 

On  appelait  pays  coutumiers  ceux  où  le  droit  romain  >  sans 
avoir  force  de  loi ,  était  regarde ,  ainsi  que  chez  nous  encore 
aujourd'hui,  comme  raison  écrite. 

La  constitution  du  3  septembre  1791  déclara  qu'il  serait  fait 
un  corps  de  lois  communes  à  toute  la  France  :  les  diverses 
assemblées  législatives  rendirent  des  lois  qui  formèrent  le 
droit  iiUermédiaite. 

Puis  s'accomplit  l'œuvre  dèûnitive»  élaborée  parles  hommes 
éminenls  chargés  du  travail  préparatoire  dans  le  sein  du  con- 
seil d'Etat.  Ce  travail,  discuté  ensuite  en  pleine  assemblée , 
recevait,  des  vives  lumières  de  la  discussion  et  de  la  parole 
puissante  du  premier  consul  lui-même ,  un  éclat  et  des  amé- 
liorations qui  lui  valurent  la  consécration  du  présent  et  de 
l'avenir.  C'est  ainsi  que  tomba  ,  sous  le  feu  d'une  révolution 
et  d'une  régénération  politique  et  sociale,  l'ancienne  législa- 
tion de  la  France,  composée  de  droit  romain,  de  droit  féodal , 
de  droit  coulumier,  pour  faire  place  à  une  législation  nou- 
velle, empreinte  des  idées  au  triomphe  desquelles  s'était  dé- 
vouée la  révolution  ;  législation  vaste,  immense ,  qui  embras- 
sait dans  son  ensemble  toutes  les  variétés  d'une  codification 
complète.  Sans  doute  ce  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  raison 
écrite  et  formulée  en  loi  ;  mais  c'est  un  grand  bienfait  que 
celte  sanction  légale  apposée  par  une  main  victorieuse  à  tous 
les  principes  soulevés  par  la  révolution  de  1789.  Dans  la  dis- 
cussion qui  s'ouvrit  alors  au  conseil  d'Etat ,  de  nombreuses 
cri  tiques ,  quelques-unes  entre  autres  du  genre  de  celles  que 
nous  avons  adressées  nous-mêmes  aux  premiers  articles  des 
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espèce  de  mosaïque  bizarre,  se  reproduit  dans  sa  législalion 
secondaire  avec  une  malheureuse  fidélité. 

Eq  France,  au  contra  ire,  les  idées  ont  une  sorte  de  trans- 
parence qui  les  rend  accessibles  à  la  vue  la  plus  faible,  à  Tceil 
le  moins  exercé.  Les  notions  générales  déposées  dans  le  litre 
préliminaire  servent  d'initiation  aussi  élémentaire  qa^élevée 
aux  détails  ultérieurs  de  la  loi;  elles  forment  comme  la  pré- 
face de  ce  grand  ouvrage,  qui  constitue  en  termes  précis,  mé- 
thodiques, rétat  de  notre  société  moderne.  Bien&it  considé- 
rable dont  nous  sommes  les  heureux  débiteurs  à  ce  génie 
puissant  qui,  après  avoir  organisé  la  grandeur  extérieure  de 
la  France  par  la  victoire,  a  su  organiser  sa  grandeur  et  si 
constitution  intérieures  par  la  loi!  Le  patriotisme  gémit  sans 
aucun  doute  des  excès  du  despotisme  impérial,  mais  il  s'ho- 
nore en  même  temps  de  la  gloire  et  des  services  qu^il  a  pro- 
digués au  pays.  C'est,  au  surplus,  pour  moi,  un  sujet  perma- 
nent d'observation  curieuse,  que  la  facilité,  la  docilité  même 
avec  laquelle  notre  nation,  que  Ton  dit  si  indépendante,  si 
indisciplinable,  subit  au  contraire  l'empreinte  gouvernemen- 
tale. Pénétrée,  il  est  vrai,  de  quelques  sentiments  intimes, 
profonds,  de  quelques  convictions  arrêtées  dans  le  culte  des- 
quels on  ne  peut  pas  impunément  la  froisser,  elle  est  du  reste 
toute  impressionnable  à  la  direction  que  lui  donne  insensible- 
ment son  gouvernement  :  guerrière  et  conquérante  sous  un 
chef  conquérant  et  guerrier  ;  pacifique  et  vouée  aux  intérêts 
matériels  sous  une  administration  calme  et  positive,  elle  cède 
aisément,  comme  un  coursier  généreux  mais  facile,  à  la  pres- 
sion de  la  main  qui  la  conduit.  Par  exemple,  après  quelque 
résistance  à  certaines  tendances  du  premier  consul,  qui,  dans 
un  projet  d'organisation  puissante,  je  le  reconnais,  révélaient 
cependant  déjà  une  visible  réaction  contre  certaines  pensées 
de  la  révolution,  elle  céda,  et  devint  bientôt  aussi  complète- 
ment impériale  qu'elle  avait  élc  républicaine.  A  la  vérité,  c'est 
que,  si  le  système  impérial  faisait  violence  à  celte  liberté  puis- 
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sanle  qui  s'était  emparée  de  la  un  du  xyiii*  siècle,  il  répon- 
dait avec  orgueil  à  ce  sentiment  national  qui  vit  d'indépen- 
dance et  de  gloire. 

A  ce  prix,  la  nation  avait  consenti  à  la  suspension  momen- 
tanée de  quelques-uns  de  ses  droits  nouvellement  conquis. 

Ses  deux  plus  anciens  adversaires,  pour  ne  pas  dire  ses  en- 
nemis, avec  lesquels  le  génie  modérateur  du  premier  consul 
amena  une  transaction,  ce  furent  la  noblesse  et  le  clergé. 

Je  n'entrerai  pas  dans  Fexamen  de  ces  deux  grandes  ques- 
tions. Je  ne  rechercherai  ni  les  causes,  ni  les  conditions  d'une 
résurrection  incomplète  de  la  noblesse  en  France,  ni  les  élé- 
ments de  la  nouvelle  constitution  du  clergé.  Le  concordat  fut 
un  grand  acte  de  pacification.  Ce  fut  un  bienfait  moral  pour  * 
la  conscience  publique,  dont  le  chef  d'un  Etat  ne  peut  pas 
abandonner  au  hasard  les  désirs,  les  tendances,  les  besoins  ; 
et  nous  avons  vu  en  Angleterre  cette  prudente  tutelle  remise 
entre  ses  mains.  Le  premier  consul  obéit  à  cette  sérieuse  pré- 
occupation en  signant  du  pommeau  de  sa  puissante  épée  le 
traité  de  paix  de  la  nation  française  avec  la  cour  de  Rome, 
traite  bienfaisant  pour  l'une  et  l'autre  puissance  ;  monument 
de  sagesse  et  de  modération  auquel  tout  le  monde  aujourd'hui, 
il  ne  faut  pas  Toublier,  doit  reconnaissance  et  respect  ! 

Nous  devons  nous  arrêter  ici  :  Rome  a  été  notre  point  de 
départ,  elle  sera  aussi  le  terme  de  notre  course.  La  ville  an- 
tique nous  a  donné  pour  modèle  ses  lois ,  source  primitive  du 
droit  ;  la  ville  sainte  nous  donne  le  droit  canon  ;  Rome,  res- 
plendissante autrefois  de  gloire,  projette  aujourd'hui  dans  l'u- 
nivers l'éclat  de  la  tiare  ;  elle  régnait  autrefois  sur  les  peuples 
par  la  force  des  armes,  elle  règne  aujourd'hui  sur  les  âmes  par 
la  persuasion  :  c'est  toujours  une  immense  royauté,  royauté 
républicaine  autrefois,  sacerdotale  aujourd'hui;  despotique 
autrefois,  aujourd'hui  encore  despotique. 

En  terminant  ces  rapides  observations  sur  quelques  ques- 
tions de  législation  trop  superticiellemcnt  comparée,  nous  jet- 
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teroDS  un  dernier  regard  en  arrière  :  nous  demanderons  sr 
l'examen  imparfait  que  nous  venons  d'essayer  de  quelqoes 
parties  de  législation  étrangère  ne  laisse  pas  dans  les  esprits 
cette  impression  que  nous  trouvons  dans  le  nôtre,  d*aimer  et 
d'apprécier  davantage  notre  propre  législation  à  mesure  que 
nous  pénétrons  chez  les  autres  nations.  Aucune,  et  la  nation 
anglaise  moins  que  toute  autre,  n'a  cette  classiGcation  métho- 
dique, cette  clarté,  cette  simplicité  élémentaire  de  notre  codi- 
Gcation  ;  aucune  ne  respire  ce  sentiment  d'égalité.  Heureuses 
conquêtes  de  notre  législation  moderne.  Notre  oi^nisation 
judiciaire,  enrichie  des  traditions  et  des  leçons  du  passé,  est 
assurément  un  beau  modèle  :  les  améliorations  que  le  temps 
apporte  avec  lui,  le  perfectionneront  sans  aucun  doute  ;  mais 
quant  à  présent  nous  pouvons  déjà  en  être  satisfaits  et  Gers. 

Pendant  le  cours  de  ce  travail,  nous  nous  sommes  soigneu- 
sement renfermé  dans  le  cercle  que  nous  nous  étions  tracé, 
dans  les  limites  de  la  législation  secondaire,  ne  nous  permet- 
tant pas  d'excursion  dans  le  domaine  de  la  législation  politi- 
que, de  l'organisation  conslitulionnelle,  dont  le  voisinage  a 
pourtant  plus  d'une  fois  attiré  et  séduit  nos  regards.  C^étâil 
une  tentation  à  laquelle  nous  n'avons  pas  dû  succomber,  afin 
de  rester  fidèle  à  la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 

Ce  sont,  du  reste,  deux  études  voisines;  après  avoir  exa- 
miné l'ordre  purement  juridique,  celle  partie  de  la  législation 
que  j'appellerai  intermédiaire ,  nous  apercevons  dans  une 
sphère  plus  élevée  des  régions  fort  belles  à  parcourir.  Les  lois 
selon  lesquelles  les  corps  adminislralifs  se  meuvent  et  se  ré- 
gissent entre  eux,  les  ressorts  du  mécanisme  constitutionnel 
offrent  à  l'esprit  un  sujet  de  recherches  et  de  comparaisons 
pleines  d'intérêt  et  d'ulililé. 
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MÉMOIRE 

DE   M.  LÉLUT 

intitulé  : 

PASCAL,   NEUILLY,    LA   VISION. 

PREUVES  DE  LA  RÉALITÉ  DE  CES  DEUX  FAITS. 


Si  rAcadémie  veut  bien  me  permettre  de  lui  parler  encore 
une  fois  de  Pascal,  j'aurai  Thonncurdc  lui  soumettre  sur  deux 
graves  circonstances  de  sa  vie,  Taccident  du  pont  de  Neuilly 
et  la  vision  qui  en  fut  la  suite,  des  détails  justificatifs  analo- 
gues à  ceux  dans  lesquels  je  suis  entré  dernièrement  sur  un 
fait  qui  a,  avec  ceux-là,  la  connexion  la  plus  étroite.  L'Aca- 
démie ne  se  méprendra  pas,  je  Tespère,  sur  le  but  de  ces  dé- 
monstrations  :  ni  le  génie,  ni  la  gloire,  ni  la  piété  de  Pascal 
ne  sont  en  cause.  Malheur  à  Técrivain  qui  n'aurait  pas,  pour 
un  tel  nom  et  de  tels  mérites,  le  respect  et  Tadmiration  qu'ils 
commandent  ! 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  élevé  que  le  génie,  de 
plus  admirable  que  la  gloire,  de  plus  respectable  que  la  piété 
même  :  c'est  la  vérité.  Elle  a  clé  souvent  travestie  dans  l'ap- 
préciation des  grands  hommes  par  des  exagérations  qui,  plus 
tard,  ont  empoché  de  la  reconnaître.  Peut-être  que,  dans  ces 
sortes  de  jugements  mêmes,  il  serait  temps  de  la  traiter  avec 
plus  de  révérence.  A  peine  la  mort  est-elle  venue  fermer  une 
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vie  réellement  marquée  par  des  conceptions  supérieures,  qu*au 
tribut  d'hommages  légitimes  accordé  à  la  vérité  succèdent 
prsque  anssildt  les  calculs  intéressés  du  mensonge.  L*éloge 
et  le  panégyrique  commencent  leur  travail  d'amplification, 
travail  où,  en  réalité,  il  s'agit  bien  moins  de  la  gloire  du 
mort  que  de  celle  du  panégyriste.  Nul,  dans  cette  voie,  ne 
consent  à  marcher  en  arrière,  ou  même  à  côté  de  ses  devan- 
ciers. Dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  dire  mieux  que  ceox  après 
lesquels  on  a  eu  le  malheur  de  venir,  on  dit  plus  *.  c^est  tou- 
jours un  genre  de  supériorité.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  petit» 
de  faux,  de  misérable,  d'humain,  en  un  mot,  dans  Thomme 
dont  on  a  entrepris  de  renouveler  l'éloge,  on  l'omet  ou  on  le 
dénature.  Tout  ce  qui  s'y  trouvait  de  beau,  de  bon,  de  grand, 
on  l'enfle,  on  l'exagère  au  centuple.  C'est  ainsi  que,  dans  cette 
lutte  de  rhéteurs,  on  arrive,  d'hyperbole  en  hyperbole,  à 
grandir  hors  de  toute  mesure  un  homme  déjà  grand  par  lui- 
même,  à  en  faire  un  demi-dieu,  qui  semble  ne  plus  tenir  à  la 
terre? 

Comment  admettre  que  des  natures  ainsi  divinisées,  ainsi 
élevées  au-dessus  de  toute  condition  humaine,  puissent  souf- 
frir de  l'humanité  ce  qu'elle  souffre  de  plus  misérable  ?  Com- 
ment reconnaître  que  des  intelligences  aussi  pures  et  aussi 
brillantes  puissent  s'obscurcir  dans  quelqu'une  de  leurs  fa- 
cultés, fût-ce  même  dans  la  plus  terrestre  ? 

Moins  qu'aucune  autre,  la  gloire  de  Pascal,  cette  gloire  si 
grande  et  si  légitime,  devait  échapper  à  ces  exagérations  de 
l'éloge  ;  mais  moins  qu'aucun  autre  aussi,  son  génie  pouvait 
se  soustraire  aux  erreurs  d'une  imagination  ardente,  liée  dans 
sa  toute-puissance  aux  ardeurs  d'une  constitution  maladive. 
Pascal,  vase  d'élection  et  de  grâce,  était  un  vase  trop  plein, 
qu'une  violente  secousse  devait  faire  déborder.  Tel  fut  reOei 
que  produisit  sur  son  esprit  l'accident  du  pont  de  Neuilly. 

Cet  accident  est  un  fait  de  la  vie  de  ce  grand  écrivain,  que 
personne  ne  met  en  doute,  et  dont  ont  parle  tous  les  éditeurs 
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de  ses  œuvres,  loiu  les  historiens  de  sa  gloire,  tous  les  appré- 
ciateurs de  son  génie  :  Tabbé  Besoigne  (1),  dom  Clémen- 
cet  (2),  Condorcet  (3) ,  Bossut  (4) ,  Cabanis  (Ô),  M.  Ray- 
mond (6),  M.  Bclime  (7),  M.  Cousin  (8),  M.  Steiïens  (9), 
M.  Reuchlin  (10),  M.  Borda-Demoulin  (U),  M.  Faugère(12), 
M.  Sainte-BeuYe(13),  et  une  foule  d'autres.  Il  ne  sera  pourtant 
pas  inutile  de  faire  ce  que  n'a  fait  aucun  de  ces  écrÎYains, 
c'est-à-dire  de  donner,  une  fois  pour  toutes,  les  raisons  qui 
établissent  sans  réplique  la  réalité  de  cette  catastrophe. 

On  lit  dans  le  troisième  Recueil  manuscrit  du  P.  Guer- 
rier (14)  : 

«  M.  Amoul  de  Saint-Victor,  curé  de  Chamboiirsy(15),  dit 
qu'il  a  appris  de  M.  le  prieur  de  Barillon,  ami  de  M"*  Périer, 
que  M.  Pascal,  quelques  années  avant  sa  mort,  étant  allé,  se- 


(I]  Histoire  de  Vabbmye  de  Port -Royal,  GoIo^De,  1752,  t.  lY, 
p.  448. 

{'i)  Histoire  générale  de   Port-Boyal,  Amsterdam,  1755,  i757, 
U  III,  p.  410-4^. 
(5)  Pensées  de  Pascal^  Londres,  i77G,  Prér.,  p.  xxiij. 

(4)  OEucres  de  Pascal,  1779,  1. 1,  préf.,  p.  xxxij. 

(5)  Rapport  du  physique  et  du  tnoral  de  Phomme ,  x*  Mémoire.  — 
Du  Sommeil  et  du  Délire, 

(G)  Éloge  de  Pascal^  dans  le  Recueil  dePAcadémie  des  jeux  floraux 
pour  1814-15-16,  p.  10. 

(7)  Éloge  de  Pascal^  ibid.,  p.  152. 

(8)  Des  Pensées  de  Pascal,  Rapport  à  TAcadémie  française,  p.  156, 
157. 

(9)  Mémoires  de  V Académie  des  sciences  de  Berlin,  1837,  p.  182. 
(10;  Vie  de  Pascal,  Sluttgard,  1840. 

(II)  Éloge  de  Pascal,  p.  59. 

(12)  Pensées,  Fragments  et  Lettres  de  Biaise  Pascal,  1. 1 ,  Introduct., 
p.  Ixj. 
(15)  Port-Royal,  t.  II,  p.  491. 

(14)  ¥onà%.  Supplément  française  de  la  Bibliothèque  royale,  0^*397, 
p.  291.  Ce  manuscrit  est  inséré  au  Catalogue  sous  le  titre  de  :  Exa- 
men d''un  écrit  sur  la  signature  de  ceux  qui  souscrivent  aux  constitu- 
tions, etc. ,  et  différents  autres  écrits  de  Port-Royal. 

(15)  Village  à  six  lieues  de  Paris,  près  de  la  Torèt  de  Saint-Germain* 
Le  domaine  de  Retx,  dit  le  Désert,  en  dépend. 


...  :m  - 

Ion  sa  coutume,  un  jour  de  fête  à  la  promenade  au  pont  de 
Neuiliy,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  dans  un  carrosse  à 
quatre  ou  six  chevaux,  les  deux  chevaux  de  volée  prirent  le 
frein  aux  dents  à  Tendroit  du  pont  où  il  n*y  avait  point  de 
garde-fou,  et  s'clant  précipités  dans  Teau,  les  lesses  qui  les 
attachaient  au  train  de  derrière  se  rompirent,  en  sorte  que  le 
carrosse  demeura  sur  le  bord  du  précipice  ;  ce  qui  flt  pren- 
dre à  M.  Pascal  la  résolution  de  rompre  ses  promenades  et 
de  vivre  dans  une  entière  solitude  (1).  » 

Ce  témoignage,  le  seul  de  ce  genre  qu*on  ait  découTert 
jusqu'à  présent  dans  les  manuscrits  relatib  à  Pascal,  a  plus 
de  valeur  qu*on  ne  serait  peut-être  tenté  de  lui  en  accorder 
au  premier  abord.  Les  deux  personnages  dont  il  y  est  ques- 
tion, le  curé  Arnoul  et  le  prieur  de  Barillon,  étaient  deux 
amis  particuliers  de  Pascal  et  de  sa  famille.  Il  existe  du  curé 
Arnoul,  qui  était  en  outre  chanoine  de  Saint-Victor,  plu- 
sieurs assertions  relatives  au  caractère  et  au  génie  de  Pascal, 
et  qui  témoignent  de  ses  relations  avec  lui  (2). 

C'est  chez  lui,  à  Saint- Victor,  que  se  rendait  Pascal,  lors- 


(1)  Ce  témoignaçe,  ainsi  que  les  fragments  qui  établissent  les  rela- 
tions du  curé  Aruoul  a^ec  Pascal ,  sont  reproduits  dans  plusieurs 
pies  du  manuscrit  du  P.  Guerrier.  On  les  relrouTe,  par  exemple, 
la  première  partie  des  Mémoires  de  Stnrguerite  Périer ,  p.  6  et  7,  eC 
dans  un  manuscrit  de  la  Dibliolhéque  Uazarine ,  n**  2199,  ayant  poar 
titre  :  ilêimoiret  et  pièces  recueillit  par  M,  Domat  (aute.ir  du  Traité  ém 
lois  civilet^:,  sur  des  disputes  thcologiques  qui  m'ont  été  communiquén 
par  M,  Domat ,  président  en  la  cour  des  aidet  de  Clermont,  ton  arrière' 
petit- fils. 

Je  mentionne  ces  rcpro  luctions  manuscriiei,  parce  qu''à  Tépoqae  oâ 
Ton  s'y  livrait,  elles  constituaient  une  sorte  de  publicité  aniicipée  qvl 
devait  appeler  sur  les  faits  auxquels  elles  sont  relatives  le  contrôle  et 
au  besoin  le  démenti  des  contemporains.  Or,  ce  contrôle  et  ce  démenti, 
jusqu^à  présent  au  moins,  on  ne  voit  pas  qu'elles  les  aient  appelé.4. 

{i)  <(  M.  Pascal  avait  des  adresses  merveilleuses  pour  cacher  sa  yerto, 
particulièrement  devant  les  {;ens  du  commun  ;  en  sorte  qu''un  hoome 
dit  un  jour  k  M.  Arnoul  qu'il  semblait  que  M.  Pascal  était  toujours  ea 
colère  et  qu'il  voulait  jurer;  ce  qui  est  assez  plaisant,  mais  qui  ne  fe- 
rait p.s  bon  à  éciirt,» {Manuscrit  anonyme  delà  bibliothèque  des 
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(|u'il  fit  d*un  coup  d'œil  le  compte  si  exiraordiiiaireineiit 
exact  d'un  troupeau  de  moutons  qui  entrait  au  môme  moment 
dans  les  cours  de  cette  abbaye. 

Quant  au  prieur  de  Barillon,  qui  fut  plus  lard  évéque  de 
Luçon,  il  était  fils  du  président  J.-J.  de  Barillon,  grand 
frondeur  et  bon  janséniste,  en  relation  avec  Saint-Cyran, 
dont  la  \r  lettre  lui  est  adressée  (1).  Cette  lettre  était  une 
instruction  chrétienne  destinée  à  soutenir  et  diriger  la  foi  de 
ce  magistrat  dans  Texil  que  lui  avaient  valu  les  afTaires  de  la 
réduction  des  rentes,  à  propos  desquelles  Pascal  père  fut  aussi 
forcé  de  se  cacher  en  Auvergne. 

Le  prieur  de  Barillon,  bien  autrement  janséniste  que  son 
père,  était  très-lié  avec  la  famille  Pascal.  Il  ne  Tétait  pas  moins 
avec  révéque  d'Alclh,  Pavillon,  le  plus  ferme  (2)  des  quatre 
prélats  amis  et  défenseurs  de  Port-Royal,  qui  n'avait  consenti 
qu'avec  restriction  à  signer  le  formulaire.  Dans  une  lettre  à 
M.  Périer,  en  date  du  22  octobre  16. .,  il  dit  qu'il  a  raconté 
à  cet  évéque,  chez  lequel  il  se  trouvait  alors,  toute  la  vie  de 
M.  Pascal,  tout  ce  qu'il  savait  de  lui  (3). 

Toutefois,  ce  qui  donne  sa  véritable  valeur  au  témoignage 


Jp  rOratoire  de  Clermonty  dans  le  ô*  Recueil  du  P.  Guerrier,  p.  291.) 
K  M.  Arnoul  de  Saint- Victor  dit  que,  quand  on  demandait  conseil  à 
M.  Piiçcal,  il  écoulait  beaucoup  et  parlait  peu.»  [Ibid.) 

<(  M.  Pascal  étant  allé  \oir  M.  Arnoul ,  à  Saint-Victor,  avec  le  dur 
de  Roanccz ,  Tit  entrer  fort  confusément  un  troupeau  de  moutons  ;  il 
demanda  à  M.  Arnoul  sMI  en  devinerait  le  nombre  :  celui-ci  ayant  ré- 
pondu que  non,  il  lui  dit  tout  d^un  coup,  en  comptant  un  moment  sur 
ses  doigts,  qu'il  y  en  avait  quatre  cents.  M.  de  Roannez  demanda  à 
celui  qui  les  conduisait  combien  il  y  en  avait;  il  lui  dit:  Quatre  cents. 
(Ibid.) 

(1)  Lettres  chrétiennes  et  spirituelles  de  messire  Jean  Dutergier  de 
Hauranne,  abbé  de  Saint-Cyran.  Paris,  1645  et  1647;  2  vol.  in-4«. 
Seconde  partie,  p.  245,  lettre  xi. —  Recueil  d*Utrechty  p.  159. 

(2)  Mémoire  historique  et  chronologique  sur  Vabbaye  de  Port-Hoyal- 
deS'Champs,  Paris,  1655,  t.  II,  p.  20. 

(5)  Mémoires  de  Marguerite  Périer,  1'*  partie,  p.  600.  Fonds,  Sup- 
plément français  de  la  Ribliolhéque  royale,  n"  1485. 
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Ce  ces  deuK  amis  de  la  famille  Pascal ,  c*est  la  plume  qui 
DOQS  Ta  transmis.  Celle  plume  est,  comme  je  Tai  dit,  la 
plume  même  du  R.  P.  Guerrier,  et  il  ne  sera  point  inatile  dé 
rappeler  que  cet  oratorien  était  arrière-pcUt-nerea  de  Pascal 
par  les  femmes,  et  ami  de  sa  nièce  Marguerite  Périer,  dont  il 
reçut  les  derniers  soupirs;  qu'il  habitait  Clermont  en  même 
temps  que  cette  demoiselle,  et  copiait  yéritablement  sous  ses 
yeux  les  papiers  relatifs  à  son  oncle,  et  dont  elle  était  deve- 
nue la  propriétaire;  qu'enfin,  dans  toutes  les  copies  qD*il  a 
laites  de  ces  manuscrits,  on  voit  à  chaque  instant  la  preavé 
de  Tempressement  qu'il  mettait  à  consulter  sa  vieille  amie 
sur  le  caractère  et  la  valeur  des  documents  qu'il  transcrivait, 
n  avait  tiré  la  petite  pièce  où  est  rapporté  l'accident  du  pont 
de  Neuilly,  d'un  manuscrit'anonyme  déposé,  comme  tons  les 
autres  papiers  de  Marguerite  Périer,  dans  la  bibliothèque  des 
PP.  de  l'Oratoire  de  Clermont.  Si  cette  pièce,  qui  implique  m 
fait  d'une  si  grande  importance  dans  la  vie  de  Pascal ,  n*eût 
été  l'expression  de  la  vérité»  le  P.  Guerrier  ne  l'aurait  pas 
copiée,  ou  il  ne  lui  eût  fait  cet  honneur  que  pour  la  rendra 
Pobjet  d'un  démenti  formel.  Si,  d*un  autre  côté,  il  Ta  ainsi 
donnée  sans  développement,  sans  commentaire,  c'est  quelle 
rappelait  un  fait  dont  Marguerite  et  lui-même  connaissaient 
tellement  bien  les  détails,  qu'ils  n'en  consignaient  cette  courte 
mention  que  parce  qu'ils  la  trouvaient  toute  faite. 

Il  est,  au  reste,  bien  évident  que  cet  accident  de  Neuilly, 
mentionné  si  brièvement  et  en  quelque  sorte  par  hasard  dans 
les  manuscrits  relatifs  à  Pascal,  était  un  fait  connu  de  sa  fa- 
mille, de  ses  amis,  et  ayant  cours,  dans  tout  le  parti  jansé* 
niste,  comme  un  événement  incontestable  où  se  montrait  le 
doigt  de  Dieu.  Vingt  ou  trente  ans  avant  la  mort  du  P.  Guer- 
rier, à  sa  connaissance,  sous  ses  yeux,  et  en  partie  par  ses 
soins,  le  Recueil  d'Utrechl  publie,  d'après  les  manuscrits  ori- 
ginaux qu'avait  copié  ce  Père  et  les  notes  mêmes  qu'il  y  avait 
jointes,  un  Mémoire  sur  Pascal  et  sa  famille,  et  Taventure  de 
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Neuilly  y  est  plaeée  à  son  rang  ei  appréciée  dans  toute  son 
importance..  Douze  ans  après  cette  publication,  et  touijours  du 
vivant  du  P.  Guerrier,  Tabbé  Besoigne,  janséniste  ardent  jus- 
qu'à la  maladie,  donne  une  Histoire  de  Tabbaye  de  Port- 
Royal,  où  il  fait  la  plus  large  part  à  celle  de  Pascal,  et  il  y 
raconle  ce  même  fait  d'après  le  Recueil  d'Ulrccht,  et  sachant 
bien  à  quelles  sources  ce  Recueil  Ta  puisé.  Le  bénédictin 
janséniste,  dom  Clcmencct,  dans  son  Histoire  générale  du 
môme  monastère,  publiée  deux  ou  trois  ans  après  celle  do 
Besoigne,  en  use  sur  ce  fait  absolument  de  même  et  avec  la 
même  connaissance  des  sources.  Enfîn,  en  1779,  Tabbé  Bos* 
sut ,  qui  a  donné  son  édition  des  OEvres  complètes  de  Pascal 
sur  les  manuscrits  du  P.  Guerrier,  reproduit,  dans  sa  pré- 
face, le  récit  de  la  catastrophe  du  pont  de  Neuilly,  en  la  pla- 
çant à  la  date  du  mois  d'octobre  1654,  circonstance  qui  ne 
se  trouve  pas  indiquée  dans  le  troisième  manuscrit  de  ce  Père, 
mais  qui  Tétait  sans  doute  dans  quelque  autre  document  que 
Bossut  avait  soos  les  yeux. 

11  n'est  donc  pas  possible  de  mettre  en  doute  un  fait  aussi 
positivement  établi  et  aussi  généralement  accepté.  Toutes  les 
objections  qu'on  voudrait  y  faire  encore  ne  prouveraient  dé- 
sormais qu'une  obstination  irréfléchie  ou  intéressée  ,  et  la  ré- 
ponse y  serait  bien  facile. 

Objccterait-on  que  l'accident  de  Neuilly,  cet  accident  arrivé 
à  un  homme  tel  que  Pascal ,  eut  dû  être  raconté  dans  les 
journaux  du  temps,  et  qu'on  ne  le  trouve  pourtant  men- 
tionné dans  aucun?  Mais  quels  sont  ces  journaux  du 
temps ,  d'un  temps  où  le  véritable  journal ,  le  journal  de 
l'anecdote,  c'était  le  commerce  épistolaire  ?  A  cette  époque,  en 
fait  de  journaux  ,  il  n'y  avait  que  la  Gazette  de  France  du 
médecin  Renaudot ,  la  grand'mère  de  toutes  les  gazettes  ac- 
tuelles, qui  avait  succédé  au  Mercure  français.  Ni  le  Journal 
des  Savants,  ni  le  Mercure  galant,  ni  les  Nouvelles  de  la  ré- 
publique des  lettres,  n'avaient  commencé  k  paraître.  Or,  dans 


I 


U  pielte  de  Benaudot ,  il  n'est  absolament  parlé,  et  cela  eii' 
core  d'uDe  manière  qui  nous  paratirait  maintenant  bien  écoor- 
tée  et  bien  insuDisanle ,  que  de  Tail-s  politiques  et  miliiaira. 
Il  ne  pooTaiL  donc  y  être  question  de  l'aventure  de  Pascal. 
Son  nom  même ,  ce  nom  actuellement  si  grand ,  n'y  est  pu 
cité  une  seule  fois.  On  y  lit  celui  de  plusieurs  Pascal  tués  on 
blessés  à  la  guerre;  mais  de  Pascal,  l'auteur  de»  Provineiala 
et  des  Ptniée* ,  pas  un  mol.  La  belliqueuse  gasette  cite  de 
même  les  noms  d'une  Toule  d'Arnanld,  appartenant  du  reste 
presque  tous  à  la  (àmille  janséniste  ,  mais  appartenant  aussi  1 
l'armée.  Quant  an  grand  Arnauld,  leur  cousin,  leur  frère,  leur 
oncle ,  comme  il  ne  guerroyait  que  de  sa  plume  ,  il  n'y  est 
fait  de  lui  aucune  mention. 

Fera-l-on  encore  observer  que,  dans  les  lettres,  les  nombreux 
écrits  des  amis  de  Pascal  et  de  U  grlcc  efficace ,  dans  la  cor- 
respondance d'Arnauld,  dans  les  mémoires  de  Fimtaioe,  Lan- 
celot,  Durossc,  etc.,  etc.,  il  n'est  jamais  Tait  la  moindre  allu- 
sion à  l'accident  du  pont  de  Ncuiily  ?  Mais  dans  ces  écrits , 
dans  ces  lettres  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  un  mot  qui  le  contre- 
dise ou  porte  à  croire  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu.  C'est  du  silence, 
rien  de  plus,  et  depuis  quand  le  silence  équivaut-il  à  une  né- 
gation? La  sagesse  des  nations  dit  te  contraire. 

Cette  réponse  pourrait  sulTirc  à  une  dernière  objection,  ti- 
rée de  ce  qu'il  n'est  absolument  rien  dit  de  l'accident  de 
Neuilly  dans  la  Fie  de  Paieat,  par  M—  Périer,  et  dans  la 
lettres  de  leur  jeune  sœur  Jacqueline.  Alais  peut-être  n'est-il 
pas  inutile  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  explications. 

La  TÎe  que  H""  Périer  a  écrite  de  son  frère  n'est ,  de  son 
propre  areu  et  suivant  ses  expressions  ,  qu'une  esquisse,  où 
tUt  iu  veut  pas  t'étendre,  et  où  eitt  Idcht,  tant  qu'eUr  peut, 
SdtTégtr  (I),  un  pttit  mémoire  de  quelques  parlieuiariift  de 

(li  L,    H,  de  M.  !'««./.  .rri'.  p.,r  SI  •  Pé.i,r.   ,.,    ,«.„,..    i.,«. 
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la  vie  de  son  frère,  qu'elle  avait  écril  pour  sa  famille  et  pour 
quelques  amis  particuliers  (1).  Aussi  celle  Vie,  qu'Arnauld 
trouvait  si  incomplète  (2),  est-elle  loin  de  contenir  même  tous 
les  principaux  faits  de  la  vie  de  Pascal.  Si,  de  ce  qu'il  n*y  est 
rien  dit  de  Taccident  du  pont  de  Neuilly,  on  voulait  conclure 
que  cel  accident  n'a  pas  eu  lieu,  il  faudrait  conclure  au  même 
titre  que  Pascal  père  n'eut  jamais  de  fracture  de  cuisse  ,  cet 
accident  qui  exerça  une  si  grande  influence  sur  les  deslinées 
de  son  fils;  que  ce  dernier  n'eut  jamais  de  vision,  on  au  moins 
qu'on  ne  trouva  pas  dans  sa  vesle  récrit  qui  seul  la  démon- 
trerait; que,  durant  le  séjour  de  sa  familleà  Rouen,  il  ne  vint 
pointa  Paris,  en  compagnie  de  sa  sœur  cadette,  consulter  les 
médecins  sur  sa  santé,  etc.,  elc.  Tout  ce  que  je  dis  là  du  si- 
lence gardé  par  M"*  Périer,  dans  la  vie  de  son  frère,  sur  l'ac- 
cident du  pont  de  Neuilly ,  s'appliquerait  aussi  rigoureuse- 
ment à  celui  que  Jacqueline,  dans  ses  lettres ,  observe  sur  le 
même  fait. 

Ce  silence  des  deux  sœurs  sur  celte  aventure  ne  prouve 
donc  rien  contre  sa  réalité.  Il  est  volontaire  et  prémédité, 
comme  il  est  facile  de  le  faire  voir.  La  catastrophe  de  Neuilly, 
indépendamment  de  la  vision  qu'on  peut  y  rattacher,  avait 
occasionné  chez  Pascal  une  infirmité,  appréciable  pour  lui- 
même,  un  trouble  de  l'imagination  que  j'ai  désigné  sous  le 
nom  d'abîme  imaginaire.  On  comprend  donc  que  ses  sœurs 
aient  pris  le  parti  de  se  taire  sur  tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
et  cette  infirmité  et  sa  cause.  De  plus,  dans  la  délicatesse  de 
leur  piété,  cet  accident  devait  leur  sembler  un  moyen  un  peu 
rude  de  ramener  un  chrétien  dans  les  voies  d'une  religion 


(I)  Mémoire»  de  Marguerite  Périer,  1"  partie,  p.  356-338.  Lettres 
de  M">«  Périer  k  M.  Audiçier  et  à  M.  Tanière. 

(2]  «  Vous  devez  penser  à  faire  plas  ample  la  Vie  que  madame  votr» 
mère  a  faite  de  M.  Pascal;  je  ne  sais  ce  qui  vous  arrête,  etc.,  etc....  » 
Lettre  d'Àrnauld  à  Pabbé  Louis  Périer.  T.  IX,  p.  287  de  ttt  Itltrei. 
Nancy,  n4i. 
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plus  sévère.  Elles  étaient  sûrement  de  l'avis  de  Cassien.  Dieu» 
dit  ce  grand  historien  des  illuminations  du  désert ,  nous  ap- 
pelle à  lui  de  trois  manières ,  ou  dircclcment ,  par  lui-même , 
ou  par  quelque  saint  exemple,  ou  enfin  par  quelque  accident 
considérable,  un  grand  mal,  un  grand  péril;  ce  dernier  moyen, 
ajou(ct-il ,  mêlé  d'une  certaine  nécessité ,  est  naturellement 
le  moins  parfait  (l)t  Sûrement  que  les  pieuses  sœurs  de  Pas-^ 
cal  n'eussent  pas  voulu,  pour  leur  frère,  de  celte  sorte  de  di- 
vine violence  ;  elles  eussent  préféré  un  retour  plus  empreint 
de  spontanéité,  une  gr«^ce  plus  intérieure.  Aussi,  sans  mettre 
en  (loulc  la  bonne  foi  de  Jacqueline  ,  dans  ce  qu'elle  raconte 
de  la  conversion  définilive  de  son  frère ,  pourrait-on  penser 
qu'involontairement,  cl  à  son  insu ,  clic  s^sl  un  peu  exagéré 
la  fréquence  de  ses  visites  et  son  dégoût  du  monde  avant  l'ac- 
cident de  NeuiUy. 

En  somme  donc ,  et  malgré  le  silence  gardé  sur  celte  ca- 
tastrophe par  les  sœurs  et  les  amis  de  Pascal ,  et  par  les  ccrin 
vains  où  l'on  eût  pu  espérer  en  trouver  quelque  mention ,  il 
n'y  a  absolument  aucune  raison  de  douter  de  sa  réalité. 
M.  t^usin  a  donc  très-bien  fait  de  ne  pas  même  la  mettre  en 
question,  et,  rendant  un  légitime  cl  important  témoignage  à 
la  puissance  des  affections  du  corps  sur  les  directions  de  l'àmc 
et  les  actes  de  l'esprit,  il  a  pu  dire  avec  vérité  que  c'est  sous 
Vimpression  terrible  de  cette  secousse  que  Pascal  songea  se- 
viiusiment  et  assez  tard  à  lapfUlosophie  et  à  la  théologie  (2). 


(1]  Cassien,  coll.  III,  cap.  IV  et  V. 

(2)  Det  Pentéet  de  Pascal,  rapport  à  I^Acadcmio  française,  eic...  P. 
156,  157;  telle  et  note. 

U.  Cousin,  dans  de  savantes  obserTalions  qu'il  voulut  bien  m^adres- 
ser  lors  de  ma  lecture  à  I^Académio  sur  V Amulette  de  Pascal,  parut 
élever  quelques  doutes  sur  la  réalité  de  cet  accident.  Je  fus  assez  hcu> 
reu&  pour  opposer  à  ses  scrupules  sa  propre  autorité,  si  imposante  en 
toute  matière,  et  en  particulier  dani  ce  qui  est  relatif  h  Pascal.  Comme 
on  le  voit,  mon  illustre  confrère  non-seulement  avait  admis  Pâventure 
4ii  pont  rie  Neuilly.  mai^  il  en  avait  tiré  les    plus»  graves  con «séquences. 
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La  visioDy  l'apparition ,  Textase  de  Pascal,  comme  on  vou- 
dra rappeler,  a*a  guère  plus  été  mise  en  doule  que  Taccident 
du  pont  de  Neuilly.  Les  mêmes  autorités  qui  admettent  lèse* 
cond  de  ces  événements  admettent  le  premier,  et  les  ratta- 
chent Tun  à  Tautre  comme  on  rattache  la  cause  à  Teffct.  Je 
renvoie  à  cet  égard  aux  nombreuses  citations  que  j'ai  faites 
plus  haut. 

Une  pièce  qui  suffirait  seule  à  faire  admettre  le  fait  de  la 
vision,  c'est  VÀmuleUe{l)y  cette  page  extatique  trouvée  dans  la 
veste  de  Pascal  après  sa  mort ,  et  dont  la  signification  n'est 
obscure  que  pour  les  yeux  qui  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
voir.  Elle  acquiert  à  cet  égard  toute  sa  valeur  quand  on  la 
rapproche  de  la  note  qu'y  a  jointe  le  P.  Guerrier  dans  son 
troisième  Recueil.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  note  que 
M°>'  Périer,  après  avoir  examiné  conjointement  avec  ses  amis 
les  deux  écrits  trouvés  sur  son  frère,  fut  d'avis,  ainsi  qu'eux, 
qu'ils  constituaient  a  une  espèce  de  mémorial  qu'il  gardait 
très-soigneuscmcnl  pour  conserver  le  souvenir  d'une  chose 
qu'il  voulait  avoir  toujours  présente  à  ses  yeux  et  à  son.  es- 
prit. »  Cette  chose j  une  lettre  adressée  à  iM*»*  Périer  par  M.  de 
Brienne,  en  date  du  7  septembre  1668,  va  nous  apprendre  ce 
que  c'était.  «  On  m'a  dit  (ce  sont  les  termes  de  cette  lettre) 
que  vous  saviez  des  histoires  admirables  de  songes,  de  sor- 
ciers, sortilèges ,  apparitions,  etc.,  etc.. . .  J'en  fais  un  petit 
recueil ,  et  je  voudrais  que  vous  pussiez  voir  ce  que  j'ai  déjà 
écrit.  Je  ne  mets  rien  dans  mon  livre  que  de  très-exact  et  de 
très-vrai,  et  de  plus  circonstancié  que  je  puis.  Si  vous  pouvez 
m'envoyer  quelque  chose  de  ce  genre,  ou  si  vous  en  apprenez 
de  personnes  très-sûres  ,  je  vous  supplie  de  me  faire  cette 
grâce.  Toutes  ces  choses,  lorsqu'elles  sont  véritables,  sont  de 
grandes  preuves  de  la  religion. 

9bsoluinent  celles  auxquelles  je  suis  arrivé.  GeUe  rencontre  m'est  liup 
préricnsr  pour  que  je  laisse  passer  cette  occasion  do  In  si(jnaler. 
'1}  \  o.r  notre  dmitle-  reiulHy  t.  Yl.  p.  i'»^. 
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«  Failes-moi ,  à  propos  de  cela ,  faire  une  copie  du  billet 
qu*on  trouva  sur  M.  Pascal,  dont  M.  de  Roannez  in*a  parlé, 
figuré  comme  il  est ,  /eu,  flamme ,  jour  de  saint  Chryâoçonem 
Je  serais  bien  aise  de  Tavoir  (t)  » 

Il  est  clair,  d'après  ce  fragment  de  leKre,  que  les  visitmt, 
les  apparitions,  lorsqu'elles  sont  véritables^  étaient  pour  M.  de 
Brienne ,  comme  pour  M"«  Périer,  comme  pour  Pascal , 
comme  pour  la  société  d'alors,  de  grandes  preuves  de  la  Yè- 
rilé  de  la  religion.  Ce  qui  suit  de  là,  et  ce  qui  ne  me  parait 
pas  moins  clair,  c'est  que  la  demande  que  M.  de  Brienne  fatty 
à  propos  de  cela,  à  M'"*  Périer,  d'une  copie  du  billet  troQTé 
sur  son  frère,  montre  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  cet 
icrit  se  rapportait  à  une  vision.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de 
s'en  expliquer  davantage. 

Puisque  j'ai  cité  M.  de  Brienne,  et  par  conséquent  invoqué 
son  autorité,  je  demande,  avant  d'aller  plus  loin,  la  permis* 
sion  de  dire  quelques  mois  de  ce  singulier  personnage,  de  sa 
vie,  et  de  la  nature  de  son  esprit.  Ce  ne  sera  pas  un  hors- 
d'œuvre  dans  une  note  qui  roule  sur  un  fait  de  trouble  de 
l'imaginalion. 

Henri-Louis  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  appartenait  â 
l'aristocratie  de  naissance  du  grand  siècle.  Après  avoir  fait 
partie  des  enfants  d'honneur  du  jeune  roi  Louis  XIV  ,  il  ob- 
tint, très-jeune  lui-même,  à  seize  ans,  la  survivance  delà 
charge  de  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  que 
remplissait  alors  son  père.  11  en  exerça  lui-même  les  fonctions 
à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  après  s'y  être  préparc  par  des 
voyages,  où  il  montra  au  moins  beaucoup  d'activité  d'esprit. 
Au  bout  de  deux  à  trois  ans,  en  proie,  dit-il  dans  ses  Mé- 
moires, au  chagrin  de  la  perte  de  sa  femme,  mais  plus  réelle- 
ment par  des  motifs   moins  honorables,  il  se  démit   de  sa 

(I)  Mémoires  de  Margiurilc  Vcriei\  l'«  partie^  p.  79.  M.  Faugére  a 
imprimé  celte  lettre  craprés  lo  2*  Rerucil  du  P.  dluerrier.  (Voyez  Pen- 
$éet,  Fragmente  el  Uttrfi  de  Blnise  PnttaU  etc.,  l.  I,  p.  391-399. 
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charge,  qui  lia  la  cour  pour  se  faire  chartreux,  et  unit  par  se 
retirer  dans  la  maison  de  T Oratoire  de  Paris.  li  y  mena  d'a- 
bord une  vie  assez  édifiante,  quUl  tempéra  par  la  culture  des 
lettres  et  par  des  productions  poétiques  d*un  goût  quelquefois 
singulier  ;  il  y  reçut  la  tonsure,  et  bientôt  après  le  sous-dia^»  "^ 
connat.  A  peine  avait-il  publié  un  recueil  de  trois  volumes  de 
Poésies  chrétiennes,  où  il  y  a  quelques  pièces  de  lui,  qu'il  fut 
pris  d'idées  qui  ne  Tétaient  guère,  fut  à  peu  près  chassé  de 
rOratoire,  passa  en  Allemagne,  y  ût  quelques  tours  qui  tou^ 
chaicnt  de  près  à  Tescroquerie,  et  à  dater  de  cette  époque,  sa 
vie  ne  fut  qu'une  longue  suite  d'extravagances  et  de  dérègle- 
ments. L'histoire,  au  dire  de  Lancelot,  en  serait  un  vrai  ro- 
man (1),  mais  un  roman  dont  plusieurs  scènes  eussent  pu 
conduire  le  héros  au  Châlelet. 

La  famille  de  M.  de  Brienne,  desespérée  de  sa  conduite, 
cherchait  tous  les  moyens  d'interrompre  le  cours  de  ses 
voyages  et  de  le  faire  renfermer.  Aussi  n'eut-elle  rien  de  plus 
pressé,  quand  il  fut  de  retour  à  Paris,  que  de  le  faire  conduire 
à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés.  Il  fut  de  là  exilé  à 
Saint-Benoil-sur-Loire,  puis  renfermé  à  Saint- Lazare  où  il 


(1)  Je  crois  que  vous  savez  une  autre  histoire  'une  histoire  de  sor-p 
cellerie  à  laquelle  croit  Lancelot},  qui,  étant  toute  véritable,  n>st  pas 
moins  surprenante  en  un  sens  que  celle  que  je  viens  d^exposer.  C^est 
«lu  puuvre  confrère  (a)  qui  joue  de  si  étranges  comédies  depuis  notre 
retour  de  chez  vous,  que  si  vous  en  saviez  quelque  chose  vous  n^aa«« 
riez  pas  do  peine  h  croire  qno  je  n^avais  pas  si  grand  tort  qu^il  vous 
Pavait  persuadé.  Il  est  maintenant  dans  les  États  du  duc  de  Meckel- 
bourg  qu'il  a  surpris  ici ,  el  a  tiré  de  lui  une  somme  considérable ,  lui 
r.yunt  fait  cioire  qu^on  lui  faisait  la  plus  grande  injustice  du  monde. 
Vous  avez  vu  par  vous-même  quMI  sait  assez  bien  jouer  son  personnage 
dens  ces  rencontres.  Les  larmes,  les  figures  et  les  belles  paroles  ne  lui 
manquent  point.  Lnfin  ce  serait  un  vrai  roman  que  de  vous  en  écrire 
Thistoire.  Ses  parents  sont  au  désespoir  et  cherchent  le  mo)en  de  le 
faire  enfermer. 

(Lettre  de  Lancelot  à  M.  Périer  père,  du  11  janvier  1671,  dans  les 
Mémoires  de  Marguerite  Périer ,  1'*  partie ,  p.  238.) 

[a]  Confrère  de  POraloire  où  avait  été  M,  de  Brienne. 
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daBenra  plus  de  quinse  ans.  Enflu,  on  l'aatorîM  â  se-idirep 
à  Tabbaye  de  Chftteau-Landony  où  il  mourut  au  bout  de  huit 
années.  Saint- Lazare,  où  il  fut  retenu  si  longtenops,  étail  à  U 
fois  à  celte  époque  le  quartier  général  de  la  congrégation  des 
missions,  une  maison  de  correction  et  un  hôpital  de  fous.  Un 
des  hôtes  de  cette  maison  était  rabl>é  Cassagne,  à  qui  un  rtn 
de  Boileau  avait  fait  sauter  la  cervelle  (1). 

M.  de  Brienne,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  SainULaxare, 
composa,  entre  autres  écrits,  un  poème  burlesque  sur  les /(mu 
de  cet  hospice.  I^lais  Touvrage  qui  Poccupa  presque  exclusi- 
vement est  une  prétendue  histoire  du  jansénisme,  dont  Cas* 
sagne  revit  les  trois  premières  parties,  et  qui  doit  être  dignt 
à  «la  fois  et  de  cette  collaboration  et  de  Textravagance  de  son 
titre  :  Le  Roman  véritable,  ou  V Histoire  secrète  du  janséniswH s 
dialogueê  de  la  composition  de  M.  de  Mélonie  (Loménie),  mt 
de  Ne'brine  (Brienne),  baron  de  Mentercsse  et  autres  lieux,  ào- 
chelier  en  théologie  en  Vuniversité  de  Mayence,  agrégé  dœiew 
en  médecine  dans  celle  de  Padoue,  et  licencié  en  drmt-camn 
dans  l'université  de  Salamanque,  maintenant  abbé  de  Sami^ 
fjger,  habitué  à  Saint- Lazare  depuis  onze  ans,  en  1685.  Gel 
ouvrage,  qui  n'a  pas  été  imprimé,  et  dont  je  n'ai  trouvé  k 
manuscrit  nulle  part,  m'eût  fourni,  je  n'en  doute  pas,  la 
preuve  la  plus  manifeste  du  dérangement  d'esprit  de  son  ai- 
leur.  Ce  dérangement,  du  reste,  a  été  véritablement  avoué  par 
M.  de  Brienne  lui*mème.  II  raconte  que ,  dès  son  enfance,  ses 


>i)  Jacques  Cassate  tout  à  la  fois  prêtre,  lillératenr  et  même  aca- 
démicien, aTail  prêché  avec  quelque  succès  à  la  ville.  Il  élaii  sor  le  point 
de  prêcher  à  la  cour,  quand  parut  la  m*  satire  de  Despréaux  ,  celle  où 
le  bilieux  convive  dit  quM 

ne  compte  rien  ni  le  vin  ni  la  chère  « 

Si  Ton  nVsl  plus  à  i^aise  assis  en  un  festin 
Qu'aux  ^ermuns  de  Cassagne  uu  de  Pabbé  Cotlin. 

Le  puuvre  Cassacnc,  abasourdi  do  rhémisliche.  n^osa  pas  rnooier 
dans  la  chaire  du  Louvre,  et  il  fallut  à  quelque  temps  de  là  le  Tair^ 
vDl'eriner  à  tsiint-l.azare. 
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élourderies  et  ses  témérités  l'avaient  fait  surnouimer  La  Folie j 
et  que  ce  sobriquet ,  qui  lui  resta ,  était  d'un  Ôcheux  augure 
pour  ce  qui  lui  arriva  plus  tard.  Il  ajoute  qu  a  l'Oratoire  même 
sa  tôle  s'échauffa  à  force  de  jeûnes,  de  veilles,  de  pénitences  ; 
qu'enfin  elle  $e  cassa,  ce  sont  ses  expressions,  et  qu'il  devint 
tout  à  fait  inhabile  à  toutes  sortes  d'exercices  réguliers,  et 
fort  à  charge  à  lui-même  et  aux  autres.  Aussi  aucun  des  écri- 
vains qui  ont  eu  à  s'occuper  de  xM.de  Brienne  n'a-t-il  fait  dif- 
Gcullc  de  le  traiter  comme  il  se  traitait  lui-même.  Saint- 
Simon,  suivant  ses  habitudes  de  franchise  brutale,  parle  sans 
se  gcner  de  la  folie  du  pauvre  confrère  de  l'Oratoire  (1),  et 
tout  récemment  M.  Cousin  ne  s'est  pas  fait  scrupule  de  dire 
qu'il  était  à  moitié  fou  (2). 

C'est  pourtant  cet  extravagant  personnage  qu'on  vit  pren- 
dre, à  la  première  édition  des  Peiisces,  une  part  au  moins  fort 
active.  Celle  édilion  eut  lieu  de  16G8à  1670,  par  les  soins  d'Ar- 
naud, de  Nicole,  du  duc  de  Roanncz,  de  Diibois  de  la  Cour  et 
d'ÉlicnnePérier.  M.  de  Brienne  élait  alors  à  l'Oratoire;  et  c'est 
à  l'occasion  de  cette  publication,  qu'il  écrivit,  entre  aulres 
lettres  à  ISl*"*  Péricr,  celle  dont  j'ai  donné  un  extrait.  Diaprés 
ce  que  je  viens  de  dire  de  sa  vie  et  de  l'état  de  sa  raison,  on 
ne  s'élonncra  pas  qu'il  y  manifeste  une  foi  si  robuste  aux 
bisloircs  de  sorciers  et  d'apparilions,  et  qu'il  les  regarde, 
lorsqu'elles  sont  véritables,  comme  une  grande  preuve  de  la 
vérilé  de  la  religion.  On  ne  s'étonnera  pas  davantage  que  ce 
soit  à  propos  de  ces  histoires  qu'il  ait  demandé  une  copie  de 
l'amuletle. 

Je  reviens  à  la  vision  dont  cette  pièce  est  si  évidemment  le 
signe. 

Le  premier  témoignage  imprimé  sur  cette  particularité  de 
la  vie  de  Pascal  est  postérieur  de  près  de  quatre  vingts  ans  à 


^1)  Mémoiruy  édiu  de  1842,  1. 111,  p.  lt>0,  161. 

'â)  l)e$  Prw^f*  lit  Paseil,  Ropporlde  I^Académie  frtinçaisc,  p.  bCv 
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sa-  mort.  C*est  celui  que  contient  le  Recueil  éPUlrechl  dans  le 
Mémoire  sur  ce  grand  homme  et  sa  famille;  et  ce  témoignage 
est  irréfragable.  Il  résulte,  je  le  répète  à  dessein,  du  dépouil- 
lement des  manuscrits  originaux  relatifs  à  Pascal,  dépouille- 
ment fait  par  des  plumes  jansénistes,  sous  des  yeux  jansénis* 
tes,  et  dans  le  but  de  la  glorification  du  jansénisme  et  de 
rhomoie  dans  lequel  il  s*est  survécu.  C'est  là  qu'il  est  parlé 
pour  la  première  fois,  non  point  du  ravissement,  de  Textase 
même  de  Pascal,  mais  de  sa  vision  ;  je  prie  qu'on  retienne  le 
mot,  qui  a  toute  la  valeur  désirable.  Ce  fait,  en  outre,  y  est 
rapproché  de  l'accident  de  Neuilly  comme  de  sa  cause  occa- 
sionnelle, de  l'amulette  comme  de  la  preuve  et  de  son  expli- 
cation. Pour  tout  cela,  la  source  première  à  laquelle  se  réfère 
le  pieux  recueil,  c'est  d'abord  ramulclle  et  la  note  dont  Ta 
accompagnée  le  P.  Guerrier,  note  qui  montre  que,  pour 
M"*  Périer,  cette  pièce  était  le  mémorial  d'un  événement, 
d'une  chose  que  son  frère  voulait  toujours  avoir  sous  les  yeux. 
Ce  sont  ensuite,  comme  l'insinue  ce  recueil,  les  indiscrétions 
du  confesseur  de  Pascal  (1).  Or,  ce  confesseur,  c'était  un 
homme  grave.  Ce  n'était  pas  seulement  un  homme,  c'étaient 
deux  hommes,  aussi  graves,  aussi  dignes  de  foi  l'un  que 
l'autre  :  c'étaient  Singlin  et  Saci. 

Lorsque  Pascal,  après  l'accident  qui  détermina  sans  retour 
son  éloignemenl  du  monde  et  sa  dernière  conversion,  fut  mis 
par  sa  sœur  Jacqueline  en  relation  plus  étroite  avec  Port- 
Royal,  et  vint,  accompagné  du  duc  de  Luynes,  y  faire  une 
première  retraite,  le  directeur,  qui,  après  quelques  difficul- 
tés (2),  consentit  à  se  charger  d'une  conscience  aussi  impo- 
sante, ce  fut  Singlin.  Peu  de  temps  après  celle  acceptation, 
Singlin,  accablé  de  devoirs  de  cette  nature,  remit  son  illustre 


(l.  Recueil  d'fJlreeht,  p.  158. 

l'a)  LeUre  de  Jacqueline  Pascal  à  M""  Périer,  du  25  j-iOTier  1G55  . 
dans  le  Recueil  (PUtrecht,  p.  265,  ou  dans  Lettres^  etc.,  de  !#■»•  Périet 
0t  tie  Jacqueline  P/iiC'Tf,  publiées  par  M.  raugére>,  p.  550. 


\ 
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pénilcul  entre  les  mains  de  Saci,  qui  était  assez  nouvellement 
investi  du  ministère  de  la  confession,  et  comme  d«  la  sous-ili- 
rection  des  âmes  à  Port-Royal-des-Champs.  C'était,  comme  le 
dit  Jacqueline,  un  directeur  de  bonne  race  (1),  et  qui  peut- 
être,  à  raison  de  la  portée  de  son  esprit  et  de  la  solidité  de 
son  savoir,  pouvait  mieux  sVntendre  avec  son  frère.  11  est  donc 
à  peu  près  certain  qu'après  avoir  fait  une  première  fois  con- 
fidence de  sa  vision  à  Singlin,  Pascal  eût  à  recommencer  le 
même  aveu  avec  Saci  ;  et  qu'au  lieu  d'un  indiscret  sur  ce  grand 
événement  de  sa  vie,  suivant  toute  apparence,  il  y  en  eut 
deux.  Le  Recueil  d'Ulrecht  ne  trouve  pas  mauvais  qu'il  y  en 
ait  eu  un  ;  nous  ne  nous  plaindrons  pas  qu'il  faille  doubler  ce 
chiffre  :  ce  sont  deux  témoignages  au  lieu  d'un. 

Pascal  borna-t-il  sur  ce  point  sa  confidence  à  ses  direc- 
teurs? 11  serait  permis  d'en  douter.  Ses  sœurs  en  surent  pro- 
h.iblcmenl  quelque  chose.  Pour  ce  qui  concerne  M"*  Périer, 
dans  le  cas  où  on  ne  le  conclurait  pas  de  la  signification  attri- 
buée par  elle  à  YamulettCf  peut-être  serait-on  en  droit  de  le 
supposer  d*après  un  passage  d'une  de  ses  lettres,  écrite  bien 
longtemps  après  la  mort  de  Pascal,  et  la  découverte  de  cette 
pièce  :  «  Mon  frère,  dit-elle  dans  cette  lettre,  m'a  toujours 
fait  la  gnkc  de  vivre  avec  moi  sans  aucune  réserve,  et  de  me 
communiquer  les  plus  secrets  sentiments  de  son  cœur  (2).  » 
Il  est  probable  toutefois  que  Gilberte  et  Jacqueline  Pascal 
imitèrent  sur  ce  point  la  discrétion  de  leur  frère,  et  lui  gar- 
dèrent son  secret;  surtout  elles  n'en  écrivirent  jamais  rien,  et 
c'est  une  nouvelle  raison  de  ne  rien  conclure  de  leur  silence 
contre  la  réalité  incontestable  de  quelques  autres  grands  faits 
de  sa  vie. 

'1}  Lettre  ci-dessus  de  Jacqueline  Pascal,  dans  le  AecifetiffC^/ree^f, 
p.  267,  oa  d»ns  Ijftlret,  etc.,  de  Jf"*  Périer  et  de  Jacqueline  Patcal, 
publiées  par  M.  Fuugé.'es,  p.  502. 

(2)  Lettre  de  M*"*  Périer  à  M.  Beuzzier,  curé  de  Saint-Étienne-da- 
Mont,  p.  ^74,  des  Mémoiret  de  Marguerite  Périer j  oa  Lettret  de  Jf** 
/VriVr  et   d4  J,  Pascal ,  pnliliff  s  par  M.  Fauçérei,  p.  90. 
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Après  la  mort  de  Pascal  qu'avait  précédée  celle  de  Jacque- 
line, et  plus*  encore  après  la  mort  de  M*»»  Périer,  qui  n*arriva 
que  longtemps  après,  les  indiscrétions,  qui  jasqae-là  n'avaient 
pu  se  faire  qu'à  voix  basse,  durent  se  produire  hauteaient,  et 
presque  sembler  méritoires.  Il  s'agissait  de  répandre  un  fait, 
qui  était  un  bien  grand  miracle  opéré  avant  tous  les  autres, 
au  bénéfice  de  Port-Royal.  La  tradition  janséniste  dut  donc 
s'en  emparer,  et  le  Recueil  d'Utrecht,  dans  ce  qu'il  raconte  de 
la  vision  de  Pascal,  est  autant  un  écho  de  celle  tradition  que 
la  reproduction  des  documcnls  originaux  qui  la  garantissent. 

Douze  ou  quinee  ans  après  la  publication  de  ce  recueil, 
deux  hommes  d'église,  fermes  partisans  des  doctrines  de 
Port-Royal,  publient  chacun  une  histoire  de  ce  monastère; 
ils  la  publient  d'après  des  documcnls  imprimes  ou  manuscrits, 
accumulés  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Arrivés  à  Pascal  et 
an  fait  particulier  de  sa  vision,  ils  ont  à  comparer,  sous  le 
contrôle  et  avec  l'aide  de  témoignages  presque  contemporains, 
au  silenc<^  de  la  plupart  de  ces  documcnls,  l'afTirmation  du  Re- 
cueil d^Utrecht  et  celle  des  manuscrits  dont  il  est  le  dépouille- 
ment. Celte  comparaison  faite,  ils  n'hésitent  ni  l'un  ni  Tantre  à 
se  déclarer  pour  la  réalité  de  la  vision.  L'un  de  ces  deux  his- 
toriens est  l'abbé  Besoigne ,  grave  docteur  de  Sorbonnc,  plu- 
sieurs fois  enfermé  à  la  Bastille  pour  son  opposition  inébran- 
lable à  la  bulle  Unigenitus,  L'autre  est  le  savant  bénédictin 
D.  Clémencet,  dont  les  affections  jansénistes  éclatent  à  toutes 
les  pages  de  son  livre.  Ce  dernier  surtout  regarde  tellement 
bien  l'amulette  comme  le  résultat  cl  la  preuve  de  la  vision, 
qu'abrégeant  la  note  mise  par  le  P.  Guerrier  à  la  suite  de  sa 
copie  de  cette  pièce,  il  dit  que  «  cette  vision  se  trouva  écrite 
de  la  main  de  Pascal  sur  un  petit  parchemin  plié  cl  sur  un 
papier  écrit  de  la  même  main.  »  II  ne  se  peut  rien  de  plus 
formel  sur  la  réalité  du  fait  et  de  plus  précis  sur  le  talisman 
mystique  destiné  à  en  conserver  le  souvenir. 

Je  termine  ici  le  détail  de  ces  discussions  sur  les  trois  faits 


les  plus  importants  peut-être  de  la  vie  de  Pascal,  faits  qui 
ont  une  connexion  si  évidente  avec  la  force  de  son  imagina- 
lion  et  les  conditions  de  son  génie.  A  peu  près  universelle- 
ment admis  par  les  écrivains  qui,  de  points  de  vue  divers,  se 
sont  occupes  de  Pascal,  ils  n'avaient  pourtantjamais  été  appuyés 
des  preuves  dont  ils  sont  susceptibles.  Il  importait  à  Thistoirc 
de  ce  grand  homme,  et  plus  encore  à  celle  de  la  raison  humaine, 
de  les  faire  définitivement  sortir  de  Tespèce  de  nuage  où  cer- 
tains intérêts  et  certains  esprits  eussent  voulu  les  renfermer. 
Telle  est  la  tâche  que  je  crois  avoir  accomplie.  Peut-être  que 
de  nouveaux  documents  s'ajouteront  par  la.  suite  à  ceux  que 
j'ai  réunis  dans  ce  but;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  à  l'a- 
vance qu'aucun  témoignage  contraire  ne  viendra  les  contre- 
balancer. 
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MÉMOIRE  SUR  LES  AVANTAGES 


ors  PEUT  PROCURER  A  LA  PHILOSOPHIE 

L'ÉTUDE    DES    MOTS 

EN    PARTICULIER    l'eXAMEN    COMPARATIF 

DE  CEUX  QU'ON  NOMME  SYNONYMES; 


PAR 

M.   LAFAYE 

ProfesHenr  de  philosophie  au  coQége  royal  de  M aneillc 


L  Le  langage  est  rinstniment  de  Tespril  ;  mais  c'est  un  in- 
.slrumcnl  imparfait.  Les  mots,  signes  de  nos  pensées,  les 
représentent  mal.  Les  termes  généraux,  par  exemple,  les- 
quels sont  les  plus  nombreux  sans  comparaison,  désignent 
chacun  une  collection  d'idées  qu'ils  ne  réveillent  que  confu- 
sément, ils  ont  une  signification  d'autant  plus  vague,  d'au- 
tant plus  incertaine,  que  nous  les  avons  appris  dans  l'enfance, 
à  une  époque  où  nous  étions  incapables  d'en  pénétrer  la  va- 
leur. Aussi  dans  les  sciences  abstraites,  dans  les  sciences  de 
pur  raisonnement,  met-on  le  plus  grand  soin  à  déûnir  les 
termes  d'abord.  Comme  on  n'y  opère  point  sur  des  réalités , 
mais  sur  des  idées  générales,  il  importe  avant  tout  de  bien 
expliquer  celles-ci,  en  donnant  des  mots  qui  les  expriment, 
des  définitions  nettes  et  rigoureuses. 

Tiii.  22 
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IL  y  a  plus;  rcxacic  détcrminalioQ  des  sens  attachés  aux 
mots  dont  on  se  sert,  est,  dans  les  sciences  d^obserration 
et  dUnduction,  sinon  aussi  indispensable,  au  moins  très-utile. 
Elle  doit  lever  un  des  principaux  obstacles  qui  s^opposent  aux 
progrès  de  ces  sciences.  C*est  le  seul  préservatif  contre  des 
malentendus,  qui  contraignent  les  esprits  de  s'arrêter  à  cha- 
que pas  pour  9c  livrer  sans  fruit  à  d'interminables  disputes. 

Soit  donc  qu'on  range  la  philosophie  parmi  les  sciences  pure- 
ment déduclives,  ou  qu'on  la  considère  comme  une  science 
de  faits,  soit  qu'on  la  fasse  dépendre  tout  entière  de  lalogique, 
ou  qu'on  la  rapporte  toute  à  la  psychologie,  ou  bien  encore 
qu'on  la  prenne  pour  une  science  mixte  qui  relève  à  la  fois 
de  l'expérience  et  du  raisonnement,  on  conviendra  sans  peine 
qu'elle  ne  saurait  mieux  débuter  qu'en  assignant  avec  soin  la 
sIgniGcation  des  termes  spécialement  appelés  philosophiques. 
C'est  l'avis  du  docteur  Reid.  Dans  le  premier  chapitre  de  ses 
Essais  sur  les  facultés  de  Vhomme,  chapitre  entièrement  con- 
sacré à  Vexplication  des  mots,  et  qui  porte  ce  litre,  il  recon- 
naît que  la  philosophie  naturelle  n'a  commencé  à  prendre 
une  allure  et  à  donner  des  résultats  véritablement  scienti- 
fiques, que  du  moment  où  elle  a  mis  un  terme  aux  disputes 
et  aux  controverses,  en  s^appuyant  sur  des  définitions  claires 
et  sur  des  principes  évidents  par  eux-mêmes.  Il  pense  que  la 
philosophie  morale  ne  peut  réussir  de  même  qu'à  la  même 
condition.  Selon  lui,  ce  serait  sans  doute,  de  la  part  des  phi- 
losophes, un  grand  tort  d'assimiler,  pour  la  méthode,  leur 
science  à  celle  des  géomètres  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu^ib 
ne  doivent  adopter  aucune  des  habitudes  de  la  géométrie,  et, 
par  exemple,  celle  qui  consiste  à  commencer  par  des  déG- 
nitions.  D'ailleurs,  quand  même  il  serait  permis  aux  autres 
sciences,  qui  ont  leur  point  de  départ  dans  l'observation^  de 
ne  pas  procéder  ainsi,  la  philosophie  ne  saurait  s>n  dispen- 
ser sans  inconvénient,  parce  que  les  faits  qu'elle  étudie  et 
qu'expriment  un  certain  nombre  de  ses  termes  techniques  ne 
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tom])ant  pas  sous  les  sens,  étant  compliqués  cl  faciles  à  con- 
fondre, ont  besoin  d'être ,  dès  le  commencement,  indiqués 
avec  précision. 

Or,  rignorancc  des  signiGcations  des  termes  philosophiques 
est  de  deux  sortes,  et  Tune  n'est  pas  moins  nuisible  que  Tau- 
tre  à  la  vérité.  Il  se  peut  d'abord  qu'on  ne  sache  pas  bien  les 
diverses  acceptions  d'un  même  mot.  On  est  alors  exposé,  en 
raisonnant,  à  commettre  de  continuelles  erreurs  :  on  passe 
insensiblement  d'une  acception  à  une  autre,  et  de  principes 
certains  on  tire  de  fausses  conséquences.  De  là  une  source  fé- 
conde de  paralogismcs  et  de  jeux  de  mots.  Si,  par  exemple, 
on  ne  se  représente  pas  nettement  et  sans  cesse  les  deux  ac- 
ceptions, l'une  psychologique  et  l'autre  morale,  du  mot  con- 
science, on  dira  de  Tune  ce  qui  convient  à  l'autre,  il  sera 
question  de  l'une  dans  les  prémisses  et  de  l'autre  dans  la  con- 
clusion. Le  philosophe  qui  a  le  mieux  compris  et  le  mieux 
décrit  les  erreurs  du  raisonnement,  Aristole,  a  aussi  proposé, 
pour  prévenir  celle  dont  il  s'agit  ici,  le  seul  remède  efïïcace. 
Le  V«  livre  de  la  Métaphysique  n'est  autre  chose  qu'un  dic- 
tionnaire où  les  principaux  termes  de  l'ontologie  sont  défmis 
chacun  dans  ses  diverses  acceptions.  Il  se  compose  de  trente 
chapitres,  dans  lesquels  l'auteur  détermine  de  combien  de 
manières  se  disent  les  mots  principcy  cause,  essence,  unité,  et 
autres  semblables.  C'est,  en  langage  moderne,  un  omragc 
spécial  qui  doit  servir  de  préparation  à  Fétude  de  la  science 
première,  et  où  se  trouvent  réunis  et  distingués  les  homonymes 
philosophiques. 

Que  si  les  mots,  par  la  multiplicité  de  leurs  signiGcations, 
quand  elle  est  mal  démêlée,  peuvent  devenir  des  occasions 
d'erreur,  ils  peuvent  aussi  donner  naissance  à  bien  des  mé- 
prises si  on  n'en  connaît  pas  la  valeur  propre,  de  manière  i 
saisir  leurs  nuances  distinctives  les  plus  unes  et  à  ne  jamab 
employer  mal  à  propos  les  unes  pour  les  autres.  11  ne  suffît 
pas,  pour  se  servir  utilement  du  langage,  de  ne  point  confon- 
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(jre  les  différentes  acceptions  d*un  même  mot;  il  faut  aussi  ne  pas 
confondre  les  acceptions  de  différents  mots,  même  de  ceux  qui 
au  premier  coiip  d'œil  semblent  tout  à  fait  équivaloir  les  uns 
aux  autres.  En  effet,  si  on  ne  sait  éviter  cette  dernière  con- 
fusion, le  discours  n'est  pas  vrai  :  il  ne  rend  ce  que  conçoit 
Tesprit  que  d'une  manière  incertaine  ou  fausse.  On  attribue 
à  un  mot  le  sens  qui  convient  à  un  autre.  On  s'exprime  au 
hasard  :  on  croit  dire  ce  qu'on  ne  dit  pas,  et  on  ne  croit  pas 
dire  ce  qu'on  dit.  On  substitue  inconsidérément  les  mots  les 
uns  aux  autres,  sans  s'apercevoir  du  changement  dMdées  qui 
s'ensuit  nécessairement.  De  là  des  obscurités,  des  incertitudes 
et  des  malentendus  qui  empêchent  tout  progrès  en  philoso- 
phie, et  qui  de  temps  en  temps  font  remettre  en  question  U 
science  tout  entière.  Or,  n'est- il  pas  évident  que  l'on  contribue- 
rait  à  les  dissiper  en  marquant  avec  exactitude  les  traits  ca- 
ractéristiques des  termes  philosophiques  qui  se  ressemblent  le 
plus  pour  le  sens,  c'est-à-dire  de  ceux  qu'on  croit  et  qu^on 
appelle  vulgairement  synonymes  P 

Cette  double  ignorance  de  Y  homonymie  et  de  la  synonymie  ^  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  des  acceptions  diverses  de  chaque  mot 
et  de  ses  rapports  de  différence  avec  les  mots  dont  il  est  le 
plus  voisin  pour  le  sens,  amène  un  abus  qui  produit  et  per- 
pétue entre  les  écoles  les  divergences  et  les  dissentiments. 
L'arbitraire  dans  l'emploi  des  mots  prend  la  place  de  Tusage, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  respecter,  faute  de  le  bien  connaître. 
Chaque  école  se  crée  une  terminologie  particulière,  et  bientôt 
tout  rapprochement  devient  impraticable  entre  des  sectes  qui 
se  sont  formées  des  habitudes  de  langage  toutes  spéciales  et 
étrangères  à  la  langue  commune. 

C'est  en  Allemagne  surtout  que  les  choses  ont  été  poussées 
jusqu'à  cette  extrémité  ;  en  Allemagne  où  le  mouvement  de 
la  philosophie  depuis  Kant  a  été  si  puissant  et  si  varié.  Aussi 
est-ce  en  Allemagne  que  le  mal  vivement  senti  a  inspiré  l'idée 
d'y  remédier.  C'est  le  but  d'un  ouvrage  du  professeur  Rein- 
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Md,  publié  en  1812,  et  ayant  pour  titre  :  Principes  d'une 
synonymique  applicable  au  langage  des  sciences  philosophiques. 
Ainsi  toute  la  philosophie  dont  Kant  est  le  chef,  et  qui  ne 
tarda  pas  à  se  diversiûer  en  nombreuses  écoles  divisées  d'opi- 
nions et  de  langage,  aboutit,  dans  un  de  ses  principaux  re- 
présentants, à  une  tentative  de  conciliation  au  moyen  d*études 
bomonymiques  et  synonymiques  sur  les  mots  les  plus  usités 
en  philosophie.  C'est  un  fait  d'autant  plus  remarquable  que 
Reinhold  avait  passé  par  toutes  les  écoles  de  son  temps,  avant 
de  concevoir  ce  projet  qu'on  peut  regarder  comme  la  conclu- 
sion de  toutes  ses  recherches  et  de  toutes  ses  pensées.  Tour  à 
tour  partisan  ardent  de  Kant,  de  Fichte,  de  Jacobi  et  de  Bar- 
dili,  auteur  lui-même  d'une  nouvelle  théorie  de  la  faculté  re- 
présentative, à  laquelle  de  puissantes  objections  le  forcèrent 
de  renoncer,  cet  esprit,  un  peu  mobile  sans  doute,  mais  plein 
d'amour  pour  la  vérité,  finit  par  attribuer  le  désaccord  cl  les 
contradictions  qui  l'avaient  fortement  frappé,  au  manque 
d'une  langue  uniforme,  dont  tous  les  mots  eussent  été  d'abord 
exactement  déterminés.  Jusque-là  la  plupart  des  philosophes 
avaient  pris  pour  point  de  départ  la  critique  de  la  raison  ; 
Heinhold  pense  qu'avant  cette  critique  même  il  faut  placer 
une  critique  du  langage  qui  conduise  à  établir  une  langue 
philosophique  générale.  Mais  ce  qui  le  distingue  de  tous  les 
philosophes,  de  Locke,  par  exemple,  et  notamment  des  phi- 
losophes français,  Condillac,  Destutt  de  Tracy  et  Laromi- 
guicTC,  qui  ont  accordé  une  grande  importance  à  la  parfaite 
intelligence  des  mots,  c'est  le  moyen  qu'il  indique  pour  ar- 
river à  réaliser  celte  condition  indispensable  de  succès.  Ce 
moyen  consiste  à  bien  développer,  à  l'exemple  d'Aristote,  les 
diverses  acceptions  de  chaque  terme  philosophique  en  parti- 
culier, et  ensuite  à  bien  marquer,  à  la  manière  des  synony- 
mislcs,  les  valeurs  spéciûques  des  termes  philosophiques  les 
plus  ressemblants  pour  le  sens,  de  façon  à  rendre  leur  confu- 
sion désormais  impossible. 
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Quoique  la  philosophie  se  irouvc  maiotenant  chex  nous  dans 
d^aatres  circonstances  et  que  le  livre  de  Reinhold  ait  fait  peu  de 
seusatiooy  même  en  Allemagne^  son  idée  nous  parait  heureuse 
et  féconde.  Mais,  pour  être  pleinement  acceptée,  nous  croyons 
qu'elle  a  besoin  de  recevoir  plusieurs  modifications  impor- 
tantes. 

En  premier  lieu,  c'est  à  tort,  et  sans  utilité  d'aucune  sorte 
que  Reinhold,  malgré  le  titre  de  son  livre,  y  traite  à  la  fois 
de  l'homonymie  et  de  la  synonymie  des  termes  philosophiques. 
Les  deux  points  de  rue  sont  très-distincts,  et,  en  éclaircissant 
l'an,  on  jette  sur  l'autre  fort  peu  de  lumière.  Il  y  a  même  k 
les  réunir  un  certain  danger  :  on  s'expose  à  les  embrouiller, 
à  ne  faire  connaître  nettement  ni  l'un  ni  l'autre  ;  et  n'être 
pas  net  en  pareille  matière  est  un  défaut  capital.  Dans  le  lirre 
où  Aristote  examine  les  différents  sens  de  plusieurs  termes 
d'ontologie,  considérés  chacun  à  part,  il  ne  compare  point 
leurs  significations  approchantes  ;  et,  de  leur  côté,  les  syno» 
nymistes  ont  toujours  négligé  l'homonymie  sans  inconvénient 
tout  au  moins.  Quant  à  nous,  c'est  uniquement  comme  syno- 
nymiste  que  nous  prenons  de  nouveau  la  thèse  du  philosophe 
allemand  pour  la  défendre.  De  longues  études  nous  ont  pré- 
paré à  en  parler  avec  plus  de  connaissance  de  cause  sous  ce 
rapport.  Une  autre  raison  nous  engage  à  nous  renfermer  dans 
ces  limites  :  il  est  moins  nécessaire  aujourd'hui  que  du  temps 
d' Aristote  de  déterminer  dans  un  livre  spécial  les  diverses  ac- 
ceptions de  chaque  mot  en  particulier;  car  nos  dictionnaires 
généraux  les  indiquent  passablement,  tandis  que,  pour  ce  qui 
regarde  la  distinction  des  mots  quasi-équivalents,  il  sont  d'une 
insuilisance  déplorable,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré 
ailleurs  (1). 

En  second  lieu,  il  nous  parait  bien  difficile  de  justifier  It 


(1)  Dans  rintroUuclioD  de  mes  Synonymes  français,  ouvrage  couronaé 
par  rinslilut  (prix  Volney  18i3},  el  autorisé  par  le  conseil  royal  de 
Vinstruction  publique  pour  Pusagc  des  classes  dans  les  coIlv(*es. 
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séparation  des  synonymes  philosophiques  d*une  langue  d^avec 
les  autres  synonymes  de  la  même  langue.  La  philosophie  est 
une  science  fort  étendue  et  dont  Tidée  générale  n'a  pas  encore 
été,  que  nous  sachions ,  déflnitivement  fixée.  De  quel  crité- 
rium se  servira-t-on  pour  reconnaître  que  tels  ou  tels  syno- 
nymes sont  ou  ne  sont  pas  philosophiques  ?  Ensuite,  la  plu- 
part des  synonymes  d'une  langue  ne  se  rapportent  à  aucune 
partie  du  savoir  humain  en  particulier,  et  tontes  pourtant,  la 
philosophie,  par  exemple,  sont  intéressées  à  leur  distinction. 
Entendre  et  écouter  sont  des  mots  du  langage  commun  :  ils 
n'appartiennent  évidemment  pas  plus  à  la  philosophie  qu'à  la 
physique.  Cependant  la  considération  de  leur  différence  a 
conduit  Laromiguière  à  découvrir  en  partie  la  fausseté  du 
système  de  Gondillac,  et  à  rétablirl'activité  de  l'âme  humaine. 
Au  surplus,  quand  même  il  serait  possible  de  dresser  une  liste 
exacte  et  complète  des  synonymes  purement  philosophiques, 
il  faudrait  se  garder  de  les  isoler  des  autres;  car  par  là  on  se 
priverait  souvent  du  moyen  le  plus  sûr  de  les  distinguer. 
Ainsi,  pour  trouver  la  différence  de  sensation  et  de  sentimenty 
qui  ont  même  racine,  il  faut  chercher  quelle  modification  de 
sens  apporte  dans  l'un  la  désinence  ion,  et  dans  l'autre  la  dé- 
sinence ment  ;  et,  pour  cela,  on  doit  rapprocher  sensation  et 
sentiment  de  tous  les  autres  synonymes,  philosophiques  ou 
non,  renonciation,  renoncement;  violation,  violement;  dépopu' 
lation,  dépeuplement,  etc.,  qui  n'ont  aussi  d'autre  élément  de 
différence  que  celui  qui  provient  des  valeurs  attachées  aux  dési- 
nences ton  et  ment  (1).  Les  synonymes  philosophiques  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  donc  pas  être  traités  à  part.  Que  tous  les 
synonymes  de  la  langue  soient  bien  distingués  dans  un  ou- 
vrage général,  les  synonymes  philosophiques  s*y  trouveront 
parmi  les  autres,  et  les  avantages  que  la  philosophie  retirera 
d'un  pareil  travail  résulteront  parfois  de  distinctions  établies 


(i)  Voyez  S^nonfffnes  français,  p.  392,  sqq. 
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enlre  des  mots  qui  n^ontavec  cette  science  qu\in  rapport  éloigné. 

Enfin,  le  livre  de  Reinhold  a  un  défaut  considérable  que 
lui  reprochent,  du  reste,  les  historiens  de  la  philosophie  : 
c'est  que  le  philosophe  s'y  montre  trop.  On  n'y  rencontre 
que  des  distinctions  subtiles,  extrêmement  abstraites,  presque 
insaisissables  à  l'esprit,  et  toutes  conformes  aux  opinions  sys- 
tématiques de  l'auteur.  La  raison  en  est  que  Reinhold  conce- 
vait mal  la  lâche  du  synonymiste.  Celui-ci  doit,  non   pas 
créer,  mais  recueillir  des  distinctions  ;  il  ne  s'agit  pas  pour 
lui  d'être  inventeur,  de  découvrir  par  l'elTort  de  son  génie 
les  significations  qu'on  pourrait  attacher  aux  mots,  mais  sim- 
plement de  constater  celles  qu'ils  ont  dans  l'usage.  Autrement 
il  ne  ferait  qu'une  œuvre  de  spéculation  et  de  polémique,  ses 
décisions  n'auraient  aucune  autorité,  et  c'est  en  vain  qu^il  pré-i 
tendrait  les  imposer  aux  philosophes.  De  là  une  autre  erreur 
essentielle.  Suivant  Reinhold,  cette  critique  du  langage  appli- 
quée aux  synonymes  doit  mener  à  fonder  une  langue  phi- 
losophique rigoureuse ,  bien  différente  de  la  langue  com- 
mune. A  notre  avis,  la  langue  philosophique  obtenue  de 
cette  manière  ne  doit  et  ne  peut  être  que  la  langue  com- 
mune ,  mais  éclaircie,  développée ,  et  faisant  nettement  aper- 
cevoir, dans  les  termes  ordinaires  de  la  philosophie,  des  idées 
et  des  nuances  de  sens  jusque-là  enveloppées  et  indistinctes. 

Que  reste-t-il  donc  de  l'idée  de  Reinhold  ainsi  corrigée?  Le 
voici  en  peu  de  mots  :  les  deux  écoles  philosophiques  étran- 
gères, que  la  France  continue  en  les  conciliant,  savoir,  l'école 
écossaise  représentée  par  Rcid,  et  l'école  allemande  de  Kant, 
dont  Reinhold  est  un  des  plus  illustres  disciples,  enseigneni 
l'une  et  l'autre  que  les  philosophes  doivent  avant  tout  s^enten- 
dre  sur  la  valeur  des  termes  et  s'y  conformer.  C'est  le  seul 
moyen  d'éviter  désormais  des  malentendus  et  des  équivoques 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  empêché  la  philosophie  de  se  con- 
stituer comme  science.  Cet  accord  préliminaire  diminuera  né- 
cessairement le  nombre  des  disputes,  et  on  sera  sûr  que 
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loates  les  contestations  ultérieures  rouleront  sur  les  cho- 
ses et  non  sur  les  mots.  C*est  une  conception  analogue  à  celle 
de  réclectisme,  et  qui  tend  au  même  but,  savoir,  de  .mettre  fin 
aux  divisions,  de  réunir,  de  ùiire  procéder  dorénavant  en  phi- 
losophie avec  ensemble. 

Reinhold  ajoute  ce  qui  suit  à  la  pensée  qui  lui  est  commune 
avec  Reid  :  il  faut  s'attacher  surtout  à  fixer  la  valeur  des 
mots  qu'on  peut  facilement  confondre  les  uns  avec  les  autres, 
et  dont  la  confusion  entraîne  les  plus  graves  erreurs,  les 
plus  fâcheuses  dissidences  :  ce  sont  les  mots  synonymes , 
c'est-à-dire  ceux  dont  les  significations  se  touchent  de  près. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  bien  assigner  la  valeur,  même  absolue, 
d'un  mot,  qu'en  l'opposant  à  ceux  qui  lui  ressemblent  le 
plus,  qu'en  le  distinguant  de  ses  synonymes  :  définir,  de  fir 
nire,  c'est  tracer  des  limites  autour  d'une  chose  pour  la  sé- 
parer de  celles  qui  l'avoisincnt.  La  synonymique^  c'est-à-dire 
Tart  ou  la  science  des  synonymes  et  de  leur  distinction, 
est  en  même  temps  l'unique  moyen  de  trouver  des  dif- 
férences entre  des  mots  qui  paraissent  n'en  pas  avoir,  et  le 
meilleur  moyen  de  déterminer  le  sens  précis  de  tous  les  mots 
eu  général. 

Ainsi  comprise,  et  dans  ces  limites,  l'idée  de  Reinhold, 
conforme  à  celle  de  Reid  qu'elle  complète,  nous  parait 
vraie  et  propre,  étant  réalisée,  à  produire  pour  la  philoso^ 
phie  les  résultats  les  plus  avantageux.  Le  premier  de  tous 
est  celui  qu'ont  aperçu  les  deux  philosophes  dont  nous  nous 
déclarons  ici  l'interprète  et  le  disciple,  celui  d'imposer  à 
toutes  les  écoles  d'une  nation  une  langue  uniforme  et  de  dé- 
barrasser tout  d'abord  la  science  d'une  foule  de  disputes 
qui  retardent  ses  progrès  sur  le  fond  des  choses.  Ce  serait 
avoir  beaucoup  fait  pour  établir  la  concorde  entre  les  philo- 
sophes que  d'être  parvenu  à  les  obliger  d'attacher  les  mêmes 
significations  aux  mêmes  mots.  Ce  serait  avoir  travaillé  dans 
le  sens  de  l'éclectisme,  avoir  contribué  à  préparer  Tu-* 
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niou  entre  les  systèmes  rivaux,  qu*on  prétend  concilier  en 
retranchant  de  chacun  d'eux  ce  qu^il  contient  de  partiel  et 
d'exclusif.. 

H.  Outre  cet  avantage  que  la  philosophie  doit  retirer  d^un 
recueil  général  des  synonymes  d'une  langue  et  de  leur  exacte 
distinction,  il  en  est  un  second  sur  lequel  nous  osons  appe- 
ler plus  particulièrement  rallention  de  TAcadémie,  parce 
qu'il  est  moins  évident,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  que  vague- 
ment senti  et  brièvement  signalé,  et  qu'en  le  développant  il 
nous  arrivera  d'indiquer  des  applications  qui  ne  paraîtront 
peut-être  pas  dépourvues  de  toute  originalité.  Mais  d^abord, 
pour  le  bien  comprendre,  il  est  nécessaire  de  revenir  sur  l'un 
des  reproches  précédemment  adressés  au  livre  de  Reinhold. 

Le  travail  du  synonymiste,  avons-nous  dit,  doit  avoir 
pour  effet,  non  pas  d'assigner  aux  mots  des  signiGcations 
arbitraires,  quelque  ingénieuses  et  plausibles  qu'elles  soient, 
mais  de  saisir  et  de  faire  voir  celles  qu'ils  ont  dans  l'usage  ; 
car  on  ne  saurait  faire  recevoir  des  décisions  qui  ne  seraient 
pas  conformes  à  ce  qu'expriment  effectivement  les  mots.  Mais 
il  y  a  de  cette  nécessite  de  s'en  tenir  à  l'usage  une  raison  plus 
profonde.  Les  termes  philosophiques  de  la  langue  parlée  par 
tous  contiennent  dans  leurs  signiGcations  ordinaires  l'opi- 
nion du  grand  nombre  touchant  les  choses  auxquelles  ces 
termes  sont  relatifs.  En  éclaircissaut  ces  signiGcations,  le  sy- 
nonymiste met  en  lumière  ce  que  pense  sur  les  objets  philo- 
sophiques la  partie  de  l'humanité  qui  ne  philosophe  pas  ex- 
pressément, ce  qif  on  peut  appeler  la  philosophie  du  sens 
commun.  Or,  il  importe  par  dessus  tout  au  philosophe  de 
bien  connaître  dès  Tabord  ces  opinions  instinctives  du  sens 
commun  qu'il  a  pour  objet  de  soumettre  à  la  réflexion  et  do 
prouver,  et  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter  sans  extravagance. 
Si  donc  il  est  si  désirable  que  tous  les  philosophes  commen- 
cent par  accepter  les  mots  avec  les  signiGcations  qu'une  sy- 
nonymique  habile  et  fidèle  aura  délcruiinces  conformément  k, 
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l'usage,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  préviendront  ainsi 
des  malentendus  et  des  disputes,  mais  c'est  aossi  et  surtout 
parce  qu'ils  prendront  un  point  de  départ  et  un  contrôle 
qui  leur  conviennent  parfaitement,  à  savoir,  les  idées  du  scn& 
commun. 

Tout  philosophe  qui  d'abord  n'emploie  pas  les  mots  dans 
leur  acception  commune  exactement  constatée,  et  qui  ne  se 
représente  pas  nettement  les  différences  que  l'usage  a  mises 
cnlre  les  mots  prétendus  synonymes,  s'expose  à  des  confu- 
sions d'idées  et  à  des  égarements  qui  finissent  par  le  con* 
duire  aux  plus  étranges  doctrines.  Condillac  en  est  un  exem- 
ple mémorable.  S'il  eût  respecté  la  langue  et  obserré  les 
distinctions  qu'un  esprit  impartial  sait  y  découvrir,  ou,  pour 
parler  avec  plus  de  précision,  s'il  eût  touIu  accepter  les  lu- 
mières que  lui  présentait  le  livre  de  l'abbé  Girard  sur  les 
synonymesy  il  n'aurait  jamais  conçu  son  système,  amas  sin-- 
gulicr  d'erreurs  et  de  paradoxes.  Que  si  maintenant  quel- 
qu'un entreprend  de  le  réfuter,  il  n'a  qu'à  employer  contre 
lui  ce  contrôle  du  sens  commun  méconnu  par  Condillac;  il 
n'a  qu'à  mettre  celui-ci  en  contradiction  avec  l'opinion  gé- 
nérale déposée  dans  les  mots  significatifs  des  idées  dont  le 
philosophe  s'est  occupé  ;  il  n'a  qu'à  rappeler  des  distinctions 
établies  par  l'usage,  qu'à  citer  des  mots  qui,  nonobstant  leur 
apparente  synonymie,  ont  entre  eux  des  différences  qui  se- 
raient inconcevables  si  le  système  était  vrai. 

Qu'on  me  permette  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  dé- 
tails. La  doctrine  de  Condillac  a  longtemps  régné  chez  nous  ; 
il  en  reste  encore  des  vestiges,  malgré  la  fausseté  de  son 
principe  et  le  danger  de  ses  conséquences.  Il  ne  faut  négliger 
pour  la  combattre  aucune  arme  ni  aucune  occasion. 

Il  est  assurément  peu  d'exemples  d'une  contradiction  et 
d'une  illusion  pareilles  à  celles  de  Condillac.  En  théorie,  il 
se  déclare  le  plus  grand  ennemi  des  conceptions  a  priori  et 
des  constructions  arbitraires;  il  proscrit  tout  ceqoi  n'est  pas 
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c^tena  par  obsenralion  et  par  analyse.  Mais  à  J'applicallon  il 
se  montre  tout  antre  :  il  crée,  sans  paraître  s'en  donter,  ntt 
système  entièrement  factice ,  qui,  loin  de  résulter  de  ce  que 
nous  apprend  Texpérience,  ne  peut  se  soutenir  qu'autant 
qu'il  en  méconnaît  ou  qu'il  en  altère  les  instructions.  C'est 
que  l'auteur  s'était  fait  d'abord,  de  la  science  en  général,  une 
idée  &  laquelle  il  voulut  tout  ramener  en  philosophie,  en  dé- 
pit des  faits  et  du  langage.  Suivant  lui,  il  n'y  a  pas  de  science 
sans  unité.  Une  science  «  est  un  corps  de  connaissances  qui 
s'appliquent  successivement  les  unes  aux  autres  et  qui  nais- 
sent toutes  d'un  même  principe  ;  en  sorte  qu'un  bon  système 
n'est  qu'un  principe  bien  développé.  »  Il  s'agit  donc  ayant 
tout,  en  métaphysique,  de  découvrir  le  principe  unique  dont 
cette  science  entière  ne  doit  élrc  que  le  développement.  Ck>n- 
dillac  croit  l'avoir  trouvé  :  il  prétend  avec  Locke  que  c'est  la 
sensation.  De  telle  sorte  que  l'âme  humaine  n'apporterait,  en 
venant  au  monde,  qu'une  seule  faculté,  celle  de  sentir,  dont 
toutes  les  autres  dériveraient,  et  qu'elle  ne  serait  originelle- 
ment capable  que  d'un  seul  phénomène,  la  sensation,  dont 
tous  les  autres ,  les  idées  et  les  volontés,  par  exemple,  ne  se- 
raient que  des  modes  ou  des  transformations. 

On  peut  faire  de  cette  doctrine  deux  sortes  de  critiques  : 
Tune  bénigne,  qui  tende  à  la  modiGer  et  à  la  perfectionner 
plutôt  qu'à  la  détruire  ;  l'autre  sévère,  qui  en  montre  la  faus- 
seté sans  ménagement.  Or  l'une  et  l'autre  se  réduisent  à  ré- 
tablir, au  moyen  de  distinctions  synonymiques,  la  réalité  que 
Condillac  a  mutilée. 

Voici  la  première.  Le  mot  de  sensation,  dans  notre  langue, 
a  pour  synonyme  celui  de  sentiment.  Ils  expriment  tous  deux 
un  résultat  de  la  faculté  de  sentir,  mais  non  pas  tout  à  fait  le 
même.  La  sensation  s'opère  par  le  moyen  des  organes  ;  elle 
suppose  une  impression  produite  sur  une  partie  du  corps  et 
un  ébranlement  des  nerfs  qui  se  propage  jusqu'au  cerveau. 
Les  sentiments,  au  contraire,  ont  une  cause  interne  et  non  pas 
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cilérieure  ;  Tâme  les  éprouve  en  tanl  que  raisonnable^  lors- 
qu'elle conçoit  le  beau,  le  bien  et  le  vrai.  En  général,  les 
semations  sont  grossières,  les  sentiments  nobles  et  relevés.  Et 
pour  citer  Texemple  et  les  expressions  de  notre  vénérable  La- 
romiguière ,  «  personne  ne  confondra  la  grossière  volupté 
d'Apicius,  lorsqu'il  dévore  une  hure  de  sanglier,  avec  le  ra- 
vissement d'Archimède  qui  résout  un  problème.  »  Donc,  en 
supposant  que  Thomme  fût  purement  sensible,  il  faudrait 
ajouter  aussitôt  que,  comme  tel,  il  produit  ou  éprouve  deux 
phénomènes  distincts  :  Tun  à  moitié. matériel  et  qui  lui  est 
commun  avec  les  animaux,  Tautre  plus  intime  et  plus  spiri- 
tuel en  quelque  sorte.  Donc  aussi,  supposé  qu'on  doive  rap- 
porter les  idées  à  la  faculté  de  sentir,  elles  auront  primitive- 
ment deux  sources  au  moins,  savoir  :  les  idées  sensibles  et 
grossières,  la  sensation,  et  les  idées  les  plus  élevées  de  notre 
intelligence,  le  sentiment.  Donc  enûn,  pour  être  vrai  et  pour 
sauver  la  dignité  de  la  nature  humaine,  il  faudra  sacrifler 
Tunilé  du  principe. 

De  plus,  si  r homme  n^est  que  sensible,  il  est  tout  passif; 
et,  comme  c'est  en  tant  que  sensible  qu'il  connaît,  il  ne  dé- 
veloppe, en  connaissant,  aucune  activité.  Mais  la  langue  pro- 
teste contre  cette  assertion.  A  la  vérité,  elle  renferme  des  mots 
qui  représentent  en  effet  l'entendement  comme  une  simple 
capacité  de  recevoir  des  idées  ;  mais  elle  en  a  d'autres,  syno- 
nymes des  premiers,  qui  témoignent  que  notre  âme  agit  dans 
le  fait  de  la  connaissance.  Tels  sont  d'un  côté,  voir,  entendre^ 
toucher;  et,  de  l'autre,  regarder,  écouter,  palper.  Ainsi,  le 
sens  commun  oblige  d'admettre  à  l'origine,  indépendamment 
de  la  faculté  de  sentir,  une  faculté  d'agir,  de  faire  effort,  de 
donner  attention.  Moyennant  cette  rectiûcalion,  suggérée  par 
une  distinction  synonymique,  on  sauve  la  spontanéité,  et  par- 
lant l'immatérialité  del'àme,  mais  on  compromet  une  seconde 
fois  l'unité  du  principe  proposé  par  Condillac,  comme  devant 
Hre  le  fondement  de  la  science  de  l'homme. 
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Or,  n*est-il  pas  très-probable  que,  si  ce  philosophe  eût  fait 
rrabordy  ou  par  lui-même ,  ou  en  consultant  le  livre  de  Gi- 
rard, les  distinctions  précédentes,  il  eût,  sinon  abandonné  (car 
rien  n^est  plus  obstiné  que  Tesprit  de  système) ,  au  moins 
corrigé  une  doctrine  qui  met  en  péril  la  dignité  humaine  en 
niant  le  sentimenty  et  la  spiritualité  de  notre  àme  en  lai  re- 
fusant Pactivité  ?  CTest  ce  qu*a  fait  son  disciple  Laromiguière, 
qui  n^admet  les  idées  de  son  maître  qu^après  les  avoir  soumi- 
ses à  la  critique  qui  vient  d'être  reproduite  en  abrégé.  Il  n^est 
aucune  de  ses  objections  qui  ne  soit  tirée  des  différences  qni 
existent  entre  senscUion  et  sentiment,  d'une  p^rt,  et  entre  votr 
et  regarder,  entendre  et  écouter,  de  Tautre;  différences  déjà 
indiquées  par  Girard,  qui,  peut-être,  en  aura  donné  Tidée  an 
philosophe. 

Mais  ce  n^est  là  qu'une  réfutation  timide  et  partielle,  qui 
laisse  subsister  le  fond  du  système.  On  regardera   toujonrs 
comme  certain  que  la  propriété  de  sentir  est  le  principe  de 
toutes  les  facultés  et  de  tous  les  phénomènes  de  Tâme;  sea- 
'  lement  on  reconnaîtra  que  de  celte  propriété  émanent  deux 
phénomènes  distincts,  la  sensation  et  le  sentiment ,  et   que, 
pour  donner  naissance  aux  idées,  elle  demande  que  notre  âme 
soit  douée  d'activité.  Comment  donc  parvicndra-t-on  à  dé- 
truire entièrement  l'édiGce  lui-même?  C'est  en  prouvant  qw 
ni  l'intelligence  ni  la  volonté  ne  sont  contenues  dans  la  sensi- 
bilité :  c'est  en  faisant  voir  entre  la  sensation  cl  Vidée  ou  la 
perception,  d'une  part,  et  entre  le  désir  et  la  volonté,  de  l'autre, 
une  différence,  non  pas  de  forme  ou  de  degré,   mais  de  na- 
ture ;  si  bien  que  tirer  Vidée  de  la  sensation,  et  la  voUmté 
évidésir  ne  paraisse  pas  moins  absurde  que  de  prétendre  qn^an 
aigle  est  engendré  par  une  colombe.  Pour  l'une  et  Tautre  dé- 
monstration, il  sufBt  encore  d'interroger  le  langage   ordinaire 
sous  le  point  de  vue  synonymique. 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  le  sentiment,  loin  de  pro- 
duire les  idées  qui  l'accompagnent,  comme  l'enseigne   Laro- 
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roiguière,  il  leur  est  postcricury  il  est  dcterminc  par  elles.  Ce 
n'est  pas  le  plaisir  de  trouver  la  solution  d^un  problème  qui 
la  fait  trouver;  mais  c^esl  après  Tavoir  conçue  et  parce  qu'on 
Ta  conçue  qu'on  éprouve  ce  sentiment  de  plaisir  qui  n'est  d'au- 
cune conséquence  ultérieure  pour  Tenlendement.  Pareillement, 
si  une  action  bonne  nous  inspire  le  sentiment  ou  le  plaisir 
moral,  et  une  chose  belle  le  sentiment  ou  le  plaisir  du  beau, 
c'est  parce  que  et  après  que  nous  avons  jugé  Tune  bonne  et 
Taulre  belle;  intellectuellement  tout  est  fait  quand  naît  le 
sentiment.  En  cela  consiste  une  des  principales  différences  en- 
tre le  sentiment  et  la  sensation.  Elle  n'a  point  échappé  à  la  sa- 
gacité de  Maine  deBiran(l}.  Le  sentiment  n'est  pas  seulement 
plus  noble  et  moins  matériel,  mais  il  est  purement  affectif, 
il  n'est  pas  suivi  d'idées  dont  on  soit  tenté  de  le  regarder 
comme  la  source.  La  sensation,  au  contraire,  est  représenta- 
tive en  même  temps  qu'affective  ;  elle  est  une  occasion  d'idées 
qui  viennent  à  sa  suite  et  dont  elle  semble  être  la  cause.  Que 
si,  conformément  à  l'usage  de  la  langue,  constaté  par  une  dis- 
tinction synonymique  entre  les  mots  sensation  et  sentiment,  le 
sentiment  est  reconnu  stérile  pour  l'intelligence  et  postérieur 
aux  idées  qui  s'y  trouvent  jointes,  il  ne  peut  évidemment  les 
produire,  et  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  la  sensation 
produit  ou  engendre  les  idées  sensibles  ou  les  perceptions 
qu'elle  précède. 

Sur  ce  point,  les  adversaires  du  sensualisme  seront  vraisem- 
blablement étonnés  d'apprendre  qu'ils  n'ont  fait  que  répéter  et 
développer  les  distinctions  de  l'abbé  Girard,  qui  n'est  point 
philosophe,  et  dont  le  livre,  publié  avant  ceux  de  Gondillac, 
est  susceptible  de  bien  des  perfectionnements,  a  La  sensation, 
dit  le  synonymiste,  s'arrête  au  sens;  la  perception  s'adresse  à 
l'esprit.  Les  sensations  Boni  gncienses,  elles  perceptions  claires. 
La  sensation  &it  sentir  ce  que  le  mouvement  des  choses  maté- 

(1)  Rapports  du  pkyiique  et  du  moral,  p.  135. 
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riclles  peut  occasionner  de  plaisir  ou  de  douleur  par  la  méca- 
nique des  organes  ;  la  perception  enferme  dans  son  district  les 
sciences  et  tout  ce  dont  Tâmc  peut  se  former  une  image.  • 
Ainsi  la  sensation  se  rapporte  su  bien-être  et  au  malaise,  elle 
est  essentiellement  agréable  ou  désagréable  ;  la  perception  a 
rapport  à  la  connaissance ,  au  savoir,  elle  est  essentiellement 
cJaire  ou  obscure.  Le  moyen  maintenant  de  s'imaginer  qne  la 
sensation  se  change  ou  se  transforme  en  perception  ?  Quelle 
filiation,  quel  lien  de  parenté  peut-on  concevoir  entre  des 
choses  de  nature  si  différente?  D'un  principe  on  ne  saurait  ei- 
traire  que  lui-même  ou  une  partie  de  lui-même,  ou  toatav 
moins  quelque  chose  qui  lui  ressemble. 

La  transformation  des  phénomènes  sensibles   en  phéno* 
mènes  volontaires  n'est  pas  moins  difficile  à  concevoir,  pas 
moins  insoutenable,  pas  moins  démentie  par  le  langage.  La 
volonté  y  dit-on,  natt  du  désir.  Mais  d'abord  on  peut  vouloir  ^ 
on  veut  souvent  sans  désirer.  Dans  ce  cas  la  volonté  serait 
donc  un  effet  sans  cause?  Il  n'en  est  rien  assurément  :  la  vo- 
lonté tsi  alors  déterminée  par  les  idées  de  Pintelligence.  a  Les 
volontés,  dit  Tabbé  Girard,  se  conduisent  par  Fesprit;  elles 
doivent  être  justes.  Les  désirs  viennent  des  passions  ;  ils  doi- 
vent être  modérés.  On  dit  de  la  volonté  qu'elle  est  éclairée  on 
aveugle;  du  désir,  qu'il  est  faible  ou  violent.  »    D'ailleurs, 
lors  même  qu'on  est  amené  à  vouloir  par  le  désir,  c'est  abuser 
des  termes  que  de  soutenir  que  l'acte  du  vouloir  naît  du  de'nr, 
quMl  en  est  un  mode,  une  transformation.  II  y  a    toujours 
entre  les  deux  mots,  et  par  conséquent  entre  les  deux  ûils 
qu'ils  signiGent,  une  différence  fondamentale  qui  ne  permet 
pas  de  les  réduire  Tun  à  l'autre.  Le  vouloir  est  un  pouvoir  de 
choisir  qui  n'a  rien  de  fatal,  et  qui,  lorsqu'il  s'exerce  réguliè- 
rement, tantôt  cède  à  rentralnement  du  désir,  parce  qu'il  le 
juge  convenable  ou  sans  inconvénient,  et  tantôt  y  résiste. 
«  On  désire   nécessairement,  dit  Voltaire  dans  une  lettre  an 
roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  au  sujet  de  la  liberté;  mais d^fr  et 
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volonté  soiU  Jeux  choses  très*di(Téreulcs,  el  si  diflérenlcs, 
qu'un  homme  sage  veut  cl  fait  souvent  ce  qu'il  ne  désire  pas. 
Combattre  ses  désirs  est  le  plus  bel  eiïet  de  la  liberté  ;  et  je 
crois  qu'une  des  grandes  sources  du  malentendu  qui  est  entre 
les  hommes  sur  cet  article  vient  de  ce  que  Ton  confond  sou* 
vent  la  volonté  el  le  désir.  » 

C'est  ainsi  que  l'examen  comparatif  des  synonymes  d'une 
langue  fait  connaître  sur  les  choses  auxquelles  ils  correspon- 
dent la  philosophie  du  sens  commun,  et  cette  connaissance 
est  non-seulement  propre  à  retenir  les  philosophes  sur  le  pen- 
chant des  hypothèses,  mais  encore  très-utile  pour  faire  aper- 
cevoir dans  leurs  doctrines  ce  qu'elles  ont  d'étroit,  d^incom- 
plet  et  de  faux.  A  cet  égard,  il  y  a  quelque  rapport  entre  la 
synonymique  et  l'histoire  de  la  philosophie.  L'une  et  l'autre 
peuvent  servir  à  réprimer  les  tendances  exclusives.  Ce  qui 
rend  si  précieuse  pour   les  philosophes  l'histoire  de  leur 
science,  c'est  qu'elle  les  porte  et  les  soutient  à  un  point  de 
vue  élevé  et  large,  d'où  ils  sont  capables  d'embrasser  toutes 
les  idées,  au  lieu  de  se  dévouer  à   une  seule.  C'est  aussi 
l'efTet  produit  dans  leur  esprit  par  la  connaissance  de  la  va- 
leur complète  et  relative  des  mots  dont  ils  se  servent.  Sont-ils 
tentés  de  ne  voir  dans  la  nature  humaine  qu'une  partie  des 
faits  qui  s'y  passent,  et  c'est  en  quoi  consiste  leur  erreur  or- 
dinaire et  la  plus  dangereuse,  ils  sont  rappelés  à  la  réalité,  et 
par  l'exemple  des  philosophes  qui  ont  admis  les  faits  qui  me- 
nacent d'échapper,  et  par  l'usage  de  la  langue  qui,  outre  les 
termes  significatifs  de  ce  qui  les  frappe,  en  emploie  d^autres 
analogues  ou  synonymes,  qui  expriment  pourtant  des  faits  non 
moins  réels.  Ainsi,  l'histoire  de  la  philosophie  el  la  synony- 
mique opposent  à  l'esprit  de  système  :  ja  pemière,  l'autorité 
des  autres  philosophes  qui  ont  pensé  différemment;  et  la  se- 
conde, le  sens  commun,  qui  a  des  mots   particuliers  pour 
représenter   des  faits  inconnus  ou  méconnus.  Je  sais  bien 
que  les  philosophes  en  général  font  assez  peu  de  cas  du  sens 
vin.  23 
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commun.  Mais,  outre  que  c'est  à  leur  honte,  et  non  f>as  â  b 
honte  du  sens  commun,  ils  trailent,  au  besoin,  aTec  an  égal 
dédain  les  plus  grands  génies  dont  la  philosophie  s^honore. 
S^ils  taxent  souvent  de  préjugés  des  opinions  consacrées  par 
le  langage  ordinaire,  aussi  ne  font-ils  pas  diflîcalté,  en  cas  de 
dissentiment,  d'appeler  Platon  et  Descaries  des  rêveurs  qa^on 
n'entend  pas,  et  qui  ne  se  sont  pas  entendus  eux-mêmes.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  dissimuler  un  fait,  d'où  semble  résulter 
l'impuissance,  ou  tout  au  moins,  par  rapport  à  Thisloire  de 
la  philosophie,  l'infériorité  delà  synonymique,  comme  moyen 
de  ramener  un  philosophe  à  une  manière  de  voir  plus  étendue 
et  plus  vraie.  Chose  curieuse,  Condillac,  après  avoir  conçu  et 
publié  ses  opinions  métaphysiques,  composa  pour  le  prince 
de  Parme,  son  élève,  un  Dictionnaire  des  synonymes^  encore 
actuellement  inédit,  et  dont  Fauteur  du  présent  mémoire  pos- 
sède une  copie.  Or,  au  lieu  d'accepter  les  distinctions  ù 
simples  et  si  évidemment  exactes  de  Girard,  aûn  de  s^en  servir 
pour  corriger  sa  doctrine,  il  se  sert  de  celle-ci  pour  donner 
de  l'usage,  relativement  aux  différences  des  synonymes,  une 
fausse  interprétation.  Mais  le  mémo  Condillac,  on  se  le  rap- 
pelle, a  fait  aussi  un  Traite  des  systèmes;  ce  qui  ne  Tapes 
empêché  de  rester  Gdèlc  à  ses  premières  idées,  dont  il  s'cil 
même  servi  pour  critiquer  les  systèmes  qu'il  expose  à  sa  ma- 
nière. Que  conclure  de  ces  faits?  Ceci  seulement  :  quMI  cet 
difficile  de  renoncer  à  des  doctrines  auxquelles  on  doit  sa  cé- 
lébrité, mais  non  pas  que  le  sens  commun  révélé  par  le  lan- 
gage, et  l'autorité  des  grands  maîtres  proposée  par  Thistoire 
de  la  philosophie,  n'aient  pas  de  pouvoir  sur  un  esprit  sans 
préoccupation,  qui  n'a  pas  encore  pris  parti,  et  que  ce  ne  soient 
pas  là,  d'ailleurs,  par  rapport  à  tous  les  systèmes,  deux  excel- 
lents contrôles. 

Reid  a  senti  combien  les  philosophes,  s'ils  veulent  obtenir 
créance,  doivent  être  attentifs  à  mettre  leurs  idées  en  harmo- 
nie avec  celles  du  sens  commun,  et,  comme  moyen  de  dé- 
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couvrir  ces  dernières,  il  indique  aussi  les  distinctions  t]iii  se 
trouvent  établies  dans  le  langage  ordinaire.  On  lit  à  ce  sujet, 
dans  le  premier  chapitre  de  ses  Essais^  où  il  est  question  de 
Texplication  des  mots  :  o  Quand  nous  allons  à  Técole  des 
philosophes,  nous  ne  devons  pas  oublier  d'y  porter  avec  nous 
la  vieille  lumière  du  sens  commun,  et  de  nous  en  servir  pour 
juger  la  nouvelle  lumière  que  les  philosophes  nous  commu- 
niquent :  que  si  Ton  nous  demande  de  mettre  de  côté  Tan- 
cicnnc  lumière,  afin  de  pouvoir  suivre  la  nouvelle,  c'est  une 
raison  pour  nous  tenir  sur  nos  gardes.  H  peut  y  avoir  des 
distinctions  rceUes,  nécessaires  à  constater  en  philosophie,  et 
que  le  langage  ordinaire  a  négligées,  parce  qu'elles  n'impor* 
tent  pas  dans  les  affaires  ordinaires  de  Id  vie,  mais  je  ne  crois 
pas  quMl  existe  d'exemple  d'une  distinction  consacrée  dans 
toutes  les  langues,  et  sans  fondement  dans  la  nature.  »  Ce- 
pendant il  résulte  de  cette  dernière  phrase,  que  Reid  n'en- 
tend pas  désigner  des  distinctions  qui  ne  se  trouveraient  que 
dans  une  langue,  et  telles  semblent  être  celles  auxquelles  on 
arrive  par  l'examen  des  synonymes.  Or,  n'est-il  pas  à  crain- 
dre qu'elles  aient  trop  peu  de  généralité  pour  pouvoir  être 
regardées  comme  des  expressions  du  sens  commun?  C'est  une 
objection  qui  demande  une  réponse  catégorique. 

Supposons  d'abord  qu'une  distinction,  qui  existe  dans  notre 
langue  entre  certains  mots,  n'ait  pas  lieu  entre  les  mots  ana- 
logues des  autres  langues,  elle  indiquera  au  moins,  sur  le 
sujet  auquel  elle  se  rapporte,  le  sentiment  de  la  nation, 
et  dans  la  nation  le  sentiment  des  plus  grands  génies, 
des  plus  illustres  écrivains  qui  se  sont  exprimés  avec  jus- 
tesse et  dont  les  exemples  ont  le  plus  contribué  à  fonder 
l'usage  de  la  langue.  La  langue  française,  on  le  sait,  est  une 
des  plus  philosophiques,  et  il  faudrait  plus  que  de  la  har- 
diesse pour  rejeter  une  distinction  sous  prétexte  qu'elle  ne  se 
rencontre  que  dans  la  langue  qui  a  été  parlée  et  en  partie 
iTéée  par  Pascal ,  I^  Bruyère,  Malebrancbe  et  Bossu^l.  Mais, 
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d^aîlleurs,  il  y  a  la  plus  grande  analogie  eiilrc  loulcs  les  bii 
gués,  sarlout  entre  les  néo-lalines,  pour  ce  qui  concerne  h 
synonymes  et  leurs  nuances  distinclives.  C'est  pourquoi 
existe  des  Synonymes  de  Fabbé  Girard  des  versions  Htlcrau 
en  italien,  même  en  anglais,  et  des  imitations  ûdèles  en  alU 
mand.  Les  bons  traducteurs  en  conviendront  sans  peine,  cba 
que  mot  d'une  langue  correspond  exactement  à  tel  mot  d'un 
autre,  et  tels  synonymes  de  Tune  diffèrent  absolument  comm 
tels  synonymes  de  Taulre.  Tonte  distinction  importante,  con 
statéc  par  la  synonymique  dans  le  vocabulaire  d^un  pays,  2 
retrouve  sûrement  dans  celui  des  autres,  et  s'en  servir  poo 
critiquer  les  systèmes  philosophiques,  ce  n^est  pas  employc 
une  mesure  étroite  et  seulement  nationale. 

III.  Telle  est  Tutililé  que  présente  à  la  philosophie,  sous  1 
point  de  vue  négatif,  Télude  de  la  synonymie  des  mots.  0 
vient  de  voir  qu'elle  peut  prémunir  contre  les  erreurs  et  h 
vues  exclusives,  ou  les  faire  reconnaître  dans  les  système 
qui  n*ont  pas  su  employer  ce  moyen  pour  s'en  préserver.  EU 
est  également  propre,  sous  le  point  de  vue  positif,  à  fournir  a 
philosophe,  pour  ce  qui  regarde  la  connaissance  de  Tespr 
humain,  des  indications  et  des  lumières.  C'est  pour  la  ps; 
chologie  un  moyen  d'investigation  très-puissant.  Les  actes  < 
les  capacités  de  l'esprit,  les  passions,  les  penchants,  les  quali 
lés  du  caractère,  objets  de  réflexions  continuelles,  à  cause  d 
besoin  qu'on  a  de  les  connaître  pour  se  bien  conduire  dans  1 
vie,  sont  désignés  dans  le  langage  ordinaire  par  des  mois  qo 
en  expriment  les  variétés,  les  degrés  et  les  nuances  avec  on 
flnesse  incroyable.  Ces  mots  contiennent  dans  leurs  signifies 
lions,  non  pas  tout  ce  qu'on  peut  savoir,  mais  tout  ce  qu'a 
sait,  c'est-à-dire  la  théorie  du  sens  commun  et  comme  la  sa 
gesse  de  la  nation  touchant  les  faits  qu'ils  représentent.  D'o 
on  peut  voir  combien  il  importe  d'en  comprendre  la  valent 
Leibnitz,  au  témoignage  duquel  donne  un  si  grand  poids  c 
pareille  matière  sa  double  qualité  de  philosophe  et  de  phili 
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logue  du  premier  ordre,  dit  à  ce  sujet  :  «  Je  crois  véritable- 
ment que  les  langues  sont  le  meilleur  miroir  de  Tesprit  bu- 
main,  et  qu'une  analyse  exacte  de  la  signiGcation  des  mots 
ferait  mieux  connaître  que  toute  autre  chose  les  opérations  de 
Kcnlcndement  (1).  » 

Cependant  les  psychologues  préfèrent  à  cette  voie  celle  de 
Tobscrvation  directe  par  la  conscience.  Mais,  loin  que  Tune 
exclue  Tautre,  elles  sont  indispensables  Tune  à  Tautre.  Un 
synonymiste  ne  comprendrait  pas  les  significations  des  termes 
philosophiques  et  les  idées  du  sens  commun  qui  y  sont  dépo- 
sées, si  la  conscience  ne  lui  en  révélait  Timage  et  le  type  au 
dedans^  de  lui-même.  Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'en 
déterminant  avec  exactitude  les  acceptions  des  mots  philoso- 
phiques on  obtienne  une  idée  des  opérations  de  Tesprit  ab- 
solue, définitive,  à  laquelle  la  réflexion  individuelle  ne  puisse 
rien  ajouter  on  changer.  Le  sens  commun  ne  doit  point  être 
substitué  à  la  philosophie  ou  posé  devant  elle  comme  une 
borne;  ce  qui  arriverait  inévitablement,  si,  pour  connaître 
les  phénomènes  et  les  facultés  de  Tâme,  on  s'en  tenait  à  la 
seule  méthode  recommandée  ici  par  Leibnitz. 

IMais,  d'un  autre  côté,  en  n'employant  pas  cette  méthode 
conjointement  avec  celle  de  la  conscience,  la  psychologie  se 
priverait  de  secours  inappréciables.  Si  elle  ne  fait  pas,  au 
commencement  de  ses  recherches,  l'examen  analytique  des 
acceptions  des  mots  significatifs  des  faits  dont  elle  s'occupe, 
si  elle  n'en  détermine  pas  d'abord  soigneusement  la  valeur 
absolue  et  relative  au  moyen  de  la  synonymique,  elle  ignore 
ce  que  pense  le  sens  commun  sur  l'objet  de  ses  études,  ce 
qu'il  admet  déjà  comme  connu  et  comme  vrai,  ce  qu'elle* 
même  est  destinée  à  approfondir  et  à  développer  à  l'aide  de  la 
conscience;  elle  n'a  pas  de  point  de  départ  assuré;  elle  ne  sait 
pas  prendre  les  choses  où  elles  sont  parvenues  déjà  pour  les 
conduire  plus  loin. 


(I)  y'urcaux  ft$nit,  III,  7,  dernière  phrase. 


—  :J42  — 

Eh  se  rcduisanl  aux  seules  informations  de  sa  conscience, 
fe  psychologue  s'expose  nécessairement  à  envisager  les  choses 
(Tune  manière  étroite  et  incomplète.  Il  lit  en  lui-même  les 
principes  de  notre  nature»  lui  individu,  lui  imbu  de  ccrUins 
préjugés,  ayant  reçu  une  certaine  éducation,  esprit  borné  qui 
ne  peut  ni  tout  Toir,  ni  voir  ce  qu'il  voit  que  sons  an  point 
de  vue  particulier.  Rarement  un  philosophe  est  libre  de  tonte 
préoccupation,  quand  il  se  met  à  Tétude  :  s'il  n'a  pas  préci- 
sément un  parti  pris  d'avance,  il  incline  au  nH)ins,  ne  fnt-oe 
que  par  sa  tournure  d'esprit,  vers  certaines  doctrines  aux- 
quelles, involontairement  sans  doute,  il  accommode  les  faits. 
Ce  danger  n'est  pas  à  craindre  pour  le  synonymiste  on  de  sa 
part.  Ne  se  laissant  aveugler  lui-même  par  aucune  idée  pré- 
conçue, il  demande  aux  mots  ce  que  leur  ont  fait  constam- 
ment signifier  les  plus  grands  écrivains,  la  plupart  étrangers 
à  la  philosophie,  qui  les  ont  employés  sans  intentions  systé- 
matiques. Il  ne  crée  rien,  il  n'altère  rien;  il  est  rinterprète 
fidèle  et  désintéressé  du  sens  commun.  Sa  psychologie  n'est 
pas  sienne,  comme  celle  des  philosophes  est  leur  ;  c'*est  cdlt 
de  tous  les  hommes  de  sa  nation  qui  pnt  parlé  avec  justesse. 
Or,  à  moins  de  joindre  ses  vues  larges  et  impartiales  aux  ob- 
servations plus  fines  peut-être  et  plus  précises  qu'on  obtient  k 
l'aide  de  la  conscience,  il  ne  saurait  y  avoir  pour  la  science  ni 
progrès  ni  succès  véritables. 

11  y  a  plus;  les  mots  qui  expriment  et  rénéchissent  les 
actes  de  notre  esprit  présentent  ({uelquefois  toutes  faîtes,  à  qui 
sait  les  analyser,  des  distinctions  et  des  observations  aux- 
quelles on  ne  serait  peut-être  jamais  arrivé ,  an  moins  si 
promptement,  en  prenant  la  conscience  pour  guide.  Leur 
exacte  détermination  produit  des  découvertes  inattendues,  et 
ridée  qu'elle  donne  de  notre  nature  intellectuelle  et  morale 
est  non-seulement  étendue  et  pure  de  préoccupation,  mais  en- 
core plus  avancée  et  plus  profonde  qu'on  ne  serait  tenté  de  le 
rroire  au  premier  abord. 
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-  Du  reste,  c^est  incontestablement  sous  le  point  de  vue  de 
leur  synonymie  que  les  mots  doivent  être  interroges  pour 
rendre  à  la  psychologie  les  plus  grands  services.  En  effet,  de 
quoi  s*agit-il  d'abord  en  psychologie  ?  De  recueillir  tous  les 
phénomènes  de  Tàmc,  puis  de  les  classer  suivant  leurs  rap- 
ports de  ressemblance  et  de  différence.  Or,  d*unc  part,  tout  ce 
que  notre  âme  éprouve  ou  produit  d'important  est  exprimé 
dans  la  langue  commune  par  des  termes  particuliers;  de 
sorle  qu'en  les  réunissant  tous,  on  est  sûr  de  ne  laisser  échap- 
per aucun  fait  essentiel.  Et,  d'autre  part,  pour  différencier  et 
classer  tous  ces  phénomènes,  on  ne  saurait  mieux  faire  que 
de  développer  les  signiûcations  relatives  des  mots  qui  les  ex- 
priment, en  suivant  la  méthode  synonymique,  en  cherchant  à 
s'éclairer  par  l'étymologie  et  par  l'usage.  Il  y  a  entre  les  mots 
et  les  idées,  dont  ils  sont  les  signes,  une  étroite  affinité  ;  la 
lumière  jetée  sur  les  uns  rejaillit  sur  les  autres,  et  on  ne  sau- 
tait déterminer  les  caractères  relatifs  et  différentiels  des  uns 
sans  faire  connaître  en  même  temps  ceux  des  autres. 

Un  seul  psychologue,  à  notre  connaissance  du  moins,  pa- 
rait avoir  apprécié  comme  Leibnitz  cette  méthode  qui  devrai 
être  universellement  pratiquée.  C'est  M.  Scheidler,  professeur 
de  philosophie  à  l'université  d'Iéna.  Dans  son  Manuel  de  psy- 
chologie, Tun  des  meilleurs  ouvrages  sans  contredit  que  l'Al- 
lemagne possède  en  ce  genre,  et  elle  en  possède  beaucoup,  il 
s'applique  souvent  à  caractériser  et  à  distinguer  les  faits  de 
conscience  les  plus  voisins,  les  plus  aisés  à  confondre,  en  dé- 
terminant le  sens  précis  des  mots  quasi-équivalents  qui  les  ex- 
priment dans  le  langage  commun,  et,  pour  les  détails,  il  ren- 
voie continuellement  aux  synonymes  allemands  d'Eberhard. 

Mais  un  exemple  tiré  de  notre  propre  langue  sera  plus 
frappant  et  plus  propre  à  faire  comprendre  combien  sont  in- 
structives pour  le  psychologue  les  indications  de  la  synony- 
mique. Je  choisis  celles  qu'elle  fournit  relativement  à  l'une 
dçs  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  diversement  ré- 
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solucs  (le  la  philosophie,  c'esl-à-dirc  la  queslion  de  nos  er- 
reurs. Quelles  sonl  toutes  nos  erreurs?  Gomment  les  classer? 
Quelles  en  sonl  les  causes  et  quels  doivent  en  être  les  remèdes? 
r/examen  comparatif  et  la  distinction  de  tous  les  mots  qui, 
dans  notre  langue,  signiûcnt  Terreur,  conduit  sur  ce  point  à 
une  théorie  du  sens  commun  supérieure  à  celle  des  philoso- 
phes sous  plus  d'un  rapport,  et  dont  la  connaissance  est  in- 
dispensable pour  ceux  qui  prétendront  sur  le  même  sujet  faire 
faire  de  nouveaux  pas  à  la  science. 

La  plupart  des  philosophes  qui  se  sont  occupes  de  rerrenr, 
ne  Pont  guère  fait  qu'incidemment,  et  dans  un  esprit  de 
système  et  d'exclusion.  Ainsi  Âristote,  le  philosophe  logidcs 
par  excellence,  n'a  parlé  que  des  erreurs  qui  ont  leur  source 
dans  un  mauvais  emploi  du  raisonnement,  c'est-à-dire  des  so- 
phismes.  Condillac,  qui  s'était  exagéré  les  secours  que  le  lan- 
gage prête  à  la  pensée,  réduisit  toutes  nos  erreurs  à  des  mal- 
entendus; suivant  lui,  l'erreur  serait  impossible  avec  une 
langue  bien  faite.  Pareillement,  dans  l'école  cartésienne.  Ter- 
reur est  rapportée  à  une  seule  cause,  la  précipitation  à  juger, 
l'abus  de  la  liberté  qui  se  porte  à  affirmer  avant  que  Tesprit 
soit  suffisamment  éclairé  :  opinion  qui  peut  être  vraie  en  soi, 
mais  qui  n'apprend  rien  sur  les  variétés  et  les  causes  de  Ter- 
reur. Bacon  entre  dans  de  plus  longs  détails.  Il  donne  de  nos 
erreurs  un  dénombrement  que  Reid  se  borne  à  reproduire  en 
l'expliquant  Mais  Bacon  avait  en  vue  de  combattre  la  science 
de  son  temps  et  de  préparer  les  esprits  à  la  révolution  scienti- 
fique qu'il  annonçait  ;  de  là  vient  que  sa  classiGcation  ne 
comprend  guère  que  les  erreurs  spéculatives  et  exclut  celles 
de  la  vie  commune.  La  théorie,  qu'on  peut  emprunter  à  Ma- 
lebranche,  semble  d'abord  plus  satisfaisante.  Ayant  remarqué 
que  nous  nous  trompons  en  nous  servant  mal  de  nos  sens,  de 
notre  imagination,  ile  notre  entendement  pur,  et  eu  dirigeant 
mal  nos  passions  et  nos  inclinations,  ce  philosophe  avait  rc- 
ronnu  cinq  ospcres  cl  cinq  sources  irerrours.  («elle  liste  peut 
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ôlre  augmenlée  ;  car  nous  nous  trompons  en  usant  mal,  non- 
seulement  des  sens,  de  Timagination  et  de  Tentendement  pur, 
mais  encore  de  tons  nos  autres  moyens  de  connaître,  le  rai- 
sonnement, la  mémoire,  Pabstraction,  Tinduction,  Tanalogie, 
le  témoignage  des  hommes,  le  langage,  etc.  Mais  elle  sera  tou- 
jours arbitraire  et  susceptible  de  s'étendre  ou  de  se  resserrer 
suivant  qu'on  admet  plus  ou  moins  de  moyens  de  connaître, 
et  d'inclinations  ayant  sur  Tesprit  une  influence  pernicieuse. 
Elle  a  un  autre  défaut  plus  considérable,  c'est  qu'elle  signale 
bien  les  occasions,  mais  non  pas  les  causes,  ni  par  conséquent 
les  remèdes  de  nos  erreurs.  EnGn,  elle  ne  saurait  être  com- 
plète :  elle  suppose  que  toutes  nos  erreurs  sont  subjectives, 
que  nous  les  commettons  toutes  par  notre  faute  ;  mais  il  y  a 
des  illusions  et  des  préjugés  auxquels  nous  tombons  en  proie, 
sans  qu'il  dépende  de  nous  d'y  échapper. 

Que  si  on  laisse  les  théories  philosophiques  pour  interroger 
sur  la  même  matière  le  langage  commun,  on  obtient  des  no- 
tions plus  étendues,  plus  vraies  et  plus  appropriées  au  but 
qu'on  se  propose  en  cherchant  à  connaître  les  erreurs,  savoir 
d'en  découvrir  toutes  les  espèces,  les  causes  et  les  remèdes. 

■ 

D'abord,  il  faut  Gxer  le  sens  du  mot  erreur  lui-même. 
L'erreur  est  le  contraire  de  la  vérité  :  c'est  une  fausse  opinion 
qu'on  adopte,  quelque  chose  de  faux  qu'on  tient  pour  vrai. 
Erreur  exprime  cette  idée  d'une  manière  eiitièrement  géné- 
rale et  sans  aucun  accessoire.  Ses  synonymes  y  ajoutent  cha- 
cun un  trait  particulier;  ce  sont  :  1«  égarement;  2"*  iophUme 
et  paralogisme;  3"  malentendu;  A"*  illusion;  ô*"  méprise^  m<f- 
compte  et  bévue;  ^"^ préjugé,  préoccupation  et  prévention, 

U  Parmi  tous  ces  mots,  celui  d'^igaremen^  est  un  des  plus 
remarquables,  tant  par  la  nuance  caractéristique  qui  le  diffé- 
rencie des  autres,  que  par  la  gravité  de  l'erreur  qu'il  signiGe. 
Les  égarements  sont  proprement  les  erreurs  de  la  raison,  des 
erreurs  moralement  répréhensibles,  parce  qu'elles  sont  dan- 
gereuses par  les  conséquences,  parce  qu'elles  font  tomber  dans 
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des  fautes  de  conduite,  qu^elles  font  sortir  de  la  droite  Toie, 
quelles  mènent  au  désordre  ou  au  dérèglement  des  mœurs. 
Toutes  les  autres  erreurs  ne  se  présentent  que  sous  un  point 
de  vue  purement  logique  et  théorique;  elles  ne  sont  opposées 
qu^au  Trai  :  les  égarements  le  sont  en  même  temps  au  Tni  et 
au  bien,  en  un  mot  à  la  sagesse.  On  dit  :  les  égarements  des 
sophistes.  Dans  les  ProvincialeSy  Pascal  reproche  aux  jésuites 
les  égarements  de  leurs  casuistes.  «  La  sagesse  où  Ton  nous 
mène,  dit  Bossuet,  est  si  sublime,  qu'elle  parait  folie  à  notre 
sagesse  ;  et  les  règles  en  sont  si  hautes,  que  tout  nous  y  parait 
un  égarement,  »  Et  ailleurs  :  «  L'âme  sort  quelqpiefois  des 
limites  que  la  raison  lui  prescrit;  et  ainsi,  parmi  les  moufe- 
ments  qui  dirersifient  en  tant  de  manières  la  yie  humaine,  il 
faut  compter  les  égarements  et  les  fautes.  »  —  Que  si  les  égor 
rements  ne  se  rapportent  pas  toujours  à  la  pratique,  ce  sont 
toujours  les  plus  grandes  erreurs,  car  elles  sont  TefTet  d'une 
sorte  de  démence,  et  consistent  k  s'écarter  des  règles  ou  des 
principes  essentiels  du  vrai,  à  extra  vaguer  et  à  se  perdre  : 
ce  Montaigne  est  incomparable  pour  convaincre  la  raison  de 
son  peu  de  lumière  et  de  ses  égarements.  »  Pascal. 

2*»  Les  égarements  sont  les  erreurs  de  la  raison  ;  les  so- 
phismes  sont  celles  du  raisonnement.  Or,  les  fautes  qu'on  peut 
commettre  en  raisonnant  sont  tellement  particulières  et  si  bien 
connues  depuis  Aristote,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  les 
confonde  avec  d'autres  ;  aussi  leur  assigne-t-on  une  place  à  part 
dans  tous  les  traités  de  logique.  Leur  distinction  d'avec  les  autres 
erreurs  est  évidente  ;  il  n'est  besoin  à  cet  égard  d'aucun  rap* 
prochement  ni  d'aucun  éclaircissement.  —  A  côté  des  so- 
phismts  se  rangent  les  paralogismes,  qui  n'en  diffèrent  pas 
essentiellement.  Les  deux  mots  signifient  des  raisonnements 
faux,  des  arguments  vicieux,  et  les  mêmes,  mais  considérés 
sous  un  autre  point  de  vue.  Paralogisme  ne  suppose  point 
d'artifice  dans  celui  qui  fait  cette  erreur  ;  le  paralogisme  n'est 
pas  insidieux  et  captieux  comme  \c sophisme;  on  ne  le  commet 
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pas  à  dessein,  afin  de  tromper,  mais  sans  s^en  apercevoir  el  en^ 
se  trompant  soi-même  ;  ce  n^est  pas  une  subtilité  dialectique 
qui  en  impose,  mais  un  défaut  de  logique  par  lequel  on  s*en 
impose.  Dans  ses  réponses  à  Bossuet,  Fénelon  commence  par 
réfuter  ce  qu*il  appelle  lesparalogismes  dé  son  adversaire  ;  mais 
il  finit  par  lui  reprocher  ses  gophismes,  ne  craignant  plus,  dans 
son  pressant  besoin,  et  dans  Tardeur  de  la  dispute,  a  de  nom- 
mer les  choses  par  leurs  noms,  »  comme  il  le  dit  lui-même. 

3<>  Une  autre  sorte  d'erreurs,  bien  différente  de  toutes  les 
autres,  et  dont  il  est  aussi  question  dans  nos  livrés  de  logique, 
résulte  de  Timperfeclion  du  langage  :  ce  sont  les  malentendus. 
Ils  consistent  à  mal  entendre  les  mots,  ce  qui  peut  arriver  de 
deux  manières  principales,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement. Ou  bi«n  on  confond  les  difTérentes  acceptions 
d'un  même  mot,  on  passe  insensiblement  de  l'une  k  l'autre, 
on  ne  s^entend  plus  avec  soi-même;  et,  quand  on  parle  avec 
quelqu'un,  on  ne  s'entend  pas  avec  lui,  parce  que  chacun 
pense  à  une  acception  différente  du  même  mot;  ou  bien  on 
confond  les  significations  de  mots  différents,  on  les  prend 
pour  synonymes ,  on  attribue  faussement  à  l'idée  représentée 
par  Tun  ce  qui  convient  à  l'idée  signifiée  par  l'autre.  De  là, 
dans  les  deux  cas,  des  disputes  de  mots,  des  logomachies  in- 
terminables, quand  peut-être  on  est  d'accord  pour  le  fond.  Les 
malentendus  peuvent  être  aussi  causes  par  des  embarras  et  des 
vices  de  construction  dans  les  phrases.  Il  y  a  d'autres  erreurs 
du  langage;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  soient  plus  funestes. 

'i°  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler,  avant  de  passer  outre,  une 
remarque  judicieuse  de  Port- Royal  relativement  aux  causes  de 
nos  erreurs.  En  général,  on  peut  les  rapporter  toutes,  en  par- 
lie  au  sujet  qui  voit  et  juge  mal,  qui  se  trompe,  et  en  partie  à 
l'objet  qui  se  présente  mal,  qui  trompe  par  une  fausse  appa- 
rence. Presque  toujours  ces  deux  causes,  l'une  intérieure  et 
l'autre  extérieure,  concourent  ensemble,  et  il  serait  difiicile  de 
faire  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  dans  quelques-unes  de  nos 
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erreurs.  Cefiendiint,  il  y  en  a  qui  sont  plus  partieelièreiiient 
(]e  notre  fait,  que  nous  commettons,  qui  nous  sont  impoUbles 
et  auxquelles  contribue  très-peu  Tobscurité  ou  la  disposition 
artificieuse  des  objets.  On  peut  les  appeler  en  conséquence  des 
erreurs  subjectives  :  Iclics  sont  les  méprises,  les  mécomptes  et 
les  bévues.  D'autres,  au  contraire,  nous  sont,  pour  aifisi  dire, 
inspirées  ou  imposées  par  les  choses;  nous  les  subissons  :  œ 
sont  des  erreurs  objectives.  Or,  a  il  est  utile,  ajoute  Port- 
Royal,  dont  nous  copions  ici  les  paroles,  de  considérer  sépa- 
rément ces  illusions,  qui  naissent  principalement  des  choses 
mômes.  »  Illusion  est  le  mol  propre  ;  c'est  en  effet  celui  qui, 
dans  notre  langue,  exprime  ces  erreurs  dont  nous  sommes  la 
victimes  plutôt  que  les  causes.  Dans  Villusion,  les  choses  se 
jouent,  se  moquent  de  nous,  en  quelque  ^ortc  (illttdun^: 
nous  en  sommes  les  jouets,  les  dupes;  ce  n'est  pas  è  nous 
qu'il  faut  s'en  prendre  de  notre  faux  jugement ,  mais  aux  ap- 
parences qui  nous  trompent,  qui  nous  charment,  nous  fasci- 
nent; nous  sommes  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer.  A  ce  chef  se 
rapportent  les  erreurs  de  Vimagination,  qui  deviennent  celles 
de  r amour-propre,  quand  on  s'y  prêle  parce  qu'on  s'y  com- 
plaît. Elles  ne  laissent  pas  d'être  des  erreurs  objectives,  quoi- 
que leur  principale  cause  semble  être  tout  intérieure.  L'enten- 
dement, qui  est  la  faculté  judiciaire,  se  trouve  toujours  soumis 
à  une  influence  décevante  et  séduisante  qui  l'éblouît  et  le 
trouble  ;  seulement  alors  la  fantaisie  est  le  magicien  ou  l'im- 
posteur qui  s'amuse  de  nous  et  nous  procure  des  hallucinations. 
5*»  Revenons  aux  erreurs  subjectives,  la  méprise,  le  mé» 
compte  et  la  bévue.  C'est  tellement  leur  caractère  propre  de 
dépendre  du  sujet,  que  ces  trois  mots  s'emploient  bien  avec  le 
verbe  commettre,  et  qu'ils  signifient  des  fautes  aussi  bien  que 
des  erreurs.  Ces  erreurs  diffèrent  très-peu,  quant  à  leurs 
causes,  qui  sont  l'ignorance,  l'inexpérience  ou  le  défaut  d'at- 
tention, l'étourdcric,  la  légèreté  ;  cl  celte  grande  ressemblance 
lient  à  ce  que  les  trois  mots  «ni  h  mémo  préOxe  mr\  équiva- 
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lenle  à  wal,  laquelle  indique  une  opération  mal  faile.  Quanl 
à  bévue,  peul-élre  est-ce  comme  mévue,  qui  n^exîste  pas,  ou 
bien  bé  esl  pour  bis,  comme  dans  besace  et  béskle,  et  signifie 
qu'on  voit  double,  c'est-à-dire  mal,  qu'on  a  la  berlue.  Ce- 
pendant il  s'en  faut  bien  que  méprise^  mécompte  et  bévue  dé- 
signent une  seule  et  même  chose. 

Méprise  est  le  terme  le  plus  général  des  trois;  il  signifie 
toute  erreur  commise  par  inadvertance  et  consistant  à  mal 
prendre  les  choses,  à  les  prendre  autrement  qu'elles  ne  sont. 
Ainsi  on  dit  une  méprise  ou  les  méprises  des  sens,  pour  mar- 
quer qu'ils  nous  dpnnent  de  fausses  perceptions,  faute  d'at- 
tention et  d'examen  ;  cette  dernière  idée  accessoire  esl  étran- 
gère à  erreurs  des  sens,  et  illusions  des  sens  fait  entendre 
autre  chose,  c'est  que  les  sens  sont  dupes  ou  nous  rendent 
dupes  d'une  apparence  trompeuse.  Mais  méprise  s'emploie 
plus  ordinairement  dans  une  acception  moins  étendue  pour 
désigner  une  erreur,  qui  consiste  à  prendre  une  chose  au  lieu 
d'une  autre  qu'on  devait  prendre,  à  prendre  martre  pour  re- 
nard, comme  dit  le  proverbe.  Ce  mot  suppose  un  choix  ou 
une  alternative  dont  on  se  tire  mal. 

La  méprùe  esl  plaisante  ; 
A  a  lien  de  ton  portrait  ta  m^as  renda  le  mien. 

(MOLliEB.) 

Vous  donnez  une  main  pour  Paulre  par  méprise, 

(Rbgnàrd.) 

Voltaire  cite  comme  exemple  de  méprise  celle  d*un  cour- 
rier qui  se  rendit  à  Âugerville  au  lieu  d'aller  à  Angerville. 
Une  méprise  consiste  aussi  à  mettre  sur  une  lettre  Tadresse 
d'une  personne  pour  laquelle  cette  lettre  n'est  point  écrite. 
On  connaît  la  méprise  de  Mucius  Scévola,  qui  prit  un  officier 
de  Porsenna  pour  Porsenna  lui-même  (1). 


(1)  Quiproquo,  emprunté  du  laUn,  qui  pro  quo^  un  tel  pour  uniel, 
ou  telle  chose  pour  lelle  aoire,  no  diiïére  pas  essentiellement  de  mé- 
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Le  mécompte  est  une  méprise  ou  une  erreur  commise  par 
inadvertance,  mais  résultant  d'une  opérai  ion  particulière  de 
Tesprit,  et  sans  Tidée  de  choix,  souvent  et  peut-être  toujours 
propre  à  méprise.  C'est  une  erreur  de  compte  ou  decalcal. 
On  se  mécompte  en  arithmétique  (Voltaire),  on  ne  s'y  mé- 
prend pas  proprement.  On  commet  des  mécomptes  en  fait 
d'hydraulique  et  de  forces  mouvantes.  (Voltaire.)  «  Des  mé- 
comptes de  chronologie  ne  ruinent  pas  la  vérité  d'un  fait.  » 
(Voltaire.)  «  Deux  légers  mécomptes  dans  le  calcul  de  Jules- 
César,  par  rapport  au  calendrier,  augmentèrent  dans  la  suite 
des  siècles.  »  (Voltaire.)  Figurément,  mécompte  se  prend  pour 
un  espoir  mal  calculé,  pour  une  erreur  de  conjecture. 

Toute  méprise,  toute  erreur  dont  on  se  rend  coupable  est 
une  bévue,  quand  elle  est  grossière.  C'est  la  sottise  souvent 
ridicule  d'un  homme  qui  n'y  voit  goutte.  J.-J.  Rousseau 
donne  à  ce  mol  pour  synonyme  balourdise,  et  Voltaire  l'em- 
ploie comme  équivalent  à  grande  méprise,  à  méprise  ou  à 
erreur  grossière,  à  sottise,  à  âncrie.  «  On  vous  montre  dans 
le  Testament  politique  des  méprises  grossières  ;  montrez -nous 
donc  quelques  preuves  convaincantes  que  le  cardinal  de  Ri- 
ehelieu  est  en  effet  l'auteur  de  ces  bévues.  »  (Voltaire.)  «  L'A- 
cadémie des  inscriptions  a  mis  dans  celle  inscription  que  l'on 


prise.  Il  s^est  dit  d^abord,  à  Pépoquo  on  les  mtMleciDS  parlaient  encore 
latio,  de  la  méprise  d^ao  apothicaire  q  il  donne  un  médicament  en 
place  d'un  autre.  Outre  celle  acccplion,  qu'il  a  encore  aiijourd'*bu  . 
quiproquo  sVmploie  dans  le  langage  ramilicr  pour  désigner  une  mé- 
prise  comique.  Ce  mot  se  trouve  plusieurs  fois  dans  le  Dùtrait  et  dans 
les  Ménechmet  de  Regnard.  «On  enTO)a  un  jour  dix-huit  singes  à  un 
homme  qui  avait  demande  dix-huit  cygnes  pour  mcUre  sur  son  ca- 
nal. »  Vollafre  ,  qui  rapporte  celle  méprite^  Puppelle  un  quiproquo. 
Garo  prétend  qu^on  aurait  du  attacher  la  citrouille  an  cbéne  cl  le  gland 
à  la  tige  de  la  citrouille  : 

Dieu  s'eàt  mépris  (dit-il)  :  plus  je  contemple 
Ces  fruits  ainsi  placés,  plus  il  semble  à  Garo 
Que  Ton  a  fait  un  quiproquo. 

(La  Fo>tai?ie.) 
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mtsure  un  arc  du  nufridien  sous  Véquateur.  £st-il  possible  que 
loute  une  académie  fasse  une  ànerie  pareille,  et  qa'il  faille 
que  M.  Maffei,  un  étranger,  redresse  nos  bévues?  »  (Voltaire.) 
Molière  se  moque  des  bévues  des  médecins.  Des  fautes  gros- 
sières d'anachronismes  sont  des  bévues,  (Rollin.)  Un  traduc- 
teur commet  une  bévue,  quand  il  prend  un  nom  appellatif 
pour  un  nom  propre,  c-f^ccc,  huitième,  pour  un  roi  Ogdoos 
(Rollin),  martialem  abbatem,  on  abbé  guerrier,  pour  Tabbé 
Martial.  (Voltaire.) 

6<>  On  a  toujours,  et  avec  raison,  comparé  les  erreurs  aux 
maladies.  L'esprit  accomplit  certaines  fonctions  qui  ont  pour 
fin  la  connaissance  de  la  Térité,  de  même  que  Torganisme 
remplit  les  siennes  dont  la  fin  est  la  santé  du  corps;  et, 
comme  il  y  a  maladie,  lorsque  les  fonctions  du  corps  sont  dé- 
rangées ou  empêchées,  ainsi  il  y  a  erreur  lorsque  celles  de 
Tesprit  se  font  mal  et  n'ont  point  la  vérité  pour  résultat.  L'a- 
nalogie  ne  s'arrête  point  là.  Toutes  les  maladies  se  partagent 
en  deux  classes  :  les  unes  sont  passagères  et  dépendent  ordi- 
nairement de  causes  accidentelles,  un  coup,  une  blessure, 
une  chute,  un  refroidissement  ;  les  autres  sont  permanentes 
ou  périodiques,  et  leurs  causes  résident  dans  la  constitution 
même  du  sujet  :  ce  sont  plutôt  des  dispositions  maladives  de 
famille  ou  contractées  depuis  plus  ou  moins  de  temps,  comme  la 
migraine  et  la  phthisie.  La  même  division  s'applique  exacte- 
ment aux  erreurs,  si  on  s'en  rapporte  aux  mots  qui  en  ex- 
priment les  espèces  dans  notre  langue  commune.  Les  uns,  et 
ce  sont  à  peu  près  tous  ceux  que  nous  avons  examinés  jus- 
qu'ici, égarement,  sophisme,  malentendu,  illusion,  méprise^ 
mécompte  et  bévue,  signifient  en  effet  des  erreurs  passagères, 
momentanées,  qui  dépendent  de  causes  accidentelles,  une  sur- 
prise ou  une  inadvertance;  les  autres  marquent  des  erreurs 
permanentes  ou  plutôt  des  dispositions  à  l'erreur,  lesquelles 
dépendent  d'habitudes  ou  d'inclinations  intellectuelles  tî- 
ricuses  contractées  auparavant  r  ce  sont  préjugé,  préoccupa- 
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lion  el  prévention.  Ils  expriment,  non  pas,  comme  les  pre- 
miers, des  actes,  des  accidcnls,  des  fautes,  mais  des  plis  pris 
ou  des  états;  non  pas  des  erreurs  efTectives  et  actuelles  seule- 
ment, mais  des  dispositions  prochaines  à  Terreur,  qui  sont  in- 
vétérées et  durables. 

La  syllabe  pn',  qui  se  trouve  au  commencement  des  mois 
préjugé,  préoccupation  ci  prévention  y  indique  qu'ils  désignent 
des  impressions  préaLibles,  antérieures  à  Texamcn  des  choses 
dont  on  juge;  et  ces  anticipations,  pour  ainsi  dire,  produi- 
sent sur  Tesprit  le  môme  effet  :  elles  Tobscurcissent,  elles  ne 
lui  laissent  pas  toute  sa  liberté,  elles  rempéchent  d^examiner 
ou  de  bien  examiner  et  de  juger  sainement.  On  se  Irompe 
toujours  quand  on  ne  consulte  que  ses  préjugés,  ses  préoccu- 
pations  et  ses  préventions.  Pour  atteindre  la  vérité,  la  raison 
doit  être  exempte  ou  dégagée  de  préjugés ,  de  préoccupatianê 
et  de  préventions.  Telle  est  Tidéc  commune  aux  trois  mots  : 
voici  leurs  différences. 

Les  jn*f/tir/^5  ont  rapport  aux  croyances,  aux  opinions.  Ils 
rendcnl  tranchant ,  décisif;  ils  font  qu'au  lieu  de  chercher  à 
apprécier  par  soi-même  les  choses,  on  s'en  lient  à  ce  qu^on 
nous  en  a  dit  dans  l'enfance,  dans  les  écoles,  dans  notre  pays, 
dans  notre  famille.  Ils  ont  pour  causes,  d'une  part,  un  excès 
de  déférence  pour  les  lumières  d'autrui,  une  soumission 
aveugle  à  ce  qu'on  nous  enseigne,  et ,  de  l'autre,  la  faiblesse 
ou  la  paresse  de  l'esprit.  «  L'esprit,  dit  Bossuct,  aime  mieux 
juger  que  d'examiner  les  raisons,  parce  que  la  décision  lai 
platt  et  que  l'examen  le  travaille.  »  Depuis  Descartes  surtout , 
les  philosophes  ne  cessent  de  faire  la  guerre  aux  préjugés  ;  ils 
veulent  qu'on  soumette  tout  à  l'examen  de  la  raison ,  et  que 
rien  n'entre  dans  la  créance  que  ce  qui  parait  évident  à  cha- 
cun. C'est  aux  préjugés  qu'on  a  donné  le  nom  assez  juste 
^^  erreur  s  de  V  autorité.. 

Là  préoccupation  se  fait  plutôt  sentir  en  matière  de  sciences- 
Elle  rend  exclusif;  elle  fait  que  l'esprit,  plein  de  certaines 
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idées,  leur  accorde  beaucoup  trop  d'importance,  et  que ,  s'il 
consent  encore  à  en  admettre  de  contraires,  il  ne  leur  donne 
qae  peu  ou  point  d'attention  ou  les  considère  sous  un  faux 
point  de  ?ue,  parce  quHl  en  juge  par  celles  dont  il  est  pos- 
sédé. Cest  Tentètemcnt  d*un  esprit  étroit,  qui,  s'élant  appli- 
qué à  une  étude,  est  bouché  pour  tout  le  reste.  Bacon  revient 
souvent  sur  ce  défaut.  Malebranche  Ta  parfaitement  décrit, 
surtout  dans  un  chapitre  de  sa  Recherche  de  la  vérité^  intitulé 
De  la  préoccupation  des  commentateurs.  Il  traduit  plusieurs 
fois  ce  mot  par  cdui  d'entêtement,  a  Un  homme  entêté  d'A- 
ristote,  dit*il  pour  citer  un  exemple ,  ne  peut  goûter  qu*Âris- 
tote  :  il  veut  juger  de  tout  par  rapport  à  Arislote;  ce  qui  est 
contraire  à  ce  philosophe  lui  parait  faux.  «  Les  préoccupations 
peuvent  être  appelées  les  erreurs  de  la  science, 

La  prévention  se  rapporte  aux  jugements  à  Tégard  des  per- 
sonnes. Elle  rend  passionné  et  partial  ;  son  efTet  propre  est  de 
disposer  d'une  manière  favorable  ou  défavorable  :  elle  suborne  ; 
elle  agit  sur  Tesprit  en  intéressant  le  cœur.  C'est  ce  qu'elle  a 
de  bien  particulier.  On  dit  les  préventions  de  l'amour  ;  «  les 
injustes  préventions  d'une  haine  aveugle,  d  (Bossuet.)  «  Ceux 
qui  jugent  le  prochain,  dit  Bourdaloue,  jugent  selon  les  dé- 
sirs de  leur  cœur,  et  non  pas  selon  les  lumières  de  leur  es- 
prit; ils  jugent  par  prévention^  par  aversion,  par  chagrin,  par 
intérêt.  »  Molière,  dans  le  Misanthrope,  a  donné  des  préven- 
tUms  des  amants  envers  l'objet  aimé  une  description  char- 
mante que  tout  le  monde  connaît  : 

Ils  comptent  les  dérauU  pour  des  perfections 

Et  savent  y  donner  de  favorables  noms. 

La  pAle  est  au  jasmin  en  bUncheor  comparable,  etc. 

Les  préventions  sont  proprement  les  erreurs  du  coeur. 

Ainsi  l'étude  comparative  des  mots  qui  dans  notre  langue 

signifiant  des  erreurs,  nous  révèle  de  celles-ci  les  principales 

espèces,  les  causes,  et  partant  les  remèdes.  Si  nous  les  avons 

définies  exactement,  comme  nous  le  croyons,  nous  en  avons 

VIII.  24 
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nécessairement  signalé  les  causes,  et,  la  cause  connue ,  le  re- 
mède est  bien  près  de  Tétre.  Quand  on  a  distingué  et  décrit 
les  maladies,  il  est  difficile  encore  de  déterminer  les  remèdes 
à  y  appliquer;  ce  n*est  pas  trop,  pour  y  parvenir,  des  instruc- 
tions de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  botanique,  et  d'ex- 
périences bien  des  fois  répétées.  Mais  quand  on  sait  quelles 
sont  nos  erreurs,  on  aperçoit  presque  toujours  et  à  l'instant 
les  précautions  à  prendre  pour  les  prévenir,  et  les  moyens  à 
employer  pour  les  corriger  :  pour  Tordinaire,  le  mal  indique 
à  la  fois  sa  cause  et  son  remède.  Il  est  facile  de  s*en  convaincre. 
Reprenons  par  ordre  nos  difTérentes  erreurs  :  les  moyens 
de  les  éviter  ou  de  les  réformer  se  présenteront  dVux-mèmes. 
V erreur  en  général,  V erreur  comme  quelque  chose  de  pu- 
rement théorique,  de  purement  contraire  à  la  vérité,  est  com- 
battue par  toute  la  science  qui  enseigne,  pour  arriver  à  la 
vérité,  des  règles  et  des  méthodes,  c'est-à-dire  par  la  logique. 
Pour  ne  pas  tomber  dans  les  égarements  ou  dans  les  erreurt 
de  la  raison,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  la  perversité  mo- 
rale, contre  les  passions  violentes  et  toutes  les  autres  causes 
qui   peuvent   égarer  le  sens,   renverser  la   raison,    la    dé- 
tourner de  la  droite  voie  et  la  mettre  en  opposition  avec  les 
principes  généraux,  éternels,  du  vrai  et  du  bien.  La  partie 
de  la  logique  qui  traite  de  Fart  de  raisonner  fournit  contre  les 
sophismes  ou  erreurs  du  raisonnemenfy  des  prescriptions  spé- 
ciales. Les  malentendus  ou  erreurs  du  langage  disparaîtraient 
si  on  se  faisait  une  idée  exacte  des  significations  des  mots,  de 
manière  à  pouvoir  ne  les  jamais  confondre  les  uns  avec  les 
autres.  Les  erreurs  objectives,  les  illusions  de  tout  genre,  de- 
mandent de  la  part  de  quiconque  veut  s'en  garantir  une  sage 
défiance  à  Tégard  des  choses  dont  l'apparence  ou  la  disposi- 
tion artificieuse  est  capable  de  décevoir.  Les  erreun  suèjec* 
tives,  c'est-à-dire  les  méprises,  les  mécomptes  et  les  bévues 
ayant  pour  cause  l'inattention,  la  légèreté,  le  défaut  d^examen 
la  précipitation  à  juger,  l'ignorance,  ne  voit-on  pas  aussitôt 
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que  par  rapport  à  elles  le  préservatif  ou  le  remède  consiste 
dans  des  qualités  de  Tesprit  opposées  à  ces  défauts?  Pareille- 
ment il  suffit  de  bien  connaître  les  erreurs  constantes  ou  les 
dispositions  à  Verreur,  le  préjugé,  la  préoccupation  et  la  pré- 
vention  pour  concevoir  d*abord  ce  qu'il  faut  faire  pour  y 
échapper  ou  pour  en  guérir.  Le  moyen  de  se  défendre  ou  de 
se  défaire  des  préjugés,  c'est-à-dire  des  erreurs  de  Vautorité, 
c'est  de  ne  pas  croire  légèrement  à  la  parole  d'autrui,  de  ne 
pas  céder  à  toutes  les  impressions,  d'examiner  par  soi-même, 
de  tout  ramener  à  l'évidence  de  la  raison.  Les  préoccupations 
ou  erreurs  de  la  science  n'auraient  pas  lieu,  si  ceux  qui  s'a- 
donnent à  une  science  ne  s'y  livraient  pas  avec  une  ardeur 
exclusive  et  sans  mesure,  au  point  de  ne  plus  voir  qu'elle  et 
de  ne  rien  estimer  que  par  rapport  à  elle  :  il  faudrait  donc, 
pour  éviter  cet  engouement,  garder  une  certaine  indépendance 
d'esprit,  ne  pas  se  dévouer  à  l'étude  d'une  science  de  (elle 
sorte  qu'on  perdit  de  vue  et  qu'on  négligeât  toutes  les  autres  ; 
il  faudrait  se  représenter  continuellement  les  rapports  de  l'une 
avec  les  autres,  condition  sans  laquelle  on  nç  saurait  joindre 
l'étendue  et  la  vérité  à  la  profondeur.  Enfin,  les  préventions 
ou  erreurs  du  cœur  se  détruisent  par  une  attention  constante 
à  juger  les  personnes,  non  pas  suivant  les  sentiments  qu'on 
éprouve  pour  elles,  mais  selon  la  raison  et  l'équité,  ayant  soin 
toutefois,  en  se  roidissant  contre  l'inclination  de  la  volonté, 
de  ne  pas  se  rendre  injuste  à  contre-biais ,  comme  dit  Pascal. 
Celle  théorie  de  l'erreur  brièvement  esquissée  d'après  les 
indications  de  la  synonymique,  n'est  pas  parfaite  assurément. 
Elle  a  besoin,  sinon  de  corrections,  au  moins  de  développe- 
ments, de  recherches  ultérieures  pour  lesquelles  est  indispen- 
sable l'observation  directe  des  opérations  de  l'esprit.  La  ré- 
flexion seule  peut  nous  apprendre,  par  exemple,  les  mille 
manières  dont  notre   âme  se  prévient ,  se  préoccupe  ou  se 
remplit  de  préjugés,  et  par  conséquent  les  moyens  précis  de 
nous  mettre  en  garde  contre  tout  danger  de  cette  espèce. 


—  356  — 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  méprites  de  bien  des  sortes  que  le 
langage  commun  ne  désigne  pas  par  des  termes  particalien. 
On  en  commet  en  se  servant  mal  des  sens,  de  la  mémoire, 
de  Tabslraction  et  de  toules  les  autres  facultés  intellectuelles. 
Or,  c'est  uniquement  en  consultant  la  conscience  qu'on  ar- 
rive, sur  ces  erreurs,  leurs  causes  et  leurs  remèdes,  à  des 
idées  précises.  Ainsi,  lorsque  nous  percevons  les  objets,  nous 
nous  méprenons  assez  souvent  sur  leur  forme  et  leur  dis- 
tance. Tout  ce  que  le  bon  sens  nous  prescrit  alors  pour  remé- 
dier au  mal,  ou  pour  le  prévenir,  c'est  d'être  attentif,  d'exa- 
miner, de  ne  pas  juger  précipitamment.  Mais  la  psychologie 
fournit  à  cet  égard  des  règles  spéciales  et  d'un  effet  plus  sûr. 
Elle  nous  enseigne  que,  les  hommes  s'étant  accoutumés,  pour 
avancer  plus  vile  dans  la  formation  de  leurs  connaissances,  à 
joindre  aux  perceptions  propres  d'un  sens  celles  d'un  autre, 
il  faut,  en  cas  d'erreur  ou  pour  échapper  à  l'erreur,  restituer 
à  chaque  sens  la  perception  de  la  qualité  que  la  nature  Ta 
chargé  de  percevoir,  juger  de  la  forme  et  de  la  dislance,  non 
pas  par  la  vue,  mais  par  le  loucher,  ou  tout  au  moins  vérifier 
les  perceptions  de  la  vue  par  celles  du  toucher. 

Cependant,  quoique  cette  théorie  ou  cette  classification, 
empruntée  au  sens  commun,  laisse  encore  à  désirer,  elle  nous 
semble  préférable  à  celles  qui  ont  clé  proposées  ou  seulement 
indiquées  par  les  philosophes.  Ce  n'est,  si  l'on  veut,  qu'un 
cadre,  mais  c'est  un  cadre  complet  où  rien  d'essentiel  n'est 
omis;  ce  sont  des  généralités,  mais  des  généralités  précises 
et  non  pas  vagues.  Ce  sont  des  lumières  données  d'abord  et 
tout  d'un  coup,  (les  idées  préalables  nécessaires  pour  aller  en 
avant.  C'est  un  commencement  de  science  qui  met  sur  la  voie, 
et  sans  lequel  on  ne  saurait  procéder  avec  connaissance  de 
cause.  C'est  même  en  plusieurs  points  un  abrégé  d'observations 
fécondes  auxquelles  on  n'aurait  peut-être  pas  été  conduit  par 
une  autre  roule.  Du  reste ,  on  peut  tirer  du  langage  commun, 
interrogé  de  cette  manière,  des  instructions  semblables,  non- 
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sl'uicmcnt  sur  les  erreurs,  mais  encore  sur  beaucoup  d'au- 
tres questions  philosophiques  qui  ont  quelque  rapport  aux  af- 
faires  et  aux  intérêts  ordinaires  de  la  vie.  Au  lieu  du  sujet 
que  nous  avons  choisi,  nous  aurions  pu  en  prendre  vingt  autres. 

Mais  ne  ravale-t-on  pas  la  philosophie,  ne  la  condamne-t-on 
pas  à  un  rôle  subalterne  et  indigne  d'elle,  en  la  faisant  des- 
cendre à  des  considérations  philologiques,  à  des  comparai- 
sons de  mots,  à  des  distinctions  synonymiques  ?  Et  puis,  à 
quoi  peut-on  arriver  de  cette  façon,  si  ce  n'est  à  imposer  au 
philosophe,  au  début  de  ses  recherches,  les  préjugés  du  vul- 
gaire? Objection  inévitable,  déjà  résolue  par  tout  ce  qui  pré- 
cède, mais  à  laquelle  il  convient  de  répondre  encore,  en  finis- 
sant, d'une  manière  directe  et  catégorique. 

D'abord  il  n'y  a  pas,  pour  aller  à  la  vérité,  de  voie  basse  et 
méprisable;  et,  pour  ce  qui  concerne  le  langage  en  particu- 
lier, les  plus  grands  philosophes,  Platon  et  Aristote  dans 
l'antiquité,  Lcibnitz  et  Bacon  dans  les  temps  modernes,  n'ont 
pas  dédaigné  de  le  prendre  pour  objet  de  leurs  méditations. 
Qu'on  lise,  par  exemple,  le  Cratyle  et  le  Sophiste  de  Platon, 
ou  la  Métaphysique  d'Aristote,  On  sera  convaincu  d'une  chose, 
c'est  que  non*  seulement  les  sophistes,  ces  hommes  dévoués 
par  profession  à  l'élude  et  à  l'enseignement  de&  ressources  de 
la  parole,  mais  encore  les  plus  illustres  penseurs  de  la  Grèce, 
s'appliquaient  à  bien  saisir  les  lois  du  langage  et  les  signifi- 
cations des  mots;  jusque-là  que  leurs  observations  en  ce  genre 
servent  de  fondement  à  la  plupart  de  leurs  théories  philoso^ 
phiques.  Quant  à  la  nature  des  résultats  Obtenus  en  compa^^ 
rant  les  termes  philosophiques  synonymes,  afin  d'en  faire 
sortir  les  idées  qui  y  sont  contenues,  ces  idées,  avons-nous 
dit  déjà,  sont  les  opinions  ou  la  philosophie  du  sens  commun 
sur  les  choses  auxquelles  ces  termes  se  rapportent.  Or  il  ne 
faudrait  pas  s'imaginer  que  ce  soient  toujours  des  vues  de  l'es- 
[irit  instinctives,  confuses,  grossières,  et  qui  proviennent  des 
reflexions  du  vulgair<?.  C'est,  au  contraire,  presque  toujours  ce 
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que  le  sens  commun  a  adopté  des  pensées  des  philosophes  et 
des  écrivains  les  plus  autorisés  comme  étant'  incontestable  et 
conforme  au  sentiment  que  tous  les  hommes  ont  de  la  Térité. 
D*où  il  suit  qu*en  consultant  d'abord  les  mots  de  leur  science, 
les  philosophes  ne  font  autre  chose  au  fond  que  commencer 
par  recueillir  ce  qu'il  y  a  d*avéré  en  philosophie,  au  jugement 
du  sens  commun  ;  et  c^cst  là  tout  au  moins  une  préparation 
très-utile  aux  recherches  qu'ils  entreprennent. 

Une  question  fort  importante  en  philosophie  est  celle  de 
savoir  si  la  droite  raison  nous  défend  absolument  d'agir  en 
vue  de  nous-mêmes.  Le  rigorisme  du  xvii*  siècle  est  bien 
connu.  Dans  la  chaire  et  dans  les  livres  il  n'est  question  que 
d'abnégation  et  de  détachement;  on  veut  que  Thomme  se  re- 
nonce lui-même  ;  on  lui  (ait  un  crime  de  songer  à  son  bon- 
heur, de  désirer  et  de  rechercher  ses  propres  avantages.  Les 
moralistes  s'accordent  tous  à  regarder  Tamour-propre  comme 
le  principe  de  tous  les  vices.  Qu' est-il  besoin  de  rappeler  avec 
quelle  sévérité  ce  sentiment  d'affection  pour  nous-mêmes  est 
proscrit  par  Pascal,  Nicole,  Arnaud  et  les  autres  écrivains  de 
Port-Royal?  Ils  vont  jusqu'à  s'interdire  l'emploi  du  mot  tnot, 
tant  ils  trouvent  haïssable  ce  que  ce  mot  désigne  ;  et  leur 
exemple  est  suivi  par  des  penseurs  étrangers  d'ailleurs  à  leur 
parti,  tel  que  Malebranche.  Mais  celle  opinion  forcée  et  ex- 
clusive ne  rendait  qu'imparfaitement  la  réalité.  Une  réaction 
était  inévitable.  Elle  ne  tarda  pas  à  s'opérer  au  xviii*  siècle, 
et,  comme  il  arrive  toujours,  on  donna  dans  l'excès  contraire; 
on  avait  dit  trop  de  mal  de  notre  attachement  à  nous-mêmes; 
désormais  on  en  dit  trop  de  bien  :  «  Car  l'esprit  humain, 
comme  dit  Luther,  ressemble  à  un  paysan  ivre  à  cheval  : 
quand  on  le  relève  d'un  côté,  il  retombe  de  l'autre.  »  Le  renon- 
cement à  nous-mêmes  fut  dès  lors  considéré  comme  une  chi- 
mère, et  l'amour-propre  exalté.  Suivant  la  nouvelle  doclrine, 
l'homme  né  avec  la  seule  faculté  de  sentir,  s'aime  d'abord;  rien 
de  plus  légitime  que  cet  amour,  puisque  nous  le  tenons  de 
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Tauteur  de  iwlre  éire,  et  il  n^y  a  pas  de  morale  YéritablemeQt 
possible,  sinon  celle  qui  repose  sur  ce  fait,  le  seul  primitif. 

Heureusement  le  sens  commun,  ce  grand  maître  en  fait 
d'écleclismc ,  sait  mettre  à  profit  les  éclaircissements  des  phi- 
losophes sans  partager  leurs  passions.  Il  reconnaît  en  nous, 
avec  le  xvii'  siècle,  un  principe  personnel  d^action  moralement 
blâmable,  lequel  nous  porte  à  nous  comparer  aux  autres,  à 
nous  préférer  à  eux,  à  les  combattre,  à  les  exclure,  à  nous 
faire  le  centre  de  tout.  Mais  aussi,  il  fait  aux  philosophes  du 
siècle  suivant  leur  part  :  il  approuve  dans  une  juste  me- 
sure, et  sans  incliner  vers  l'excès  opposé,  leur  protestation 
contre  Texcès  d*austérité,  et  pour  ainsi  dire  le  fanatisme  des 
doctrines  antérieures.  Il  regarde  et  pose  comme  démontrée, 
Tcxistence  en  nous  d^un  sentiment  d'affection  pour  nous- 
mêmes  innocent  et  légitime,  nécessaire  à  notre  conservation , 
qui  nous  fait  rechercher  notre  bien  sans  nous  mettre  en  rap- 
port avec  les  autres,  sans  que  nous  voulions  que  tout  se  su- 
bordonne à  nous,  les  choses  et  les  personnes.  Ainsi  passent  au 
rang  des  croyances  constantes  les  résultats  des  deux  écoles, 
mais  après  le  retranchement  de  leurs  exagérations  ;  et  le  sens 
commun  consacre  la  distinction  de  ces  deux  amours  de  nous- 
mêmes,  en  les  désignant  par  des  expressions  qui,  malgré  leur 
synonymie  apparente,  laissent  apercevoir  à  un  esprit  impar- 
tial et  instruit  de  sa  langue^  la  différence  désormais  incon- 
testable des  faits  dont  ils  sont  les  signes.  Ce  sont,  d'une  part, 
amour-;>ropre,  à  peu  près  seul  usité  au  xvir  siècle;  et,  de  l'au- 
tre, amour  de  soi,  qui  n'a  été  que  plus  tard  employé  commu- 
nément :  en  sorte  que  le  progrès  de  la  science  morale  s'est  fait 
sentir  dans  la  langue,  «inon  par  Tintroduction  d'un  mot,  au 
moins  par  son  usage  plus  fréquent  et  mieux  entendu.  Amour- 
propre,  dont  la  seconde  partie  donne  en  elfet  l'idée  d'une  pos- 
session exclusive,  de  quelque  chose  qui  nous  appartient  sans 
que  les  autres  y  puissent  prétendre,  continue  à  représenter 
ce  principe  personnel  d'action  odieux,  anti-social,  qui,  réfléchi, 
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devient  égo^itmey  qui  fait  qu'on  rapporte  tout  à  soi  eKclusire- 
ment  aux.  autres,  et  qui  a  justement  excité  au  xyu*  siècle 
d'unanimes  censures;  tandis  que,  n'y  ayant  rien  dans  amour 
de  soi  qoi  marque  comparaison  et  préférence  de  nous  aux 
autres,  c'est  l'expression  qui  convient,  et  que  l'usage  a  admise 
pour  rendre  ce  sentiment  irrépréhensible,  dont  le  xviu*  siède 
a  eu  raison  de  prendre  la  défense ,  et  en  vertu  duquel  nous 
recherchons  notre  bien  et  fuyons  notre  mal  sans  rivaliser 
avec  autrui,  sans  exiger  de  lui  des  préférences.  Au  reste,  au 
XVIII*  siècle  même,  un  philosophe,  qui,  malgré  son  goût  pour 
le  paradoxe,  prend  quelquefois  le  parti  du  bon  sens  contre  les 
extravagances  de  ses  contemporains  J.-J.  Rousseau,  a  su 
donner  des  deux  expressions  dont  il  s'agit  ici  une  interpré- 
tation  conforme  à  la  pensée  du  sens  commun.  Dans  son  EmiU^ 
et  au  commencement  de  ses  Dialogues ,  il  signale  V amour  de 
soi,  comme  un  sentiment  bon,  absolu,  qui  ne  regarde  qu'à 
nous,  qui  est  content,  quand  nos  vrais  besoins  sont  satisfaits, 
qui  est  compatible  avec  les  passions  douces  et  affectueuses, 
qui  même  les  produit;  et,  Vamour-propre  comme  un  senti- 
ment relatif,  par  lequel  on  se  compare,  qui  demande   des 
préférences,  qui  n'est  jamais  content,  et  d'où  naissent  les  pas- 
sions haineuses  et  irascibles. 

Donc,  à  l'avenir,  quiconque  voudra  de  nouveau  traiter  la 
question  devra  demander  aux  mois,  qui  viennent  d'être  exa- 
minés, la  solution  du  sens  commun.  Celle-ci  a  une  origine 
que  la  philosophie  ne  peut  désavouer;  car  elle  résulte  des 
idées  des  philosophes  eux-mêmes,  corrigées  et  réduites  à 
leur  juste  valeur.  De  même,  sur  beaucoup  d'autres  sujets,  le 
sens  commun  a  déposé  dans  les  mois  des  décisions  visiblement 
formées  de  ce  que  les  penseurs  et  les  écrivains  les  plus  émi- 
nents  de  la  nation  en  ont  dit  de  plus  raisonnable  et  de  plus 
vrai  ;  et,  au  lieu  de  dédaigner  ces  lumières,  les  philosophes 
ne  sauraient  mieux  faire  désormais,  que  de  les  recueillir 
soigneusement  et  de  s'y  conformer. 
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RÉSUMÉ 

DES  ÉTUDES  SOCIALES 


EXPOSEES 

OAIIS  LÀ   RBTUB  DBS  INTBRÂTS  MATKRIBL8  BT  MORAOX  , 
P8RDART   L'àMNBB  1844, 

PAR  D.  RAMON  DE  LA  SAGRA. 


En  fondant  une  ReTue  en  Espagne,  j*ai  en  le  but  d'attirer 
raltenlion  des  penseurs  impartiaux  sur  des  études  que  je 
crois  plus  importantes  que  celles  qui  tiennent  à  la  polémique 
des  partis.  Malheureusement  les  éyénements  se  compliquent 
de  plus  en  plus,  et  ils  sont  arrivés  à  nuire  à  mon  entreprise, 
en  attirant  la  curiosité  publique  sur  des  objets  bien  moins 
intéressants  pour  le  bien-être  permanent  de  Thumanité,  mais 
qui  paraissent  toucher  davantage  aux  intérêts  présents. 

D'une  autre  part,  la  gravité  des  questions  que  j*ai  exami- 
nées rend  leur  étude  pénible,  parce  qu'elles  exigent  une  at- 
tention soutenue,  et  supposent  une  lutte  continuelle  contre 
les  préjugés  les  plus  enracinés.  Pour  ces  raisons,  j'ai  cru 
devoir  me  reposer  quelque  temps  avant  de  continuer  l'expo- 
sition des  doctrines  sociales,  et  m'y  attacher  à  la  fln  de  l'an- 
née 1844,  et  en  considérer  l'ensemble.  A  cet  effet,  j'ai  réduit 
ces  doctrines  en  apfaorismes,  et  je  les  ai  coordonnées  métho- 
diquement, pour  que  les  lecteurs  puissent  saisir  facilement 
leur  développement  depuis  la  première  considération  jusqu'à 
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la  dernière  conséquence.  iMon  travail  formera  pour  ainsi  dire 
le  tableau  en  miniature  des  médilalions  que  j^ai  faîtes  sur  la 
société,  relativement  aux  deux  grandes  périodes  patsé  et  pré- 
sent,  que  j*ai  pu  soumettre  à  Texamen.  Appliquant  ensuite 
la  sévérité  du  raisonnement  à  la  déduction  des  conséquences 
bgiques  des  vérités  trouvées,  je  suis  parvenu  à  en  indiquer 
quelques-unes  qui  me  paraissent  appartenir  nécessairement  à 
Vavenir, 

Les  lecteurs  de  ma  Revue  se  rappelleront  facilement  les 
chapitres  auxquels  se  rapportent  les  phrases  abrégées  c|ue  je 
leur  présente;  les  autres  pourront  y  trouver  les  développe- 
ments que  je  donne  en  substance  :  dans  tous  les  cas,  le  résumé 
suivant  pourra  être  consulté  coomie  table  analytique  de  mes 
Etudes  sociides  (1). 

Cette  nouvelle  manifestation  de  mes  convictions,  faite  d'une 
manière  claire  et  concise,  contribuera  à  les  vulgariser.  Le 
résultat  de  cette  publicité,  sera  pour  Fauteur  un  isolement 
plus  complet  encore  que  celui  qui,  jusqu'à  présent,  a  pour 
cause  rindépendance  de  ses  doctrines.  Peut-être  cette  même 
publicité  lui  attirera-  t-elle  la  haine  et  les  persécutions  des 
fanatiques  politiques  qui  tolèrent  plutôt  un  ennemi  déclaré, 
sous  une  autre  bannière,  que  Thomme  impartial  et  sévère 
qui  le»  censure  tous.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tauteur  a  des  devoirs 
à  remplir  :  les  obstacles  et  les  dangers  ne  Tarréteront  pas. 
Pour  le  prouver,  il  présentera  ses  principes  au  corps  sa- 
vant de  r£urope  le  pius  en  état  de  les  juger  (2). 


(1)  Je  dois  dire  ici  que  je  me  suis  aidé,  dans  mes  recherches,  des 
lumières  et  des  écrits  de  deux  amis.  L^un  veut  garder  Panonyme  et 
ses  travaux  sont  inédits.  L^autre  est  M.  de  Polter,  de  Bruxelles,  dont 
les  Études  tocialet  sont  moins  connues  du  public  qu'houes  ne  méri' 
talent  de  Tèlre.  Du  reste,  aucun  de  nous  trois  ne  veut  le  monopole  de 
ces  idées  qui,  nous  eo  sommes  convaincus,  apparliennenlà  rhumanité. 

(2)  Les  personnes  qui  publieraient  des  observations  ou  des  critiqaet 
sur  cet  idées  sont  priées  de  Taire  parvenir  un  exemplaire  à  Tadresse  d# 
raatear,  rue  Laflitte,  39,  ou  à  Madrid. 
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1 .  Les  sociétés  modernes  se  irouvent  dans  une  période  d'à- 
gilalion  progressive,  à  laquelle  participent  plus  ou  moins  les 
institutions  et  les  gouvernements. 

2.  Dans  la  vie  de  l'humanité,  diverses  périodes  peuvent 
être  considérées.  Néanmoins  il  est  impossible,  dès  Tabord,  de 
caractériser  la  période  actuelle  soit  du  nom  d'enfance^  soit  du 
nom  d'adolescence,  soit  du  nom  d'âge  viril  de  T humanité. 

3.  Pour  pouvoir  connaître  Tétat  dans  lequel  la  société  se 
trouve  actuellement,  son  phénomène  vital  doit  être  étudié,  et 
ce  phénomène  est  Vautorilé;  car  Tantorité  sert  de  base  aux 
relations  entre  les  individus,  et,  sans  elle,  il  ne  peut  exister 
de  société. 

4.  Il  y  eut  un  temps  où  Ton  croyait  que  toute  autorité  ve- 
nait de  Dieu,  et  celte  croyance  environnait  Tautorité  d'un 
prestige  divin. 

5.  C'était  sur  la  même  croyance  que  reposait  la  législation, 
organisatrice  des  mœu;*s  publiques. 

6.  La  nécessité  sociale  du  lien  religieux  fut  reconnue,  pour 
ainsi  dire,  dès  la  première  existence  des  sociétés;  et  cette  vé- 
rité fondamentale  forma  nécessairement  la  base  des  législa- 
tions, et  par  conséquent  des  mœurs  publiques. 

7.  La  première  période  humanitaire  fut  donc  religieuse,  et 
la  science,  alors  dans  son  enfance,  était  subordonnée  à  la  re- 
ligion socialement  acceptée. 

8.  La  sanction  des  actions,  tant  pour  la  vie  publique  que 
pour  la  vie  privée,  était  alors  non  dans  cette  terre,  mais  dans 
le  ciel  :  on  croyait  qu'aucune  d'elles  ne  pouvait  se  dérober  à 
la  connaissance  de  l'intelligence  suprême. 

9.  De  celte  manière   l'ordre  public  se  trouvait  garanti, 
même  au  milieu  des  défauts  inhérents  à  la  législation  d'une , 
époque  d'ignorance. 
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10.  Alors  le  pouvoir  spirituel  dominait  le  pouvoir  tempo- 
rel ,  et  les  inUMMMUéfMMnttrt  «ubordoniïës  aux  intérêts 
moraux. 

1 1 .  Tout  ordre  était  exécuté,  quel  que  fût  son  caractère  oa 
sa  tendance.  L'autorité  parlait  au  nom  de  Dieu. 

12.  La  rébellion  contre  les  ordres  de  Tautorité  était  à  peine 
concevable,  et  leur  discussion  Tétait,  pour  ainsi  dire,  moins 
encore.  Nier  leur  justice  était  réputé  un  acte  de  démence; 
mettre  en  doute  cette  même  justice  était  un  sacrilège. 

13.  Le  principe  de  Tautorité,  reposant  sur  une  croyance, 
était  article  de  foi  religieuse  :  et  ce  principe  renfermait  aussi 
en  lui-môme  la  source  d*une  obéissance  aveugle,  d*nne  sou- 
mission profonde,  du  respect,  de  la  vénération. 

14.  L*absolatisme  des  anciennes  sociétés  n'était  pas  démon- 
trable comme  principe  rationnel  ;  mais  Tcducation  le  faisait 
recevoir  comme  juste.  Gela  était  suffisant,  et  plus  que  suffi- 
sant, pour  le  faire  admettre  et  respecter. 

15.  Pendant  des  siècles,  les  peuples  et  les  familles  forent 
ainsi  gouvernés  sous  un  régime  absolu  basé  sur  la  foi,  et  ja- 
mais sur  une  force  brutale  patente.  Cet  absolutisme  consti« 
tuait  un  despotisme  accepté  d'une  manière  apparemment  vo- 
lontaire, comme  étant  l'expression  d'une  loi  providentielle, 
et  non  d'une  institution  humaine. 

16.  L'autorité  antique  était  le  symbole  du  principe  de  jQ»> 
tice  et  de  vérité,  et,  nous  le  répétons,  la  rébellion  contre  ce 
principe  serait  alors  inconcevable. 

17.  La  rébellion  contre  l'autorité  était«ne  rébellion  contre 
Dieu  même  :  elle  attirail  sur  la  tète  du  coupable,  non-seule- 
ment le  châtiment  des  hommes,  mais  encore  les  peines  éter- 
nelles. 

18.  La  raison  renonçait  timidement  à  l'examen  de  toute 
question  d'autorité.  Son  exercice  se  bornait  à  Fexamen  des 
phénomènes  de  la  nature  physique. 

19.  La  science  cl  1.1  religion  claienl  absolument  unies  -. 
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elles  se  cultifaient  et  se  professaient  onîquement  dans  les 
temples,  exclasivement  pv  les  prêtres. 

20.  La  science,  cultivée  dans  les  temples,  était  toujours 
subordonnée  à  la  révélation  qui  dominait  le  pays;  et  quand 
elle  apparaissait  en  public,  c^était  toujours  environnée  de 
formes  symboliques  et  mystérieuses. 

21.  La  croyance  formait  donc  la  base  de  Tédifîce  habité 
par  r intelligence;  et  toutes  les  conquêtes  de  la  science  de- 
vaient être  ployées  à  la  croyance. 

22.  La  raison,  dans  le  champ  qu'il  lui  était  permis  de  par- 
courir, acquit  des  connaissances  qu'elle  appela  vérités^  filles 
de  Tobservalion  et  de  Texpérience.  Le  mot  croyance  fut  ré- 
serve  pour  exprimer  les  principes  révélés  ou  d'origine  divine. 

23.  Les  croyances  se  nommaient  aussi  vérités  révélée»; 
mais  le  degré  de  certitude  de  ces  dernières  vérités  était  con- 
sidéré comme  infiniment  supérieur  à  celui  des  vérités  phy- 
siques. 

24.  Pendant  des  siècles,  la  raison  se  soumit  à  cette  dépen- 
dance, et  les  divergences  qui  pouvaient  se  remarquer  entre  les 
conquêtes  de  la  science  et  les  maximes  de  la  foi  étaient  attri- 
buées aux  imperfections  de  la  raison,  aux  imperfections  des 
moyens  d'examen. 

25.  Cependant  la  raison,  étendant  peu  à  peu  le  cercle  qui 
lui  était  attribué,  rencontra  les  plus  fortes  contradictions 
entre  les  découvertes  et  les  principes  acceptés  par  la  foi. 

26.  Dès  ce  moment,  une  division  bien  tranchée  commença 
à  s'établir  entre  les  phénomènes  soumis  à  la  raison,  à  l'exa- 
men, et  ceux  qui  rcssortaient  exclusivement  de  la  foi.  Néan- 
moins les  principes  de  la  seconde  catégorie  conservèrent  le 
caractère  d'incontestables,  d'infaillibles,  que  Ton  refusait  aux 
premiers. 

27.  Le  temps  de  la  croyance  passa  complètement  pour  les 
principes  scientifiques.  Do  là  l'émancipation  de  la  raison  et 
l'antagonisme  entre  les  croyantes  et  les  vérités. 
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28.  Les  conséquences  saccessives  de  la  lutte  forent  la  di- 
minution des  croyances  et  Tanglkentation  des  vérités  ac- 
quises. 

29.  Le  code  de  la  raison  s'enrichissait  continuellement  de 
nouvelles  conquêtes,  au  moins  négatives,  et  le  code  de  la  foi 
s'affaiblissait  de  jour  en  jour.  Leur  comparaison  6t  naître  le 
doute,  et  le  doute  fut  Torigine  de  Timmense  révolalion  qui 
devait  embrasser  tous  les  peuples. 

30.  En  effet,  croire  c'est  se  refuser  à  examiner.  Le  seul 
acte  d^appliquer  Texamen  aux  objets  de  croyance  porte  avec 
soi  le  doute  ou  la  négation  de  la  foi. 

3 1 .  Ainsi  se  substitua  la  discussion  à  l'obéissance  aveugle  : 
on  commence  par  douter,  bientôt  on  arrive  à  nier,  et  la  né- 
gation continue  jusqu'à  ce  qu'arrive  l'époque  de  savoir, 

32.  L'émancipation  intellectuelle  se  croyant  achevée,  b 
raison  bien  ou  mal  dirigée  se  substitua  à  la  foi  pour  former 
la  science  moderne. 

33.  Mais  un  critérium  universel,  invariable,  démontrable 
à  tous,  est  nécessaire  pour  distinguer  le  bon  du  mauvais  rai- 
sonnement. La  science,  pour  le  monde  physique,  Ta  rcoHiDn 
dans  l'expérience  et  l'a  déclaré  essentiellement  relatif,  rien 
dans  le  monde  physique  n'étant  absolu. 

34.  Quant  au  monde  moral,  la  raison  n'a  pas  encore  po 
parvenir  à  caractériser  le  vrai  et  le  juste.  Au  point  de  vue  re- 
ligieux, elle  n'a  servi  qu'à  débiliter  les  croyances  sans  leur 
substituer  aucune  vérité  incontestable  vis-à-vis  de  l'humanité 
tout  entière. 

35.  Le  critérium  indiqué  par  la  raison  et  appliqué  à  Tordre 
physque  a  conduit  successivement  aux  connaissances  de  la  pé- 
riode actuelle,  dont  le  monde  phénoménal  est  l'objet  et  où  tout 
apparaît  matériel. 

36.  Ainsi  tous  les  faits  coordonnés  par  le  raisonnement  dé- 
montrent la  supériorité  de  la  matière  et  constituent  la  science 
aeiuelle  matérialiste. 


i 


—  367  — 

37.  L'ordre  social  est  resté  dans  le  domaine  des  opinions. 
Tordre  religieux  dans  le  domaine  des  croyances,  et  Tordre 
physique  dans  le  domaine  des  vérités  relatives. 

38.  Mais  bientôt  la  raison,  orgueilleuse  de  ses  conquêtes, 
s'éleva  de  la  base  à  la  pointe  de  la  pyramide,  et,  de  subor- 
donnée aux  croyances,  elle  se  transforma  en  dictatrice. 

39.  Le  libre  examen  fut  le  fruit  immédiat  de  Témancipa- 
tion  intellectuelle.  Ce  fut  le  triomphe  de  Tesprit  sur  la  foi,  de 
la  raison  sur  les  croyances.  , 

40.  Toutes  les  croyances,  bases  des  anciennes  sociétés,  fu- 
rent ainsi  soumises  à  Texamen. 

41.  Du  moment  que  Témancipation  de  la  pensée  fut  pro- 
clamée, Tautorilé  suprême  perdit  la  base  de  son  pouvoir,  et 
avec  elle  toutes  les  autorités  sabalternes;  car,  devant  Tincom- 
pressibilité  de  Texamen,  tout  principe  basé  sur  une  croyance 
ne  tarde  point  à  disparaître. 

42.  L'édifice  des  croyances  une  fois  ébranlé,  Tautorité  sen- 
tit trembler  sous  ses  pieds  la  base  de  son  trône,  jusqu'alors 
immobile. 

43.  Telle  fut  Torigine  de  la  guerre  sociale  actuelle ,  où 
combattent  corps  à  corps  l'ancienne  autorité  et  la  science  nou- 
velle. 

44.  Pour  s'affermir  contre  le  bouleversement  qui  la  mena- 
çait, Tautorité  ancienne  voulut  faire  usage  de  la  force  brutale, 
la  force  morale  dérivant  de  l'éducation  religieuse  venant  à  lui 
échapper.  Imprudente  alors,  elle  résolut  de  forcer  à  croire 
ceux  qui  commençaient  à  douter. 

45.  C'est  ainsi  que  la  religion  du  pouvoir  absolu  devint 
fanatisme.  11  était  facile  de  prévoir  que  ce  fanatisme  social,  en 
présence  de  l'incompressibilité  de  Texamen,  serait  remplacée 
par  V athéisme, 

46.  Alors  parut  laprfMf ,  comme  auxiliaire  providentiel  de 
l'intelligence  combattue  par  la  force,  et  bientôt  sa  tendance 
fut  de  transformer  la  majorité  croyante  en  majorité  pensante. 
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47.  La  lutte  devint  violente;  elle  dure  eneore;  et  tous  les 
jours  sont  des  jours  de  victoire  en  faveur  de  rexameD,  an 
détriment  de  Tautorité. 

48.  L'une  des  premières  conquêtes  fut  de  substituer  dans 
les  sociétés  modernes  le  principe  de  Texamen,  ayant  son  ori- 
gine au  sein  de  Thumanilé  ;  au  principe  de  la  foi,  ayant  son 
origine  au  sein  de  la  divinité  :  ce  qui  portait  à  ne  reconnaî- 
tre d'autorité  que  celle  qui  se  trouverait  basée  sur  la  raison. 

49.  La  liberté,  Végalité  furent  ainsi  proclamées  des  con- 
quêtes de  Texamen.  Faute  de  critérium  absolu  ponr  déter- 
miner la  valeur  de  ses  expressions,  les  mêmes  expressions 
restèrent  indéterminées.  Les  adversaires  de  Tancienne  auto- 
rité en  tirèrent  des  conséquences  qui  sont  encore  aossi  con- 
testées que  leurs  prémisses  sont  indéterminées. 

ÔO.  Les  conséquences  de  la  prétendue  liberté  sont  :  liberté 
de  la  presse  ;  liberté  d'enseignement  ;  liberté  d^s  cultes. 

51.  Les  conséquences  de  la  prétendue  égalité  sont  :  égaliii 
de  vote  ou  vote  universel;  égalité  politique;  égalité  civile. 

52.  Quelques-unes  de  ces  prétendues  conséquences  se  trou- 
vent réalisées  dans  la  pratique  de  différents  pays  que  Pon 
appelle  libres ,  sans  que  cette  expression  ait  aussi  aucun  sens 
parfaitement  déterminé. 

53.  La  démocratie,  autre  expression  indéterminée,  et  qui 
est,  dit-on,  l'esprit  qui  domino  le  siècle,  tend  vers  la  réali- 
sation des  autres  conséquences.  Quand  toutes  se  trouveraient 
réalisées,  Vanarchie^  suite  inévitable  de  Tindétcrmination  des 
expressions,  en  face  de  Tincompressibilité  de  Texamen,  sera 
aussi  complète  que  possible. 
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54.  L'humanité  ayant  perdu  la  base  qui  lui  donnait  des 
droits  au  respect  des  hommes,  et  l'anarchie  étant  la  suite  né- 
cessaire du  mépris  de  l'autorité,  chacun  dut  se  demander: 
Qui  donc  a  raison  de  ceux  qui  nient  ou  de  ceux  qui  affirment? 
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5â.  L* impossibilité  de  résoudre  cette  question  dans  Tétat 
actuel  des  connaissances,  et  la  nécessité  d'une  solution  pour 
exister  socialement,  força  de  recourir  au  vote  du  plus  grand 
nombre.  G*est  ainsi  que  vint  s'établir  Tautorité,  le  droit  des 
majorités. 

56.  Depuis  cette  époque,  la  raison  sociale,  la  sanction  des 
actions,  la  qualification  du  juste  et  de  Tinjuste  se  trouvent 
représentées  par  Vopinion  de  la  moitié  plus  un  des  prétendus 
délégués  du  peuple. 

67.  Cette  moitié  plus  un,  ou  la  majorité  impose  sa  décision 
ou  sa  volonté  à  la  moitié  moins  un,  ou  à  la  minorité.  Par 
conséquent,  celle-ci  doit  se  soumettre  à  celle-là,  jusqu^au 
point  d'en  être  tyrannisée. 

58.  La  souveraineté ,  qui  jusque-là  avait  son  origine  en 
Dieu,  et  dont  Tautorité  était  représentée  par  quelques  indi- 
vidus, passa  wminalemetU  aux  masses,  et  de  fait  à  leurs  pré- 
tendus délégués. 

5^.  Toutes  les  opinions  belligérantes  de  Tépoque  peuvent 
se  distribuer  en  deux  groupes  :  !<>  celui  des  hommes  qui, 
épouvantés  des  efTets  d'une  prétendue  liberté  (que  chacun  in- 
terprète à  sa  guise),  veulent  rétrograder  vers  le  droit  divin 
dans  une  vue  d'ordre  social,  sans  réfléchir  que  le  droit  divin 
ne  peut  être  base  d'ordre  qu'autant  que  la  foi  n'est  pas  con- 
tinuellement sapée  par  l'examen ,  ce  qui  est  actuellement 
impossible  d'empêcher;  2°  celui  des  hommes  qui,  épouvantés 
de  l'exercice  d'un  prétendu  droit  divin  (devenu  despotisme 
depuis  qu'il  ne  peut  plus  être  accepté  comme  incontestable), 
veulent  avancer  au  sein  de  l'anarchie,  dans  l'espoir  que  la 
nécessité  sociale  fera  découvrir  la  vérité  sociale  réelle,  des 
vérités  arbitraires  ne  pouvant  plus  être  acceptées  par  la  foi. 

60.  Une  opinion  intermédiaire  peut  se  concevoir  au  moyen 

d'une  fausse  théorie  enveloppée  de  sophismes  pris  pour  des 

vérités.  Ne  vouloir  ni  du  droit  divin  ni  du  droit  des  majorités, 

lorsque  la  vérité  n'est  pas  encore  trouvée  et  acceptée  par  tous, 
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sans  rintennédiaire  d'une  foi  quelconque,  c'est  vouloir  Texis- 
tence  d'une  société  sans  droit,  sans  autorité  ;  et  pour  la  so- 
ciété, Tabsence  de  Tautorité,  c'est  la  mort. 

61 .  Le  libéralisme  naquit  de  l'incompressibilité  de  Texamen, 
et  représente  la  société  moderne,  progressive  en  destruction  r 
VabsolutiifM  représente  la  société  ancienne  ayant  perdu  sa 
base,  et  une  réaction  en  faveur  de  ce  qui  n'est  plus  qu'une 
utopie. 

63.  Le  libéralisme  analyse,  détruit  et  progresse,  poussé  par 
le  désir  de  savoir,  devenu  libre  i  V(U>solutisme  veut  conserver 
la  vie  à  ce  que  l'examen  détruit  nécessairement. 

63.  Le  despotisme  des  prétendues  majorités,  qui  n'est 
autre  que  l'expression  de  la  volonté  aveugle  d'un  prétendu 
grand  nombre  toujours  indéterminé,  s'est  ainsi  substitué  à 
Tabsolutisme  du  droit  divin. 

64.  Ce  passage  de  l'autorité  d'un  seul  à  l'autorité  de  plu- 
sieurs, laisse  subsister  l'erreur  d'attribuer  la  souveraineté  à 
un  homme  ou  à  quelques  hommes.  Le  premier  a  été  prati- 
quement possible  pendant  que  la  foi  était  possible  ;  le  second 
est  éternellement  utopique. 

65.  Maintenant  ce  sont  les  passions,  la  force  brute  qui 
régnent,  et  non  le  droit,  la  raison  socialement  reconnue. 

66.  Les  majorités  créent  le  droit,  le  changent,  l'annulent. 
Pour  les  majorités  il  n'y  a  pas  de  droit;  il  n'y  a  que  des  ac- 
cidents, des  faits. 

67.  Les  portions  sociales  actives,  prétendues  déléguées  des 
majorités,  celles  qui  prennent  part  aux  affaires  publiques, 
sont  examinatrices  et  non  croyantes  dans  tous  les  pays  régis 
par  des  institutions  nommées  libres. 

68.  Aussi  longtemps  que  ce  que  dicte  la  raison  réelle  n'est 
point  déterminé  d'une  manière  absolue,  ce  qui  est  raisonnable 
pour  l'un  est  déraisonnable  pour  l'autre.  Jusque-là,  toutes  les 
prétendues  volontés,  dérivant  de  prétendues  raisons,  ne  sont, 
quant  à  la  détermination  du  juste  et  de  l'injuste  socialement 
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considérées,  que  des  résultats  des  passions,  soit  pour  les  indi- 
vidus, soit  pour  les  réunions  d'individus. 

69.  La  substitution  à  une  prétendue  volonté  divine,  d'une 
prétendue  volonté  sociale,  à  une  époque  où  une  société  ne 
peut  encore  avoir  de  volonté  réelle  ou  stable,  fait  que  tout 
vote  est  actuellement  Texpression  d'un  intérêt  de  passion. 

70.  Cet  intérêt  de  passion  a  reçu  le  nom  d'égo'ùmey  quoi- 
que tout  intérêt  dicté  par  la  raison  soit  aussi  un  égoîsme,  ou 
plutôt  le  seul  égoîsme  véritable. 

71.  Aussi  longtemps  que  ce  que  dicte  la  raison  n'est  point 
déterminé  d'une  manière  absolue  et  connu  de  tous,  l'expres- 
sion d'une  volonté  quelconque,  socialement  considérée,  n'est 
donc  que  le  vote  d'un  égoîsme  de  passion  dicté  par  un  intérêt 
de  passion. 

72.  On  nomme  loi  ce  qui  est  socialement  décidé  par  les 
égoîsmes  des  passions  les  plus  nombreuses,  ou  par  ceux  qui 
sont  assez  forts  pour  se  faire  admettre  comme  tels. 

73.  Le  principe  des  majorités  a  été  attaqué,  sapé  et  dé- 
truit, en  théorie,  par  les  écrivains  les  plujs  éminents  de  l'épo- 
que présente.  Et  cependant  il  règne  encore  dans  la  pratique 
partout  où  la  foi  se  trouve  socialement  détrônée. 

74.  C'est  que  partout  où  la  foi,  base  antique  de  législation, 
de  politique  et  même  de  sociabilité,  se  trouve  détruite,  sans 
qu'une  base  rationnellement  incontestable  y  ait  été  substituée, 
il  est  nécessaire  d'admettre  l'autorité  du  nombre. 

75.  La  foi  socialement  anéantie,  l'humanité  devait  choisir 
entre  trois  directions  :  la  première,  la  force  brutale  ;  la  se- 
conde, ce  que  dicte  la  raison,  déterminé  d'une  manière  absolue, 
socialement  inculqué  à  chacun  ;  la  troisième,  une  prétendue  vo- 
lonté sociale,  représentant  le  triomphe  des  passions. 

76.  La  première,  conmie  base  d'ordre  stable,  est  absurde 
dans  tous  les  temps,  et  particulièrement  à  l'époque  où  l'exa- 
men est  devenu  incompressible  ;  la  seconde  est  impraticable 
comme  inconnue,  et  le  sera  pour  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
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(les  opinions  ;  la  troisième  est  fausse,  scabreuse,   utopique. 

77.  Mais  Thumanité,  ne  pouvant  suivre  les  deux  premières 
directions,  parcourt  la  troisième  à  travers  les  labyrinthes  et 
les  précipices  au  milieu  desquels  elle  se  trouve  actuellement. 

78.  Ce  qui  maintenant  est  raisonnable,  c'est  de  reconnaître  : 
1°  Tempirc  des  majorités,  aûn  d'éviter  Tanarchie,  résultat 
nécessaire  de  Tanéantissemcnl  de  Tautorité  basée  sur  la  foi  ; 
2*»  que  Tordre  et  la  justice  créés  par  les  majorités  ne  peuvent 
être  réels,  mais  seulement  factices  et  transitoires. 

79.  Cela  aura  lieu  pour  aussi  longtemps  que  rautorité  ba- 
sée sur  ce  que  dicte  la  raison,  déterminée  d'une  manière  ab- 
solue, n'est  pas  cherchée,  trouvée  et  socialeqoent  acceptée. 

80.  Les  raisons  individuelles,  c'est-à-dire  pour  notre  épo- 
que, quelques  passions  individuelles,  ont  feint  de  se  soumet- 
tre aux  décisions  d'une  prétendue  raison  collective,  laquelle, 
en  réalité,  n'est  qu'une  agrégation  de  volontés  unies  par  un 
intérêt  de  passions  qui  leur  est  commun.  Cette  prétendue 
raison  collective  n'est  autorité  que  par  la  seule  force. 

81.  L'autorité  moderne,  n'étant  déGnitivcment  basée  que 
sur  la  force,  est  donc  contestable  ;  et  dans  une  époque  d'in- 
compressibilité de  l'examen,  nécessairement  contestée. 

82.  Et  cependant,  depuis  ranéanlissement  de  la  foi ,  au- 
cune autorité  n'est  possible  comme  stable,  si  elle  n'est  incon- 
testable vis-à-vis  de  la  raison. 

83.  Le  sentiment  de  rébellion  est  donc  inévitable  contre 
toute  autorité  dérivant  des  majorités  dont  les  décisions  sont 
contestables  par  essence. 

84.  Il  s'ensuit  que  les  révolutions  sont  inhérentes  aux  so- 
ciétés modernes,  et  qu'elles  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 

85.  Il  s'ensuit  également  que  les  révolutions  sont  inhé- 
rentes aux  systèmes  de  majorités,  et  ^quc  ces  révolutions  se 
font  par  des  moyens  que  les  uns  nomment  légaux,  les  autres 
illégaux,  ce  qui  toujours  est  décidé  par  la  force. 
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86.  Dans  Tupposiliuii  dite  légale  domine  le  vote,  dans 
ropfjosilion  révolutionnaire  domine  la  force.  Dans  les  deux 
cas  ce  sont  toujours  les  passions  qui  donnent  l'impulsion  ;  et 
ce  que  la  force  fait  triompher  est  toujours  censé  avoir  eu  le 
vole  en  sa  faveur. 

87.  Les  peuples  se  soumettent  à  cet  ordre  aussi  longtemps 
qu'il  est  supportable.  Quand  il  ne  Test  plus,  ils  le  brisent,  et 
un  autre,  qui  se  dit  meilleur,  s'établit.  Mais  comme  il  est  né- 
cessairement de  même  nature,  à  son  tour  il  est  bientôt  brisé. 

88.  Aujourd'hui  personne  n'obéit  à  ce  qui  lui  est  com- 
mandé, à  moins  qu'on  ne  lui  démontre  la  justice  du  com- 
mandement, ou  qu'on  ne  le  soumette  par  la  force. 

89.  Aujourd'hui  tout  pouvoir  inspire  de  la  méGance  : 
toute  autorité  se  met  en  problème,  tout  commandement  ex- 
cite opposition. 

DO.  L'examen  analyse  tout  acte  émané  de  Tautorité;  et  gé- 
néralement il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  pulvérisé  avant  d'être 
accepté. 

91.  La  soumission  sous-entend  que  ce  qui  sera  ordonne 
sera  raisonnable  ;  et  il  n'est  aucune  raison  qui  veuille  se  sou- 
mettre à  une  autre  raison  comme  infaillible. 

92.  Mais  qui  donc  qualifie  les  actes  raisonnables?  La  rai- 
son de  chaque  individu.  —  Par  conséquent,  les  ordres  de 
l'autorité  sont  qualifiables  par  l'humanité  entière. 

93.  A  chaque  acte  du  pouvoir,  chaque  raison  individuelle 
s'élève  et  s'écrie  avec  menace  :  Cet  ordre  ^t-il  juste  ?  cet 
ordre  est-il  raisonnable?  —  Devant  pareille  question,  il  n'y 
a  actuellement  aucun  pouvoir  possible  sur  la  terre. 

94.  Cette  question  deviendra  seulement  compatible  avec 
l'existence  de  l'ordre,  lorsque  ce  qui  est  dicté  par  la  raison 
sera  déterminé  d'une  manière  absolue ,  et  que  chacun  sera 
socialement  mis  à  même  de  le  reconnaître. 

9ô.  De  là  il  résulte  que  ce  qui  est  aujourd'hui  si  fausse- 
ment nommé  liberté  est  éminemment  anarcbique,  et  que  les 
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sociétés  prétendues  libres  sont  éminemmenl  anarchiques. 

96.  La  cause  du  sentiment  révolutionnaire  se  trouve  dans 
le  principe  même  qui  sert  de  base  à  l'autorité  moderne. 

97.  La  société  ancienne  reposait  sur  la  foi;  la  sociélé  ino- 
derne  repose  sur  Topinion,  et  la  domination  de  ropinion  est 
essentiellement  anarcbique. 

98.  Le  caractère  anarcbique  de  la  prétendue  liberté  mo- 
derne dérive  surtout  de  Tabsence  de  base  morale,  toute  base 
morale  étant  incompatible  avec  le  règne  de  Topinion. 

99.  Le  système  de  la  prétendue  liberté  moderne  n^a  rien 
qui  puisse  le  faire  accepter  par  chacun,  sinon  qu'il  est  Tex- 
prcssion  de  Topinion.  Et  comme  celle-ci  est  variable  et  Ter- 
satile,  il  en  résulte  que  la  prétendue  liberté  moderne  est  es- 
sentiellement anarcbique. 

100.  La  base  religieuse  dctniite,  le  mot  liberté  est  absurde. 
La  négation  du  lien  religieux  est  Tafllrmation  du  matérialisme, 
et  Taflirmation  du  matérialisme  est  la  négation  de  la  liberté. 

101.  L'anarchie  règne  universellement  dans  le  système  in- 
dustriel, dans  le  système  intellectuel,  dans  le  système  moral  ; 
en  résumé,  dans  le  système  social  qui  les  réunit  tous. 

102.  L'humanité  se  trouve  dans  une  période  d'anarchie  in- 
tercalée d'époques  plus  ou  moins  éphémères  d'un  prétendu 
ordre  basé  sur  la  force  brutale. 

103.  Le  moyen  unique  actuel  de  paralyser  momentané- 
ment les  effets  de  l'anarchie  est  la  force  brutale, 

104.  Avant  d'expirer,  l'ancienne  autorité  voulut  obliger  à 
Tobéissance,  au  moyen  de  la  force  brutale,  ceux  qui  s'obsti- 
naient à  dire  qu'ils  ne  pouvaient  croire.  Aujourd'hui  l'auto- 
rité oblige  à  l'obéissance,  au  moyen  de  la  force  brutale,  ceux  qui 
se  refusent  à  obéir,  parce  que  leur  raison  n'est  pas  convaincue. 

105.  En  tant  que  base  d'ordre  permanent,  l'usage  de  la 
force  brutale  est  absurde  dans  les  deux  cas.  Il  Test  autant  de 
vouloir  faite  croire  par  la  force,  que  de  vouloir  convaincre  par 
la  force. 
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106.  Cependant  la  force  brutale  est  un  moyen  efficace.... 
.  |K)ur  autant  qu'elle  reste  force. 

107.  L'ordre,  aujourd'hui,  étant  seulement  possible  au 
moyen  de  la  force  brutale,  la  force  des  sopbismes  s'anéan- 
lissnnt  devant  rincompressibililé  de  l'examen,  l'expression 
parti  de  l'ordre  ne  peut  signiGer  que  parti  de  la  force  bru- 
tale. 

108.  Et  comme  l'ordre,  par  la  force  brutale,  ne  peut  être 
qu'éphémère,  il  s'ensuit  que  ce  prétendu  ^ordre  est  purement 
transitoire. 

109.  Les  actes  les  plus  favorables  à  l'autorité  seront  ceux 
par  lesquels  elle  s'attachera  les  représentants  d'une  force  bru- 
tale chargée  de  la  défendre. 

110.  Mais  la  prédominance  de  la  force  brutale,  considérée 
comme  base  de  l'autorité,  répugne  à  la  raison  des  indi- 
vidus et  se  trouve  socialement  combattue  par  l'examen  de- 
venu incompressible. 

111.  La  soumission  peut  s'obtenir  momentanément  par  le 
secours  d'une  force  brutale;  mais  en  présence  de  l'incom- 
pressibilité de  l'examen,  la  raison  tôt  ou  tarddevientsupérieure 
à  cette  force,  et  alors  la  raison  déclare  légitime  la  rébellion 
contre  tout  ce  qui  n'est  pas  raisonnable. 

112.  Les  religions  de  l'ancienne  société  reposaient  exclusi- 
vement sur  des  révélations,  et  les  révélations  sur  des  croyances; 
Texamcn ,  devenu  incompressible  a  sapé  les  croyances  et  n'a 
point  encore  démontré  la  réalité  du  lien  religieux.  L'examen  a 
donc  laissé  l'autorité  moderne  sans  base  religieuse,  et  dès  lors 
elle  existe  sans  aucune  espèce  de  sanction  morale. 

113.  Autrefois,  la  religion  était  législatrice:  aujourd'hui 
c'est  l'opinion  ou  les  passions  ,  n'ayant  d'appui  que  la 
force  brutale.  Le  règne  de  l'opinion  a  pour  résultat  l'anarchie, 
et  la  base  de  l'anarchie  est  exclusivement  le  matérialisme. 
Partout  où  il  y  a  unité  de  religion ,  vraie  ou  fausse,  il  y  a 
ordre. 
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114.  L'aulorité  ancieune  était  responsable  devant  Dieu,  de- 
vant ]aLJ%utice  éternelle,  de  tout  acte  tyrannique,  car  on  croyait  « 
que  ces  actes  seraient  nécessairement  punis.  Contre  les  injus- 
tices de  Tautorité  moderne  il  n'y  a  aucune  espèce  d*appel  en 
dehors  de  la  force ,  car  cette  même  autorité  a  déclaré  la  loi 
athée;  et  socialement  Vathéisme  c^est  le  matérialisme  ou  la  né- 
gation de  toute  sanction  non  relative  à  la  force  brutale. 

115.  Le  despotisme  moderne  n'est  donc  que  la  force  bru- 
tale sans  le  prestige  des  croyances,  sans  les  séductions  du  so- 
phistne. 

116.  Le  manque  de  conviction  religieuse,  conséquence  né- 
cessaire du  règne  variable  des  opinions,  a  produit  la  tolérance 
des  cultes  et  leur  libre  exercice.  Cette  tolérance  est  la  formule 
de  rindifférence,  c'est-à-dire,  de  l'incrédulité  religieuse. 

117.  Aussi  n'ayant  pas  de  sanction  religieuse,  incontesta- 
ble, soit  vis-à-vis  de  la  foi,  soit  vis*à-vis  de  la  raison,  la  so- 
ciété se  trouva  forcée  de  déclarer  la  loi  athée. 

1 18.  Cette  déclaration  de  l'état  de  l'instruction,  ût  dispa- 
raître des  codes  tout  ce  qui  avait  rapport  avec  une  sanction 
relative  à  une  autre  vie.  Le  bourreau  devint  la  seule  base 
d'ordre  social. 

119.  La  sanction  religieuse  évanouie,  la  loi  dut  se  borner 
à  la  protection  des  intérêts  de  passion,  de  Tégoîsme  de 
passion. 

120.  Les  intérêts  de  passion,  les  intérêts  matériels  durent 
dominer  nécessairement  :  car,  du  moment  que  les  intérêts 
religieux  ne  sont  plus  incontestablement  reconnus  par  la  so- 
ciété, les  intérêts  moraux  n'existent  plus  qu'illusoirement, 
nominalement. 

121.  Le  nominalisme  ou  l'émission  des  mois,  sans  valeur 
déterminée,  est  la  caractéristique  d'une  société  où  la  science 
est  matérialiste.  Parmi  les  expressions  sans  valeur  réelle,  le 
mot  progrès  peut  servir  d'exemple  comme  parole  sacrée  des 
sociétés  moderne;^. 
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122.  Le  progrès  des  sociétés  modernes  n'est  que  le  progrès 
matériel ,  mais  en  aucune  manière  le  progrès  moral. 

123.  Quand  Texamen  est  incompressible,  quand  une  foi  re- 
ligieuse ne  domine  plus  la  science,  c'est  la  science  qui  domine 
nécessairement.  Aussi  longtepms  que  la  science  ne  démontre 
pas  la  nécessité  du  lien  religieux,  la  science  reste  sceptique  ; 
et  le  scepticisme  scientifique  dominant  la  société  a  pour  con- 
séquence le  matérialisme  pratique. 

124.  Aussi  tons  les  codes  des  sociétés  modernes  sont  en- 
tachés de  matérialisme. 

126.  Le  matérialisme  social  engendre  toutes  les  attaques 
du  crime  contre  Tordre.  Quand  la  société  n'a  de  sanction  que 
réchafaud,  le  poignard  de  l'assassin  fait  équilibre  au  glaive 
du  bourreau. 

126.  La  législation  des  sociétés  modernes  fait  abstraction 
de  toute  sanction  ullravitale.  La  législation  du  crime  est 
précisément  la  même. 

127.  De  cet  ensemble  de  causes,  ayant  toutes  une  même 
origine  (l'état  de  la  science),  naquirent  la  fraude,  la  mauvaise 
foi,  la  perûdie  qui  se  répandent,  et  bientôt  surnageront  toutes 
les  classes  de  la  société. 

128.  Telle  est  la  source  de  la  lutte  acharnée  qui  existe  en- 
tre les  intérêts  de  nation  à  nation ,  de  classe  à  classe ,  d'indi- 
vidu à  individu. 

129.  De  là  la  prédominance  pratique  du  principe,  que  le 
bien  propre  ne  peut  résulter  que  du  mal  d'autrui  :  traduction 
rie  col  autre  principe  :  Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi, 

130.  L'éclat  extérieur ,  d'autant  plus  éblouissant  que  les 
richesses  sont  plus  agglomérées  et  le  paupérisme  plus  étendu, 
empêche  de  voir  les  plaies  qui  corrodent  une  société  ainsi 
constituée.  Cet  éclat  social  extérieur  empêche  d'examiner  si 
les  maux  de  la  société  ne  proviennent  point  de  ce  qu'elle  pro- 
gresse dans  la  voie  du  mal  au  lieu  de  progresser  dans  la  voie 
du  bien  ;  si  un  accroissement  de  richesse^  quand  l'organisa- 
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tioo  des  richesses  est  contraire  à  la  raison ,  n'est  point  nne 
source  de  crimes,  lorsque  Tcxanien  ne  peut  plus  être  com- 
primé  ;  si  enûn  la  société  ne  se  précipite  point  vers  les  abî- 
mes de  Fanarchie,  au  lieu  de  se  diriger  vers  une  seule  espé- 
rance d^ordrc. 

li'ATEMIR. 

131.  Le  principe  culminant  des  doctrines  qae  nous  avons 
émises  jusqu'à  présent,  est  :  que  Thumanité,  en  suivant  la 
voie  tracée  par  Texamcn  devenu  incompressible ,  est  arrivée  à 
une  période  d'anarchie  au  sein  de  laquelle  se  trouvent  les  na* 
lions  modernes. 

132.  Ce  principe  n'est  ni  une  opinion  individuelle,  ni  une 
maxime  de  parti,  ni  un  système,  ni  une  théorie,  ni  une  utopie; 
c'est  l'expression  claire,  réelle  de  ce  qui  est;  la  simple  maoi- 
fcstation  d'un  fait  évident. 

133.  n  n'y  a  pour  l'humanité  que  croyance  ou  science.  Lr 
règne  social  des  croyances  est  anéanti.  Il  faut  que  le  règm 
de  la  science  arrive,  ou  que  l'ordre,  c'est-à-dire  l'humanilé, 
disparaisse. 

134.  La  société  se  trouve  et  doit  se  trouver  dans  un  état  de 
révolution  permanent,  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  élément 
d'ordre,  la  science  purgée  de  croyances,  vienne  à  paraître. 

136.  Aujourd'hui  le  désordre  social  existe  uéc-essairement, 
et  le  mal  doit  s'accroître  encore.  La  vérité  sociale  ne  peut 
être  cherchée  aussi  longtemps  que  le  besoin  n'en  est  polit 
socialement  senti. 

136.  Jusqu*ici  les  sociétés  n'ont  point  encore  assez  soaflert 
pour  chercher  socialement  la  vérité.  L'anarchie,  cause  da 
douleurs  sociales,  y  pourvoira. 

137.  La  vérité  sociale  n'est  que  la  vérité  religieuse.  Celle-là 
trouvée,  toutes  les  autres  en  découlent  nécessaircîment.  La 
vérité  religieuse  restant  ignorée,  la  société  n'a  de  recours  que 
la  foi  ou  Tanarchic. 
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138.  La  foi  est  morte  socialement;  Fanarchie  c'est  Tagonie, 
c'est  la  mort  sociale. 

139.  La  période  du  matérialisme  scientifique  n'est  que 
transitoire  au  spiritualisme  scientifique. 

140.  La  société  nouvelle  aura  des  principes  fixes,  incon- 
testables, invariables,  absolus.  La  société  les  fera  connatlrc  à 
tous. 

141.  La  société  actuelle  est  égoïste  par  passion.  La  société 
future  sera  égoïste  par  raison. 

142.  L'intérêt  individuel  doit  se  confondre  et  se  confondra 
avec  l'intérêt  humanitaire.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  despotisme 
ou  anarchie. 

143.  Aujourd'hui,  l'intérêt  de  chacun  est  de  faire  le  mal, 
pourvu  qu'il  soit  caché.  Dans  la  société  future,  l'intérêt  de 
chacun  sera  de  faire  le  bien,  et  chacun  en  sera  certain. 

144.  Aucun  remède  partiel  ne  guérira  le  mal  des  sociétés 
modernes. 

145.  Le  progrès  successif  de  l'anarchie,  rendant  commun  à 
l'humanité  les  maux  qui  maintenant  n'afQigent  que  les  masses 
prolétaires,  forcera  les  classes  riches  à  chercher  le  remède 
social  que  seulement  alors  elles  reconnaîtront  être  dévenu 
nécessaire. 

14G.  Quand  la  société  aura  assez  souffert  pour  reconnaître, 
1«  que  le  droit  divin  est  devenu  une  utopie;  2<»  que  le  droit 
des  majorités  est  par  essence  une  source  d'anarchie,  elle 
cherchera  la  vérité  religieuse,  d'où  découlent,  par  simple  dé- 
duction, toutes  les  vérités  sociales. 

147.  Quand  la  vérité  sera  socialement  reconnue  nécessaire 
à  l'existence  de  l'humanité,  elle  sera  cherchée,  trouvée  et  so- 
cialement acceptée. 

148.  A  cette  époque,  le  mot  progrès,  appliqué  aux  sciences 
morales,  sera  un  non -sens  généralement  reconnu.  11  n'en 
sera  parlé  que  pour  avoir  pitié  des  sociétés  actuelles. 
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Tel  esl  le  résumé  des  idées  que  j*ai  émises  en  Espagne, 
dans  le  couranl  de  Tannée  1844.  Je  le  répète,  elles  me  pa- 
raissent d'un  inlérèt  capital  el  devoir  attirer  rallenlion  de 
ceux  qui  ne  se  laissent  point  entraîner  au  courant  de  la  rou- 
tine. En  effet,  si  les  conclusions  auxquelles  je  suis  parvenu 
sont  incontestables;  s'il  est  certain  que  Taulorilé,  sans  laquelle 
il  ne  peut  exister  de  société,  se  trouve  aujourd'hui,  après 
avoir  perdu  le  prestige  qu'elle  recevait  du  droit  divin,  dé- 
pouillée de  tout  moyen  de  garantir  l'existence  de  rordre, 
excepté  l'emploi  de  la  force  brutale  ;  s'il  est  certain  que  la 
foiji  été  socialement  anéantie,  et  que  l'autorité  des  majorités 
est,  par  essence,  contestable,  variable,  capricieuse;  s^il  est 
certain  que  le  retour  social  vers  l'absolutisme  du  droit  divin 
est  devenu  impossible,  et  que  le  règne  des  majorités  est  es- 
sentiellement anarchique;  s'il  est  certain  que  la  prétendue 
liberté  moderne  est  anarchique,  en  ce  que,  manquant  de  base 
religieuse,  elle  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  passions  :  la  con- 
séquence inévitable  de  pareilles  prémisses  est ,  que  la  société 
marche  avec  une  rapidité  continuellement  croissante  vers  le 
précipice  d'une  révolution  universelle  ;  ce  qui  indiquerait  que 
le  progrès  moderne  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  éloigne  d'être 
un  progrès  vers  l'ordre. 

Mais,  nous  demandera-t-on,  quelle  est  la  nouvelle  base 
d'ordre  qui  doit  être  substituée  à  la  force  brutale,  seule  base 
sur  laquelle  puissent  s'appuyer  les  majorités,  el  qui  évidem- 
ment ne  peut  être  que  transitoire?  quel  est  le  principe  ra- 
tionnel, quelle  est  la  vérité  sociale  absolue,  démontrable  à  cha« 
cun,  et  comme  telle  pouvant  être  acceptée  par  tous  au  moyen 
de  l'instruction,  comme  le  principe  de  croyance  en  l'autorité 
du  droit  divin,  était  accepté  par  tous  au  moyen  de  l'éduca- 
tion ?  Quelle  est  enfin  la  nouvelle  clef  de  l'édifice  social,  pou- 
vant remplacer  la  foi  socialement  détruite  par  l'examen  de- 
venu incompressible?  —  Je  réponds:  Le  nouvel  ordre  social 
est  nécessaire?  Oui  ou  non?  S'il  n'est  pas  nécessaire,  rien 
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au  raonJo  ne  l'établira,  car  la  soruHé,  riiumanilé  ne  peut 
changer  radicalement  de  manière  d'être,  sinon  lorsque  ce 
changement  est  devenu  nécessaire  à  son  existence.  S'il  est 
nécessaire,  avant  qu'il  puisse  être  cherché  et  trouvé  u/i/^men/, 
c'est-à-dire  avant  qu'il  puisse  être  accepté,  il  faut  préalable- 
ment qu'il  soit  socialement  reconnu  nécessaire;  et  cette  dé- 
claration sociale  ne  peut  élre  faite  qu'au  sein  de  cette  Aca- 
démie. Si  le  mal  existe,  il  faut  donc  commencer  par  le  recon- 
naître; car  ce  n'est  point  en  détournant  les  yeux  des  symptô- 
mes, ce  n'est  point  en  cachant  la  maladie  au  malade  qu'il  est 
I)ossible  de  le  guérir,  et  l'Académie  est  le  médecin  moral  de 
la  société.  J'ajouterai  que  si  l'examen,  la  raison,  a  détruit 
l'ancienne  société,  c'est  à  l'examen,  à  la  raison  qu'il  appar- 
tient de  trouver  la  nouvelle  base  d'ordre.  Jusqu'à  présent  la 
raison  n'a  fait  que  détruire.  Maintenant  elle  a  achevé  sa  tâche 
de  destruction,  il  faut  quMle  édifîe  ou  que  la  société  périsse. 

A  cet  égard,  il  est  une  alternative  qu'il  est  impossible  de 
contester.  Ou  un  ordre  moral  réel,  éternel,  existe,  ou  il  n'existe 
pas.  S'il  n'existe  pas,  nous  ne  sommes  que  des  machines,  et 
tout  ce  que  nous  disons,  nous  le  disons  physiquement,  néces- 
sairement. S'il  existe,  c'est  à  l'examen,  à  la  raison  à  en  trou- 
ver l'expression.  Alors  toute  destruction  aura  été  providentielle, 
et  la  recherche  de  la  réédification  doit  surtout  être  encoura- 
gée  au  sein  de  l'Académie. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  doit  être  sera.  Mais  l'ordre  social 
réel  peut  nous  arriver  après  plus  ou  moins  de  désastres.  Et, 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  peut  être  établi  qu'après  avoir 
été  reconnu  nécessaire',  cherché  et  socialement  accepté.  Si 
maintenant  ceux  que  la  société  a  placés  à  sa  tête  pour  lui  ser- 
vir de  guides,  au  lieu  de  réunir  leurs  efforts  pour  trouver  la 
nouvelle  base  d'ordre,  s'obstinent  à  déclarer  que  le  mal  social 
n'est  point  aussi  grave  que  je  l'indique;  que  son  remède  peut 
être  obtenu  par  l'absurde  répression  de  la  force  brutale,  ou 
par  des  palliatifs  qui  ne  font  qu'augmenter  le  mal  en  le  dis- 
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Séance  du  i5.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Berriat  Saint-Prix  fils  : 

T 

«  Monsieur  le  président,  le  testament  de  mon  père  contient  le 
legs  suivant,  que  j'ai  Thonneur  do  porter  à  votre  connaissance  : 
«  Je  lègue  à  l'Institut  de  France,  pour  sa  bibliothèque,  ma  col- 
«  lection  des  éditions  de  Boileau,  en  Tétat  où  elle  se  trouvera 
«  (si  le  temps  le  permet ,  je  ferai  relier  d'une  manière  uniforme 
«  beaucoup  de  vieux  exemplaires);  j'excepte  de  ce  legs,  en  pre- 
«  mier  lieu  l'exemplaire  cité  au  n"  14  (une  édition  de  1674);  en 
<c  second  lieu  les  exemplaires  doubles  ;  en  troisième  lieu  les  édi- 
a  tiens  déjà  possi»dées  par  la  même  biblioth«]ue.  Mais  comme 
«  elle  possède  à  peine  une  édition  du  temps  de  l'auteur  et  encore 
«  une  simple  copie,  tandis  qu'il  y  a  dans  ma  collection  presque 
«  toutes  les  éditions  originales  ou  copies  du  même  temps,  dont 
«  ])lusieurs,  à  ma  connaissance,  no  se  trouvent  nulle  part;  et 
«  comme,  d'ailleurs,  j'ai  peut-être  un  nombre  dix  fois  plus  consi- 
«  dérable  d'éditions  j)ostérieures.  je  crois  pouvoir  demander  à 
«  mes  honorables  confrères  de  faire  placer  cette  collection  dans 
«  une  tablette  distincte  et  ave<!  une  désignation  spéciale-  »  Si 
l'Institut  de  France  accepte  ce  legs,  mon  frère  et  moi  nous  nous 
empresserons  d'en  faire  la  délivrance  aussitôt  que  les  formalités 
proscrites  seront  remplies,  bien  persuadés  que  le  désir  de  notre 
père,  relatif  au  classement  de  sa  collection,  sera  suivi. 

«  Une  de  ses  dernières  pensées  a  été  pour  l'illustre  Académie  à 
laquelle  il  s'honorait  d'appartenir.  Le  27  septembre  dernier,  at- 
teint mortellement,  il  avait,  malgré  nos  prières,  épuisé  un  reste 
de  forces  pour  prendre  part  à  la  séance,  la  dernière,  hélas!  où  il 
lui  ait  été  donné  de  siéger.  Le  mercredi  suivant,  éprouvant  un 
mieux  trompeur,  «je  n'ai  encore  manqué  îi  aucune  séance,  me 
«  disait-il,  je  veux  aller  à  celle  de  samedi.  Tu  me  donneras  le 
«  bras,  ces  messieurs  voudront  bien  permettre  que  tu  m'accom- 
a  pagnes  jusqu'à  ma  place.»  Et  ce  jour  attendu,  à  trois  heures 
du  matin  il  avait  cessé  de  vivre  !  —  L'Académie  ordonne  Tinser- 
tion  au  procès- verbal  de  la  lettre  de  M.  Berriat  Saint- Prix  fils, 
comme  un  témoignage  d'affectueuse  estime  et  de  vif  regret  pour 
le  souvenir  de  la  perte  du  vénérable  confrère  dont  les  intentions 
seront  scrupuleusement  remplies  par  les  soins  de  M.  le  bihliothé- 
cairo  de  l'Institut.  —  M.  Giraud  donne  communication  d'un  tra- 
vail sur  VInfluence  qu'a  exercée  le  droit  canonique  sur  le  droit 
français  au  moyen  âge.  Ce  travail  fait  partie  d'un  ouvrage  que 
M.  (iiraud  est  sur  le  point  de  publier.  —  L'Académie  décide 
qu'elle  ne  tiendra  pas  de  séance  le  samedi  suivant,  jour  férié. 


\ 
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RAPPORT 

SUR  LR  CONCOURS  OUYBRT  PAR  L^CADÉIIIB 

POUR  L'EXAMEN  CRITIQUE 

DK  LA   PHILOSOPHIE  ALLEMANDE 

PAR 

M.  DE    RÉMUSAT 

AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  PHILOSOPUIB  (1). 


Pour  toute  Técole  de  IMdentité  absolue ,  la  philosophie 
nVst  qu'un  retour  méthodique  et  plus  ou  moins  laborieux  à 
cette  science  suprême  et  absolue  qui  réunit  tout,  Dieu  et  la 
nature,  et  qui  est  égale  à  Tentière  vérité.  Pour  qu'un  tel  avè- 
nement de  la  pensée  humaine  soit  possible,  il  faut  que  dans 
son  développement  logique  elle  y  tende  nécessairement  et 
par  elle-même.  Cette  tendance  est  pour  Schelling  une  dialec- 
tique immanente  qui  conduit  Tesprit  à  Tabsolu,  comme  la 
perception  au  relatif  et  à  Tempirique.  Pour  Hegel,  elle  con- 
siste dons  un  mouvement  dialectique  de  la  pensée  spécula- 
tive qui  atteint  ainsi  la  science  infinie.  Cette  évolution  {Pro- 
zi'ss)  a  des  degrés  ou  phases,  qullegel  appelle  des  trtfmients» 
Tout  esprit,  toute  intelligence  a  son  développement  régulier, 
et  participe  ou  contribue  ainsi    au  mouvement  universel. 

(1)  Voir,  pour  les  parties  précédentes,  l.  VII,  p.  291,  et  t.  YIII,  p.  209 
de  ce  Recueil. 
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L*objet  de  la  science  philosophique  est  de  reproduire  par  la 
pensée  ce  mouvement  universel. 

Or,  comme  rien  n'est  possible  hors  4e  la  pensée,  rien  n^est 
qui  ne  suppose  une  pensée  égale;  car  ce  qui  ne  serait  rigon- 
reusement  connu  ou  pensé  dans  aucune  intelligence  (soil 
finie,  soit  infinie)  ne  serait  pas.  11  suit  que  tout  se  maintient 
par  un  acte  éternel  de  connaissance,  et  que,  sMl  est  Trai  cfoe 
Pesprit  de  Thomme  ail  la  faculté  de  reproduire  par  la  pensée 
spéculative  cet  acte  éternel  de  connaissance,  son  développe- 
ment logique  est  celui  même  de  la  réalité.  Veuillez  donc  ap* 
peler  idée  cette  pensée,  cet  identique  intellectuel  et  intelli- 
gent qui  s'élève  ainsi  successivement  à  la  connaissance  de 
Tabsoln,  et  vous  comprendrez  ces  expressions  d'Hegel,  que 
l'univers  est  le  produit  de  révolution  de  l'idée  absolue,  que 
la  philosophie  est  la  description  ralionelle  et  par  conséquent 
la  reproduction  de  cette  évolution  nécessaire  de  Tidée,  que 
ridée  devient  la  nature,  puis  l'esprit,  par  un  mouvement  qoi 
est  fout  entier  en  elle,  par  une  action  immanente  qui  en- 
fante la  réalité,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  création  que  la 
connaissance  de  l'être,  puisque  la  pensée  et  l'être  ne  sont 
qu'un,  puisque  la  raison  humaine  est  identique  à  la  raison 
absolue. 

La  conviction  ne  peut  s'établir  ici  que  par  une  démonstra- 
tion de  l'unité  universelle,  qui  surmonte,  qui  efface  à  tous  le» 
degrés  toute  opposition  entre  le  sujet  et  l'objet.  La  pensée 
qui  a  produit  le  monde  ne  l'ayant  produit  qu'en  le  pensant, 
le  monde  ainsi  n'étant  que  la  pensée,  la  pensée  dans  Thomme 
n'étant  que  la  reproduction  de  la  pensée  absolue,  il  en  résulte 
que  toqf  est  identique. 

S'il  en  est  ainsi  ontologiquement,  il  en  sera  ainsi  logique- 
ment. La  méthode  même  est  donnée  par  la  réalité.  Bille  sui- 
vra et  reproduira  le  développement  immanent  de  Pidée,  c*est- 
à-dire  un  développement  qui  revient  sur  lui-même.  Elle  pro- 
cédera donc  par  la  position,  la  négation,  et  la  négation  de  la 
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négation.  C^esl  la  trichotomie  déjà  connue,  dans  Fichte, 
thèse,  antithèse,  synthèse  :  dans  Hegel,  la  notion,  le  juge- 
ment et  la  conclusion.  LMdée  est  d*abord  la  notion  implicite 
de  rètrc  ;  par  le  jugement,  elle  devient  nature,  et  dans  cette 
nature  se  reconnaissant  elle-même,  elle  revient  à  soi  par  la 
conscience  de  soi  ;  elle  est  i^esprit.  Telle  est  le  syllogisme  spé- 
culatif universel,  dont  la  marche  est  celle  même  de  Tétre. 
Cette  trinifc(\o\i  se  retrouver  dans  toutes  les  parties  du  monde 
physique  et  du  monde  moral.  La  méthode  est  cette  dialec- 
lique  même,  qui  elle-même  est  le  mouvement  de  Tesprit  uni- 
versel, par  lequel  tout  se  produit.  Ici,  la  science  produit  elle- 
même  son  objet,  et  la  vérité  n^est  plus  la  conformité  des  idées 
aux  objets,  mais  Taccord  de  Tobjet  avec  lui-même,  Taccord 
de  Tobjectivité  avec  sa  notion.  La  vérité  est  Tidée,  dit  Hegel 
en  propres  termes.  Ce  qui  existe  séparément,  arcidentelle- 
luent,  n^ctant  jamais  adéquat  à  sa  notion,  n*est  jamais  vrai. 
C'est  la  notion  qui  est  le  concret,  et  les  choses  individuelles  et 
sensibles  sont  les  véritables  abstractions,  puisqu'elles  ne  sont 
que  des  réalisations  toujours  partielles  de  IMdée  de  leur  es- 
sence. Tel  est  le  réalisme  de  Tidéalisme  absolu. 

Cette  idée  générale  du  système  d'Hegel  est  traduite  ém  Mé- 
moire n''  2.  L'auteur  commence  ainsi  par  Texposer  en  son 
nom;  puis  il  montre  la  même  idée,  dominant  chez  Hegel,  et 
la  philosophie  de  l'histoire,  et  l'histoire  de  la  philosophie. 

L'histoire  est,  dit-il,  le  développement  de  l'esprit  universel 
dans  le  temps.  L'histoire  politique  en  particulier  est  le  pro- 
grès de  la  conscience  de  la  liberté.  La  raison  de  Dieu  se  mani- 
feste dans  le  gouvernement  général  du  monde.  Elle  devient 
actuellement  ce  qu'elle  est  en  soi  et  en  puissance.  Cette  évo- 
lution se  fait  en  trois  époques,  dont  la  première  est  celle  da 
despotisme  oriental  oy.  l'enfance  de  l'humanité  ;  la  seconde 
celle  de  l'esprit  hellénique  ou  la  jeunesse  du  monde;  la  troi- 
sième celle  du  génie  germanique,  l'âge  mûr,  ou  l'âge  du  sa- 
voir et  de  la  vérité  oniverselle.  L'ouvrage  où  Hegel  caradé- 
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rise  ces  trois  âges  da  inonde,  ces  trois  moments  historiques  du 
développement  de  Tesprit  universel,  est  peu  étendu;  mais  il 
suffit  pour  montrer  toute  Tunité  de  doctrine  de  ce  puissant  esprit. 

Ses  Leçons  sur  VhUioire  de  la  philosophie  sont  plus  dévelop- 
pées;  on  y  retrouve  de  plus  en  plus  l*empreinte  du  système» 

Si  la  philosophie  est  la  connaissance  du  développement  du 
concret,  ou  ce  qui  étant  dans  la  pensée  et  par  la  pensée  est  la 
pensée  même,  Thisloire  de  la  philosophie,  étant  rhistoire 
même  de  cette  évolution,  est  identique  avec  la  philosophie. 

Tout  passe  par  deux  états,  Tétat  de  virtualité  dans  lequel 
une  chose  n*est  qu'en  soi,  et  Tétat  d'actualité  où  elle  est  pour 
soi.  Ce  qui  est  en  soi  n'existe  pour  nous  qu'en  tant  qu^il  de- 
vient l'objet  de  notre  conscience.  Toute  chose  a  un  dévelop- 
pement déterminé  par  son  contenu  virtuel.  Le  germe  de  la 
plante  a  une  Gn  prédéterminée,  qui  est  le  fruit  ou  la  repro- 
duction du  germe.  L'esprit,  en  se  développant,  sort  de  soi  et 
revient  à  soi  ;  il  se  donne  ainsi  pleine  conscience  de  lui- 
même.  Alors  le  sujet  de  l'activité  et  son  produit  sont  un  ;  la 
marche  du  développement  en  est  aussi  le  contenu  ou  Tidée 
même.  L'objet  de  la  philosophie  est  le  contenu  absolu  de  Tes- 
prit,M'idée  concrète  avec  son  développement.  La  philosophie, 
étant  la  connaissance  de  ce  développement,  se  complète  à  me- 
sure qu'il  approche  de  son  terme.  La  succession  des  systèmes 
philosophiques  se  règle  donc  sur  la  marche  du  développe- 
ment. Voilà  comment  l'histoire  de  la  philosophie  est  identique 
à  la  philosophie.  Celle-ci  est  la  connaissance  de  l'évolution 
immanente  de  l'idée,  et  son  histoire  est  cette  évolution  même; 
la  seconde  reproduit  dans  le  temps  et  dans  l'espace  avec  les 
formes  changeantes  des  circonstances.  L'idée  en.  elle-même 
est  indépendante  du  temps  ;  mais  comme  unité  des  formes 
diverses,  elle  se  développe,  et  c'est  ainsi  que  l'esprit  est  sou- 
mis à  la  condition  du  temps.  De  là  ces  variations  de  la 
philosophie  qui  ne  sont  que  les  moments  du  mouvement 
de  ridentique.  Ce  sont  les  degrés  d'un  progrès  réglé,  qui 
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n*est  pas  indéfini  cl  qui  a  nécessairement  un  terme  absolu. 

En  somme,  Thisloire  de  la  philosophie  a  une  marche  ra- 
tionnelle et  nécessaire  ;  chaque  philosophie  a  été  nécessaire 
aussi,  et  subsiste.  Toutes  les  philosophies  sont  autant  de  par- 
ties d^un  môme  tout  et  doivent  se  retrouver  dans  la  philoso- 
phie absolue.  EnGn,  Thistoire  de  la  philosophie  n'est  pas  un 
passé  pour  nous;  c'est  le  réveil  progressif  de  la  raison.  Nous 
'sommes  la  pensée  même  dont  elle  nous  dépeint  la  vie  prédé- 
terminée. 

L'exposition  de  ces  vues  générales  d'Hegel  est  interrompue 
par  les  critiques  suivanlcs  : 

La  philosophie  de  l'histoire  d'Hegel  suppose  une  Provi- 
dence toute  terrestre,  la  vie  divine  n'étant  pour  lui  que  la  vie 
de  l'esprit  de  l'humanité.  Or,  cette  idée  fût-elle  vraie,  il  n'a 
pu  réussir  à  la  démontrer  par  les  faits.  Il  se  tait  sur  l'origine 
du  genre  humain.  Il  n'a  prouvé  que  le  mouvement  historique 
était  nécessaire  qu'en  disant  qu'il  devait  l'être.  Il  n'explique 
pas  comment  ni  pourquoi  le  même  progrès  n'entraîne  pas  de 
front  toutes  les  races  humaines  ni  toutes  les  contrées  de  la 
terre.  Enûn,  si  le, genre  humain  n'est  venu  au  monde  que 
pour  que  l'esprit  universel  se  donnât,  à  travers  les  révolu- 
tions^ la  conscience  de  lui-même,  qu'arrivera-t-il  quand  il  y 
sera  parvenu?  que  deviendra  en  définitive  le  genre  humain? 
D'ailleurs,  il  est  diiïïcile  d'admettre  comme  unique  but  du 
développement  historique  cette  conscience  de  sa  liberté  que 
l'esprit  universel,  partant  de  l'Orient,  vient  réaliser  par  la 
révolution  française.  Cette  liberté-là  n'offre  pas  un  rapport 
palpable  avec  la  liberté  politique,  et  celle  qui  s'est  inaugurée 
à  la  fin  du  dernier  siècle  ne  parait  en  effet  nullement  origi- 
naire de  l'idéalisme  absolu. 

Hegel  ne  prouve  pas  davantage  que  le  développement  his- 
torique de  la  philosophie  soit  progressif  et  régulier;  il  faudrait, 
pour  cela,  que  les  systèmes  se  succédassent  dans  un  ordre  né- 
cessaire, qu'il  n'y  eût  à  chaque  époque  qu'un  système  pos- 
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sible.  Or,  les  systèmes  les  plus  divers,  les  plus  conlraires,  co- 
existent. Pour  justiûer  son  principe,  Hegel  a  été  obligé  de  re- 
jeter de  la  philosophie  toutes  les  écoles  et  toutes  les  doelrines 
qui  ne  rentraient  pas  dans  Tidéc  qu'il  s'était  faite  de  la  philo- 
sophie même.  Il  proscrit  les  faits  qui  le  démentent,  et  ne  veut 
pas  voir  que  Thisloire  de  la  philosophie  est  pleine  de  diversi- 
Ics  et  d'oppositions.  On  peut  bien  dire  que  tous  les  systèmes 
se  corrigent,  se  tempèrent,  se  complètent  mutuellement  ;  mais 
on  ne  peut  voir  dans  tous  ces  systèmes,  presque  toujours  con- 
temporains et  contradictoires,  un  seul  et  même  principe  qui 
se  développe  sans  interruption. 

Après  avoir  rapporté  ces  observations,  convenons  que  le 
jugement  d'Hegel  sur  les  systèmes  et  les  hommes,  depuis  la 
philosophie  orientale  jusqu'à  celle  de  M.  de  Schelling,  est  sin- 
gulièrement intéressant,  malgré  les  tranformations  arbitraires 
qu'impose  aux  faits  la  doctrine  exclusive  et  hasardeuse  qui 
règle  sa  critique. 

Dans  le  Mémoire,  les  143  pages  du  résumé  chronologique 
de  toutes  les  philosophies  offrent  comme  un  poème  cyclique 
dont  le  héros  est  la  pensée,  appliquée  à  concevoir  Tabsolo  f 
€ar  telle  est  la  définition  hégélienne  de  la  philosophie  de  lliis- 
toire.  Ce  tableau  n'était  pas,  surtout  dans  les  dimensions  qu**!! 
a  reçues,  un  élément  nécessaire  de  la  composition.  A  lui  seul, 
ce  serait  presque  un  ouvrage  que  ce  résumé  plein  de  vues 
originales,  d'idées  profondes,  hardies,  bizarres,  de  traits 
brillants  et  spirituels  semés  par  Hegel  dans  les  trois  volumes 
de  son  histoire.  Comme  récit  des  faits  pHilosophiques,  cette 
histoire,  fondée  sur  des  vues  générales  plus  que  sur  une  éru- 
dition exacte,  est  souvent  hypothétique,  chimérique  peut- 
être;  mais  elle  est  très-attachante,  et  les  conclusions  qui  I» 
terminent,  si  le  temps  permettait  de  les  analyser,  jetteraient 
elles- m$mes  le  plus  grand  jour  sur  le  fond  de  la  doctrine  qu'il 
faut  maintenant  chercher  dans  les  ouvrages  didactiques  où  elle 
est  consignée. 
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Le  plus  imporlanl  a  pour  litre  Encyclopédie  des  sciences 
philosophiques.  L'introduction  traite  de  ia  philosophie  en  gé* 
néral. 

Homnae  ia  reh'gion,  la  philosophie  a  pour  objet  Dieu,  qui 
seul  est  la  vérité  ou  la  réalité,  et  les  rapports  du  monde  ou  de 
la  nature  et  de  Tesprit  humain  avec  Dieu.  Seulement,  à  la 
diflërence  de  la  religion,  la  philosophie  est  obligée  de  démon- 
trer la  nécessité  de  son  contenu  et  de  prouver  la  réalité  de  set 
objets  et  de  leurs  dénominations.  On  pourrait  la  déOnir  la 
considération  pensante  des  objets.  L'homme  n'est  religieux  que 
parce  qu'il  pense  ;  la  pensée  n'est  donc  pas  nécessaire  seule- 
ment à  la  philosophie.  Ce  qui  appartient  en  propre  à  cette 
dernière,  c'est  la  pensée  réfléchie. 

Le  contenu  virtuel  de  la  conscience  détermine  les  senti- 
ments, les  intuitions,  les  devoirs,  les  pensées,  etc.  :  ce  sont 
autant  de  formes  de  ce  contenu,  lequel  reste  le  même,  qu'il 
soit  conçu,  perçu,  senti,  etc;  mais,  ces  formes  s'ajoutant  à  ce 
contenu,  il  semble  par  elles  devenir  autre.  Appelez  représen- 
tations, les  sentiments,  intuilions,  désirs  et  volitions;  la  phi- 
losophie à  la  place  des  représentations  mettra  des  pensées, 
des  catégories,  des  notions.  Ces  choses  remplissent  la  pure 
région  où  elle  se  meut;  elle  repense  en  quelque  sorte  le  pro- 
duit de  la  pensée  naturelle  ;  elle  est  donc  la  pensée  de  la  pen- 
sée (Arislole). 

D'un  autre  côté,  le  contenu  de  la  philosophie  est  le  même 
que  celui  qui  se  produit  nécessairement  dans  le  domaine  de 
l'esprit  vivant,  dans  le  monde  interne  et  externe  de  la  con- 
science ;  il  est  la  réalité.  La  conscience  naturelle  est  la  con- 
science prochaine  de  ce  contenu  réel.  La  philosophie,  n'étant 
qu'une  autre  forme  de  la  conscience  naturelle,  doit  s'accor- 
<der  avec  l'expérience  ;  cet  accord  est  môme  la  pierre  de  toutht 
de  la  vérité  d'une  philosophie.  Ce  qui  est  rationnel  est  réel;, 
et  ce  qui  est  réel  est  rationnel. 

La  pensée  réfléchie  étant  le  commencement  de  la  pblloso» 
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phie,  dès  qu^elIe  a  commencé  à  s'occuper  du  monde  phéno- 
ménal, elle  a  produit  ce  qu'on  a  appelé  d'abord  philosophie, 
ou  la  philosophie  naturelle  de  Bacon  et  des  Anglais.   Mais 
elle  ne  mérite  vraiment  ce  nom  que  dès  qu'elle  se  porte  Sûr 
ce  qui  est  donné  dans  la  conscience,  en  s'annonçant  tout  d^a- 
bord  comme  infini,  ou  la  liberté,  l'esprit,  Dieu.  La  raison 
subjective  a  besoin,  pour  être  satisfaite,  de  la  nécessité  logi- 
que, qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  sciences  expérimentales. 
La  pensée  réfléchie,  en  tant  qu'elle  cherche  à  satisfaire  en 
cela  la  raison,  devient  la  pensée  philosophique  et  spéculative 
qui  ne  trouve  la  nécessité  que  dans  les  formes  qui  lui  sont 
propres  et  dont  la  plus  générale  est  la  notion.  (Begri(T.)  Sans 
doute  les  autres  sciences  ont  des  généralités  qu'elle  emploie, 
et  où  elle  retrouve  des  notions  qu'elle  leur  prête  :  ce  sont  leurs 
catégories,  à  côté  desquelles  elle  en  introduit  d'autres.  On 
prouvera  plus  tard  comment  elle  justifie  sa  propre   nécessité 
et  ses  prétentions  à  la  connaissance  des  objets  absolus  ;  mais 
on  peut  dire  dès  à  présent  que  l'esprit  y  est  porté  par  son 
besoin  de  faire  de  sa  pensée  l'objet  de  sa  pensée,  d'acquérir 
la  conscience  de  lui-même,  de  se  connaître  enfin.  Dans  cet 
effort,  il  rencontre  des  contradictions  ;  pour  les  résoudre,  il 
lui  faut  bien  se  porter  plus  avant.  La  pensée  s'élève  ainsi  dans 
le  pur  élément  d'elle-même  ;  elle  contemple  purement  le  gé- 
néral et  l'absolu,  et,  réagissant  sur  ses  connaissances  expéri- 
mentales,  elle  leur  impose  les  formes  d'une  nécessité  ration- 
nelle, et  transforme  leur  contenu  en  une  libre  production 
d'elle-même,  en  un  savoir  à  priori.  Mais  comme  la  philoso- 
phie n'est  que  la  vérité  donnée  naturellement,  présentée  dans 
sa  nécessité,  comme  elle  n'est  que  la  conscience  raisonnée  du 
développement  naturel  de  la  pensée,  on  doit  retrouver  en  elle 
le  même  contenu  que  dans  la  connaissance  non  réfléchie,  que 
dans  le  savoir  spontané  et  expérimental  de  rhumanitc.  Elle 
ne  doit  pas,  en  général,  mener  à  des  résultais  contraires  à 
ceux  que.  ce  savoir  a  déposés  dans  les  croyances  durables  des 
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hommes.  La  religion,  par  exemple,  ne  saurait  être  en  oppo- 
sition avec  la  philosophie,  qui  n^en  diffère  qu'en  ce  qu^elle 
comprend  ce  que  Tautre  croit.  Elle  est  ainsi  conduite  à  pro- 
duire, sous  des  formes  scientifiques,  des  vérités  que  le  vul- 
gaire ne  reconnaît  pas,  mais  dont  il  a  une  conscience  in- 
stinctive et  irréfléchie.  La  philosophie  est  donc  divine  comme 
la  religion.  Si  elle  dit  que  TÈtre  divin  est  la  raison  en  soi  ci 
pour  soi,  la  substance  universelle  avec  laquelle  Tesprit  s'iden- 
tifle  par  la  réflexion  scientifique,  la  religion  ne  dit-elle  pas 
que  rame  s*unit  à  Dieu  par  la  prière?  Tous  les  écrivains  reli- 
gieux nous  montrent  Dieu  dans  toute  la  nature;  rien  n'ar- 
rive, rien  n'existe  que  par  ^  volonté  ;  tout  vient  de  lui  dans 
le  monde  externe.  Gomment  donc  en  serait-il  autrement  dans 
le  monde  interne,  et  n'y  aurait-il  de  divin  que  la  nature  phy- 
sique ?  Ce  que  la  religion  possède,  la  philosophie  sait  com- 
ment elle  le  possède,  et  comment  elle  le  sait.  Toute  la  difTé- 
rence  entre  l'une  et  l'autre  est  dans  le  mode  de  la  connais- 
sance. Comme  pensée  intelligente,  la  philosophie  a  sur  la 
théologie  supra-naturalUte  l'avantage  de  comprendre  et  de  se 
comprendre  elle-même  ;  elle  est  une  autre  forme,  une  forme 
plus  avancée  de  la  religion  ;  elle  en  est  la  conscience  pensante. 
Après  cette  vue  générale  de  la  philosophie,  il  faudrait  la 
diviser.  Chaque  partie  de  la  philosophie  est  une  sphère  où 
ridée  philosophique  se  retrouve  tout  entière,   et  la  totalité 
de  ses  parties  est  un  cercle.  La  philosophie  étant  la  pensée 
comme  objet  de  la  pensée,  elle  revient  sur  elle-même.  On 
peut  la  diviser,  par  anticipation,  en  logique,  en  philosophie 
de  la  nature,  en  philosophie  de  l'esprit.  Cette  division  ne  se 
justifiera  qu'à  l'œuvre. 

Après  cette  introduction  générale,  vient  l'analyse  de  l'in- 
troduction spéciale  de  la  Logique, 

La  logique  est  la  science  de  l'idée  pure.  La  pensée  a  pour 
produit  la  pensée  déterminée.  Ce  produit  suppose  Pactivité 
de  la  pensée.  (Vest  quelque  chose  d'abstrait,  de  général,  qui 
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s'applique  au  contenu  de  ia  sensation,  et  donne  la  vérité, 
l*esftence  des  choses.  Si  donc  ia  pensée  saisit  la  vraie  nature 
des  choses,  et  si  elle  est  mon  action,  il  suit  que  celte  nature 
^'st  la  production  du  mot  pensant,  de  mon  esprit,  de  nui  II- 
tierté.  La  logique  qui  traite  des  choses  pensées  se  confond 
donc  avec  la  métaphysique.  La  nature  n^est  pas  la  pensée 
vivante,  mais  le  système  de  la  pensée  sans  conscience.  Cepen- 
dant la  pensée  n*en  est  pas  moins  partout  ;  la  raison  est  Tâme 
du  monde;  la  pensée  est  Tessencc  générale  et  le  principe  de 
tout  ce  qui  est. 

La  logique  est  le  système  des  déterminations  de  la  pensée 
pure,  c'est-à-dire  de  la  pensée  indépendamment  de  tout  con- 
tenu, excepté  celui  qui  appartient  à  la  pensée  comme  telle. 
Ces  formes  sont,  dans  tout,  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel; 
elles  fondent  toute  vérité.  Ce  n'est  qu'autant  qu*un  contena 
est  d'accord  avec  sa  notion  qu^il  est  réel;  en  ce  sens  même. 
Dieu  seul  est  parfaitement  réel  ou  vrai,  parce  ^^en  lui  seul 
la  réalité  est  adéquate  à  la  notion.  Dans  les  choses  finies  il  y 
a  toujours  quelque  chose  de  non  conforme  à  la  notion,  et  par 
conséquent  de  faux  ;  aussi  périssent-elles,  et  les  espèces  seules 
demeurent. 

Comment  les  formes  de  la  pensée  sont-elles  capables  de 
comprendre  le  vrai?  Question  qui  suppose  ccUcs-ci  :  Quelles 
sont  les  formes  de  l'infini?  quelles  sont  les  formes  du  Gni? 

La  pensée,  dans  ses  rapports  avec  les  choses  objectives, 
commence  par  une  première  position.  Sans  nulle  conscience 
d'aucune  opposition  entre  les^choses  et  les  idées,  confiante 
dans  la  raison,  elle  admet  que  la  vérité  est  objectivement 
connaissable  par  la  réflexion.  De  là  la  philosophie  primitive  : 
c'est  cette  métaphysique  qui  prenait  sans  scrupule  les  déter- 
minations de  la  pensée  pour  les  déterminations  fondamenta- 
les des  choses.  Kant  a  troublé  pour  jamais  cette  fui,  dont  le 
point  de  vue  restait  cependant  supérieur  au  sien  ;  mais  elle 
supposait  que  l'absolu  pouvait  être  déterminé  ]>ar  dos  prédi' 
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cals  finis;  elle  admellail  des  opposilions  sans  conciliation, 
des  diversités  sans  unité  ;  elle  ne  pouvait  jamais  arriver  ainsi 
à  une  science  adéquate.  L'idéalisme  qui  a  succédé  à  Kani,  ou 
plutôt  la  pensée  spéculative,  infinie  en  soi  et  en  tant  qu'elle 
n'a  d'autre  objet  qu'elle-même,  est  finie  en  tant  qu'elle  s'ar- 
rête à  des  déterminations  nécessairement  limitées,  si  elle  les 
regarde  comme  définitives;  mais  elle  brise  à  l'instant  ces  li- 
mites, et  ne  s'y  confine  pas  comme  l'ancienne  métaphysique. 
Par  exemple,  elle  ne  dit  pas  :  L'âme  est  simple  et  composée  ; 
elle  dit  :  L'âme  n'est  uniquement  ni  l'un  ni  l'autre.  Elle 
admet  des  opposilions,  mais  qui  n'ont  rien  de  définitif  ni 
d'absolu,  des  distinctions,  mais  qui  s'évanouissent  dans  l'iden- 
tité universelle.  Ainsi,  point  de  contradiction  qu'elle  n'efface. 
C'est  l'entendement  qui  vit  sur  ces  différences,  sur  ces  essen- 
ces délimitées,  exclusives,  qu'il  circonscrit  avec  tant  de  ri- 
gueur. La  raison,  dépassant  l'entendement,  ne  voit  dans  ces 
différences  que  des  degrés  et  des  formes  qu'elle  laisse  der- 
rière soi. 

Elle  en  est  venue  là,  en  traversant  la  seconde  position  que 
lui  avait  faite,  relativement  aux  choses  objectives,  soit  l'empi- 
risme, soit  le  criticisme.  Hegel  juge  l'un  et  l'autre,  on  le  sent 
bien,  avec  sévérité.  Cependant  il  accepte  ce  point  de  vue  de 
Kant,  que  les  objets  de  la  connaissance  expérimentale  sont 
de  simples  phénomènes.  Seulement  Kant  ne  veut  pas  qu'on 
puisse  savoir  ce  qu'ils  sont  en  soi;  et  en  soi,  Hegel  dit  que 
les  choses  ne  sont  précisément  que  des  phénomènes.  Leur 
réalité  véritable,  leur  essence  propre,  le  principe  de  leur 
existence  n'est  pa^  en  elles,  mais  dans  l'idée  dont  elles  ne  sont 
que  des  symboles  partiels  et  passagers.  C'est  l'idéalisme  qui 
seul  est  la  science  du  réel.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  re- 
produire, même  sommairement,  le  résumé  de  l'examen  du 
kantisme  par  Hegel.  Ce  résumé  est  bien  fait  dans  le  iMémoirCr 
et  il  montre  comment,  hors  du  criticisme,  il  ne  restait  plus> 
3  la  pensée  qu'une  troisième  position  à  prendre  à  l'égard  des 
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choses  objectives,  celle  du  savoir  immédiat  de  Jacobi.  C*esl 
une  doctrine  suivant  laquelle  la  raison  en  elle-même  est  le 
savoir  de  Dieu,  tant  qu'elle  croit  directement  ;  mais ,  dès 
qu'elle  raisonne,  elle  fait  tomber  Tinfini  dans  le  uni,  elle  dé- 
nature et  elle  trouble  tout.  Or,  le  principe  est  juste.  Dieu  est 
dans  la  conscience.  Ce  qui  est  faux,  ou  du  moins  à  proaver, 
c'est  que  tout  raisonnement  médiateur  doive  être  interdît. 
Qui  ne  sait  que  des  notions  acquises  par  une  laborieuse  dîa* 
lectique  finissent  par  devenir  si  familières  à  la  conscience^ 
qu'elles  s'y  présentent  comme  immédiates?  Sont-elles  fausses 
pour  cela,  ou  bien  sont- elles  devenues  vraies?  Dans  les  deux 
cas,  le  principe  de  Jacobi  serait  démenti.  La  morale  et  la 
religion  ne  s'épurent-elles  pas,  ne  se  développent-elles  point 
par  la  médiation  de  certaines  réflexions?  Le  savoir  immédiat, 
considéré  comme  la  forme  exclusive  du  savoir,  conduirait  k 
n'admettre  que  des  vérités  subjectives,  c'est-à-dire  à  nier 
toute  vérité. 

Ces  positions  successives  par  lesquelles  a  passe  la  pensée 
sont  comme  autant  d'échelons  qui  relèvent  à  la  science  véri- 
table. La  pensée,  comme  entendement,  s'arrête  à  des  déter- 
minations  fixes  et  à  leurs  différences,  qu'elle  considère  comme 
subsistant  par  elles-mêmes;  mais,  comme  dialectique,  elle 
détruit  ces  déterminations  fixes,  et,  les  poussant  à  l'extrême, 
les  transforme  en  leurs  opposés.  Ainsi  elle  engendre  la  néces- 
sité de  les  concilier,  et  l'on  voit  comment  elle  est  le  principe 
i!ioteur,  l'âme  du  progrès  scientifique.  Puis,  enfin,  la  pensée 
comme  spéculation,  la  pensée  positivement  rationnelle,  saisit 
Tunitc  des  déterminations  dans  leur  opposition.  Ainsi  la  lo- 
gique est  successivement  la  théorie  :  1*>  de  l'être  ou  de  la 
pensée  immédiate  ;  2"  de  l'essence  ou  de  la  pensée  réfléchie 
et  médiate;  S**  de  la  notion  ou  de  l'idée,  ou  de  la  pensée  re- 
venue à  elle  dans  son  développement. 

Ainsi  se  termine  V Introduction,  cl  la  Logique  commence. 

L'être  est  Tidce  cii   soi.   Les  dclcrminalions  de  l'clrc,  les 
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dctcrminalioDS  logiques,  sonl  des  définitions  de  Pabsolu  ou  de 
ridée  en  soi.  L'être  a  trois  formes  :  la  qualité,  la  quantité, 
et  puis  la  mesure,  qui  réunit  Tune  et  Tautrc,  qui  est  la  qua- 
lité quantitative. 

Nous  ne  pouvons  suivre  dans  ses  détails  cette  déduction 
des  catégories.  Donnons-en  cependant  quelque  idée  en  résu- 
mant au  moins  la  déduction  de  la  qualité. 

L'être  pur  est  le  commencement,  pensée  pure,  indéterminé 
pur,  une  abstraction.  C'est  en  même  temps  la  connaissance 
immédiate,  et  la  première  pensée  de  la  philosophie,  celle  des 
Éléales.  C'est  la  même  chose  au  fond  qu'on  exprime,  en  di- 
sant que  Dieu  est  le  principe  de  l'être  en  toute  existence. 

N'étant  aucune  réalité  déterminée,  Tèlre  pur  est  donc  le  né- 
gatif absolu;  pris  en  soi,  c'est  le  néant;  le  néant  est  la  se- 
conde définition  de  l'absolu,  l'être  suprême  de  la  philosophie 
moderne,  le  principe  universel  du  bouddhisme. 

Le  néant  étant  identique  avec  l'être  pur,  la  vérité  de  l'un 
et  de  l'autre  est  l'unité  des  deux,  ou  le  devenir.  l{  n'y  a  pas 
d'opposition  plus  tranchée  que  celle  du  néant  et  de  l'être  ; 
mais  la  différence  ne  peut  s'exprimer,  parce  qu'ils  sont  tous 
deux  indéterminés;  le  devenir  n'est  ni  Tun  ni  l'autre.  Il  est  la 
première  pensée  concrète,  et  par  là  la  première  notion.  C'est 
l'être  posé  ce  qu'il  est  en  vérité.  Or,  le  devenir  est  le  principe 
de  la  philosophie  d'Heraclite. 

31ais  le  devenir,  détermination  très-pauvre,  a  pour  résultai 
l'existence,  qui  est  le  devenir  fixé.  Ainsi,  l'essence  du  devenir 
est  d'être  toujours  en  mouvement  pour  aboutir  à  un  produit 
déterminé,  c'est-à-dire  à  un  être  affecté  de  négation,  par 
conséquent  ayant  le  germe  de  la  mort,  car  la  détermination 
supprime  ou  nie  tout  ce  qu'elle  laisse  en  dehors.  L'existence 
est  l'être  déterminé  ;  cette  détermination  immédiate  s'appelle 
qualité;  quelque  chose  est  par  sa  qualité  ce  qu'il  est.  L'exis- 
tant n'est  quelque  chose  de  déterminé,  l'être  déterminé,  que 
parce  qu'il  n'est  pas.  Mais  ce  qu'il  n'est  pas  n'est  considéré 
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que  comme  son  rapport  à  un  autre ,  et  c^est  ainsi  qae  le  né- 
gatif est  pris  comme  positif,  afin  qae  ce  qui  existe  soit  pris 
pour  une  réalité.  La  qualité  est  donc  réalité,  en  tant  que, 
considérée  relativement  à  la  négation  qu'elle  contient,  mais 
qui  en  est  distincte.  La  négation  n'est  plus  le  néant  abstrait, 
mais  elle  est  comme  tin  autre  être  ;  et  il  suit  que  la  qualité,  en 
tant  que  la  négation  ou  cet  autre  est  sa  détermination,  est 
être  pour  un  autre  ;  mais  Télre  de  la  qualité,  comme  tel,  est 
rétre  en  soi. 

Dans  Tôtre  en  soi,  pris  comme  existant,  c^est-i-dire  dans 
Pexistcncc,  la  détermination  est  une  avec  Tètre;  et  Ton  vient 
de  voir  qu'elle  est  en  même  temps  limitation,  par  conséquent 
négation.  Ainsi,  Tèlre  autre  n'est  pas  en  dehors  de  Texis- 
tence,  mais  il  est  un  de  ses  moments;  en  d'autres  termes,  la 
limite  est  inhérente  à  Texistence.  Quand  on  parle  de  quelque 
chose,  on  pense  aussitôt  à  un  autre;  la  limite  n'est  donc  pu 
un  néant  abstrait,  mais  un  néant  qui  est.  Quelque  chose  est 
en  soi  l'autre  de  lui-même  et  dans  l'autre  dans  sa  limite  lui 
devient  objective.  Le  quelque  chose  et  l'autre  sont  donc  iden- 
tiques. Celte  idée  de  l'un  et  de  l'autre  comme  éléments  de 
rétre  est  dans  Platon. 

Il  suit  que  quelque  chose  devient  un  autre,  qui,  fbi-mème 
étant  quelque  chose,  devient  à  son  tour  un  autre,  et  ainsi  à 
l'infini.  Cet  infini  et  l'infini  négatif,  c'est  la  négation 'sans 
cesse  renaissante  du  fini.  C'est  l'expression  de  la  contradiction 
que  renferme  le  fini,  étant  aussi  bien  quelque  chose  qae  son 
autre.  Le  fini  est  sujet  à  un  développement  infini  qu*il  n'ac- 
complit jamais.  On  retrouve  cette  idée  dans  Aristole  et  dans 
Anaxagore. 

Quelque  chose  dans  son  rapport  à  un  autre  est  déjà  un 
autre  par  rapport  à  celui-ci,  de  telle  sorte  que  ce  en  quoi  il 
se  change  est  tout  à  fait  identique  avec  ce  qu'il  devient. 
Quelque  chose  dans  son  passage  à  un  autre  revient  donc  à 
soi.  Il  devient  Vautre  de  Vautre,  Ainsi  l'être  est  rétabli.  Mais 
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cuininc  négalion  de  la  nêgalion,  il  est  Tètre  pour  soi.  C*est  la 
qualilc  parfaite,  qui  réunit  Télre  et  rexistencc  comme  ses 
moments.  L\Hre  pour  soi  est  rapporte  à  lui-même;  comme 
existence ,  il  est  déterminé,  mais  non  comme  quelque  chose 
distinct  d'un  autre;  la  différence  est  donc  détruite.  T/étre 
pour  soi  est  idéalité,  tandis  que  Texistence  est  considérée 
comme  réalité.  L'idéalité  est  donc  la  vérité  de  la  réalité  ou  la 
réalité  prise  en  soi. 

En  tant  que  quelque  chose  ne  fait  dans  un  autre  que  reve- 
nir en  soi,  il  est  un  avec  lui.  Le  nombre  inûni  des  détermina- 
tions est  concentré  en  une  unité  idéale.  Ce  qui  donne  le  prin- 
cipe de  Xénophane,  que  tout  est  un. 

LVHre  pour  soi ,  comme  unité  de  quelque  chose  et  d*un 
autre,  est  relation  à  lui-mi^me,  relation  négative.  Par  là,  le  un 
se  montre  comme  ayant  en  soi  un  principe  de  répulsion,  par 
lequil.il  se  pose  comme  multiple.  Mais  dans  le  multiple,  Tun 
est  ce  qu*csl  l'autre,  tous  sont  identiques.  Par  la  production 
du  multiple,  le  un  ne  devient  i»as  réellement  un  autre,  ce 
n'est  que  Tinfînie  reproduction  de  soi-même.  Tel  est  le  point 
de  vue  de  Lcucippc  et  de  Démocrite  ;  tel  est  celui  de  Tato- 
misme. 

En  défmilivc,  chacun  des  êtres  étant  ce  quVst  l'autre,  le 
multiple  est  un,  et  ce  retour  de  la  pluralité  à  Tunitc  est  la 
totalité. 

Nous  croyons  avoir  résumé  fidèlement  l'analyse  que  donne 
le  ^Icmoire  de  la  déduction  de  la  qualité.  Ce  résumé  peut 
sufTirc  pour  faire  connaître  et  la  manière  d'Hegel,  et  le  carac- 
tère à  la  fois  dialectique  et  historique  de  sa  méthode,  et  le 
mode  d'exposition  de  l'auteur  dont  l'ouvrage  est  soumis  an 
jugement  de  l'Académie.  Quelque  étrange,  quelque  difficile- 
ment saisissable  que  lui  aura  paru  cette  algèbre,  nous  pouvons 
lui  attester  qu'elle  est  une  reproduction  comprise  et  éclaircie 
de  la  logique  hégélienne. 

(>n  a  vu  que  la  seconde  partie  de  ka  Logique  est  la  théorie  de 
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Tessencc.  Dans  la  Logique,  rcssence  {dos  Weien)  est  d*abord 
prise  en  soi  oa  comme  réflexion  :  puis  comme  apparition  on 
phénomène  {Erscheinung)  ;  enfin,  comme  réalité  {JVirMkhkeUi 
ou  unilé  de  Tessence  et  du  phénomène.  Dans  VEnnfclopédie 
des  sciences  philosophiques ,  qui  contient  comme  une  rériaion 
de  la  Logique,  Tessencc  est  d'abord  le  fondement  de  l*exis- 
tence;  puis,  passant  par  le  phénomène,  elle  devient  Tidenti lé  de 
rinléricur  et  de  Textéricur,  de  Tcssence  et  du  phénomène^  ou 
la  réalité.  Identité,  différence,  existence,  chose,  matière,  forme, 
nécessité,  contingence,  substance,  accident,  sont  les  détermi- 
nations ou  catégories  secondaires  qui  sont  définies  ou  dédui- 
tes dans  cette  seconde  partie. 

La  troisième,  qui  contient  la  théorie  de  la  notion,  la  pré- 
sente comme  la  puissance  substantielle  qui  est  pour  elle- 
même,  ce  qui,  dans  son  identité  avec  soi,  est  lé  déterminé 
en  soi  et  pour  soi.  La  notion  pour  le  concept  absolu,  faSe  de 
ridéalisme  absolu,  est  successivement  considérée  comme  no- 
tion subjective,  comme  notion  objective,  puis  comme  idûe  ou 
sujet-objet,  unité  de  la  subjectivité  et  de  Tobjeclivitc,  vérité 
absolue. 

Ainsi  s'achève  et  se  résume  tout  le  système,  qui  n^est  qae 
le  contenu  de  Tidée  absolue.  Celle-ci  est  la  fin  du  système  ; 
mais,  comme ,  dans  tout  le  cours  du  développement  dialec- 
tique, c'est  elle  qui  est  en  progrès,  qui  traverse  toutes  les 
phases  de  révolution,  elle  revient  donc  en  définitive  à  elle- 
même.  Elle  est  pour  elle-même,  elle  est  Tidée  comme  être, 
c'est-à-dire  comme  nature  ;  et  le  cercle  se  ferme  pour  se  rou- 
vrir encore. 

On  comprend  que  les  détails  de  cette  déduction,  dont  nous 
n^avons  pu  indiquer  que  les  têtes  de  chapitres,  sont  ou  doi- 
vent être  les  preuves  démonstratives  de  la  doctrine  qui  a  été 
précédemment  caractérisée  par  ses  traits  généraux.  L'analyse 
de  ces  détails,  faite  avec  grand  soin,  n'est  accompagnée  d^aa- 
cune  observation.  C'est  une  lacune;  et  nous  devons  la.  signa- 
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ler, comme  aussi  nous  devons  renouveler  quelques-unes  des 
observations  que  nous  adressions  à  Tauleur  du  précédent  Mé- 
moire. Sans  doulc  ici,  Tanalyse  d'introductions  nécessaires 
n*est  pas  négligée,  et  la  rédaction  de  la  Logique  est  plus  libre» 
plus  facile  à  saisir.  Cependant  on  s'est  borné  également  à  la 
Logique  de  VEncyclopcdie,  et  Ton  n'a  pas  ehtore  assez  hardi- 
ment remplacé  ou  expliqué  les  termes  d'Hegel  par  des  équi- 
valents. L'Académie  a  pu  en  juger;  car  nos  expressions  son 
celles  de  l'auteur,  et  nous  nous  serions  fait  scrupule  de  retra- 
duire, au  lieu  d'abréger  sa  traduction. 

A  la  Logique  succède  la  Philosophie  d^  la  nature,  qui  en 
est  dérivée.  M.  de  Schelling  avait  donné  le  premier  exemple 
d'une  physique  devant  correspondre  de  tout  point  à  la  méta- 
physique* Ilegcl,  qui  l'accuse  d'avoir  puisé  la  première  dans 
son  imagination,  prétend  déduire  l'une  de  l'autre,  et  en  s'ap- 
Duyant  parfois  sur  M.  iMichelet,  disciple  et  éditeur  d'Hegel, 
l'auteur  du  Mémoire  rend  compte  de  cette  déduction. 

La  nature,  suivant  Hegel,  est  et  reste  éternellement  un  pro- 
blème pour  l'obiservation.  Il  faut  donc  chercher  à  la  connaître 
par  une  autre  voie.  La  vraie  téléologie  consiste  à  la  considérer 
dans  sa  libre  activité,  dans  sa  vie  propre,  comme  se  dévelop- 
pant en  elle-même  et  pour  elle-même,  selon  sa  nécessité  im- 
manente. Ainsi  faisait  l'ancienne  physique,  qui  était  bien,  on 
du  moins  tendait  à  être  une  philosophie  de  la  nature,  aspirant 
à  connaître  l'essence  des  choses.  Une  telle  philosophie  prend 
les  matériaux  de  l'expérience  au  point  où  la  physique  ordi- 
naire les  a  laissés,  et  traduit  les  généralités  de  la  physique 
sous  la  forme  de  la  notion. 

Elle  a  pour  catégorie  cette  catégorie  de  toute  philosophie  : 
l'infini  est  l'unité  de  lui-même  et  du  uni.  Cette  unité  une 
fois  conçue,  comment  l'idée  générale  arrive- t-elle  à  se  déter- 
miner, à  se  particulariser,  ou  comment  s'opère  le  passage  de 
l'inGni  au  fini,  ou  comment  l'idée  s'est-elle  faite  nature?  C'est 
la  question  :  Comment  Dieu  s'est-il  décidé  à  créer  le  monde  ? 
VIII.  2f7 
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Lai  nature  est  Tidée  sous  la  forme  d^tin  autre,  Tidée  en 
dehors  d^elle-mème,  la  négalion  de  Tidée.  L^idée  divine  con- 
siste en  cela  qu'elle  se  décide  à  mettre  au  dehors  cet  antre; 
puis  le  retire  à  soi,  afîn  d*étre  subjectivité  et  esprit.  La  philo- 
sophie de  la  nature  est  comme  le  moyen  de  ce  retour,  car  elle 
donne  à  Tesprit  la  connaissance  de  son  essence  dans  la  nature. 

Puisque  la  nature  est  d'abord  le  différenl  de  Tidée,  distin- 
guons dans  le  différent,  le  général,  le  particulier,  rindividoel. 
Lie  général  est  conservé  dans  réternclle  unité  de  Tidée; 
l'autre  de  cet  extrême  est  Tindividualilé»  la  forme  de  l^prit 
fini.  Entre  les  deux  extrêmes  est  le  particulier;  Tidée  dans  le 
particulier  est  la  nature.  Dans  la  nature,  l'idée  n'est  pas  telle« 
qu'elle  est  en  soi  et  pour  soi;  mais  elle  se  manifeste  dans  la 
nature  nécessairement,  et  la  nature  n'est  que  mouvement 
pour  redevenir  esprit.  Ainsi,  à  chaque  moment,  l^idée  s*y 
révèle.  Mais,  telle  qu'elle  est,  la  nature  n'est  pas  adéquate  ^ 
sa  notion  ;  elle  est  la  contradiction  qui  n^est  pas  résolue.  La 
notion  n'est  dans  la  nature  que  quelque  chose  d'intérieur,  os, 
si  elle  y  existe,  elle  n'existe  que  dans  l'individu  vivant.  U  n'y 
a  donc  pas  de  loi  de  continuité  de  la  forme  inorganique  à  l'or- 
ganique. 

Les  métamorphoses  s'opèrent  dans  la  notion  qui  seule  te 
développe;  mais  les  formations  diverses  de  la  nature,  quoi- 
qu'elles s'opèrent  nécessairement  et  correspondent  au  progris 
de  la  notion  dans  sa  totalité  organique ,  ne  sont  pas  adéquates 
aux  déterminations  rationnelles  qu'elles  reflètent.  On  admire 
la  nature  par  sa  richesse,  qui  n'atteste  que  son  impuissance. 
C'est  cette  impuissance  même  de  la  nature  qui  empêche  la 
philosophie  de  tout  expliquer;  car  la  philosophie  ne  peut 
comprendre  ce  qui  est  étranger  à  l'idée. 

Toutefois  la  nature  prise  en  soi  n'en  est  pas  moins  un  tout 
vivant.  Elle  tend  à  se  poser  ce  qu'elle  est  en  soi,  à  s^élever  i 
Texistence  de  l'esprit,  qui  est  la  vérité,  la  fin  de  la  natuie,  la 
vraie  réalité  de  l'idée. 


—  403  — 

Cette  philosophie  se  divise  en  mécanique,  physique  et  or- 
ganique, division  dont  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  le  con- 
tenu. La  mécanique  traite  du  temps,  de  Tespace,  de  la  matière 
et  du  mouvement,  et  par  conséquent  contient  tout  le  système 
de  Tattraction  et  les  principes  de  l'astronomie.  La  physique 
traite  d'abord  de  Tindividualité  générale,  ou  des  formes  géné- 
rales, des  qualités  physiques  de  la  matière,  par  conséquent 
des  éléments.  Puis  elle  passe  à  Pindividualilé  particulière, 
c'est-à-dire  qu'elle  détermine  les  qualités,  telles  que  la  pesan- 
teur spécifîque,  la  cohésion,  le  son,  la  chaleur,  etc.  Enfm,  elle 
atteint  l'individualité  totale,  c'est-à-dire  qu'elle  considère  la 
figure,  et  par  elle  le  magnétisme,  la  cristallographie,  puis  les 
qualités  particulières  des  corps,  la  lumière,  l'électricité  qui  la 
conduit  à  la  chimie. 

La  physique  organique  a  pour  objet  la  vie;  elle  étudie  l'or- 
ganisme géologique,  l'organisme  végétal,  l'organisme  animal. 
On  ne  peut  môme  indiquer  les  innombrables  questions 
qu'Hegel  résout  ou  pense  résoudre,  en  parcourant  ce  cercle 
immense.  La  rapide  analyse  que  le  Mémoire  contient  n'en 
donne,  en  quarante  pages,  qu^une  idée  superGciclle.  Disons 
seulement  qu'Hegel  termine  en  montrant  la  mort  comme  né- 
cessaire^ puisque  l'individu  en  porte  le  germe  en  soi,  dans 
son  étroite  limitation,  c'est-à-dire  dans  ce  qu'il  contient  de 
négation  de  l'être.  11  meurt  donc,  et  de  celte  mort  de  la  na- 
ture sort  l'esprit.  La  vérité  des  individus  est  leur  unité 
comme  différents.  La  mort,  en  abstrayant  les  différences  in- 
dividuelles, n'est  donc  qu'un  retour  à  la  vérité.  La  vie  gé- 
nérale ou  l'espèce  repousse  ainsi  la  réalité,  pour  se  main* 
tenir  dans  son  idéalité  ;  elle  est  identique  avec  elle.  Elle  est 
divine,  éternelle.  La  mort  est  la  solution  de  l'individu  et 
la  procession  de  Vesprit.  Car  la  négation  du  naturel  ou  de 
l'individualité  a  pour  effet  de  poser  le  général  ou  l'espèce. 
Le  général  étant  ainsi  pour  soi,  la  notion  est  pour  soi.  Or 
elle  n'apparatl  telle  que  dans  l'esprit,  où  la  notion  devient 
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objective  pour  elle-même.  C'esl  la  pensée  qui,  comme  le  gr» 
néral,  ayant  conscience  de  soi,  est  immortelle.  Telle  est  le  pas- 
sage de  la  nature  à  l'esprit.  Elle  se  tue  elle-même  poar  renaître 
esprit.  Elle  est  devenue  un  autre  pour  elle-même^  aGn  de  te 
reconnaître  comme  idée  et  de  se  réconcilier  avec  elle-même. 

Quand  on  dit  qu*elle  renaît  esprit,  cela  19  Teat  pas  dire 
que  l'esprit  soit  né  d'elle.  Cela  veut  dire  qu'il  se  relronre;  il 
est  autant  avant  qu'après  elle.  En  renaissant  de  la  natare,  il 
semble  en  procéder;  mais  il  se  saisit  d'elle  abstractivement, 
tend  à  sa  propre  délivrance,  et  veut  comprendre  la  nature 
comme  étant  sortie  de  lui.  Ce  travail  de  Tcsprit,  c^est  la  phi- 
losophie. L'esprit  voit  dans  la  nature  sa  propre  réflexion; 
nous  y  trouvons  comme  une  image  de  nous-mêmes;  nous  y 
reconnaissons  Dieu  dans  son  existence  immédiate  ;  traductioa 
hégélienne  de  l'expression  ordinaire  :  Dieu  manifesté  par  sa 
œuvres. 

Ces  réflexions,  que  nous  resserrons  sans  changer  les  ter- 
mes du  Mémoire,  donnent  avec  plus  ou  moins  de  clarté  h 
pensée  de  la  philosophie  de  la  nature.  Nous  avons  dû  suppri- 
mer les  détails,  parce  qu'ils  seraient  infînis,  non  parce  qa'Os 
manquent  d'intérêt.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  plus 
cette  physique  rationnelle  déroge  aux  habitudes  et  aux  rëglei 
de  la  science  dans  notre  pays,  plus  elle  mériterait  de  curieoie 
attention.  Hegel  y  fait  preuve  de  connaissances  asseï  éten- 
dues, quoique  sa  science  paraisse  moins  forte  et  moins  sAre 
que  celle  de  M.  de  Schclling,  qui  lui-même  sera  forcé,  dans 
ses  publications  définitives,  de  modifier  son  naturalisme,  mo- 
delé sur  un  étal  des  sciences  expérimentales  antérieur  de  trente 
ans  à  leur  état  actuel.  Ces  tentatives,  qui  reproduisent  b 
liberté  du  génie  de  la  Grèce,  combinée  avec  la  rigueur  du  gè* 
nie  moderne,  seraient  dignes  d'être  étudiées  en  elle-mêmef 
au  flambeau  de  la  science  positive  de  la  nature. 

Nous  revenons  à  la  vraie  métaphysique,  en  parcouraDt 
l'analyse  de  la  philosophie  de  l'esprit. 
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La  nuliun  csl  devenue  la  tialurc,  el  la  nature  est  devenue 
Tesprit.  Le  Iroisième  leraie  de  celle  grande  évolution  est  le 
plus  élevé  ;  c'est  le  sommet  du  développement.  L'ouvrage 
qui  en  traite  est  donc  d'une  haule  importance,  qui  laisserait 
bien  loin  derrière  lui  tous  les  précédents,  ^i  dans  ceux-ci, 
par  anticipation,  la  vérité  dernière  n'eût  été  en  grande 
parlie  exprimée,  redite  inévitable  dans  une  doctrine  de 
ridéntité. 

La  philosophie  de  Tesprit  est  la  science  de  l'essence  elle- 
même  comme  esprit,  et  non  une  étude  successive  de  facultés 
diverses,  dont  la  division  répugne  au  sentiment  de  l'unité 
vivante.  L'esprit  ne  se  développe  pas  comme  la  nature,  en 
existences  particulières;  il  se  développe,  par  moments,  il 
traverse  des  états  qui  s'expliquent  les  uns  par  les  autres. 
Dégagé  de  la  nature,  revenu  à  lui-même,  il  est  essentiellement 
liberté;  aussi  peut-il  faire  abstraction  de  tout  ce  qui  lui  est 
extérieur,  même  de  sa  propre  existence  au  dehors,  être  pour 
soi.  Mais  celle  généralité  même  le  détermine  et  le  manifeste. 
La  manifestation,  qui  pour  la  nature  est  le  devenir,  est  pour 
l'esprit  qui  est  libre  l'acte  de  poser  la  nature  comme  étant 
son  monde.  Il  se  donne  ainsi  l'afiirmation  et  la  vérité  de  sa 
liberté;  il  crée  le  monde.  L'absolu  est  l'esprit  ;  telle  est  la 
plus  haute  déGnition  de  Dieu. 

L'esprit  se  développe  en  trois  degrés  :  il  est  subjectif,  puis 
objectif,  puis  absolu.  Conmie  subjectif  et  objectif,  il  est  flni  ; 
comme  absolu,  inGni. 

L'espril  subjectif  est  en  soi  ou  immédiat,  àme,  esprit  natu- 
rel, objet  de  l'anthropologie;  pour  soi  ou  médiat,  conscience, 
objet  de  la  phénoménologie  de  l'esprit  ;  en  soi  comme  sujet 
objet  de  la  psychologie. 

L'esprit,  étant  la  vérité  de  la  nature,  est  comme  tel  devenu; 
il  est  &mc  du  monde  et  àme  individuelle.  L'àme  en  général 
est  l'immatérialité  générale  de  la  nature,  sa  vie  idéale,  la 
substance  des  cléterminations  de  l'esprit  ;  mais,  prise  ainsi 


—  406  — 

coaime  abslraclioii,  elle  n'est  encore  que  la  possibililé  oni- 
Ycrselle.  UUérieuremenl,  la  question  de  riaunalérialilé  de 
Tesprit  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  la  matière  et  Tesprit  soot 
pris  comme  deux  choses  opposées;  mais  cette  opposition  cil 
bien  atténuée,  e|  l'esprit  étant  la  vérité  de  la  matière,  la  ma- 
tière est  sans  f  érité.  De  même  le  commerce  de  Tàoie  et  do 
corps  n'est  plus  une  contradiction  pour  les  philosophes  qû, 
semblables  à  Descartes,  à  Leibnilz,  y  font  intenrenir  Dies, 
c'est-à-dire  ramènent  Tàme  et  le  corps  à  l'unité. 

L'âme  naturelle  générale  n'est  que  la  substance  uniTerselle 
qui  n'a  sa  vérité  réelle  que  comme  âme  individuelle.  Par  la 
position  planétaire  du  globe,  elle  y  devait   trouver  son  ber- 
ceau et  y  atteindre  à  sa  vérité,  comme  elle  le  fait  dans  l'hom- 
me, et  éminemment  dans  la  race  caucasique,  où   Tesprit  est 
libre.  Elle  se  réveille  alors,  et  ce  réveil  est  le  jugement  par 
lequel  elle  se  reconnaît  individuelle  en  se  distinguant  de  la  sub- 
stance générale.  En  cette  qualité,  elle  est  sensible,  c'est- à<dire 
qu'en  elle  est  cette  sourde  activité  de  l'esprit  dans  son  indivi- 
dualité sans  conscience  encore.  L'individu  sensible  est  la  sub- 
jectivité du  sentiment ,  ridcalilé  simple  à  son  plus  faible  de- 
gré. L'âme  individuelle  sensible  n'est  pas  encore  son  propre 
sujet.  Son  progrès  vers  l'individualité  subjective,  Ters  la  con- 
science de  soi,  la  conduit  à  se  distinguer  de  ses  sentiments  parti- 
culiers, à  se  faire  du  corps  un  instrument,  et  elle  devient  l'àme 
réelle.  Par  cela  qu'elle  s'est  réalisée,  c'est-à-dire  qu'elle  a  ex* 
clu  d'elle  la  totalité  de  ses  déterminations  en  se  Popposint 
comme  son  objet,  elle  devient  moi. 

Elle  est  conscience  alors,  et  la  phénoménologie  retrace  tou- 
tes les  formes  que  parcourt  la  conscience  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
constitue  comme  esprit. 

Dans  la  conscience  en  général ,  l'esprit  apparaît  comme 
phénomène.  Il  a  la  certitude  de  lui-même,  et  son  but  est  d'i- 
dentifier son  phénomène  avec  son  essence.  La  conscience  est 
d'abord  sensibilité,  puis  [lerl'eclion,  puis  entendement  :  on  con- 
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fiait  depuis  Kanl  le  sens  de  ces  distinctions.  Par  ces  phases, 
la  conscience  devient  la  conscience  de  soi ,  c^est  la  Térité  de 
la  conscience.  L*anité  dans  laquelle  a  disparu  alors  l'indé- 
pendance réciproque  du  sujet  et  de  Tobjet,  à  ce  point  que 
toute  conscience  même  d*un  autre  objet  est  virtuellement  con- 
science de  soi,  et  que  toute  conscience  quelconque  est  eipri- 
mée  par  moi  =  moi,  celte  unité,  dis-je,  est  la  raison,  ou  la  gé- 
néralité et  Tobjeclivilé  de  la  conscienee  de  soi  ;  on  la  certitude 
que  les  déterminations  du  moi  sont  celles  de  Fessence  des 
choses.  La  raison,  étant  cette  identité,  est  donc  à  la  fois  et  la 
substance  absolue,  et  la  vérité  comme  savoir  :  or,  la  vérité 
comme  savoir  est  Tespril.  , 

La  psychologie  considère  Tesprit  d*abord  comme  théo- 
rique, c'est-à-dire  comme  intuition,  perception,  pensée. 
Comme  pensée,  il  est  identique  à  la  raison,  qui  est  ici  le 
mouvement  spontané  du  général,  qui,  en  descendant  au  par- 
ticulier et  à  rindividuel,  ne  fait  que  se  rejoindre  lui-même, 
et  se  maintient  ainsi  comme  savoir  spéculatif.  L'esprit  prati- 
que est  sentiment  pratique,  passion,  libre  arbitre.  La  volonté 
qui  tend  à  se  déterminer  par  elle-même,  non  plus  à  choisir 
entre  les  passions  ou  penchants,  mais  à  les  satisfaire  dans 
leur  généralité  en  les  soumettant  à  Tordre  que  la  raison  con- 
çoit, arrive  à  poser  comme  identiques  la  notion  et  Tobjet,  et 
c'est  à  cette  condition  qu'elle  est  vraiment  libre.  L'esprit  libre 
est  donc  l'unité  de  l'esprit  théorique  et  de  l'esprit  pratique. 

Dans  la  volonté  raisonnable,  l'idée  apparaît  comme  activité 
tendant  à  développer  la  volonté,  et  à  en  poser  le  contenu 
comme  existence,  comme  réalité.  Ceci  mèn«s  à  Tesprit  objec- 
tif. La  science  de  l'esprit  objectif  comprend  la  philosophie  du 
droit,  la  morale  et  la  politique. 

Il  est  impossible  de  poursuivre,  dans  ces  sciences  elles- 
mêmes  si  étendues,  toutes  les  divisions  triples  que  le  génie  à 
la  fois  inventif  et  logique  d'Hegel  parvient  à  y  retrouver  tou- 
jours, en  posant  deux  idées  contradictoires  qu'une  troisième 


concilie  dans  une  plas  haute  uniié.  Ainsi,  par  exemple,  en 
droit,  le  crime  est  une  action  nulle  en  soi,  parce  qu^en  sacrî- 
iiant  le  droit  en  soi  à  un  sentiment  intéressé,  elle  érige  en  loi 
générale  la  loi  particulière  d*nn  penchant  individuel.  Par  une 
action  analogue,  et  nulle  au  même  titre,  la  vengeance  affirme 
la  nullité  légale  du  crime,  et  le  reproduit  en  n^ayant  pour 
but  que  la  satisfaction  d'une  personnalité  oflciisée.  Ce  progrès 
irait  à  TinGni,  si  la  contradiction  ne  se  détruisait  dans  on 
troisième  jugement  qui  est  désintéressé,  Il  peine.  De  même, 
dans  la  politique,  la  famille  est  comme  TespHt  immédiat  oa 
naturel  ;  la  société  civile ,  totalité  relative  des  rapports  réci- 
proques des  personnes,  est  Tcsprit  général.  Enfin  Tunité  qui 
les  comprend,  la  substance  qui  a  conscience  de  soi  comme 
esprit  développé  en  une  réalité  organique,  est  VEt€U. 

L'État  est  national.  La  négation  et  tout  à  la  fois  la  sub- 
stance des  esprits  nationaux,  c'est  Tesprit  universel.  Il  se 
manifeste  dans  Thistoire,  et  s'y  saisit  dans  sa  généralité  con- 
crète pour  s'élever  au  savoir  de  Tcsprit  absolu,  comme  i  la 
vérité  éternelle. 

L'esprit  absolu  est  l'unitc  de  l'esprit  subjectif  et  de  l'esprit 
objectif,  l'esprit  qui  se  réalise  par  lui-même.  Maintenant  il 
n'est  plus  sous  la  forme  du  devenir  ;  il  a  une  absolue  con- 
science de  lui-même.  Là  se  découvre  son  identité  avec  l'esprit 
individuel,  ou  la  conscience  pour  l'homme  que  son  Intelli- 
gence est  elle-même  l'absolu. 

La  science  considère  l'esprit  absolu  dans  l'art,  la  religion, 
la  philosophie. 

c(  L'art  est  la  plus  haute  glorification  de  la  nature  comme 
tt  symbole  de  la  Divinité.  L'idée  comme  idéal  est  immédia- 
«  tement  présente  dans  l'art.  Mais  l'objectivité  que  Dieu  se 
«  donne  dans  les  œuvres  de  l'art  n'est  pas  une  activité  indé- 
«  pendante  du  sujet.  C*est  uniquement  dans  l'imaginalion 
M  productive  du  génie  artistique,  et  dans  la  contemplation  de 
«  ses  œuvres  que  l'esprit  divin  est  présent.  » 
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L*arl  romantique^  qui  réduit  la  nature  à  n*ètre  qu^un  voile 
transparent  de  Tcsprit  divin,  fait  Je  passage  à  la  religion  pro- 
prement dite.  Dans  les  formes  historiques  que  celle-ci  sup- 
pose, il  faut  voir  le  progrès  des  déterminations  de  Tabsolu^ 
ou  autant  de  définitions  successives  de  Dieu.  A  ces  détermi- 
nations correspondent  toujours  tous  les  autres  éléments  qui 
constituent  Thomme  et  la  société.  Le  tout  forme  un  ensemble 
systématique.  L^bistoire  des  religions  coïncide  avec  Phistoire 
universelle,  ou  plutôt  elle  est  cette  histoire  même. 

Dans  la  religion,  Texistence  de  Dieu  est  d*abord  indépeu- 
danlp;  mais  toute  religion  tend  à  détruire  Topposition  entre 
le  monde  spirituel  et  Tindividu  qui  doit  s'y  soumettre.  Elle 
n'est  religion  qu'autant  qu'elle  y  réussit.  Dans  le  fait  cepen- 
dant, la  conciliation  n'est  jamais  absolue,  parce  qu'elle  sup- 
pose une  différence  amenée  par  la  chute  de  l'homme. 

Les  diverses  manières  d'opérer  l'union  de  l'homme  avec 
Dieu,  après  en  avoir  posé  Tunilé,  constituent  autant  de  formes 
religieuses  successives.  La  première  est  celle  des  religions  de 
la  nature,  fondées  sur  la  preuve  cosmologique  de  l'existence 
de  Dieu,  et  qui  ne  sont  que  fétichisme,  panthéisme,  dualisme. 
La  seconde  est  la  forme  des  religions  de  la  sagesse,  fondées 
sur  la  preuve  téléologique  ou  cosmothéologique  ;  elle  person- 
nifie Dieu  ;  les  exemples  sont  la  religion  des  Juifs,  le  poly- 
théisme des  Grecs,  celui  des  Romains.  La  troisième  forme 
est  celle  de  la  religion  véritable,  fondée  sur  la  preuve  onto- 
logique, ou  la  religion  chrétienne,  qui  accomplit  l'union  de 
Dieu  et  de  l'homme,  et  dans  laquelle  l'esprit  fini  s'anéantit 
devant  l'esprit  infini  qui  s'unit  à  lui,  tandis  qu'en  même 
temps  l'esprit  absolu  se  donne  la  conscience  de  lui-même  en 
se  réalisant  comme  individualité.  L'esprit  absolu  se  sait  comme 
tel  dans  la  conscience  du  chrétien. 

Une  religion  qui  a  pour  contenu  l'esprit  absolu  est  essen- 
tiellement révélée.  L'esprit  n'est  esprit  qu'autant  qu'il  est 
pour  l'esprit,  qu'il  sait  qu'il  est  l'esprit  ;  et  dans  la  religion 
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absolue,  l'esprit  absolu  ne  manifeste  plus  seulement  ses  mo« 
inents,  mais  lui-même.  Or  manifestation,  c^est  réréUUoa. 

Cette  idée,  qui  se  manifeste  ainsi,  est  nécessairement  tri* 
nilé. 

Elle  est  rètre  général,  la  pensée  qui  e^i  la  substance  de 
toutes  choses,  le  père.  Mais  comme  cette  pensée  n^est  pas  seu- 
lement une  généralité  abstraite,  elle  se  double  dans  un  autre, 
et  devient  ainsi  pluralité  d'idées,  le  flls,  le  logos^  le  lien  des 
idées,  dans  lequel  Dieu  devient  monde  intelligible.  Mais 
de  cette  différence  Dieu  retourne  éternellement  à  lui-même, 
à  son  unité;  et  ainsi  il  est,  comme  espriîy  person|di(é 
absolue. 

Dans  rindividualilé  s'est  réalisé  le  jugement  absolu  de  la 
personnalité  divine.  Dieu  par  ce  jugement.  Dieu  en  étant 
Dieu,  pose  éternellement  Vautre  de  fot,  non-seulement  comme 
élrc  intelligible,  mais  aussi  comme  monde  sensible  et  phé- 
noménal .  Dieu  passe  ainsi  dans  l'entendement  humain.  De 
cette  création  ou  de  ce  déploiement  de  l'ctrc  divin  résulte  la 
chute  de  l'homme.  La  nature  en  soi  n'£st  pas  le  nul,  maïs 
elle  est  la  possibilité  du  mal.  L'esprit  individuel,  dans  le 
jugement  de  l'esprit  général,  peut  se  fixer  commt  conMciewcê 
particulière  opposée  à  la  substance  divine,  c'est-à-dire  s'en- 
foncer et  demeurer  dans  ce  second  terme  toujours  contra- 
dictoire au  premier,  où  Vautre  est  opposé  à  l'être  posé.  Mais 
l'homme,  seul  capable  de  cette  défection,  est  seul  capable  de 
rétablir  l'unité  ;  aussi  est-ce  dans  l'homme  que  la  nature  est 
siuvée.  Ces  deux  moments  de  la  chute  et  de  la  réhabililation, 
dont  l'idéalité  est  l'idée  du  fils,  ont  été  flxés  séparément  sous 
forme  d'histoire.  La  création,  suivie  de  la  chute,  se  présenle 
d'abord  comme  un  fait  distinct.  La  réhabililation,  la  rédemp- 
tion, est  conçue  comme  l'histoire  d'un  individu  né  de  Dieu  et 
retourné  à  Dieu.  Dans  un  homme,  tous  ont  abandonné  Dieu; 
tous  ont  été  sauvés  dans  un  homme  identique  à  Dieu.  Ce 
que  rcntcndcmcnt  sépare  de  rctlc  façon,  dans  le  temps,  est 
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rbistoire  divine  élerncUe  qui  se  reproduit  en  chaque  indi- 
vidu. Mais  aussi  il  y  aura  dans  le  temps  un  troisième  mo- 
ment historique  où  le  monde  disparaîtra.  Le  jugement  der- 
nier anéantira  tout  ce  qui  n'est  pas  divin,  et  rétablira  Tidpn- 
tité  pure.  Dieu  sera  tout  en  tout. 

Cette  union  mystique  de  la  vie  divine  dans  la  vie  humaine, 
de  Tesprit  individuel  avec  Tesprit  absolu,  exprime  par  la  re- 
ligion, devient  conscience  de  soi  par  la  pensée,  et  elle  est 
alors  la  philosophie.  La  philosophie  n^est  donc  qu*ane  nou- 
velle forme  de  la  religion  révélée  ;  elle  saisit  F  identité  de 
Tesprit  et  de  Tabsolu,  son  unité  avec  Dieu,  et  elle  est  la  fin 
du  mouvement  universel  qui  aboutit  à  donner  à  Tcsprit  uni- 
versel la  conscience  de  lui-même. 

Ainsi  se  termine  cette  longue  exposition  de  la  doctrine 
d'flegel  ;  elle  est  suivie  d*un  résumé  critique  dont  voici  l'a- 
nalyse : 

Celte  doctrine  suppose  les  règles  logiques  ;  et  bien  qu*He- 
gel  dislingue  l'entendement  et  la  raison,  cette  distinction, 
admissible  en  ce  sens  que  Tentendement  se  borne  à  juger  des 
choses  sur  leur  aspect  immédiat,  tandis  que  la  raison  pénètre 
plus  avant,  et  juge  Tcntendement  lui-même,  ne  peut  abolir 
Tunité  de  Tesprit  humain  comme  organe  de  la  connaissance , 
ni  Tuniversalité  du  principe  de  la  raison  suffisante  qui,  sous 
une  autre  forme,  est  le  principe  de  contradiction,  et,  dans 
les  choses,  le  principe  de  causalité.  On  peut  donc  juger  la 
doctrine  d'après  ces  principes,  d'autant  qu'Hegel  lui-même 
reconnaît  et  emploie  les  principes  logiques  purs. 

Seulement,  dans  le  jugement,  cette  forme  générale  de  la 
pensée,  il  voit  une  division,  en  se  fondant  sur  Tctymologie 
du  mot  allemand,  qui  désigne  le  jugement  {Urtfkeil,  partage). 
Sous  les  notions  ordinaires,  il  admet  d'autres  notions  qui 
sont  comme  les  concplions  productives  de  celles-là.  Derrière 
le  syllogisme  logique,  il  fj^e  un  syllogisme  réel  ou  spécula- 
tif, qui  est  le  dcvoloppcmcnt  ontologique  des  choses  mêmes. 
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en  (elle  sorte  qo^.  toutes  les  formes  logiques  représentent  la 
réalité  et  les  relations  mêmes  des  choses.  La  logique  est  ainsi 
substantiellement  la  métaphysique. 

Gomme  les  notions  générales  sont  Tesscnce  des  choses 
particulières,  la  notion  la  plus  générale  est  Tessence  de  tout. 
L'être  pur,  si  vide  qu'il  paraisse,  et  bien  qu*il  soit  Téquiva- 
lent  du  néant,  recèle  toute  la  plénitude  de  Tunivers,  qui  en 
sortira  par  le  seul  mouvement  de  la  pensée,  par  la  seule  né- 
cessité de  la  dialectique  éternelle,  représentée  ou  manifestée 
par  la  déduction  idéale  dans  notre  esprit. 

De  la  sorte,  la  pensée  est  identique  à  la  création.  La  notion 
est  Tessence  de  Tunivers,  Tunivcrs  en  est  la  réalité  extérieure, 
c'est-à-dire  que  la  première,  ne  pouvant  rester  à  rélat  de 
virtualité  pure,  manifeste  en  elle  une  conLradictioA  entre  Tétrc 
et  le  néant,  principe  du  mouvement  qui  produit  la  réalité. 
Ce  jugement  est  un  partage,  un  départ  de  la  notion.  Dans 
ce  partage,  la  réalité  est  tin  autre  pour  la  notion  ;  elle  ne 
saurait  rester  ainsi  hors  de  soi,  et  par  une  opération  nou- 
velle, une  conclusion  [Schluss),  la  notion  revient  à  soi  et 
reprend  connaissance  ;  elle  est  pour  soi.  Puis,  toujours  par 
son  propre  mouvement  élevé  à  une  plus  haute  puissance,  elle 
renouvelle  cette  évolution  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue 
notion  complète,  idée  absolue.  L'idée  absolue,  produit  du 
travail  dialectique,  fait  évolution  à  son  tour,  et  elle  devient 
d'abord  nature  ;  puis,  en  revenant  à  elle,  esprit  absolu. 

Ce  rhythme  de  la  dialectique  spéculative  repose  sur  l'hypo- 
thèse de  l'identité  de  la  pensée  humaine  et  de  la  pensée  divine 
absolue,  hypothèse  qui  ne  peut  être  démontrée  que  par  la 
vérification  qu'elle  trouve  ou  doit  trouver  dans  le  développe- 
ment entier  du  système. 

De  là  les  objections  suivantes  : 

1«  Comment  la  notion  èprouvc-t-cUc  le  besoin  d'être  pour 
soi,  c'est-à-dire  comment,  sans  c^pscicnce,  a-t-clle  besoin 
d'arriver  à  la  conscience,  ou  comment  sans  conscience  a-t-ello 
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besoin  de  devenir  un  autre  ?  Comment  Fidèe  logique,  qui 
commence  au  néant,  peut-elle,  sans  addition  extérieure,  et 
par  son  développement  interne,  produire  Tunivers  ?  La  dia- 
lectique n'est  arrivée  à  Tidée  logique  de  Tétre  pur,  qu'en 
faisant  abilraction  de  toute  réalité  ou  de  toute  détermination  : 
puis,  <;n  restituant  les  déterminations  progressives,  elle  re- 
compose la  réalité  et  se  fait  T illusion  de  créer,  en  ne  faisant 
que  reprendre  ce  quelle  a  d'abord  soustrait.  Tout  cela  vient 
d'une  confusion  entre  le  général  et  l'universel,  exprimés 
on  allemand  par  un  seul  mot,  allegmein.  Or  l'idée  d'un  genre 
(ou  le  général)  est  générale  ou  universelle  dans  un  tout  autre 
sens  que  l'idée  d'une  loi  ou  de  Dieu.  La  première  représente 
sous  une  forme  commune  dans  l'entendement  plusieurs  cho- 
ses, abstraction  faite  de  ce  qui  les  constitue  réellement,  tandis 
qu'une  loi  est  universelle  comme  mode  général  et  constant, 
tandis  que  Dieu  est  universel  comme  cause  de  tout.  Le  géné- 
ral n'est  donc  pas  l'essence  réelle  des  choses,  et  la  preuve, 
c'est  qu'il  y  a  des  idées  générales  à  plusieurs  degrés;  il  n*y  a 
pas  de  genre  absolu  ;  l'arbre  est  le  genre  du  pin  et  du  chêne; 
le  végétal  est  le  genre  de  l'arbre.  En  remontant  l'échelle  des 
genres,  on  arrive  au  genre  le  plus  général,  à  l'être  pur,  dont 
une  abstraction  de  plus  est  le  néant.  C'est  un  néant  lo- 
gique qui  ne  peut  être  le  principe  réel  et  virtuel  de  rien 
d'existant. 

La  confusion  des  formes  logiques  avec  les  choses  est  expri- 
mée par  cette  proposition  :  Tout  ce  qui  est  rationnel  est  réel, 
et  réciproquement;  et  Hegel  ajoute  que  tout  ce  qui  passe 
n'est  point  réel.  Cela  veut  dire  qu'il  confond  les  contingences 
logiques  avec  les  contingences  métaphysiques  ou  réelles.  Le 
contraire  du  contingent  logique  est  l'essentiel,  et  le  contraire 
du  contingent  métaphysique  est  la  nécessité.  Ainsi  toute 
existence  qui  n'a  pas  son  principe  en  elle-même  est  contin- 
gente; mais  elle  n'est  pas  pour  cela  inessentielle,  ni  sans  réa- 
lité, comme  le  sont  pour  la  logique  les  accidents,  dont  il  peut  * 
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être  fait  abstraclion,  sans  que  Tidée  essentielle  de   la  chose 
soit  détruite. 

2°  Le  principe  mis  à  part,  on  doit  reconnaître  la  beauté 
de  rédiflce  élevé  par  Hegel,  et  la  puissance  de  génie  quUl  a 
montrée  en  relevant.  De  cette  tentative  grandiose  «est  résolté 
non-seulement  un  ensemble  admirable,  mais  une  foule  d^a- 
perçus  intéressants,  et  même  des  découvertes.  Mais  trop  sou- 
vent aussi  le  système  dégénère  en  un  vain  formalisme;  trop 
souvent  les  faits  sont  dénaturés,  mutilés  ou  supprimés.  C*esl 
ce  qui  arrive  surtout  dans  la  philosophie  de  la  nature.  Elle 
ne  mérite  certainement  pas  le  dédain  des  physiciens;  ils  y 
trouveront  quelque  chose  à  apprendre.  Mais  si  Hegel  est 
fondé  à  leur  reprocher  leur  mépris  de  toute  spéculation, 
on  doit  lui  reprocher  à  lui  son  mépris  de  la  nature  même.  II 
la  dédaigne  surtout  dans  ce  qu'il  ne  peut  comprendre,  dans  sa 
variété  ;  et  cette  richesse  de  ses  produits  l'embarrasse  telle- 
ment, qu'il  en  retranche  autant  qu'il  peut,  rejette  la  pluralité 
des  mondes,  nie  qu'il  y  ait  aucun  système  dans  le  ciel  étoile, 
et  ramène  tout  à  la  terre,  seul  séjour  pour  lui  de  la  vie  et  de 
l'esprit. 

3*"  L'idéalisme  d'Hegel  tend  à  nier  le  monde  spirituel  aussi 
bien  que  le  monde  physique.  La  réalité,  selon  lui,  est  yîr- 
tuellement  dans  l'idée,  actuellement  dans  son  évolution ,  et 
elle  est  absolue  dans  l'idée  devenue  sujet  et  esprit.  Mais  l'idée 
esprit  recommence  éternellement.  Ainsi  Dieu  n'est  jamais,  il 
devient  toujours.  Il  n'a  point  d'existence  personnelle;  il  ne 
se  connaît  que  dans  l'homme,  ou  plutôt  dans  le  philosophe 
idéaliste.  Cette  doctrine  est  donc  inconciliable  avec  la  reli-^ 
gion,  avec  les  croyances  essentielles  de  tonte  religion.  Elle 
n'admet  pas  un  Dieu  distinct  du  monde,  puisque  son  Dieu 
est  vie,  âme,  esprit ,  mouvement  universel.  11  n'existe  que 
dans  l'homme  ;  il  ne  doit  la  conscience  de  lui-même  qa^à  la 
pensée  humaine.  Là  est  sa  personnalité  absolue.  S'il  est  la 
conscience  absolue,  il  ne  se  connaît  que  dans  la  conscience 
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individuelle.  En  tout  cela,  le  spinozisme  est  évident  :  seule- 
ment, au  lieu  d*un  panlhcisme  matériel,  c'est  un  panthéisme 
spiritualiste,  où  Tesprit  universel  n'a  conscience  de  lui-même 
que  dans  Tindividualitc.  Mais  les  conséquences  n'en  sont  pas 
moins  que  si  cette  individualité  n'est  qu'une  forme  passagère 
de  l'esprit  universel»  l'immortalité  de  Ti^me,  qui  est  celle  de 
chaque  âme,  s'anéantit;  ou  que  si  au  contraire  Dieu  est  tout 
entier  dans  les  individualités,  c'est  lui  qui  disparaît;  il  y  a 
athéisme.  11  est  trop  manifeste  qu'une  telle  philosophie,  quoi- 
qu'elle déclare  le  christianisme  une  relig^  véritable,  comme 
contemporaine  de  la  dernière  évolution  ne  l'idée,  ruine  le 
christianisme,  ou  ne  parait  cchapper  à  celte  dernière  extrémité 
qu'en  dénaturant  les  dogmes  chrétiens  par  des  abus  de  mots. 
La  doctrine  d'IIegelne  rejette  pas,  si  l'on  veut,  le  christia- 
nisme, mais  elle  l'absorbe. 

4"  Sans  doute  elle  n'exclut  point  la  plus  pure  moralité  chez 
ceux  qui  la  professent,  mais  elle  renverse  les  principes  essen- 
tiels de  toute  moralité,  car  elle  n'admet  ni  la  liberté,  ni  la 
différence  r^lle  du  bien  et  du  mal.  Tout ,  étant  évolution 
d'un  contenu  donné,  est  virtuellement  prédéterminé,  et  la 
liberté,  bien  que  posée  comme  essence  de  l'esprit,  devient 
nécessité  pour  les  individus.  Leur  action  propre  est  un  efTet 
de  l'action  éternelle  de  l'esprit  absolu,  et  par  conséquent  le 
bien  et  le  mal,  manifestations  également  nécessaires,  n'ont 
rien  d'absolu.  C'est  ce  même  fond  d'idée  qui  donne  à  l'his- 
toire, suit  des  peuples,  soit  de  la  philosophie,  comme  l'entend 
Hegel,  un  caractère  de  fatalisme,  et  qui  lui  fait  apercevoir  les 
actions  des  hommes  d'une  manière  toute  différente  du  juge« 
ment  moral  de  l'humanité.  De  même  encore,  sa  politique  ab- 
sorbe l'individu  dans  l'État,  les  nations  dans  le  monde,  et  le 
monde  dans  l'esprit;  et  l'on  ne  sait  cromment  y  rattacher  lo- 
giquement les  garanties  libérales  qu'il  réclame  contre  le  pou- 
voir absolu  de  l'unité  monarchique.  Enfin,  au  terme  de  l'his- 
toire et  delà  politique,  il  place  un  salut  universel  qui,  n'étant 
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que  la  conscience  qu^aurait  Thomme  de  son  unité  avec  Diea, 
se  réduit  à  n*ètre  que  le  salut  des  philosophes  idéalistes,  puis- 
que dans  leur  philosophie  seule  cette  conscience  est  adéquate. 
Ces  conséquences  jugent  la  doctrine. 

5<*  Cette  doctrine  mérite  au  plus  haut  degré  le  reproche 
adressé  au  kantisme  de  réduire  les  idées  de  la  raison  h  des 
moyens  de  connaissance,  à  des  règles  pour  réduire  la  con- 
naissance multiple  à  Tunité.  C'est  à  cette  unité  rationnelle 
qu'Hegel  a  sacrifié  la  réalité  de  toutes  les  existences.  En  se 
posant  ainsi  le  probkme  de  la  science  spéculative  dans  toute 
son  étendue,  en  rJRIquant  avec  toutes  les  forces  du  génie 
et  de  la  dialectique,  il  a  prouvé  que  ce  problème  est  insolu- 
ble. La  tentative  de  le  résoudre  suppose  en  effet  que  la  pensée 
explique  toutes  choses ,  et  parlant  qu'elle  est  par  sa  nature 

dépositaire  du  plan  du  monde,  qu'elle  est  égale  à  la  connais- 
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sance  divine,  et  partant  encore,  que  les  lois  de  l'univers  et 
celles  de  l'intelligence  sont  absolument  identiques;  d^où  il 
suivrait  que  la  vie  de  l'une  représenterait  le  mouvement  de 
l'autre,  ou  plutôt  qu'il  y  aurait  entre  l'une  et  l'aulfe  identité. 
L'idée  serait  donc  la  seule  réalité  ;  elle  serait  Dieu  et  le  monde. 
Or,  pour  que  la  solution  fût  véritable,  il  faudrait  qu'elle  sa- 
tisfit à  tout  et  contentât  pleinement  la  conscience  et  la  raison. 
C'est  un  résultat  que  la  philosophie  d'Hegel  n'a  point  obtenu. 
Après  lui,  les  doutes  subsistent  ;  la  division  est  dans  son 
école  ;  tout  indique  que  ce  système  aura  le  sort  de  ceux  qui 
l'ont  précédé,  et  que  ridéalisme  poussé  à  ses  dernières  limites 
ramènera  la  spéculation  au  réalisme.  * 

Ainsi  conclut  l'auteur  du  Mémoire,  et,  sur  cette  analyse, 
l'Académie  pensera  sans  doute  que  ce  travail  sur  Hegel  est 
d'un  haut  prix.  L'exposition  aurait  pu  offrir  une  brièveté 
plus  élégante  sans  perdre  de  sa  clarté  :  au  contraire,  elle  aurait 
plus  facilement  pénétre  dans  l'esprit  dul  ecteur;  mais  elle  est 
partout  solide,  instructive,  consciencieuse,  et  avec  de  l'atten- 
tion on  la  comprend,  parce  que  l'auteur  s'est  fait  une  loi  de 
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se  toujours  comprendre  lui-même.  Sans  doute  il  s'est  quelque- 
fois aidé  de  M.  Michelet,  il  ne  le  cache  pas;  mais  M.  Michelet 
appartient  aussi  à  la  philosophie  allemande,  et  c'était  encore 
la  faire  connaître  que  de  le  prendre  çà  et  là  pour  interprète, 
et  que  de  traduire  quelques-unes  de  ses  idées. 

Au  premier  rang  de  ceux  qui  contribueront  à  la  réaction 
annoncée  contre  Ilcgel,  Fauteur  du  Mémoire  place  Ilerbart, 
dont  il  examine  maintenant  la  philosophie. 

Herbarl  est  ici  opposé  à  Schelling  et  à  Hegel,  comme  Jacobi 
l'a  été  plus  haut  à  Kant  et  à  Fichte. 

La  vie  d'IIerbart  est  esquissée  en  peu  de  mots;  ses  ouvra- 
ges sont  énumérés,  et  une  controverse  est  rappelée,  qui  s'est 
élevée  récemment  sur  le  poinjt  de  savoir  si  ce  philosophe  n'a 
fait  que  reprendre  et  développer  le  kantisme,  ou  s'il  s'en  sé- 
parait essentiellement.  Le  vrai,  c'est  qu'il  relève  historiquement 
de  Kant  et  de  Fichte,  sans  être  de  l'école  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Sa  pensée  générale  est  celle  d'un  retour  au  réalisme. 
Sa  méthode  se  fonde,  non  sur  la  supposition  que  la  vérité 
philosophique  se  manifeste  diversement  et  successivement^ 
et  que  par  conséquent  tous  les  systèmes  ont  leur  justesse  et 
leur  à-propos,  mais  sur  ce  principe,  que,  la  vérité  étant  im- 
muable, il  n'y  a  pour  chaque  question  qu'une  solution  abso- 
lument juste.   La   philosophie,  comme  les  mathématiques, 
doit  s'accroître  avec  le  temps,  mais  non  se  contredire  ;  aussi 
faut-il  s'attacher  à  bien  déterminer  les  questions  fondamen- 
tales, et  en  poursuivre  dans  la  sphère  de  chacune  la  solution 
rigoureuse,  sans  s'obstiner  dans  la  prétention  d'un  principe 
unique.  De  toutes  les  solutions  certaines  doit  se  construire 
avec  le  temps  un  édiûcc  régulier,  grâce  à  l'unité  naturelle  de 
la  raison. 

Poser  nettement  les  questions  est  donc  le  but  spécial  de 
cette  doctrine,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  le  livre  intitulé 
Introduction  à  la  philos(^hie, 
La  philosophie  en  général  remonte  aux  notions,  «t  laisse 
viii.  28 
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aux  autres  sciences  le  sois  de  recueillir  ce  qui  est  donné  dans 
rexpérience.  Elle  n'^t  donc  pas  intaitiTe,  et  commence  par 
la  réflexion  ;  elle  est  rélaboralion  des  notions. 

Analyser  les  notions,  leur  donner  la  forme  du  jugement  et 
du  raisonnement,  c'est  rœu?re  de  la  logique.  La  métaphysi- 
que complète  ces  notions  par  la  pensée,  et  les  détermine  de 
fbçon  à  résoudre  ce  que  la  logique  y  trouve  de  contradictoire; 
la  métaphysique  appliquée  comprend  la  psychologie,  la  phi- 
losophie de  la  nature  et  la  théologie  rationnelle.  Les  notions 
qui  se  distinguent  des  idées  métaphysiques  par  leur  évidence 
immédiate,  sont  l'objet  de  l'esthétique,  qui  comprend  la 
morale. 

Au  premier  rang  des  conditions  générales  de  la  pensée  phi- 
losophique, il  faut  placer  des  notions  ou  jugements  pouvant 
servir  de  point  de  départ  ou  de  principes  de  connaissance. 
En  aucun  cas,  la  psychologie  ne  peut  servir  de  base  ni  même 
de  préliminaire.  Le  doute,  quant  à  la  vérité  de  Texpérienoe 
et  aux  convictions  du  sens  commun,  est  le  commencement  de 
toute  philosophie,  début  sans  danger,  pourvu  qu'on  se  soit  d'a- 
bord affermi  sur  le  sol  des  idées  morales.  Cette  réflexion  scep- 
tique n'est  alors  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  certitude. 

Suit  rénumération  des  questions  ordinaires  touchant  la 
validité  de  nos  connaissances  :  elles  ne  laissent  en  ce  moment 
acccès  qu'au  dogmatisme  ou  au  criticisme. 

Après  ces  préliminaires,  f  Icrbart,  entrant  en  matière,  donne 
sa  logique.  Il  y  traite  de  la  notion,  du  jugement,  du  raison- 
nement, et  réfute  en  passant  plus  d'un  principe  méthodique 
de  ses  devanciers.  Il  passe  ensuite  à  l'esthétique,  et  s'attache 
i  démontrer  la  force  et  la  clarté  avec  lesquelles  se  produisent 
le»  idées  du  beau  et  de  l'honnête;  il  leur  reconnaît  une  exis- 
tence absolue,  indépendante  du  sujet  qui  les  conçoit.  Les  rè- 
gles de  la  critique  du  goût,  les  rapports  fondamentaux  snr 
lesquels  repose  la  morale,  sont  successivement  analysés,  et  ces 
rapports  sont  présentés  comme  autant  d'idées  pratiques,  éga- 
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lement  primitives  et  essentielles.  Les  principes  de  la  perfec- 
tion, de  la  bienveillance,  du  droit,  de  la  justice,  doivent  se 
combiner,  se  pénétrer,  pour  rendre  par  leur  commune  in- 
fluence la  vie  raisonnable.  La  morale  n*a  point  de  principe 
souverain. 

Enfin,  les  vrais  'problèmes  sont  posés  dans  la  métaphysi- 
que. Ils  résultent  de  la  contradiction  qui  se  montre  dans  les 
formes  données  de  Texpéricnce  ;  contradiction  si  bien  connue 
de  Platon  et  des  Ëléates,  et  qui  a  été  retrouvée  par  Kant,  éta- 
blie par  Fichte. 

ficrbart  alors  pose  avec  clarlé  les  difQcultés  insolubles  que 
parait  présenter  la  connaissance  sensible.  Comment  la  nature 
des  choses  serait-elle  connue  par  tes  sens,  puisque  toutes  les 
propriétés  perçues  sont  relatives?  Comment  la  pluralité  des 
qualités  est-elle  compatible  avec  Tunité  de  Tobjet?  Quelles 
contradictions  ne  renferme  pas  la  conception  de  la  matière? 
Le  temps,  Tcspace,  Tinfini,  le  fini,  le  changement,  etc. ,  tout 
offre  des  énigmes  qui  sont  exprimées  ici  avec  sagacité.  L^u- 
nité  du  moi,  dont  nous  avons  une  conviction  si  forte*,  n*est 
pas  donnée  elle-même  comme  dénuée  de  contradictions. 

Pour  expliquer  Torigine  de  la  connaissance,  il  faudrait, 
suivant  Hcrbart,  se  rendre  raison  de  ce  que  c^est  que  le  chan- 
gement. Or,  dans  Texposilion  de  ce  qu'il  appelle  le  trilomme 
du  mouvement,  il  combat  toutes  les  explications  connues.  Le 
principe  même  de  causalité  semble  périr  dans  cette  analyse, 
qui  en  effet  offre  un  caractère  éléa tique.  En  d'autres  termes, 
il  nie  le  changement,  et  se  déclare  pour  le  principe  de  Tétre 
un  et  absolu ,  ainsi  formulé  :  «  La  qualité  de  ce  qui  est  est  ab- 
«  solument  simple,  et  ne  doit  être  aucunement  déterminée  par 
«  des  oppositions  internes.  »  Seulement ,  il  a  soin  de  mon- 
trer  quelles  différences  séparent  l'unité  des  Eléafes  de  celle  de 
Spinoza. 

Opendant,  après  avoir  sévèrement  traité  les  solutions  de 
la  philosophie  critique,  il  faut  bien  produire  les  siennes.  ]> 
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problème  idéal isle ,  ou  celui  de  la  connaissance  des  choses 
extérieures,  est  résolu  par  un  monadismc.  Il  y  a  réellemeul 
hors  de  nous  des  êtres  simples  dont  la  nature  nous  échappe, 
mais  non  pas  les  rapports  internes  et  externes.  Tout  change- 
ment, toute  pluralité  de  qualités,  s'explique  par  les  efforts 
de  conservation  de  soi  de  ces  êtres  simples,  contre  la  pertur- 
bation qui  résulterait  de  la  pression  des  uns  contre  les  autres, 
si  cette  pression  ne  rencontrait  aucune  résistance.  Le  rapport 
d'action  et  de  passion  est  donc  une  condition  générale  de  la 
coexistence  des  êtres  simples.  Tous  se  meuvent  les  uns  contre 
les  autres  de  toutes  les  manières  possibles,  quoique  chacun  se 
meuve  uniformément.  Le  changement  n'est  donc  pas  un  at- 
tribut réel  des  choses;  il  n'y  a  que  des  changements  de  rap- 
ports. 

De  là  des  apparences  dont  nous  nous  formons  des  notions, 
auxiliaires  nécessaires  à  la  connaissance,  mais  qui  ne  repré- 
sentent pas  exactement  la  réalité. 

Cette  réalité,  ce  qui  arrive  réellement,  donne  naissance  : 

■ 

1*>  à  un  état  de  suspension  qui  a  lieu  lorsque  plusieurs  mou- 
vements opposés  viennent  à  se  rencontrer  dans  un  même  être  ; 
2*"  à  des  déterminations  d'espace  qui  se  lient  à  ce  qui  arrive, 
et  qui  constituent  la  nature  visible,  tandis  que  les  faits  intel- 
lectuels reposent  sur  les  suspensions.  Les  unes  et  les  autres 
sont  le  fondement  de  la  vie  organique. 

Cette  métaphysique  générale  conduit  à  la  psychologie,  qui 
a  pour  objet  ce  qui  arrive  réellement,  et  dont  on  ne  voit  dans 
la  physique  que  le  reflet.  Toutes  les  perceptions  simples  sont 
des  actes  de  conservation  de  soi.  Il  faut  bien  les  rapporter  à 
une  substance  notre  et  unique.  Le  premier  être  simple  est 
donc  l'âme;  de  sorte  que  la  psychologie  est  dérivée  de  la  mé- 
taphysique, puisqu'elle  commence  par  appliquer  le  prin- 
cipe que  toute  apparence  suppose  une  réalité  qui  apparaisse. 
Et  de  la  psychologie  on  arrive  à  la  philosophie  de  la  nature  ; 
car  les  phénomènes  qui  existent  pour  nous,  en  nous,  ne  peu- 
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vcul  s'expliquer  uniquement  par  le  principe  simple,  qui  csl 
rame  ;  il  en  faut  d'autres  également  simples  qui  soient  hors 
de  nous,  unis  ou  sépares.  L^étude  de  leurs  phénomènes  fait 
counnitre  le  cours  de  la  nature  ;  mais  cette  élude  n^cxplique 
pas  comment  la  nature  a  commencé,  ni  qu^elle  ait  pu  commen- 
cer. La  léléologie,  c'est-à-dire  la  considération  de  la  conve- 
nance qui  éclate  dans  la  nature  entre  les  moyens  et  les  fins, 
en  d'autres  termes,  la  sagesse  empreinte  dans  Tordre  du 
monde,  nous  ramène  à  la  foi  en  Dieu.  Si  l'argument  physico- 
Ihéologique  n'est  pas  une  démonstration  scientifique,  s'il  ne 
peut  donner  une  notion  précise  et  complète  de  la  Divinité, 
il  n'en  doit  exercer  que  plus  d'autorité.  Car  cette  connais- 
sance de  la  Divinité  nous  est  interdite  ;  la  religion  est  sur- 
tout un  sentiment ,  et  elle  gagne  comme  telle  à  cette  ignorance 
même. 

La  psychologie  et  la  philosophie  de  la  nature  de  llerbart 
sont  chacune  divisées  en  partie  synthétique  et  partie  analy- 
tique. La  première  de  ces  parties  est  toujours  fondée  sur  la 
métaphysique  générale,  la  seconde  sur  l'expérience. 

La  pensée  fondamentale  de  la  psychologie,  c'est  que  les  re- 
présentations, en  se  pénétrant  les  unes  les  autres  dans  l'àme, 
se  choquent  et  se  retardent,  quand  elles  se  sont  opposées,  et 
se  réunissent  eu  une  même  force,  quand  elles  ne  se  sont  pas 
oi)posées.  Par  leur  pression  réciproque,  elles  deviennent  ten- 
ilance  à  représenter.  Car  les  représentations  opposées  doivent 
se  suspendre;  dételle  sorte  que  ce  qui  est  représenté  dispa- 
raisse en  tout  ou  en  partie,  et  se  rétablisse  de  lui-même,  des 
que  la  suspension  cesse  ou  qu'elle  est  détruite  par  une  force 
contraire.  Des  forces  qui  sont  opposées  tantôt  sont  en  équili- 
bre, tantôt  s'approchent  ou  s'éloignent  de  l'état  d'équilibre 
f)ar  Tadditiim  de  forces  nouvelles.  Le  secours  des  mathéma- 
tiques est  donc  nécessaire  à  la  psychologie,  qui,  dans  sa  par- 
tie synthétique,  doit  renfermer  une  statique  et  une  mécanique 
de  l 'esprit. 
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La  partie  analytique  doit  traiter  des  phénomènes  de  Tàine, 
des  diverses  facultés ,  qui  ne  sont  que  les  notions  générales 
sous  lesquelles  on  a  classé  les  phénomènes  internes.  Les  sen- 
liments  et  les  désirs,  beaucoup  plus  variables  que  les  idées, 
parce  que  celles-ci  sont  seules  essentielles ,  ne  sont  souvent 
contraires  entre  eux  que  parce  que  les  idées  se  présentent  à  la 
conscience  par  masses  et  groupes  divers  dont  chacun  porte 
arec  soi  ses  sentiments  et  ses  désirs. 

La  raison ,  qui  distingue  Thomme  de  la  brute,  n^est  pas 
Tennemie  des  autres  activités  intellectuelles;  elle  élabore  et  lie 
tout  ce  qu'elles  produisent,  et  ramène  tout  à  la  plus  haute  unité. 
Le  nom  da  sens  interne  désigne  un  rapport  de  plusieurs  masses 
de  représentations  dont  Tune  s^approprie  Tautre.  La  liberté 
de  la  volonté,  acquise  comme  la  raison,  limitée  comme  elle, 
n'est  autre  chose  que  la  possibilité ,  pour  les  masses  d*îdèes 
les  plus  fortes,  de  devenir  le  siège  d'une  volonté  ferme ,  et 
qui  s'élève  au-dessus  des  excitations  isolées  du  mécanisme 
psychique. 

IVous  ne  chercherons  pas  à  résumer  l'analyse  de  la  philo- 
sophie de  la  nature  d'Herbart,  qui,  après  avoir  rejeté  tous  les 
principes  sur  lesquels  on  a  essayé  de  fonder  la  physique  spé^ 
eulative,  et  même  dressé  contre  certaines  généralités  des  ma- 
thématiques les  objections  accoutumées  du  scepticisme,  fonde 
la  partie  synthétique  de  la  science  sur  la  théorie  déjà  annon- 
cée des  perturbations  et  des  conservations  de  soi»  et  la  partie 
analytique,  sur  cette  observation  que  les  qualités  des  êtres 
ne  nous  apparaissent  que  par  les  conséquences  de  leurs  oppo» 
sitions. 

^Introduction  à  la  philosophie  se  termine  par  nn  paragra- 
phe  consacré  à  la  philosophie  politique.  Celle-ei,  dans  sa  partie 
synthétique,  présente  une  histoire  générale  de  la  naissance  et 
du  développement  de  la  société  ;  dans  sa  partie  analytique, 
elle  s'occupe  des  états  donnés  par  l'histoire,  et  tend  à  espU- 
ipier  les  faits  réels  par  les  principes  synthétiques. 
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Après  cette  analyse,  que  Tauteur  du  Mémoire  ne  laisse  pas 
d^avoir  assez  prolongée,  sans  réussir ,  pour  nous  du  moins,  à 
donner  à  la  philosophie  d7Ierbart  une  clarté  suffisante  (et  ce 
défaut  lient  plus  peut-être  à  la  doctrine  qu'à  son  interprète), 
«uil  un  résumé  critique.  Les  défauts  évidents  de  cette  philoso- 
phie y  sont  attribués  particulièrement  au  caractère  d'opposi- 
tion qui  domine  en  elle.  Herbart  fait  la  guerre  à  l'unité  du 
savoir,  à  l'idéalisme  absolu,  à  l'admission  d'un  principe  dy- 
namique et  organique  de  la  nature,  et  presque  toujours  il  dé- 
passe le  but.  L'exposé  de  ses  propres  idées  est  sans  cesse  mêlé 
de  critiques  et  de  réfutations  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt; 
mais,  entraîné  par  la  polémique,  il  a,  pour  combattre  runité« 
laissé  ses  idées  sans  liaison  ;  pour  ruiner  l'idéalisme,  méconnu 
la  valeur  logique  de  ses  déductions,  donné  un  rôle  exclusif  au 
mécanisme  dans  le  système  du  monde,  conçu  la  Divinité 
comme  une  intervention  miraculeuse  destinée  à  résoudre  les 
difficultés  insolubles,  et  compromis  par  l'hypothèse  de  ses  no- 
mades les  droits  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Mais  il  a  da 
moins  compris  que  les  excès  de  l'idéalisme  et  du  criticisme  ne 
pouvaient  être  évités  que  par  un  réalisme  rationnel  qui  rétablit 
raccord  entre  l'intelligence  et  l'univers,  sans  les  absorber  l'un 
dans  l'autre.  C'est  en  ce  sens  maintenant  que  la  philosophie 
doit  chercher  le  progrès  ;  et ,  sous  ce  rapport,  la  tentative 
d'Hcrbart  peut  contribuer  à  l'avancement  de  la  science. 

Cette  conclusion  raisonnable,  et  qui  replace  Herbart  &  un 
rang  plus  modeste,  nous  parait  prouver  qu'il  n'aurait  pas  dû 
figurer  dans  le  Mémoire  comme  le  Jacobi  de  la  seconde  épo- 
que de  la  philosophie  allemande,  et  que  c'est  un  peu  arbitrai- 
rement que  l'auteur  l'a  choisi  parmi  d'autres  dissidents  qui  le 
valent,  pour  principal  représentant  d'une  réaction  à  laquelle 
ceux-ci  pourront  bien  avoir  contribué  tout  autant  que  lui.  A 
tant  faire  que  de  rechercher  la  résistance  efficace  que  les  phî- 
Josophies  régnantes  ont  pu  rencontrer,  il  y  aurait  eu  bien 
d'autres  noms  à  citer.  Au  temps  de  Kant ,  le  scepticisme  de 
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Schulzc,  et  même  la  myslicilc  de  Hamann,  ont  eu  leur  im- 
portance. Maigre  ces  exccnirickcs  super*natura1istesy  Baader 
passe,  auprès  d^exccllenls  esprits,  pour  avoir  fait  au  panthéisme 
des  écoles  récentes  une  guerre  plus  dangereuse  qu*aucQD  par 
rationaliste.  Les  attaques  de  Krug  contre  M.  de  Schelling  et 
contre  Hegel  n'étaient  pas  indignes  d'être  rappelées.  Plus  cer- 
tainement encore,  la  philosophie  de Solger  devait  trouver  une 
place  dans  le  tableau,  et  une  place  honorable  :  car  elle  a  rem- 
pli rintervallc  qui  s*est  écoulé  de  Schelling  à  Hegel.  Pries, 
avec  sa  nouvelle  Critique  de  la  raison ,  avec  son  effort  pour 
rendre  Kant  dogmatique  et  Jacobi  scientiûque,  est,  aux  jeax 
de  bien  des  juges,  le  véritable  adversaire  d'Hegel,  ou  du  moins 
représente  le  mouvement  opposé  et  simultané.  Comment  ne 
pas  nommer  également  le  digne  représentant  du  rationalisme 
religieux ,  Schleer mâcher,  qui  attaqua  le  côté  panthéiste  de 
récole  de  Fichle,  et  qui,  par  un  platonisme  profond,  s^élen 
à  la  critique  des  principaux  systèmes  contemporains  ?  Enfin, 
la  doctrine  de  Kraus,  qui  n'est  ni  la  moins  sensée,  ni  la  moins 
forte,  méritait  d'être  mentionnée  au  moins  autant  que  celle 
d'Herbart;  et  nous  pourrions  signaler  ces  lacunes  et  d'autres, 
si  nous  ne  savions  que  Tiramcnsité  du  sujet  et  les  conditions 
mêmes  de  notre  programme  sont  de  valables  excuses  pour  des 
omissions,  qui  ne  sauraient  assurément  être  imputées  à  la  né- 
gligence ou  à  l'ignorance. 

Nous  sommes  arrivés  au  point  où  l'auteur  du  Mémoire 
ferme  le  cercle  des  analyses  étendues  que  votre  progamme 
avait  demandées.  Le  moment  est  venu  d'en  tirer  une  concla- 
sion  générale,  et  de  juger  déûnitivement  un  grand  demi-siècle 
de  la  philosophie  allemande.  Que  doit-il  rester  d'elle  dans  la 
science,  dans  les  traditions  du  monde  pensant?  Telle  est  la 
question  à  laquelle  vous  avez  voulu  une  réponse. 

L'auteur  retrace  le  plan  de  son  ouvrage,  la  manière  dont 
il  en  a  rempli  les  cadres,  l'étendue  du  terrain  qu'il  a  parcouru  ; 
et,  quant  aux  jugements,  il  s'en  réfère  d'abord   aux  résumés 
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spéciaux  par  lesquels  il  a  clos  rexameii  de  chaque  syslèmc. 
C*est  là  qu'il  a  explicitement  fait  la  part  du  vrai  et  du  faux, 
et  partant,  de  ce  qui  doit  rester  et  de  ce  qui  doit  passer. 

Cependant  il  ne  recule  pas  devant  la  nécessité  déjuger  la 
philosophie  allemande  dans  son  ensemble,  bien  qu*il  soit  té- 
méraire de  s'expliquer  sur  l'avenir  d'une  évolution  scientifi- 
que qui  ne  lui  parait  pas  encore  tout  à  fait  achevée.  11  y  a, 
dit-il,  un  éclectisme  plus  puissant,  plus  infaillible  que  celui  du 
savant  au  milieu  de  ses  livres;  c'est  celui  du  temps.  C'est  ce 
choix  sans  préméditation  que  fait  l'esprit  humain  de  tout  ce 
qui  doit  à  jamais  accroître  ses  richesses;  et  cet  éclectisme, 
œuvre  des  années,  il  est  difTicile  à  l'historien  de  la  philosophie 
de  le  devancer  et  de  l'accomplir  en  son  propre  nom.  L'auteur 
ressayera  cependant,  et  peut-être  était-ce  préparer  cette  sorte 
de  dépouillement  scientiGque  que  de  mettre,  comme  il  vient 
de  le  tenter,  la  philosophie  allemande  sous  les  yeux  de  l'esprit 
français. 

1"*  De  1780  jusque  vers  1830,  il  a  considéré  comme  ses 
principaux  représentants  Kant,  Ficbte,  Schelling,  Hegel, 
Jacobi  et  llerbart.  Les  quatre  premiers  sont  dans  les  voies  de 
l'idéalisme,  contre  lequel  protestent  les  deux  derniers,  l'un 
au  nom  de  la  conscience  et  du  sens  commun,  l'autre  au  nom 
de  la  raison  et  de  la  science.  Tous  sont  d'accord  pour  rejeter 
le  principe  qui  dérive  toute  la  connaissance  de  4*expérience 
sensible.  On  peut  croire  que,  par  leurs  efforts  et  ceux  de 
l'école  française  contemporaine ,  le  principe  de  l'empirisme, 
du  sensualisme  et  du  matérialisme  est  désormais  proscrit  de 
la  science. 

2°  Les  six  philosophes  sont  rationalistes.  L'idéalisme  de 
Kant  est  critique,  et  non  dogmatique  ;  Kant  n'atteint  guère 
que  le  phénomène  qu'il  soupçonne  de  n'être  pas  une  fidèle 
image  de  la  réalité;  mais  il  n'ébranle  pas  la  réalité  en  soi, 
qui  se  cache  derrière  le  phénomène.  Fichte  tombe  dans  un 
idéalisme  plus  radical,  et  sa  foi  dans  la  raison  morale  le  pré- 
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serve  seule  du  nihilisme,  qui  envelopperait  son  moi  isolé  dans 
le  vide.  LUdéalisme  de  Scbelling  et  d*Hegel  est  objeclify  et;  sans 
nier  le  monde  matériel,  le  replace  dans  la  sphère  de  la  pensée 
même.  Ils  intellectucUUent  la  réalité,  et  ne  la  suppriment  pas. 
L'idéalisme  d'aucun  n'est  l'idéalisme  sceptique* 

Kant  n'accorde  à  la  raison,  en  théorie,  qu'une  autorité  cri- 
tique ;  mais  il  lui  reconnaît  une  autorité  entière  comme  fa- 
culté logique,  et  une  valeur  absolue  comme  raison  pratique. 
Celte  dernière  foi,  qui  est  presque  la  seule,  reste  à  Fichte.  Ja- 
cobi,  en  se  défiant  des  spéculations  de  l'entendement,  se  con- 
fie sans  restriction  à  la  nature  raisonnable.  Herbart  donne  à 
la  pensée  le  droit  de  transformer,  suivant  sa  nature,  les  don- 
nées de  l'expérience.  Scbelling  et  Hegel  égalent  la  raison  hu- 
maine à  l'intelligence  divine. 

Tous  sont  donc  rationalistes,  ou  croient  dans  la  raison. 

3<*  Kant,  Jacobi,  Herbart,  sont  théistes;  mais  Kant  n'admet 
qu'une  théologie  morale,  Jacobi  une  théologie  de  sentiment, 
Herbart  une  physico-théologie.  Fichte,  Scbelling,  Hegel,  sont 
panthéistes  ;  mais  aucun  ne  professe  ce  panthéisme  matériel 
qui  équivaut  en  principe  à  l'athéisme.  Le  panthéisme  moral 
de  Fichte,  celui  de  Scbelling  qui  embrasse  la  nature  physique, 
celui  de  Hegel,  idéalisme  pur ,  conservent  un  caractère  reli- 
gieux. Dans  tous  les  cas,  les  conséquences  d'un  système  ne 
<loivent  pM  être  confondues  avec  les  sentiments  d'un  philo^ 
sophe. 

4°  Quant  à  l'immortalité  de  l'âme,  elle  parait  incompatible 
avec  la  doctrine  de  Scbelling  et  d'Hegel  ;  elle  est  proclamée 
sous  des  formes  diverses  par  les  quatres  autres. 

5»  Pour  la  morale,  Kant,  Jacobi,  Herbart,  sont  d'un  côté; 
Scbelling  et  Hegel,  de  l'autre.  Fichte  occupe  une  place  in- 
termédiaire ,  quoique  sa  morale  mystique  soit  haute  et  pure. 
Dans  les  autres  systèmes  d'idéalisme  absolu,  il  semble  que  la 
raison  pratique  soit  comme  absorbée  par  la  raison  théorique. 

(}"*  Dans  ces  mêmes  systèmes,  la  liberté  '  morale  est  comme 
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emportée  dans  un  fatalisme  minteUigiblt.  Elle  est  faiblenienl 
garantie  par  Herbart;  elle  est,  pour  Fichte,  Pessence  même 
de  Tesprit:  un  principe  qui  doiiiine  tous  les  autres  en  certi- 
tude pour  Jacobi  ;  pour  Kant,  le  seul  fait  rationnel  immédiat, 
la  seule  loi  que  nous  connaissions  du  monde  intelligible. 

7<*  Quant  à  la  philosophie  de  la  nature,  le  mécanisme  do- 
mine dans  la  physiologie  dllerbart,  le  dynamisme  dans  la 
physique  de  Rant,  de  Scbelling  et  d'Hegel. 

Tous  ces  philosophes  ont  en  de  nombreux  adhérents:  Il  y  a 
donc  quelque  vérité  dans  leurs  enseignements.  C'est  ce  qu'ils 
ont  dit  de  vrai  qui  a  captivé  les  esprits,  et  c'est  ce  qui  doit 
rester  après  eux. 

!*>  Il  restera  de  Kant  la  nécessité  d'une  critique  de  Tenten- 
dcmcnt  ou  d'une  théorie  de  la  connaissance;  le  principe  de  la 
liberté  morale,  le  principe  absolu  de  la  morale  même  ;  sa  théo- 
logie morale,  la  preuve  indirecte  de  l'existence  de  Dieu  et 
de  l'immortalité  de  l'âme  ;  en  politique ,  son  idée  d'un  état 
juridique  universel  comme  fin  de  l'histoire  du  genre  humain; 
sa  théorie  du  beau,  comme  principe  d'une  esthétique  qui  n'est 
pas  fausse,  mais  incomplète. 

2°  L'idéalisme  de  Fichte  restera  pour  attester  jusqu'où 
peut  aller  l'esprit  dans  l'eiïort  de  tout  tirer  de  sa  substance, 
de  tout  expliquer  par  son  activité  ;  la  morale  de  Fichte  sera 
la  plus  sublime  expression  de  ce  que  demande  de  nous  la  con- 
viction de  la  dignité  humaine. 

Z"  Jacobi  aura  perfectionné,  approfondi  l'analyse  de  la 
conscience  actuelle  de  rhumanité,tet,  en  combattant  tous  les 
systèmes  exclusifs ,  produits  arbitraires  de  lajscience ,  donné 
lui-même  une  forme  plus  rationnelle  aux  croyances  fondamen- 
tales qui  constituent  la  réalité  de  la  nature  intellectuelle  cl 
morale  de  l'homme.  II  aura  élevé  une  digue  contre  les  aber- 
rations de  la  philosophie  spéculative.  L'auteur  s'étend  ici  avec 
complaisance  sur  l'œuvre  de  Jacobi,  à  laquelle  il  assigne  une 
grande  \aleur.  C'est  son  esprit,  dit-il,  qui  anime  une  école 
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nombreuse  en  Allemagne  aujourd'hui,  travaillant  en  silence, 
par  une  combinaison  de  la  philosophie  du  sentiment  et  de 
la  philosophie  critique,  à  constituer  et  à  propager  un  réalisme 
rationnel  qui  convienne  aux  hommes  de  science  comme  aux 
hommes  de  foi. 

4°  Le  plus  beau  génie  de  tous  les  philosophes  allemands^ 
celui  qui  a  le  plus  de  rapport  avec  Platon,  est  M.  de  Schel-, 
ling,  rémule  de  Bruno  et  de  Spinoza. 

La  grande  idée  de  sa  philosophie  de  la  nature  est  celle 
sans  laquelle  il  n*y  a  pas  en  efTet  de  philosophie  de  la  nature. 
C'est  ridée  d'un  principe  unique  et  immanent,  le  principe 
dynamique,  selon  lequel  Tunivers,  comme  totalité  absolue, 
est  un  tout  organique  et  vivant.  Sans  admettre  que  ce  prin- 
cipe existe,  ni  surtout  qu'il  puisse  être  connu  et  prouvé,  on 
doit  reconnaître  qu'il  est  la  condition  à  laquelle  seulement  la 
connaissance  de  la  nature  puisse  devenir  un  système. 

ô**  L'idée  d'ilegcl,  plus  vaste  encore,  est  à  la  philosophie 
tout  entière  ce  que  celle  de  M.  de  Schelling  est  à  la  philoso- 
phie de  la  nature.  Hegel  a  saisi  le  problème  de  la  spéculation 
dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa  grandeur,  et  il  a  tra- 
vaillé à  le  résoudre  avec  une  vigueur  inouïe  et  une  science 
consommée.  L'idée  est  inexécutable,  clic  n*a  point  de  réalité; 
mais  il  faut  la  retenir,  l'avoir  sans  cesse  en  vue,  chercher  in- 
cessamment à  la  réaliser.  Au  fond,  elle  a  toujours  été  l'âme 
de  la  philosophie,  dont  tous  les  progrès  dépendent  de  la  pré- 
sence de  cette  idée.  Il  doit  rester  surtout  d'flegel  l'application 
de  son  idée  générale  à  Thistoire,  à  toutes  les  sortes  d'histoi- 
res. 11  n'y  aura  point  de  philosophie  de  l'histoire,  si  Ton 
n'admet  pas  que  l'humanité  est  en  marche  pour  réaliser  une 
fîn  ;  point  d'histoire  de  la  philosophie,  si  l'on  ne  suppose  un 
enchaînement  systématique  dans  toutes  ses  révolutions  (1). 


(1)  Ce  jugemeot  oe  nous  parait  pas  réserver  à  M.  de  Schelling  m 
jus(e  part  daos  celle  double  partie  de  la  science,  Phii>loire  de  la  philo- 
sophie et  la  philosopiiie  do  rbi$toire. 
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G"  llerbart  enfin  aura  monln'ï  des  premiers  que  c'est  sur 
les  ruines  de  Tidêalisme,  non  de  ces  ruines  mêmes,  que 
pourra  s'élever  une  philosophie  nouvelle;  en  essayant  vaine- 
ment de  rétablir  l'ancien  dof^matisme,  il  aura  prouvé  que 
cette  philosophie  doit  être  un  idéalisme  réaliste,  un  réalisme 
idéaliste,  fondé,  non  sur  lUdentilé,  mais  sur  Tharmonie  entre 
la  raison  et  le  monde. 

Dans  celle  œuvre,  les  idées  qui  ont  inspiré  Kant,  Fichte , 
.lacobi,Schclling,  Hegel,  seront  conservées  malgré  la  destruc- 
tion de  la  partie  systématique  de  leurs  doctrines;  rien  de  ce 
qu'ils  ont  soutenu  d'exclusif  et  d*absolu  ne  subsistera  sans 
modification;  mais  la  philosophie  allemande  se  retrempera 
dans  une  révolution  conciliatrice  qu'il  est  impossible  de  carac- 
tériser, tant  que  M.  de  Schelling  n'aura  pas  achevé  l'œuvre 
du  système  définitif  qu'il  a  promis  à  l'Europe. 

Tel  est  le  jugement  qui  termine  le  Mémoire  n""  2,  et  il  nous 
reste  à  vous  rendre  compte  du  sentiment  de  votre  section  sur 
le  Mémoire  lui-même. 

L'analyse  que  nous  en  avons  faite  devant  vous  vous  a 
prouvé,  par  son  étendue  même,  combien  ce  travail  est  appro- 
fondi, du  moins  pour  les  parties  de  la  philosophie  allemande 
qu'il  a  embrassées.  Et  nous  ne  reprochons  pas  à  l'auteur  d'a- 
voir circonscrit  ses  études:*  Quel  que  soit  le  mérite  de  Rein- 
hold,  de  Bouterweck,  de  Pries,  de  Solger,  de  Schulze,  de 
Schleermacher,  etc. ,  etc. ,  ils  ne  pouvaient  trouver  ici  la 
place  qu'ils  occuperaient  certainement  dans  une  histoire 
complète  de  la  philosophie  allemande.  Les  doctrines  exami- 
nées dans  ce  Mémoire  ont  été  exposées  avec  développement, 
avec  exactitude,  avec  intelligence,  et,  sous  ce  rapport,  c'est 
un  ouvrage  sérieusement  instructif,  et  dont  la  publication 
nous  paraîtrait  de  la  plus  grande  utilité. 

Sans  doute  on  aurait  pu  désirer  que  l'auteur  s'emparât 
avec  plus  d'autorité  des  doctrines  qu'il  étudie,  et  qu'en  leur 
conservant  leurs  caractères,  il  se  les  appropriât  en  quelque 
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sorle  pour  les  mieux  faire  connaître.  Une  analyse  moins  com- 
plète, moins  détaillée,  plus  libre,  plus  éclectique,  frapperail 
davantage  Tesprit  du  lecteur,  et  lui  laisserait  une  idée  plus 
nette  de  chaque  système.  Mais  un  tel  procédé  serait  moins  sûr, 
et  n'inspirerait  pas  une  aussi  entière  confiance  que  celui  qui 
a  été  suivi.  Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la  con- 
naissance très-étendue  que  Tauleur  a  montrée  de  la  langue, 
de  rhistoire  et  des  monuments  de  la  philosophie  allemande. 
Il  est  pénétré  de  son  esprit,  et  il  le  reproduit  avec  une  con- 
sciencieuse fidélité. 

Quant  à  l'appréciation,  elle  est  en  général  digne  d'an  juge 
éclairé  ;  mais  elle  n'est  pas  toujours  assez  décisive.  EUle  ne 
porte  pas  sur  toutes  les  choses  importantes.  Dans  ses  résumés 
critiques,  l'auteur  relève  quelques  points  parfois  arbitraire- 
ment choisis.  Il  semble  hésiter  à  juger  les  doctrines  au  fond; 
il  les  apprécie  en  elles-mêmes  plus  que  dans  leur  mérité  ab- 
solue. On  sent  constamment  qu'il  aime  beaucoup  l'Allemagne 
et  la  philosophie,  et  qu'il  lui  en  coûterait  de  dire  tout  ce 
qu'il  en  pense. 

Il  s'est  décide  cependant  par  moment,  et  à  la  fin  il  a  ex* 
primé  une  conclusion  générale  dont  vous  aurez  remarqué  la 
juste  sévérité.  D'ailleurs  l'opinion  philosophique  qui  règne 
dans  tout  cet  écrit  n'est  pas  équivoque.  L'auteur  dit  quelque 
'part  que,  sur  la  fin  de  sa  vie,  Jacobi  se  rapprocha  du  kan- 
tisme. Ce  rapprochement  nous  parait  être  également  son  idée 
favorite.  Il  est  pour  un  rationalisme  psychologique,  qui 
respecte  et  raiïermisse,  en  leur  donnant  une  base  scienti- 
fique, les  principes  généraux  de  la  raison  humaine  el  les 
croyances  fondamentales  de  la  morale  et  de  la  religion.  C'est 
là  une  sagesse  pratique  en  philosophie  qui  règne  en  généial 
dans  nos  écoles,  et  qui  nous  parait  bien  convenir  aux  besoins 
et  aux  qualités  de  l'esprit  français. 

L'ouvrage  a  été  exécuté  avec  soin  plutôt  qu'avec  art.  Le 
style  est  simple,  juste  et  généralement  clair,  sans  faux  goût. 
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sans  prélcntion,  mais  sans  éclat  et  quelquefois  sans  élégance. 
Il  se  ressent  un  peu  du  long  commerce  de  Tauleur  avec  les 
idiomes  germaniques.  Il  y  a,  pour  ainsi  dire,  trop  de  mots» 
comme  dans  toute  traduction,  même  libre,  de  Tallemand. 
I^s  termes  d*école  pourraient  aussi  être  moins  prodigués. 
Mais  il  faut  songer  que  Fauteur  avait  à  rendre  pleinement 
intelligibles  en  français  Kant,  Fichte,  Hegel.  Ceux  qui  ont 
essayé  de  cette  entreprise  en  connaissent  la  difficulté. 

En  résumé,  le  Mémoire  n<>  2  est  un  bon  ouvrage,  et  un 
ouvrage  utile,  qui  atteste  un  excellent  esprit,  et  dont  la  pus 
blicalion  est  trcs-désirable  dans  Tintérét  des  connaissances 
philosophiques. 

La  section  de  philosophie  propose  donc  à  TAcadémie  de 
donner  le  prix  à  Tauteur  du  Mémoire  n»  2,  et  d'accorder 
une  mention  très- honorable  à  Tauteur  du  Mémoire  n*"  3,  en 
regrettant  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  lui  décerner  une  ré- 
compense spéciale. 

Messieurs,  Jans  tout  ce  que  TAcadémie  vient  d'entendre, 
pas  un  mot  n'a  été  dit  au  nom  de  votre  section  sur  le  fond 
même  de  la  philosophie.  Nous  exposons  des  systèmes  d'après 
les  expositions  qui  sont  sous  nos  yeux,  et  nous  transcrivons, 
en  les  abrégeant,  les  conclusions  qu'on  nous  soumet.  Puis 
nous  vous  proposons  de  juger  du  mérite  du  travail,  et  de 
couronner  l'auteur  des  plus  complètes  expositions  et  des 
conclusions  les  plus  solides.  Voilà  tonte  notre  œuvre,  et 
l'Académie  ne  nous  demanderait  peut-être  rien  de  plus. 

Cependant  il  nous  semble  que  ceux  à  qui  vous  avez  conféré 
l'insigne  honneur  de  représenter  la  philosophie  dans  l'Insti- 
tut de  France,  ne  sauraient  passer  devant  cette  grande  image 
de  la  philosophie  allemande,  en  gardant  obstinément  un 
craintif  silence.  11  y  a,  grâce  au  ciel,  une  philosophie  fran- 
çaise, et  tout  au  moins  comme  autorité  critique,  elle  n'est 
plus  niée  ni  méconnue.  Au  sein  de  la  liberté  de  penser,  qui 
platt  au  génie  national,  et  que  protègent  nos  «institutions,  il 


existe,  ce  nous  semble,  certains  principes  convenus  dans 
noire  pays,  et  qui  dominent  en  général  dans  tons  les  esprits 
éclairés.  Au  nom  de  ces  principes,  qui  ne  sont  plus  les  for- 
mules d*un  système  individuel,  mais  les  règles  da  sens  com- 
mun philosophique  en  France,  il  peut  noas  ^Ire  permis,  doo 
de  juger  dans  son  entier  la  philosophie  allemiinde,  mais  de 
la' caractériser  par  rapport  h  nous,  et  de  nous  distinguer  d'elle 
on  signalant  tout  à  la  fois  son  originalité  et  ses  erreurs. 

Nous  pensons  qu'on  peut  considérer  la  philosophie  du  point 
de  vue  de  la  srience  et  du  point  de  vue  de  la  ▼érilé. 

La  science  doit  être  conformée  la  vérité;  mais  la  vérilé 
n'est  pas  seulement  dans  la  science,  car  les  hommes  sont 
raisonnables  avant  d'être  savants,  et  ne  sont  pas  toujours 
raisonnables  autant  qu'ils  sont  savants.  Quelle  est  donc  la 
diflërencc  entre  la  science  et  la  vérité?  C'est  la  méthode;  la 
3cience  n'est  ou  ne  doit  être,  en  dernière  analyse,  que  la  Térilé 
méthodique. 

La  raison  humaine  dans  son  essence  est  l'organe  de  la  Té- 
rilé. Ce  qu'elle  tient  pour  la  vérité  est  la  vérité,  parce  qu'elle- 
même  elle  est  la  raison.  Mais  quand  elle  arrive  à  la  vérité  par 
la  méthode,  elle  est  la  science.  La  science  appelée  philoso- 
phie est  celle  de  la  vérité  philosophique.  La  vérité  philoso- 
phique est  ce  que  la  raison  lient  pour  vrai  dans  la  nature  de 
l'homme,  el  pafrtant  sur  celle  de  Dieu,  et  parlant  sur  les  rap- 
ports de  Dieu  et  de  l'homme,  du  monde  intelligible  et  du 
monde  sensible.  Car  tout  cela  se  tient;  et  tout  savoir  suppose 
l'unité  dans  tout  ce  qui  connaît,  et  Tharmonie  dans  ce  qui 
est  connu. 

La  vérité  touchant  Dieu  et  l'homme,  c'est,  en  philosophie, 
ce  que  la  raison  humaine  s'est  révélé  à  elle-môme,  depuis  que 
l'homme  s'est  souvenu  qu'il  est  une  créature  pensante.  La 
science  peut  se  juger  par  sa  conformité  avec  cette  vérité,  pa- 
trimoine éternel  de  la  raison  humaine.  En  jugeant  la  science 
sur  ce  modèle,  on  juge  réellement  de  sa  méthode,    qui   est 
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bonne  et  fidèle,  si  la  science  es(  ?raie;  mauvaise el  trompeuse, 
si  la  science  est  fausse. 

D'où  il  suit  qu'une  philosophie,  et  même  sa  mélhodCf  peut 
être  jugée  par  ses  résultats. 

Mais  la  méthode  en  ellc-mômc,  la  méthode,  cette  part  ex- 
clusive de  la  science  dans  la  connaissance  humaine,  cet  excé- 
dant de  la  philosophie  sur  la  raison  naturelle;  c'est  là  ce  qui 
caractérise  et  diversifie  le  plus  profondément  les  écoles,  les 
systèmes,  les  époques  ;  et  lorsque  l'expérience  cl  la  réflexion 
ont  concouru  pour  affermir  la  foi  scientiGquc  dans  une  mé- 
thode, l'esprit  est  autorisé,  la  science  est  fondée,  à  contrôler 
directement,  et  à  réprouver  en  elle-même  toute  méthode 
différente  cl  surtout  opposée.  On  peut  se  croire  en  droit  de 
lui  imputer,  de  lui  prédire  des  résultats  qui  la  condamneront. 
Or,  c'est  là  le  point  sur  lequel  la  science  dispute,  et  le  sens 
<!ommun  vulgaire  se  lait;  c'est  dofic  à  une  question  de  mé- 
thode que  peut,  à  la  rigueur,  se  ramener  tout  débat  philoso- 
phique. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  si  Ton  prend  la  philosophie 
allemande  dans  son  ensemble,  que  si  on  la  considère  comme 
un  système  ayant  une  unité  telle  que  les  phases  de  son 
histoire  ne  soient  que  les  développements  d*une  môme  pensée 
(el  c'est  ainsi  que  les  Allemands  eux-mêmes  tendent  à  la 
considérer),  la  philosophie  française  ne  peut  pleinement  ac- 
ctf»ter  la  philosophie  allemande  ni  dans  sa  méthode,  ni  dans 
ses  résultats,  ni  au  point  de  la  science,  ni  au  point  de  vue 
de  la  vérité. 

En  cflet,  la  doctrine  de  Hegel  est  alors  le  dénoù ment  néces- 
saire d^  drame  de  la  philosophie  allemande  ;  or,  la  vérité 
n'est  pas  dans  les  derniers  résultats  de  l'école  d'Hegel.  La 
doctrine  de  l'ideulilé  de  Tôtic  el  de  la  pensée  aboutit  sous  nos 
yeux,  par  la  voie  du  panthéisme,  anx  croyances  d'un  maté 
rialisme  vulgaire,  aux  conclusions  dont  notre  xviir  siècle 
lui-même  n'a  pas  voulu.  Dans  ces  triviales  conséquences  d6 
VIII.  29 
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existe,  ce  nous  semble,  certains  principes  conTenus  dans 
notre  pays,  et  qui  dominent  en  général  dans  tous  les  esprits 
éclairés.  Au  nom  de  ces  principes,  qui  ne  sont  plus  les  for- 
mules d*un  système  individuel,  mais  les  règles  da  sens  com- 
mun philosophique  en  France,  il  peut  nous  être  permis,  non 
de  juger  dans  son  entier  la  philosophie  allemande ,  mais  de 
la 'caractériser  par  rapport  h  nous,  et  de  nous  distinguer  décile 
on  signalant  tout  à  la  fois  son  originalité  et  ses  erreurs. 

Nous  pensons  qu'on  peut  considérer  la  philosophie  du  point 
de  vue  de  la  science  et  du  point  de  vue  de  la  vérité. 

La  science  doit  être  conforme  à  la  Térité;  mais  la  Térité 
n'est  pas  seulement  dans  la  science,  car  les  hommes  sont 
raisonnables  avant  d'être  savants,  et  ne  sont  pas  toujours 
raisonnables  autant  qu'ils  sont  savants.  Quelle  est  donc  la 
différenco  entre  la  science  et  la  vérité?  C'est  la  méthode;  la 
jKïience  n'est  ou  ne  doit  être,  en  dernière  analyse,  que  la  ▼érité 
méthodique. 

La  raison  humaine  dans  son  essence  est  l'organe  de  la  vé- 
rité. Ce  qu'elle  tient  pour  la  vérité  est  la  vérité,  parce  qu^elle- 
même  elle  est  la  raison.  Mais  quand  elle  arrive  à  la  vérité  par 
la  méthode,  elle  est  la  science.  La  science  appelée  philoso- 
phie est  celle  de  la  vérité  philosophique.  La  Térité  philoso- 
phique est  ce  que  la  raison  tient  pour  vrai  dans  la  nature  de 
l'homme,  et  partant  sur  celle  de  Dieu,  et  parlant  sur  les  rap- 
ports de  Dieu  et  de  l'homme,  du  monde  intelligible  et  du 
monde  sensible.  Car  tout  cela  se  tient  ;  et  tout  savoir  suppose 
l'unité  dans  tout  ce  qui  connaît,  et  Tharmonie  dans  ce  qui 
est  connu. 

La  vérité  touchant  Dieu  et  l'homme,  c'est,  en  philosophie, 
ce  que  la  raison  humaine  s'est  révélé  à  elle-même,  depuis  que 
l'homme  s'est  souvenu  qu'il  est  une  créature  pensante.  La 
science  peut  se  juger  par  sa  conformité  avec  cette  vérité,  pa- 
trimoine éternel  de  la  raison  humaine.  En  jugeant  la  science 
sur  ce  modèle,  V)n  juge  réellement  de  sa  méthode,   qui   est 
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lionne  et  fidèle,  si  la  science  est  vraie;  mauvaise  cl  trompeuse, 
si  la  science  est  fausse. 

D'où  il  suit  qu'une  philosophie,  et  même  sa  méthode,  peut 
être  jugée  par  ses  résultats. 

IMais  la  méthode  en  elle-même,  la  méthode»  celle  part  ex- 
clusive de  la  science  dans  la  connaissance  humaine,  cet  excé- 
dant de  la  philosophie  sur  la  raison  naturelle;  c'est  là  ce  qui 
caractérise  et  diversifie  le  plus  profondément  les  écoles,  les 
systèmes,  les  époques  ;  et  lorsque  Texpérience  et  la  réfiexion 
ont  concouru  pour  affermir  la  foi  scientifique  dans  une  mé- 
thode, Tesprit  est  autorisé,  la  sciena'  est  fomlée,  à  contrôler 
dircclcment,  et  à  réprouver  en  elle-même  toute  méthode 
différente  et  surtout  opposée.  On  peut  se  croire  en  droit  de 
lui  imputer,  de  lui  prédire  des  résultats  qui  la  condamneront. 
Or,  c'est  là  le  point  sur  lequel  la  science  dispute,  et  le  sens 
commun  vulgaire  se  tait  ;  c'est  doftc  à  une  question  de  mé- 
thode que  peut,  à  la  rigueur,  se  ramener  tout  débat  philoso- 
j>})ique. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  si  Ton  prend  la  philosophie 
allemande  dans  son  ensemble,  que  si  on  la  considère  comme 
un  système  ayant  une  unité  telle  que  les  phases  de  son 
histoire  ne  soient  que  les  développements  d'une  même  pensée 
(et  c'est  ainsi  que  les  Allemands  eux-mêmes  tendent  à  la 
considérer;,  la  philosophie  française  ne  peut  pleinement  ac- 
cepter la  philosophie  allemande  ni  dans  sa  méthode,  ni  dans 
ses  résultais,  ni  au  point  de  la  science,  ni  au  point  de  vue 
de  la  vérité. 

En  cflet,  la  doctrine  de  Hegel  est  alors  le  dénoùment  néces- 
saire d<}  drame  de  la  philo$o|jhie  allemande  ;  or,  la  vérité 
n'est  pas  dans  1rs  derniers  résultats  de  l'école  d'Hegel.  La 
doctrine  de  l'identité  de  Tôt  te  et  de  la  pensée  aboutit  sous  nos 
yeux,  par  la  voie  du  panlhùisme,  ani  croyances  d'un  maté 
rialisme  vulgaire,  aux  conclusions  dont  notre  xviir  siècle 
lui-même  n'a  pas  voulu.  Dans  ces  triviales  conséquences  de 
VIII.  29 
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prémisses  paradoxales,  nous  ne  reconnaissons  pas  la   vérilé. 

Si  nous  regardons  par  quel  chemin  rAllemaguc  y  a  été 
conduile,  il  nous  parait  qu'elle  s*est  montrée  infidèle  à  cette 
sage  et  sûre  méthode  inaugurée  par  Descarles,  et  que  pour* 
tant  TAUemagne  aussi  aurait  pu  tenir  pour  nalionale,  car 
elle  est  devenue  celle  de  Leibnitz,  et  lui  a  servi  à  redresser 
Descartes  lui-même.  Cette  méthode  est  bien  dans  la  pensée 
première  de  Kant,   et  même  de  Fichte.  Kant  en  a  fait  peut- 
être,  au  moins  sur  de  certains  points,  Tapplication   la   plus 
rigoureuse  et  la  plus  profonde.  Mais,  faute  d'en  avoir  aperçu 
toute  rétendue  et  to^te  la  fécondité,  il  n*a  pu  sortir  des  li- 
mites hypothétiques  qu'il  s'était  posées  que  par  de   nobles 
inconséquences  ;   il  n'a  retrouvé  la  vérité  tout  entière  qa*en 
dehors  de  la  science.  La  philosophie  de  Kant  est  en  deçà  de 
la  raison  humaine.  Ainsi,  il  a  condamne  ses  successeurs,  s'ils 
ne  revenaient  pas  sur  ses'  prémisses,  soit  à  s'enfermer  dans 
l'étroite  fausseté  d'un  système,  soit  à  n'en  sortir  qu*cn  chan- 
geant de  méthode.  C'est  ce  dernier  parti  qu'ont  pris  les  suc- 
cesseurs de  Fichte.  La  philosopliie  n'a  pas  produit   peut-être 
de  génies  plus  étendus  ni  plus  riches;  mais  elle  ne  les  a  pas 
suivis  dans  leurs  courses  l()in(aincs,  et,  en  édifiant  ce  qu^ils 
ont  appelé  la  science,  ils  lui  ont  6té  le  caractère  essentiel  de 
la  science,  la  fidélité  inviolable  à  la  méthode.  Pour  nous  ex- 
pliquer clairement  et  en  termes  techniques,  dans  la  méthode 
psychologique  qui  ne  sait  pas  unir   indissolublement  Ma 
psychologie  l'ontologie,  dans  la  doctrine  ontologique,  qui  ne 
s'appuie  pas  constamment  sur  la  psychologie,  nous  ne  recon- 
naissons plus  la  méthode  philosophique  des  modernes,  nous 
ne  reconnaissons  pas  les  conditions   fondamental^   de  la 
science. 

Ainsi,  ni  comme  vérité,  ni  comme  science,  la  philosophie 
allemande  ne  réalise  pour  nous  l'idéal  de  la  philosophie. 

Ce  jugement  serait  trop  sévère,  s'il  demeurait  ainsi  absolu 
dans  les  termes.  Mais  briseï  cette  unité  historique  de  la  phi- 
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losophic  allemande,  prenex-la  dans  ses  divers  moments,  cher- 
chez-la dans  ses  différentes  écoles,  dans  ses  principaux  re- 
présentants, vous  sentirez  renattre  en  vous  Testime,  Tadbé- 
sion,  Tadmiralion.  Les  fragments  obtiendront  souvent  Tap- 
probation  que  vous  refusez  à  l^eusemble.  Vous  trouverez  de 
toutes  paris  des  modèles  d'analyse  et  de  déduction,  du  neuf, 
du  vrai,  de  Tingénieux,  de  grandes  vues,  des  idées  profondes, 
des  pensées  fines,  en  un  de  partielles  vérités  et  des  chefs- 
d'ceuvre  de  méthode. 

Ceux  même  à  qui  nous  osons  respectueusement  notiûer  de 
consciencieuses  dissidences,  nous  nous  faisons  gloire  de  nous 
instruire  à  leur  école,  et  nous  tenons  qu'ils  doivent  fîgurer 
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au  premier  rang  parmi  les  maîtres  du  genre  humain.  11  nous 
parait  même  que  la  France  ne  peut  que  gagner  à  entendre 
leurs  leçons,  et  c^est  par  là  que  TAcadémie  a  bien  mérité  de 
la  philosophie,  en  ouvrant  un  concours  dont  le  résultat  cer- 
tain sera  de  dissiper  en  partie  les  nuages  qui  cachent  encore 
TAUcmagne  pensante  à  nos  regards.  Mais  nous  persistons  à 
croire  qu'en  s' éclairant  des  lumières,  qu'en  s' enrichissant  des 
idées  de  la  philosophie  allemande,  la  philosophie  française 
doit  rester  inviolablemement  fidèle  aux  croyances  fondamen- 
tales de  la  raison  humaine  et  à  la  méthode  de  Descartes. 
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COMMUNICATION 


D  lilSE 


NOTICE  SUR  LA  FAMILLE 


PAR 

M.    FRANCK. 


OUc  inslilulion,  aussi  ancienne  que  le  genre  liiiQiain,  e(, 
sans  contredit,  une  des  plus  saintes,  a  êié  dans  ces  derniers 
temps  allaquée  avec  tant  de  violence;  poules ,  romanciers, 
publicistes,  fondateurs  de  religions  nouvelle-,  rcloriiici leurs  de 
toute  espèce,  se  sont  élevés  contre  elle  avec  tant  de  railleries 
et  de  sophisnies,  qu^il  n*y  a  pas  seulement  un  intérêt  spécu- 
latif, mais  un  intérêt  pratique,  presque  un  intérêt  de  circon* 
stance,  à  montrer  sur  quels  fondements  inébranlables  elle 
repose;  quel  but  elle  doit  poursuivre,  quelles  sont  les  lois  et 
les  conditions  qui  la  régissent.  La  famille,  c'est  la  première 
condition  aussi  bien  que  la  première  forme  de  la  société,  le 
premier  pas  que  fait  Phommc  dans  la  vie  morale,  et  sans  le- 
quel il  est  impossible  qu'il  en  fasse  aucun  autre.  Essayez,  en 
effet,  de  rompre  les  liens  dont  elle  est  formée;  qu'à  la  place 
du  mariage  il  n'y  ait  plus  que  la  passion  et  des  rencontres 
fugitives;  que  les  enfants  ne  reconnaissent  plus  leurs  parents, 
ni  les  parents  leurs  enfants  ;  que  les  doux  noms  de   frère  et 


<lt'  sœur  deviennent  des  mois  vides  de  sens  :  vuiis  détruÎFCz  dtt 
même  coup  les  scntimenls  les  plus  naturels,  les  plus  profonds 
el peut-être  les  plus  désintéressés  du  cœur  humain;  vous  ôterez 
à  Tactivilc  humaine  ses  mobiles  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
puissants.  Pense-t-on  que  Taholition  de  la  famille  et  la  mort 
de  toutes  les  affections  qui  naissent  dans  son  sein  tourneraient 
au  prolit  de  sentiments  plus  élevés  et  plus  généreux;  qu'elles 
nous  laisseraient  plus  de  force  et  de  liberté  pour  aimer  notre 
patrie,  nos  concitoyens  et  les  hommes  en  général  ?  Cette  opinion 
a  trouvé  des  partisans  :  Platon  la  défend  dans  sa  République, 
et  elle  a  été  reproduite  par  les  utopistes  de  nos  jours;  mais 
elle  n>n  est  pas  moins  la  plus  inconcevable  des  illusions.  On 
comprend  que  les  liens  et  les  affections  de  famille,  lorsqu'ils 
existent,  quand  notre  cœur  en  a  la  complète  expérience,  puis- 
sent s'étendre  par  assimilation  sous  IV mpirc  des  institutions 
politiques  ou  des  idées  religieuses,  (i'esl  ainsi  que  la  patrie 
n'est  pour  nous  qu'une  famille  plus  vaste  ;  que  nos  conci- 
toyens, imbus  des  mêmes  idées  et  façonnés  aux  mêmes  mœurs, 
qui  partagent  avec  nous  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs, 
les  mêmes  espérances,  les  mêmes  craintes,  et  vivent  sous  le 
charme  des  mêmes  souvenirs,  sont  véritablement  pour  nous 
des  frères,  et  qu'enfîn  le  sol  qui  nous  nourrit,  qui  porte  dans 
son  sein  les  cendres  de  nos  aïeux,  devient  pour  nous  l'objet 
crune  piété  toute  filiale,  (i'est  ainsi  encore  que  Dieu  nous 
apparaît  comme  le  père  commun  de  tous  les  hommes,  la  terre 
cnmnic  leur  commun  patrimoine,  et  que,  par  suite  de  la 
même  idée,  nous  sommes  forcés  de  croire  à  la  fraternité  uni- 
xTselle  du  genre  humain.  Mais  comment  ces  assimilations 
seraient-elles  possibles,  soit  pour  notre  esprit,  soit  pour 
noire  cœur,  si  l'un  des  termes  qu'elles  supposent  se  trouve 
supprimé,  si  les  noms  de  père  et  de  frère  n'ont  ]>lus  pour 
nous  aucune  signification  morale,  et  ne  répondent  à  aucun 
mouvement  de  notre  àme?  Il  faut  bien  considérer  que  fa- 
inour  de   la  patrie,   tel  qu'il  faut  rriilcndre,  et  l'amour  d? 
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rhuuianilé,  ne  sonl  pas  des  sentiments  que  nous  apportons 
en  naissant,  ou  qui  existent  indistinctement    chex  lous  les 
hommes  :  ils  se  développent  avec  le  temps,  sous  rempire  de 
certains  principes  laborieusement  conquis,  par  une  extension^ 
réfléchie  des  affections  de  famille,  qui /au  contraire,  sont  na- 
turelles, spontanées,  irrésistibles.  Nous  dirons  plus  :  FamouF 
de  Dieu,  si  élevé  qu*il  nous  paraisse  au-dessus  des  afTections 
terrestres,  s^allume  au  même  foyer  pour  s^étendre  ensuite 
dans  un  champ  sans  bornes.    Il  est  à  remarquer  que  c^est 
sous  le  nom  de  Père  que  Dieu  est  adoré  par  le  genre  hamaîn , 
et  en  efTet,  à  part  la  difTérence  du  fini  à  Tinfini,  quelle  autre 
espèce  d^amour  pouvons-nous  éprouver  pour  lui  que   celui 
qu'un  père  inspire  à  son  enfant?  Vouloir  aller  au  delà,  c'est 
se  perdre  dans  les  longueurs  et  dans  les  subtilités  du  mysti- 
cisme. Aussi  le  sens  commun  ne  s'y  est  pas  trompé;  il  a 
donné  un  même  nom  à  ces  deux  sentiments  si  différents  par 
leur  objet  ;  il  a  reconnu  la  piété,  soit  qu'elle  s'exerce  dans  le 
sanctuaire  de  la  famille,  ou  dans  cehii  de  la  religion . 

L'institution  de  la  famille  n'est  pas  moins  nécessaire  ao 
bien-être  matériel  de  la  société  qu'à  son  existence  morale  ;  car 
n'est-ce  pas  sur  le  travail  que  repose  le  bien-être,  et  par  suite 
le  bon  ordre  de  toute  association  humaine?  Or,  le  travail,  en 
général,  n'a  pas  d'aiguillon  plus  puissant,  plus  opiniâtre  et 
plus  noble  en  même  temps,  que  le  désir  d'assurer  le  bonheur 
de  ceux  que  nous  aimons  le  plus  au  monde,  et  dont  nous 
sommes,  en  quelnue  sorte,  la  providence  ici-bas.  Que  Tamour 
de  la  gloire,  de  la  patrie,  de  Thunianité,  ou  quelque  senti- 
ment plus  élevé  encore,  suffîse  aux  Ames  d'élite,  qu'il  soit  le 
mobile  ordinaire  des  grands  travaux  de  la  pensée  et  de  l'ima- 
gination ou  des  sacrifices  de  l'héroïsme,  nous  l'admettons 
.sans  peine;  mais,  livres  aux  plus  vulgaires  occupations,  la 
plupart  des  hommes  ont  besoin  d'être  soutenus,  excités  par 
dos  affections  plus  positives.  Il  leur  faut  rcspértince  de  laisser 
à  leurs  enfants,  à  leurs  compagnes,  à  leurs  proches^  les  fruits 
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de  If  urs  sueurs  et  les  signes  matériels  de  leur  dévouement- 
Il  faut  que  leur  ambition  puisse  s^élendre  au  delà  des  limites 
de  leurs  besoins  et  de  leur  existence,  sans  cesser  en  quelque 
sorte  d'èlrc  personnelle  ;  car  nos  enfants,  c*est  nous-mêmes, 
avec  l'avenir  et  la  jeunesse  de  plus.  Quant  à  Tintcrét  propre- 
ment dit  et  aux  passions  purement  égoïstes,  c'est  le  comble 
du  délire  de  vouloir  élever  sur  ce  fondement  une  société  de 
quelque  durée  et  de  quelque  valeur.  En  admettant  même, 
avec  quelques  philosophes  du  dernier  siècle  et  quelques  so- 
cialistes de  nos  jours,  qu'un  temps  viendra  où  le  crime  et  la 
révolte  n'auront  plus  de  but,  tant  l'intérêt  particulier  sera 
étroitement  lié  à  l'intérêt  général,  il  sera  toujours  vrai  qu'avec 
Famour  de  soi  pour  tout  mobile  et  tout  frein,  un  homme 
n'aura  rien  à  craindre,  rien  à  ménager,  rien  à  fonder  pour 
Tavenir.  Il  peut  acheter,  au  prix  d'une  fin  prématurée,  tous 
les  plaisirs  des  sens  ;  au  prix  d'une  existence  obscure  et  pau- 
vre, la  tranquillité  de  l'esprit  et  du  corps;  il  peut,  en  un  mot, 
\ivrc  comme  il  lui  plaît  :  car  sa  mort  ne  doit  pas  avoir  de 
lendemain.  Quelques  économistes  craignent  pour  la  société 
l'excès  de  la  population.  Ce  n'est  pas  là,  selon  nous,  qu'est  le 
danger,  mais  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  qui  dé- 
truisent parmi  les  classes  pauvres  les  liens  domestiques.  La 
fnniille,  en  même  temps  qu'elle  ennoblit  l'homme  à  ses  pro- 
pres yeux  dans  les  plus  humbles  conditions  de  la  vie,  le  rend 
aussi  plus  utile  aux  autres  et  plus  intéressé  à  la  prospérité 
cummune;  elle  double  ses  forces  pour  le  travail,  met  en  jeu 
tous  les  ressorts  de  son  activité,  et  éveille  sa  sollicitude  sur 
l'avenir  comme  sur  le  présent. 

Mais  la  famille  ne  doit  pas  seulement  être  considérée 
comme  un  moyen,  c'est-à-dire  comme  une  des  conditions  de 
Tordre  social  et  un  des  mobiles  les  plus  puissants  de  l'activitc 
humaine  :  elle  est  légitime,  elle  est  saintes  par  elle-même  ; 
elle  repose  sur  l'union  des  âmes  encore  plus  que  sur  le  be- 
soin des  sens  ;  elle  sanctifie  par  l'amour  et  par  le  devoir,  par 
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fusagc  de  la  raison  el  de  la  liberté,  une  des  lois  les  plus  im- 
périeuses de  noire  nalure  animale;  eniin  elle  complète  Vexis- 
tcDce  de  Tindividu  en  même  temps  qu'elle  assure,  dans  l'or- 
dre moral  coiqme  dans  Tordre  physique,  la  continualion  de 
la  société.  En  effet,  ce  qui  constitue  essentiellement  la  fa- 
mille, c'esl  le  mariage  el  Téducalion  des  enfants.  Or,  le  ma- 
riage, tel  qu'il  doit,  tel  qu'il  peut  être,  n^est  pas  seulement 
Funion  des  intérêts  el  des  corps,  il  est  aussi  formé  ptir  des 
liens  d'une  autre  nalure.  L'homme  et  la  femme  ne  diflêrcnt 
pas  moins  Tun  de  l'autre  par  la  direction  naturelle  de  leurs 
facultés  et  par  les  diverses  qualités  de  leurs  âmes,  que  par  la 
conformation  de  leur  corps.  Au  fond,  leur  nalure  est  certaine- 
ment la  même;  leur  volonté  et  leur  intelligence  sont  gourcr- 
nécs  par  les  mêmes  lois;  la  nicme  liberté  leur  est  donnée 
pour  le  bien  et  pour  le  mal;  la  même  (in  est  proposée  à  leur 
existence  tout  entière  :  mais  ils  semblent  s'être  partagé  les 
moyens  d'y  atteindre.  Chacun  d'eux  a  été  paré  par  Tautcar' 
de  la  création  des  perfections  el  des  attributs  dont  Tautre  se 
voit  privé,  et  celte  différence  de  leurs  âmes  se  réiléchit  dans 
leurs  formes  extérieures  et  dans  les  traits  de  leurs  visages.  De 
là  le  besoin  pour  tous  deux  de  confondre  leurs  vies  comme 
les  deux  moitiés  d'un  seul  êtn^  De  là  l'amour  qui  les  rend 
nécessaires  l'un  à  Taulre,  non  plus  comme  rinsiinct  pour  la 
satisfaction  d'un  fugitif  désir,  mais  pr.ur  tous  les  instants  et 
dans  tous  les  éléments  de  leur  existence.  L'amour  n'est  pas 
ce  délire  de  l'imagination  el  des  sens  avec  lequol  il  est  Irop 
souvent  confondu  ;  c'est  un  sentiment  rédéchi  servant  do  lien 
entre  deux  Ames  qui  se  touchenl  par  tous  les  points  et  qui, 
par  conséquent,  avaîil  de  se  donner  l'une  à  l'autre,  ont  pris  le 
temps  de  s'tihserver  el  de  se  eompremlre.  Il  a  un  effet  mo- 
ral d'une  immense  portée,  el  qui  peut-être  n'a  pas  été  remar- 
qué sulïisannnont  :  il  eouî^acre  l'êgnlilé  des  deux  sexes-  car, 
s'il  n'est  pas  excluî^irel  rériprocpie,  s'il  n'est  pas  des  deux 
nUésla  donation  entière  de  soi-niême,  il  cesse  aussilùl  d'exis- 


1er.  C'csl  dans  n'Ho  réciprocité  parfaite  uu  caiic  communauté 
absolue  d'existence  que  consistent  le  caractère  distinctif  et  la 
dignité  du  mariage.  Mais  si  le  mariage  était  fondé  unique- 
ment sur  Taniour,  il  n^mrait  pas  plus  de  durée  et  ne  serait 
pas  plus  comnmn  que  ce  sentiment,  qui,  à  cause  de  sa  nature 
délicate  et  élevée,  ne  se  fait  pas  connaître  à  toutes  les  âmes, 
et,  dans  celles-là  même  où  il  a  pu  naître,  ne  tient  i)as  toujours 
contre  des  passions  ou  des  influences  plus  grossières.  En  l'ab- 
sence de  Tamour,  il  n*y  aurait  ]K)s  d'autres  liens  entre  les 
deux  sexes  que  la  volupté,  Tinstinct  ou  Tintérét  du  plus  fort, 
et  dans  chacun  de  ces  cas  la  femme,  rendue  à  sa  faiblesse  na- 
turelle, privée  du  respect  qui  Tentoure  au  sein  de  la  famille, 
puisque  la  famille  n'existe  pas  sans  la  société  conjugale,  se- 
rait \éri(ablenient  Fesclave  de  Thomme  et  Tinstrument  avili 
de  ses  passions.  Il  faut  donc  admettre  dans  le  mariage  un 
troisième  élément  «  qui,  au  lieu  d'être  personnel  et  mobile 
i-orame  l'amour,  puisse  servir  au  contraire  de  règle  univer- 
selle et  invariable  :  cet  élément,  c'est  le  principe  d'obligation 
et  de  droit,  qui  nous  suit  également  et  doit  nous  gouverner 
dans  toutes  les  situations  de  la  vie.  II  est  défendu  à  la  per- 
sonne humaine,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  misère  et  sa 
faiblesse,  de  se  dégrader  au  rang  d'une  chose,  d'abdiquer  en 
quelque  sorte  son  existence  propre,  de  se  dépouiller  de  son 
être  moral  pour  servir  uniquement  aux  plaisirs  et  aux  passions 
d'aulrui.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  la  môme  loi,  sur 
laquelle  repose  toute  la  dignité  de  l'homme,  il  n'est  pas  moins 
eoui)able  de  réduire  les  autres,  soit  par  la  séduction,  soit  par 
la  force,  à  cet  élat  d'avilissement,  ou,  quand  ils  y  sont  déjà, 
de  contribu  r  à  les  y  maintenir.  Donc,  un  homme  et  une 
fj'inmt»  ne  |»<Mivent  appartenir  l'un  à  l'autre-que  sous  la  con- 
«lition  de  substituer  dans  leurs  relations  mutuelles  l'égalité 
iiu>rale,  r'est-à-dire  rt^galité  de  droits  et  de  devoirs,  à  riiîrj;a- 
lilé  naturelle  <iui  existe  entre  eux.  Celle  égalité  morale,  qui 
u'enq>é<*he  pas  la  diversité  des  fonctions,  suivant  les  facultés 
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disUnctives  de  chaque  sexe,  et  qui  peut»  par  cela  mémey  sub- 
sister à  côté  de  rini^galilé  civile,  ne  doit  pas  seulement  élre 
acceptée  par  la  conscience  ou  exister  à  Tétat  de  principe;  il 
laut  qu'elle  soit  un  fait  juridique,  qu'elle  repose  sur  un  con- 
trat par  lequel  deux  êtres  humains  de  sexes  différents  mettenl 
en  commun,  pour  toute  la  durée  de  leur  vie,  leurs  âmes  et 
leurs  corps,  leurs  volontés  et  leurs  personnes,  en  un  mot 
toute  leur  existence.  Hors  de  cette  communauté  absolue,  Tiné- 
galité  est  inévitable,  et  avec  elle  on  voit  reparaître  les  consé- 
quences que  nous  avons  déjà  signalées,  la  dégradation  et  Tas- 
servissemént  de  la  moitié  de  Thumanité.  Ainsi,  le  mariage 
repose  à  la  fois  sur  ces  trois  choses  :  sur  un  besoin  des  sens 
dont  la  satisfaction  est  nécessaire  à  la  conservation  du  genre 
humain,  et  que  déjà  la  raison  peut  ennoblir  par  cette  idée  gé- 
nérale; sur  un  besoin  des  âmes  excité  par  les  facultés  diverses, 
mais  également  nécessaires  à  la  perfection  humaine,  que  U 
nature  a  réparties  entre  l'homme  et  la  femme;  enûn  sur  un 
contrat  qui,  posarit  en  principe  Tégalité  morale  des  deux  sexes, 
assure  pour  toujours,  au  nom  du  droit  et  du  devoir,  cette  com- 
munauté d'existence,  cette  donation  mutuelle  de  deux  êtres, 
qui  n'est  qu'un  fait  temporaire  dans  l'amour,  et,  comme  l'a- 
mour lui-même,  un  privilège  des  âmes  d'élite.  Il  faut  remar- 
quer les  rapports  qui  existent  entre  ces  trois  éléments  de  la 
société  conjugale  :  l'appétit  des  sexes  est  un  instinct  général 
et  aveugle  devant  lequel  la  personne  humaine  disparaît  en- 
tièrement; l'amour,  même  quand  il  n'est  pas  d'une  nature 
Irès-clcvée,  est  toujours  un  sentiment  personnel,  exclusif, 
qui,  par  cela  même,  suppose  un  choix  et  renferme,  de  toute 
nccossité,  une  part  de  liberté  et  de  réllexion  ;  enfin,  le  contrat 
est  tout  entier  l'œuvre  de  la  raison  et  de  la  liberté  :  c'est  la 
raison  qui  le  rédige,  en  substituant  sa  règle  éternelle  à  des 
rapports  fortuits  ou  arbitraires;  c'est  la  liberté  qui  l'accepte 
cl  doit  le  mettre  à  exécution.  C'est  l'honneur  de  toutes  les  re- 
ligions d'avoir  n^nsacré  le  mariage  en  général;  c'est  l'hon- 


s 


—  4W  — 

ncor  du  chrislianisme  de  Tavoir  conduit  le  plus  près  de  la 
perfection  y  en  abolissant  la  polygamie  et  la  répudiation  ;  mais 
le  mariage  ne  repose  pas  sur  un  dogme  religieux  et  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  institution  purement  religieuse  i 
il  résulte  de  la  constitution  de  Thomme,  de  ses  facultés,  de 
ses  droits  naturels  ;  et  comme  il  exerce  nécessairement  une 
influence  toute-puissante  sur  les  destinées  de  la  société,  la  so- 
ciété en  doit  déterminer  les  conditions  extérieures  et  les  faire 
observer;  son  intervention  est  légitime  et  nécessaire  dans  un 
contrat  où  ses  intérêts  sont  si  vivement  engagés. 

Un  homme  et  une  femme  qui  s^unissent  Tun  à  Tautre  selon 
les  lois  de  la  nature,  ne  se  trouvent  pas  seulement  liés  par  des 
devoirs  réciproques  ;  ils  en  ont  aussi  de  communs  envers  les 
enfants  qui  pourront  naître  d'eux,  et  ces  obligations,  contrac- 
tées d'avance  envers  des  êtres  qui  n'existent  pa»  encore,  font 
une  partie  de  la  sainteté  du  mariage  et  constituent  la  fin  1» 
plus  élevée  de  la  lamille.  L'homme  ne  serait  pas  ce  qu'il  est, 
mais  il  descendrait  au  rang  d'une  chose,  si  l'on  pouvait,  sous 
les  seules  conditions  de  Tinstinct  et  de  la  volupté,  lui  donner 
la  vie  sans  être  attaché  à  lui  par  aucun  lien,  sans  penser  à  ce 
qu'il  deviendra  un  instant  après  sa  naissance.  Toute  action 
qui  se  rapporte  à  lui  rentre  dans  la  sphère  des  lois  morales, 
et  leur  doit  être  subordonnée,  quand  même  elle  serait  provo- 
quée par  les  plus  impérieux  besoins  de  la  nature  physique. 
C'est  ainsi  qu'il  a  des  droits,  même  avant  que  de  naître. 
Pourquoi,  en  eflct,  serait- il  permis  de  lui  imposer  les  besoins 
de  la  vie  et  de  lui  refuser  en  même  temps  les  moyens  de  les 
apaiser,  pendant  que  le  sommeil  de  l'enfance  engourdit  son  in- 
telligence et  ses  forces?  pourquoi  serait- il  permis  de  le  jeter  en 
ce  monde,  abandonne  à  lui-même,  privé  d'appui  et  de  culture 
à  l'âge  où  la  nature  les  réclame,  livré  à  tous  les  caprices  du 
hasard,  à  toutes  les  conséquences  de  l'ignorance  et  de  la  fai- 
blesse, comme  on  livre  au  vent  une  semence  inutile?  Appe- 
ler à  l'existence  un  être  humain,  c'est  donc  se.  charger  de  son 
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éducation  ;  c^esl  prendre  l'engagement ,  au  nom  des  règles 
absolues  de  la  justice,  d*èlrc  sa  providence,  d'écarter  de  lai 
la  souffrance  et  le  besoin,  de  développer  en  même  temps  les 
forces  de  son  corps  et  les  facultés  de  son  âmt»,  de  l'initier  en- 
fin à  toutes  les  épreuves,  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  secrets 
de  la  vie,  jusqu'à  l'heure  où,  n'ayant  jplus  rien  à  attendre  de 
la  nature,  et  prenant,  pour  ainsi  dire,  possession  de  lui-même, 
il  ne  dépende  plus  de  nous  que  par  les  liens  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'amour. 

L'éducation  doit  être  l'œuvre  commune  du  père  et  de  la 
mère  :  d'abord  parce  qu'elle  est  pour  tous  deux  un  devoir,  et 
par  conséquent  un  droit  ;  ensuite  parce  que  les  qualités  di- 
verses que  la  nature  a  partagées  entre  eux  sont  également 
nécessaires  au  développement  de  l'enfant,  et  doivent,  autant 
que  possible,  se  réunir  dans  Thomme  fait.  Ce  n'est  pas  trop 
de  faire  concourir  à  cette  tâche  difficile  l'autorité  qui  com- 
mande et  la  persuasion  qui  charme,  la  fermeté  qui  exige  et  la 
patience  qui  sait  attendre,  la  raison  qui  éclaire,  qui  conseille 
ou  qui  blâme,  et  l'amour  qui  entraîne,  qui  soutient  ou  con- 
sole. Or,  de  ces  deux  sortes  de  moyens  d'action,  les  uns  sont 
plus  propres  à  l'homme  et  les  autres  à  la  femme.  Sans  doute 
il  faut,  selon  le  sexe  et  le  caractère  des  enfants,  laisser  pré- 
<lominer  tantôt  ceux-ci,  tantôt  ceux-là;  mais  il  est  toujours 
nécessaire  de  les  combiner  ensemble  dans  une  juste  mesure, 
et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  les  parents  se  retrouveront 
toui  deux  et  resteront  unis  dans  leurs  enfants;  que  les  enfants 
honoreront  leurs  parents  d'un  égal  respect  et  les  confondront 
dans  le  même  amour,  et  qu'enfin  la  femme  conservera  à  li 
tête  de  la  famille  cette  égalité  morale,  dont  nous  avons  fait  la 
base,  et  dans  laquelle  consiste  la  sainteté  du  mariage.  Il  ré- 
sulte de  là  que  f éducation,  bien  distincte  de  finstruction, 
doit  être  essenliellcnient  I'<ruvrc  de  la  famille,  jusqu'à  rc 
qu'elle  ail  sunisainment  excité  dans  les  jeunes  âmes  des  sen- 
timents qui  ne  peuvent  pas  nailre  ailleurs,  et  qui  sont,  comm« 
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nous  l'avons  démoniré,  le  germe  unique,  le  commeDcemeni 
nécessaire  de  toutes  les  vertus  sociales.  Alors,  mais  seulement 
alors,  pourra  commencer  une  éducation  plus  virile,  destinée 
à  préparer  Tbomme  aux  luttes,  aux  épreuves,  à  Tordre  in- 
flexible, aux  injustices  même  de  la  société;  injustices  qui  sont 
toujours  des  erreurs.  Il  est  de  toute  évidence  que  cette. se- 
conde partie  de  Téducation,  complément  indispensable  de 
la  première,  ne  doit  être  conûée  qu'à  des  hommes  qui  con- 
naissent la  société,  qui  vivent  dans  son  sein,  qui  en  acceptent 
toutes  les  lois,  qui  ne  sont  étrangers  à  aucun  de  ses  intérêts, 
ot  non  pas  à  ceux  qui  la  méprisent,  qui  refusent  de  marcher 
avec  elle,  qui  ont  résolu,  pour  nous  servir  de  leur  propre 
langage,  de  vivre  en  dehors  du  siècle,  c'est-à-dire  en  dehors  , 
(le  leur  temps  et  de  leur  pays.  La  plus  grande  contradiction 
où  puissent  tomber  les  peuples  modernes  dont  Fexistence  po- 
litique a  pour  bases  la  liberté  et  le  sentiment  national,  c'est 
(le  faire  élever  leurs  jeunes  générations  par  des  maîtres  qui 
repoussent  ces  doux  principes,  c'est-à-dire  qui  ont  fait  ser- 
ment de  passer  toute  leur  vie  dans  robéissance,  et  dont  la  pa- 
trie est  renfermée  tout  entière  dans  les  murs  d'un  cloître. 

Le  môme  principe  qui  charge  les  parents  de  l'éducation  de 
leurs  enfants  est  aussi  la  source  de  leur  autorité.  Moralement 
il  n*y  a  pas  d'autre  origine  à  ce  pouvoir  paternel  si  terrible 
dans  l'antiquité,  si  absolu  dans  les  lois  romaines,  et  par  le- 
quel on  a  essayé  vainement,  de  nos  jours,  d'expliquer  et  de 
justifier  l'esclavage.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  les  rap- 
ports personnels,  que  les  liens  purement  physiques  qui  exis- 
tent entre  les  hommes  remportent  sur  les  lois  absolues  de 
Tordre  moral.  Ce  que  je  dois  ù  celui  qui  m'a  donné  le  jour 
ne  va  pas  jusqu'à  détruire  en  moi  la  personne  humaine,  jus- 
qu'à m'oter  Tusagc  de  ma  liberté  cl  de  mon  intelligence,  jus- 
qu'à m'enlever  à  ma  propre  destinée  pour  faire  de  moi  une 
vile  propriété  ou  un  instrument  à  Tusage  d'autrui.  Que  de- 
viendrait avec  une  pareille  doctrine  l'idée  môme  de  la  justice 
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et  du  (iroil?  L*aatorilé  palernelle  est  donc  enlièremcnl  subor- 
donnée à  l'éducation  et  doit  s'exercer  dans  les  mêmes  limites 
et  dans  la  même  durée.  Celle-ci  est  le  bul;  la  première  n'est 
que  le  moyen.  L'une  nous  représente  un  devoir,  Taatre  le 
droit  qui  en  est  la  conséquence.  Le  defoir  une  Tois  accompli, 
le  droit  qu'il  apporte  avec  lui  cesse  immédiatement.  L^enfant 
devenu  homme  doit  toujours  à  son  père  et  à  sa  mère ,  tant 
que  la  bonté  divine  les  laisse  à  ses  côtés,  le  respect,  la  recon- 
naissance, un  amour  sans  bornes;  il  ne  leur  doit  pas  Tobéis- 
sance.  C'est  pour  cela  que  nos  lois  ont  désigné  un  âge  où  cette 
émancipation  est  civilement  reconnue.  Ce  n^est  pas  encore 
tout  :  même  dans  les  limites  où  nous  venons  de  la  circon- 
scrire, l'autorité  patcrncKe  ne  peut  pas  être  absolue  ;  mais  il 
faut  nécessairement  qu'elle  s'accorde  avec  les  intérêts  les  plus 
essentiels  et  soit  réglée  par  les  lois  do  la  société.  La  société 
en  général  doit  intervenir  entre  le  fort  et  le  faible,  entre  l'en- 
fant et  l'homme  fait;  elle  doit  faire  triompher  partout  Tordre 
et  la  justice  :  à  ce  titre,  elle  à  le  droit  de  régler  dans  une  cer- 
taine mesure  les  rapports  de  la  famille.  Mais  il  y  a  plus  :  il 
faut  qu'elle  use  de  ce  droit  sous  peine  de  compromettre  sa 
propre  existence;  car  telle  est  la  conslilulion  de  la  famille, 
telle  est  celle  de  la  société  tout  entière,  telle  est  l'éducation 
que  l'on  donne  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse,  tel  sera  dans  Ta- 
venir  l'esprit  public,  telles  seront  les  institutions  et  les  mœurs. 
Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que,  le  droit  d'aînesse  établi 
dans  la  famille,  il  en  résulte  nécessairement  l'aristocratie  dans 
l'Etat;  au  contraire,  l'égalité  entre  les  enfants  d'un  même 
père,  si  elle  est  consacrée  par  les  mœurs,  amènera  bientôt  à 
sa  suite  l'égalité  civile  et  politique.  La  même  chose  a  lieu 
pour  réducation.  Des  générations  élevées  dans  leoiéprisdes 
lois  qui  devront  les  gouverner  un  jour,  dans  la  haine  des  in- 
stitutions sur  lesquelles  repose  l'ordre  actuel  de  la  société,  M 
se  feront  pas  scrupule  de  les  changer,  et  ne  seront  pas  très- 
reconnaissnnles  envers  ceux  qui  les  ont  établies.  î^  sodélé  a 
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donc  le  droit  d'intervenir  dans  Téducation  aussi  bien  que 
dans  le  mariage.  L'autorité  paternelle,  sur  laquelle  on  s'est 
fonde  pour  lui  contester  ce  droii,  est  soumise  elle-même  À  son 
légitime  contrôle. 

Le  mariage  et  l'éducation  des  enfants  sont,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  deux  éléments  principaux  de  la  famille,  ses 
conditions  morales  et  absolues  ;  mais  il  y  a  aussi  une  condi- 
tion extérieure  sans  laquelle  les  deux  premières  se  réalise- 
raient difficilement,  et  qui,  par  cela  même,  ne  doit  pas  en 
être  séparée  :  nous  voulons  parler  du  droit  d'acquérir  et  de 
posséder,  du  droit  de  constituer  une  propriété  applicable  à  l'u- 
sage de  la  famille,  et  qui  reçoit,  pour  cette  raison,  le  nom  de 
patrimoine.  Sans  doute  le  droit  de  propriété  peut  se  démon- 
trer comme  une  conséquence  immédiate  de  la  liberté  indivi- 
duelle ou  du  droit  de  vivre;  mais  il  se  fonde  aussi  sur  les  de- 
voirs, sur  l'institution  de  lu  famille,  dont  il  devient  à  son  tour 
la  garantie  matérielle.  Si  le  père  est  chargé  de  l'éducation 
physique  de  ses  enfants  non  moins  et  d'une  manière  plus  im- 
médiate que  de  leur  éducation  morale,  il  est  évident  qu'il  a 
le  droit  d'acquérir,  dans  la  mesure  où  il  le  juge  convenable, 
tous  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  b^oins,  d'assurer  leur 
bien-être  dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  par  un  dernier 
acte  de  sa  volonté  et  de  sa  tendre  prévoyance.  Voilà  la  pro- 
priété patrimoniale  établie,  dont  l'idée  même  implique  né- 
cessairement l'hérédité  et  le  droit  de  transmission.  Supposez 
maintenant  ce  droit  anéanti,  ou  transporlez-lc  à  la  comn^u- 
nauté  politique^  à  la  société  entière,  ainsi  que  le  désirent  cer- 
tains utopistes;  quelle  place  restera -t-il  à  ce  commerce  de 
dévouement  et  de  reconnaissance,  à  ce  sacrifice  permanent  de 
la  vie  et  de  la  pensée  sur  lequel  repose  essentiellement  la  so- 
ciété domestique?  Avec  le  droit  de  propriété  l'autorité  même 
du  père  sur  les  enfants  se  trouve  détruite;  car  cette  autorité 
ne  peut  pas  exister  sans  pouvoir,  .\ussi  toutes  les  tentatives 
qui  ont  été  faites,  tous  les  systèmes  qu'on  a  imaginés  pour 


ilélTuiro  la  liberté  du  travail  ou  le  droit  de  propriété,  ont-ils 
eu  en  même  lemps  pour  but  ou  pour  eonsëquence  immédiate 
in  destruction  de  la  famille.   * 

Ainsi  que  tout  ce  qui  appartient  à  la  vie  morale  de  Phomme, 
ainsi  que  Thomme  lui-m(ymcy  la  société  et  rhumanité  tout  en- 
tière, la  famille  a  son  histoire.  Elle  n'a,  pas  eu  dès  le  premier 
jour  la  constitution  que  vous  lui  voyez  maintenant  oa  celle 
qu'elle  doit  avoir,  que  le  principe  absolu  de  la  dignité  hu- 
maine lui  impose  ;  mais  elle  s'est  formée  lentement  par  les 
conquêtes  successives  du  droit  sur  la  force,  de  Tesprit  sur  la 
matière,  des  besoins  de  Tàme  sur  les  appétits  du  corps;  et  ce 
que  nous  disons  de  la  famille  considérée  dans  son  ensemble, 
s'applique  exactement  à  chacun  des  éléments  dont  elle  se 
compose  :  au  maringe,  à  Téducation  des  enfants  et  à  la  pro- 
priété patrimoniale.  \ous  alli)ns  essayer,  par  quelques  rapides 
observations,  de  mctirc  ce  fait  en  lumière,  et  c'est  par  là  que 
nous  unirons. 

D'abord  le  mariage  n'est  que  rasservisscmcnt  régulier,  lé- 
gal, du  sexe  le  plus  faible  au  sexe  le  plus  fort,  avec  certaines 
réserves  en  faveur  du  premier.  Tel  e.Mt  le  mariage  oriental 
avec  la  polygamie  c^la  répudiation.  Évidemment,  quand  un 
homme  épouse  [dusieurs  femmes  avec  la  faculté  de  les  chasser 
du  toit  conjugal,  il  y  a  là  une  inégalité  monstrueuse  qui  res- 
semble fort  à  l'esclavage;  cependant  il  faut  remarquer  que 
c'est  un  progrès  immense  sur  la  promiscuité  brutale  et  la  ser- 
vitude proprement  dite.  La  polyf^amie  admet  une  consécration 
ou  civile  ou  religieuse  qui  établit  une  différence  entre  les  con- 
cubines et  les  femmes  légitimes.  Le  mari  ne  peut  pas  tout  sur 
celles-ci  :  il  lui  est  défondu  de  les  maltraiter  sans  sujet,  de  les 
répudier  sans  jugement,  et  il  leur  doit  une  existence  conforme 
à  son  rang.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  première  ébauche 
de  la  famille,  la  force  et  l'instinct  jouent  le  principal  rùle; 
l'être  moral  y  est  effacé  presque  entièrement  devant  l'être  ma 
iériel.  Avec  la  civilisation  fjrecquo  et  romaine,  bien  posté* 


rieure  à  la  civilisition  orientale,  commence  pour  le  mariage 
une  autre  époque.  Un  homme  ne  peut  plus  épouser  qu^une 
seule  femme,  et,  au  lieu  de  racheter  comme  autrefois,  il  ne 
peut  plus  Tohlenir  que  de  son  consentement  ou  de  celui  de 
ses  proches.  Mais  qu*elle  inégalité  encore  dans  celte  union  ! 
Tandis  que  la  femme,  en  cas  d'infidclilc,  est  punie  de  mort, 
le  mari  peut  avoir  dans  sn  maison,  non  par  un  abus  d'autorité 
ou  par  un  effet  de  la  licence  des  mœurs,  mais  en  vertu  d'un 
droit  publiquement  reconnu,  autant  d'esclaves  et  de  concu- 
bines qu'il  le  veut.  On  sait  quel  était  chez  les  anciens  Ro- 
mains le  pouvoir  du  mari  sur  sa  femme.  Maître  absolu  de  sa 
personne  el  de  ses  biens,  investi  du  droit  do  Li  condamner  à 
mort,  il  exerçait  sur  elle  le  même  empire  que  si  la  conquête 
l'avait  mise  en  ses  mains.  Enfin,  par  une  bizarrerie  inexpli- 
cable dans  nos  mœurs,  l'épouse  légitime,  devenue  mère,  n'é- 
tait pas  élevée  au-dessus  de  ses  propres  cnfnnfs  :  elle  n'avait 
que  le  rang  de  leur  sceur  consanguine.  En  général,  dans  l'état 
de  civilisation  dont  nous  parlons,  le  mariage  était  moins  une 
institution  morale  ayant  pour  but  de  donner  à  Thomme  une 
compagne  digne  de  lui  et  de  faire  entrer  dans  l'éducation  la 
bienfaisante  influence  delà  tendresse  maternelle,  nu'une  insti- 
tution  purement  civile  destinée  à  maintenir  la  séparation  des 
hommes  libres  et  des  esclaves,  et,  dans  les  Etats  aristocrati- 
ques, à  empêcher  le  mélange  des  castes.  Aussi  faut- il  remar- 
quer qu'au  temps  delà  république  romaine,  le  concubinat, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  était  à  côté  du  mariage  légi- 
time (justœ  nuptiœ)  une'  union  avouée  par  la  coutume  et  par 
les  lois;  tandis  que  les  alliances  entre  patriciens  et  plébéiens 
{non  legitimum  mairimonium)  étaient  regardées  comme  un  état 
anormal  et  vicieux.  On  trouve  encore  quelque  chose  de  sem- 
blable, non  plus  sans  doute  dans  les  lois  profondément  modi- 
fiées par  les  idées  chrétiennes,  mais  dans  l'opinion,  mais  dans 
les  mœurs  de  la  société  féodale  du  moyen  âge  et  des  sociétés 
aristocratiques  des  temps  modernes.  Là  n'est-ce  pas,  en  effet. 
Mil.  30 
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le  rang,  le  degré  de  noblesse,  la  position  sociale  et  plut  tard 
rinrentaire  de  la  fortune  qui  décident  des  alliances?  ComlHe 
y  en  a-t-il,  quand  ces  conditions  sont  remplies,  qui  recher- 
chent encore  Tunion  des  âmes  et  Tharmonie  des  intelligencet? 
Dans  cette  période  de  Thistoire,  Tétre  moral,  la  personne  hu- 
maine s^efface  plus  ou  moins,  non  plus  comme  dans  les 
mœurs  de  FOrient  devant  Tétre  physique,  mais,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  devant  la  personne  sociale,  devant 
la  caste,  la  considération  ou  la  richesse.  Le  mariage,  devenu 
ainsi  une  aCfoire,  une  simple  convenance  ou  le  moyen  de  con- 
server un  nom  aristocratique,  n'a  pas  pu  inspirer  le  respect 
dont  il  est  digne.  Cependant  Tâme  humaine,  plus  éclairée 
qu'autrefois  sur  sa  valeur  propre,  plus  réfléchie  sur  elle-même 
et  plus  occupée  de  ses  besoins  intérieurs,  n'a  pas  voulu  perdre 
entièrement  ses  droits.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé  à  'côté  et 
eu  dehors  du  mariage  des  liaisons  presque  mystiques  où  le 
sentiment-  seul,  où  le  dévouement  le  plus  pur  et  le  culte  le 
plus  désintéressé  étaient  admis  :  tel  est  l'amour  chevaleresque, 
qui  des  mœurs  du  moyen  âge  a  passé  dans  la  poésie  et  dans 
le  roman  moderne.  De  là  le  contraste  qui  existe  dans  Topi- 
Dîon  cl  dont  l'esprit  satirique  a  si  souvent  tiré  parti  entre  la 
réalité  et  le  roman,  entre  le  mariage  et  l'amour.  Ce  qu*il  y  a 
de  certain,  c'est  que  le  mariage  tel  qu'il  devrait  être,  ou  l'u- 
nion de  deux  êtres  humains  qui  se  sont  choisis  l'un  l'autre 
pour  eux-mêmes  sans  aucun  sordide  intérêt,  et  qui  confon- 
dent véritablement  leurs  deux  vies  en  une  seule,  n'est  pas 
encore  devenu  et  ne  sera  probablement  jamais  un  fiiit  bien 
commun.  Il  y  a  plus  :  même  cette  égalité  morale  des  deux 
sexes  qui  est  la  condition  absolue  du  mariage  indissoluble  tel 
qu'il  existe  parmi  nous,  est  à  peine  admise  en   principe,  et 
il  s'écoulera  du  temps  avant  qu'elle  passe  dans  les  mœurs. 

Le  développement  successif  que  nous  présente  la  socîélé 
conjugale  se  répète  dans  les  rapports  des  parents  ou  plutôt  do 
père  et  des  enfants,  et  dans  l'éducation  de  ceux-ci.  D^abord 


les  enfanls  ne  sont  que  la  propriété,  c'est-à-dire  les  esiia%'fs 
de  leur  père.  De  là  le  nom  même  de  la  famille  (/amt/ta,  pn- 
mitivemcnl  famulia,  de  famulus  esclave);  un  nom  qui  ei« 
prime  parfaitement  ce  qu^étnit  cette  institution  dans  la  vieille 
société  romaine.  Le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfants,  comme  le  mari  sur  sa  femme.  Son  terrible  pouvoir 
s'étendait  à  la  fois  sur  son  fils,  sur  la  fomme  en  puissance  de 
ce  fils,  sur  les -enfants  de  ce  dernier  et  sur  tous  ses  biens. 
Dans  d'autres  Etals,  par  exemple  à  Sparte,  où  Tautorilé  pa- 
ternelle était  remplacée  par  celle  de  TEtat,  la  situation  des 
enfants  était  la  même.  On  les  conservait,  on  les  élevait,  on  les 
instruisait,  non  pour  eux,  mais  pour  la  république,  non  poQr 
on  faire  des  hommes,  mais  des  guerriers  et  des  citoyens.  Aussi 
nVprouvait-on  aucun  scrupule  à  les  détruire  quand,  dès  leur 
naissance,  leurs  forces  ne  répondaient  pas  à  ce  qu'on  atten- 
dait d'eux.  Plus  tard,  sous  le  règne  de  la  féodalité,  les  intérêts 
généraux  de  l'homme,  et  ce  que  nous  appellerions  volontiers 
la  justice  domestique,  l'égalité  qui  doit  exister  entre  les  en- 
fants d'un  même  père,  se  trouve  sacrifiée  à  l'intérêt  de  caste. 
A  l'alné  de  la  famille  passaient  le  nom,  les  dignités,  la  for- 
tune du  père;  le  reste  devenait  ce  qu'il  pouvait.  Le  père  dis- 
paraissait devant  le  seigneur,  et  les  enfants  devant  l'héritier. 
Nous  ne  parlons  ni  des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  ni  de  la  po- 
pulation des  monastères;  car  celle-ci  vivait  en  dehors  de  la 
famille,  et  ceux-là  en  voyaient  tous  les  titres  dégradés  en  eux 
par  la  servitude.  Seule,  la  législation  moderne,  récente  con- 
quête dé  la  raison  et  de  la  liberté,  a  réglé  avec  justice  les  rap- 
ports de  la  famille,  en  renfermant  dans  sa  véritable  destina- 
tion l'autorité  paternelle ,  et  en  consacrant  pour  les  enfants 
ce  principe  d'égalité  qui  est,  en  quelque  sorte,  sa  propre  es- 
sence. 

iMêmes  transformations  dans  la  propriété.  L'homme  com- 
mence par  se  ravaler  lui-même  au  rang  d'une  propriété  et 
d'une  chose;  c'est  à  peine  s'il  distingue  entre  ses  enfants  ou 
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ses  femmes  et  le  palrimoine  qu'il  doil  leur  laisser.  Plus  UnJ, 
rhomme  el  la  chose,  la  propriété  et  la  personne,  sans  élre 
confondus,  se  trouvent  inséparables  :  tel  est  le  serf  allaché  à 
la  glèbe  et  le  seigneur  à  son  fief  inaliénable.  Enfin  rhomme 
est  affranchi  et  la  propriété  est  mobilisée;  la  terre  est  faite 
pour  rhomme,  et  non  plus  Thomme  pour  la  terre. 

Ainsi,  on  le  voit,  chaque  progrès  de  la  famille  se  He  à  un 
progrès  de  la  société  tout  entière,  et  Thistoirc  nous  démontre, 
aussi  bien  que  Tobservation  philosophique,  que  Tune  ne  sau- 
rait  subsister  sans  Tautre. 


V 
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RAPPORT  VERBAL 

DE    M.    FRANCK 

sur  un  ouvrage  intitulé  : 

HÉTHODE  POUR  ARRIVER  A  LA  YIE  BIE?iHEUREllSE, 

traduit  de  rallemand  de  Fichte , 


PAR  M.   FRANCISQUE  BOUILLIER  , 

PreftSMur  de  phOotophi*  k  la  Facalté  de  Ljon, 
et  metD)>re  correspoodant  de  rAcadémie. 


.rai  rbonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Bouillier,  un  de  ses  membres  correspondants,  d'un  ouvrage 
qui  a  pour  titre  :  Méthode  pour  arriver  à  la  vie  bienheureuse, 
traduit  de  Tallemand  de  Fichte.  Nous  connaissons  assez 
bien  en  France,  aujourd'hui,  la  doctrine  de  Kant.  On  com- 
mence à  connaître,  grâce  aux  récents  travaux  dont  elle  a  été 
l'objet,  la  doctrine  de  Hegel.  Kant  et  Hegel  représentent  en 
quelque  sorte  les  deux  pôles  opposés  du  mouvement  philoso- 
phique qui  depuis  un  demf-siècle  s'accomplit  en  Allemagne. 
iMais  on  ignore  généralement  les  termes  moyens  par  lesquels 
ce  mouvement  a  passé  avant  d'atteindre  les  derniers  résultats. 
La  philosophie  de  Fichte  est  un  de  ces  termes.  Mais  il  faut 
distinguer  deux  époques  dans  la  vie  philosophique  de  Fichte. 
Pendant  les  premières,  l'illustre  professeur  de  Berlin  se 
tient  encore   à  très-peu   de  distance  de  Kant ,   c>8t-à-dir« 
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qu*il  sorl  avec  peine  des  limiles  de  la  conscience  ou  du 
moi;  qu*il  se  dérobe  avec  effort  aux  lois  de  la  pensée, 
telles  que  la  conscience  nous  les  révèle.  Pendant  la  seconde 
époque,  il  aborde  franchement  Fèlre  absolu,  considéré 
comme  un  principe  supérieur  à  la  pensée  humaine  et  à  la  oa- 
ivre,  mais  comme  leur  fondement  à  toutes  deux  ;  c^cst-à-dire 
qu^alors  Fichte  se  rapproche  davantage  de  Schelling.  C'est 
â  cette  seconde  époque  de  la  vie  philosophique  de  Fichte, 
celle  qui  nous  est  particulièrement  inconnue,  que  se  rattache 
Fouvrage  que  M.  Bouillier  vient  de  traduire  en  homme  d'es- 
prit, longtemps  familiarisé  avec  de  pareilles  matières.  Ce  qa*il 
y  a  de  particulier  dans  ce  livre  et  dans  la  doctrine  de  Ficble, 
c'est  le  désir  de  conserver  les  libertés  humaines  en  même 
temps  qu'il  nous  représente  Thomme  et  la  nature  comme  de 
simples  formes  ou  de  simples  modes  de  l'existence  divine. 
De  là  aussi  le  caractère  particulier  de  sa  morale,  mélange  bi- 
zarre de  mysticisme  et  de  stoïcisme.  Fichte  est  mystique, 
non-seulement  dans  son  langage,  mais  au  fond  de  sa  pensée, 
lorsqu'il  demande  à  l'individu  de  s'effacer  complètement  de- 
vant  l'individu  en  lui,  devant  l'être  en  lui  dans  lequel  est 
la  racine  et  le  fondement  de  son  existence.  U  est  stolque 
quand  il  démontre  que  la  destinée  de  l'homme  consiste  ex- 
clusivement dans  le  développement  de  son  activité ,  dans- 
l'exercice  de  ses  facultés  les  plus  élevées  et  les  plus  indépen- 
dantes de  la  matière,  parce  que  Dieu  lui-même  n'est  pas  autre 
chose  que  l'activité  absolue  :  c'est  là  ce  que  Fichte  appelle  U 
Méthode  pour  arriver  à  la  vie  bienheureuse;  car  pour  lui  le 
bonheur,  la  vie,  raclivitc,  l'amour  et  la  connaissance  de 
l'absolu  sont  des  termes  parfaitement  synonymes.  11  a  voulu 
donner  à  celte  doctrine  une  forme  populaire  ;  car  Fichte  ne 
se  regardait  pas  seulement  comme  un  philosophe,  mais 
comme  un  apùtrc  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine.  U 
voulait  que  la  métaphysique  fût  mise  à  la  portée  de  tous. 
M.  BouiUirr  ne  s'est  pas  contenté  de  produire  ce  livre  si 


\ 
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original,  il  Ta  fail  précéder  d*un  avant'propoi  où  il  résume 
d*une  manière  ferme  et  claire  les  idées  qu'il  a  ^oulu  faire 
passer  dans  notre  langue. 

Cet  avant-propos  est  suivi  d'une  introduction  fort  intéres- 
sante, par  M.  HermannFichte ,  le  fils  du  professeur  de  Berlin, 
et  lui-même  un  des  philosophes  les  plus  distingués  de  TAlle- 
magne.  Ce  morceau,  écrit  avec  beaucoup  de  force,  sera  accueilli 
avec  intérêt  par  le  public  français;  il  répand  un  très-grand 
jour  et  sur  le  système  deFichte  et  sur  la  philosophie  allemande 
en  général. 
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ESSAI 


SUR 


L'ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION 

PAR  M.  P.  FAYET, 

ProfcMeur  de  mathématiques  spéciales  aa  coMéçe  de  Colmftr. 


(l"  PARTIE.) 


Beaucoup  de  personnes  se  préoccupent  aujourd'hui  de  Tac- 
croissement  rapide  que  semble  avoir  pris  la  population,  et, 
en  étudiant  le  passé,  conçoivent  de  sérieuses  appréhension» 
pour  Tavenir.  Chose  singulière  !  Tous  les  économistes  fran- 
çais du  dernier  siècle,  trouvaient  que  la  population  ne  s^ac- 
croissait  pas  assez  vite,  et  de  nos  jours  on  craint  son  accrois- 
tement  comme  un  des  plus  grands  fléaux.  «  On  doit  prendre 
«  garde  sur  toute  chose,  disait  Vauban,  à  ménager  le  menu 
«  peuple  afin  qu*il  s'accroisse ,  et  qu'il  puisse  trouver  dans 
«  son  travail  de  quoi  soutenir  sa  vie  et  se  vèlir  avec  quelque 
«  commodité.  Comme  il  est  beaucoup  diminvé  dans  ces  der- 
«  niers  temps  par  la  guerre,  les  maladies  et  par  la  misère  des 
«  chères  années  qui  en  ont  fait  mourir  de  faim  un  grand 
«  nombre,  et  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  mendicilé,  il  est 
«  bon  de  faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  la  rétablir  (I).  » 

«  11  ne  s'agit  ici,  dit  .Melon,  que  de  procurer  l'augmenta- 


0)  Dlmt  voyait  y  p   89,  édit    de  1845. 


Uuii  di'S  ciloycsis  à  laquelle  nuisent  beaucoup  le  célibat  des 

irètrcs  et  rôLil  monastique  prématuré,  (ics  citoyens,  par  la 
\Jance  de  TEurope,  ne  pouvant  devenir  soldats,  et  par  la 

^.olice  ne  pouvant  p.is  demeurer  oisifs,  travailleraient  les 
ti  terres,  les  manufactures,  ou  deviendraient  navigateurs. . . . 
u  Favnrisvr  les  mariages,  accorder  des  secours  au  père  chargé 
<(  d'uni.'  nombreuse  famille,  veiller  à  Téducalion  des  orphc- 
«  lins,  c'est  forliRer  PEtat  bien  plus  que  de  faire  des  con- 
H  quêtes  (1).  »  A  ces  deux  témoignages  nous  pourrions  en 
ajouter  une  infmitéd'autres;  et  aujourd'hui  on  trouve  que  Pex- 
cès  de  In  populnlion  et  son  accumulation  sont  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  misère  qui  désole  nos  pays  industriels. 

[Vous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  vrai  ou  de  faux  dans  les  doctrines  de  nos  économistes  du 
dernier  siècle,  ni  dans  celles  qui  peuvent  dominer  aujour- 
d'hui certains  esprits;  nous  voulons  seulement  examiner  jus- 
qu'à quel  point  les  craintes  que  Ton  semble  concevoir  de  Pac- 
croissement  de  la  population  peuvent  être  fondées  sur  les  faits. 
En  d'autres  termes,  l'accroissement  de  la  population  est-il 
aussi  rapide  qu'on  le  pense  généralement?  Serait-il  vrai,  par 
exemple,  que  depuis  1790,  la  population  de  la  France  se  soit 
acerue  de  38  à  iO  centièmes  ainsi  qu'on  l'afTirme  dans  la  plu- 
part des  ouvrages  de  géographie  et  d'économie  politique,  et 
même  dans  les  documents  olliciels  (2).  Serions-nous  menacés 
de  voir  celte  population  doubler  avant  la  fin  du  siècle  où  nous 
vivons?  Quoique  nous  ayons  l'intime  conviction  que  la  Pro- 
vidence, si  elle  permettait  cet  accroisse'ment  rapide  de  la  po- 
pulation, inspirerait  aussi  les  moyens  nécessaires  pour  la  faire 
vivre  sur  notre  sol,  nous  allons  essayer  de  dissiper  ces  craintes 
qui  nous  paraissent  singulièrement  exagérées,  par  suite  d'une 
erreur  considérable  sur  le  chiffre  de  la  poptftation  de  la  France 

(1)  Esiai  sur  le  commerce,  p.  718  du  I.  I"  des  Êconoinisles. 
{*à}  Statistique  de  la  France,  t.  1''.  —  Rapport  sur  la  situation  de 
Vinstruction  secondaire,  1845,  p.  58,  etc. 
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avant  1790.  Ed  rétablissant  ce  chiffre,  nous  aurons  détruit 
Terreur  et  dissipé  les  craintes  qu^elle  a  pu  faire  naftre. 

Les  lois  générales  de  la  population  ne  se  modiûent  pas  du 
jour  au  lendemain,  ^,  s'il  était  vrai  que  de  1791  à  1840  U  po- 
pulationde  la  France  se  fût  élevée  de  26,140,000,  à  33»5 40,000 
babitans(l),  on  serait  bien  fondé  à  conclure  que,  vers  la  Gn  de 
ce  siècle,  elle  devrait  être  à  peu  près  double  de  ce  qu'elle  était 
en  1791.  Mais  si  nous  parvenons  à  prouver  que  Taccroisse- 
ment  indiqué  pour  la  période  de  50  ans,  1791  k  1840,  est 
exagéré  de  plus  de  moitié,  la  conclusion  qu*on  pouvait  en  ti- 
rer tombe  d*e11e-méme. 

Voyons  les  faits.  Le  plus  ancien  recensement  de  la  popula- 
tion de  la  France  dont  les  chiffres  nous  soient  connus  est  celui 
qui  fut  fait  par  le  soin  des  intendants  à  la  fin  du  xvii*  siècle 
(de  1694  à  1700).  Il  porte  la  population  de  la  France  à 
19,669,320  habitants  ,  non  compris  la  Lorraine,  réunie  en 
1766  (834,600  habitants  en  1784,  et  1,264,698  en  1801);  la 
Corse,  réunie  en  1768  (124,000  habiUntsen  1784,  et  163,896 
en  1801);  le  ComUt-Venaissin  réuni  en  1791  (191,421  habi- 
tants <en  1801).  En  admettant  qu'à  cette  époque  la  population 
des  parties  non  réunies  fût  dans  la  même  proportion  qu'en 
1801  avec  lejreste  de  la  population  de  la  France,  c'est-à-dire 
comme  1,620,010  est  à  25,728,988,  ou  comme  63  esta  1,000, 
nous  trouverions  pour  la  population  de  la  France  totale 
en  1700,  au  lieu  de  19,669,320,  près  de  21  millions  d'ha- 
bitants. 

Ce  premier  dénombrement  était  sans  doute  loin  d'être 
exact  ;  il  devait,  comme  tous  les  dénombrements  qui  ont  été 
faits  depuis,  contenir  bien  des  omissions.  Cependant  ce  chiffre 
de  19  millions  d'habitants  parut  extraordinaire.  «  Voilà  sans 
«  doute,  s'écrie  Vauban  ,  un  grand  sujet  d'étonnement  pour 
«  ceux  qui  croient  la  France  si  dépeuplée  ,  et  de  quoi  bien 


;1)  Compté  rendu  t1e$  iéance)^  de   V.Uadémie  des  êciences ,  t.  XVII , 
p.  65S. 


«  5urpren(fre  l»*cclt'br«  Vossius,  s'il  élail  encore  en  Tîe ,  d'à- 
N  voir  écrit  qu'elle  ne  contenait  que  ô  millions  d'èiues(l).  » 

Le  dénombrement  qui  suivit  celui-là  est  celui  de  1762,  fait, 
suivant  la  statistique  de  la  France,  d'après  les  dénombrements 
individuels  et  ceux  des  ftux  :  il  porte  la  population  de  la 
France  à  21,769,163  (2).  Quoique  la  Lorraine  et  la  Corse  ne 
.  lussent  pas  encore  réunies ,  elles  y  sont  portées,  l'une  pour 
000,000,  et  l'autre  pour  100,000  habitants.  Ces  deux  chiffres 
nous  paraissent  supposés,  ou  calculés  d'après  ceux  qu'on  avait 
pour  1784.  Le  Comlat  n'y  est  pas  encore.  D'un  autre  côté  il 
est  dit  (3)  que  les  matériaux  ont  été  fournis  par  les  recensements 
des  généralités;  cependant  Necker,  dans  ses  Recherches  svv  la 
population  de  la  France,  pensait  «  qu'il  n'était  pas  possible 
«  de  faire  le  dénombrement  d'un  si  vaste  pays  (4);  »  ce  qui 
semblerait  supposer  que  Necker  ignorait  ces  recensements  de» 
généralités  que  la  statistique  de  la  France  signale.  Quant  à 
nous,  tout  ce  que  nous  avons  pu  trouver  sur  la  population  de 
la  France  à  cette  époque ,  c'est  dans  le  Dictionnaire  de  la 
France  et  des  Gaules  que  nous  l'avons  puisé;  et  ce  qui  nous  a 
frappé,  o'est  la  concordance  que  nous  avons  rencontrée  entre 
les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  la  Statistique  de  la  France, 
et  ceux  que  l'abbé  Expilly  donne  comme  résultats  de  recher- 
ches immenses  entreprises  à  ses  propres  frais.  Voici,  au  reste, 
ce  que  dit  cet  auteur  sur  la  population  de  la  France  à  celte 
époque  :  «  On  n'a  point  jusqu'à  présent  de  dénombrement 
«  exact  des  habitants  de  la  France;  tantôt  on  fait  leur  nom- 
a  bre  de  16  millions  ,  tantôt  de  14  ,  tantôt  de  18  millions. 
«  D'après  des  recherches  immenses  et  bien  faites,  nous  avions 
«  porté  ce  nombre  d'habitants  à  plus  de  21  millions.  On  s'est 
«  récrié.  Mais  que  nous  a-t-on  opposé?  De  simples  calculs 


(1)  Dime  royale,  ch.  th. 

(2)  Stalislique  de  la  France,  lome  I,  page  i54. 
{T>)  Page  22  de  la  table  du  même  volume. 

(4^  De  V Administration  du  fînamcêt,  ch.  IX. 


«  fails  par  estimation.  C'est  en  vérité  se  trop  prévaloir  de 
«  Tusage,  de  Thabitude  de  certaines  circonstances  qui  ont 
«•  paru  favoriser  le  goût  de  quelques  écrivains  obstinés  à  dé- 
«  précipr  les  ressources  de  la  nation . . .  Des  recherches  im- 
M  menses  faites  avec  le  plus  grand  soin  ,  et  la  plupart  à  nos 
«  propres  frais,  nous  mettent  en  état  d'assurer  que  la  popo- 
M  lation  de  la  France  est  actuellement  telle  que  nous  la  pu-' 
«  blions  (1).  »  Un  peu  plus  loin,  on  trouve  les  nombres  des 
habitants  des  provinces  de  la  France,  excepté  Paris,  le  Barrois 
et  la  Lorraine.  Ces  nombres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
ceux  de  la  Statistique  de  la  France. 

Voici  quelques  indications  sur  la  manière  de  procéder  dans 
ces  dénombrements,  et  sur  Tinexaclitudc  des  résultats  aux- 
quels on  devait  arriver  :  il  s'agit  de  la  population  de  Parts. 
«  Les  uns,  dit  l'abbé  Expilly,  Pont  portée  à  1  million,  d'an- 
«  très  à  700,000,  à  800,000,  et  d'autres  seulement  à  600,000 
u  personnes  au  plus.  Fondés  sur  le  dénombrement  fait  en 
«  1G94,  nous  avions  toujours  supposé  720,000  personnes; 
A  mais,  d'après  le  procédé  qui  suit,  nous  sommes  obligés  de 
«  reconnaître  que  celte  population  ne  nous  paraît  plus  à 
«  beaucoup  près  aussi  forte.. .  »  Ce  procédé  consiste  à  mul- 
tiplier les  naissances  annuelles  par  30;  ce  qui  donne  â09,6i6 
habitants  en  1709-18,  et  676,639  en  1752-61.  Ce  résultat  est 
confirmé  par  Télat  des  familles  soumises  à  la  capitation  en 
17*55,  au  nombre  de 7 1,11 4,  à  huit  personnes  chacune ,  ce 
qui  donne  568,912  habitants;  en  ajoutant  25,000  étrangers 
et  6,000  ecclésiastiques,  on  arrive  à  599,912.  Un  peu  plus 
loin  on  multiplie  le  nombre  des  familles  par  5,  et  on  ajoute 
221,069  étrangers;  puis  par  4,  l'2  ,  et  on  ajoute  43,699  do- 
mestiques et  222,927  étrangers.  On  n'a  trouvé  que  37,457 
domestiques,  mais  on  ajoute  un  sixième  en  sus  pour  ceux  qui 
auraient  pu  échapper  au  contrôle  (2). 

(I)  Page  2â  de  la  table  du  même  volume. 

îi    actionnaire  de  In  Franr^  fl  det  Gaules^  article  Paris. 
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Malgré  toutes  les  recherches  de  Tabbé  Expilly,  et  quelque 
consciencieux  que  paraisse  son  travail,  à  la  vue  de  ces  incer- 
titudes sur  la  population  de  Paris  placé  au  centre  même  de  la 
France,  il  n'est  guère  possible  d*accorder  une  grande  conûance 
aux  chiffres  qu'il  donne  pour  la  population  des  diiïcrenles 
provinces  de  c6  vaste  royaume  ;  à  Tcxception  de  quelques  lo- 
calités dont  les  intendants  cl  les  autres  fonctionnaires  publics 
se  sont  spécialement  occupés  de  cet  objet ,  telles  que  la  Pro- 
vence, le  Roussillon  et  quelques  parties  de  la  Flandre;  et  en- 
core pour  la  Flandre,  Expilly ,  d'après  quelques  vériûcations 
particulières,  porte  le  nombre  des  omissions  à  un  cinquième. 
Or,  21  millions  augmentés  d'un  cinquième  donneraient 
26,200,000. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  terme  feu  employé  dans  la  Statistique 
de  la  France,  qui  ne  présente  quelque  chose  d'extrêmement 
vague.  Voici  ce  qu'en  dit  Tabbé  Expilly  :  «  On  entend  par /Vu 
<(  une  étendue  de  terrain  quelconque  produisant  2,400  livres 
«  de  revenu  annuel.  Les  feux  nobles  ont  la  même  valeur  que 
«  les  taillables,  et  ils  sont  imposés  dans  une  proportion  égale 
«  lorsqu'il  y  a  des  impositions  sur  les  trois  ordres  (1).  »  On 
ne  voit  pas  trop  quelle  relation  générale  11  pouvait  exister  en- 
tre ces  feux  et  le  nombre  des  habitants,  ni  de  quelle  manière 
on  pouvait  établir  le  nombre  des  feux  de  chaque  localité.  Le 
revenu  territorial  est  quelque  chose  de  si  variable,  de  si  diffi- 
cile à  bien  apprécier,  qu'aujourd'hui  même,  malgré  les  opé- 
rations da  cadastre,  malgré  les  opérations  annuelles  des  ré- 
partiteurs et  des  agents  des  contributions  directes,  il  existe  des 
différences  considérables  entre  les  appréciations  faites  dans  les 
différentes  localités ,  de  sorte  qu'on  serait  encore  assez  em- 
barrassé s'il  fallait  distribuer  la  France  par  feux.  On  ne  peut 
donc  rien  fonder  sur  de  pareilles  incertitudes;  ainsi  ledénom- 


(1)    Dictionnaire   de  la  France  et  det  Gaulei  ,  ariiclt   Dauphins. 
tomt  11,  Addition*,  page  817. 
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bremèntde  1762,  qui  a  son  utilité  comme  renseignement,  ne 
peut  pas  servir  de  base  pour  apprécier  Taccroissement  de  la 
population.  Nous  passons  à  celui  de  1784.  Ce  dénombrement 
exécuté  par  Necker  est  aussi  dana  la  Statistique  de  la  France, 
et  donne  pour  le  chiffre  de  la  population  24,800,000  habi- 
tants.  Est-il  plus  exact  que  les  précédents?  C'est  ce  que  nous 
allons  voir. 

Apres  avoir  quitté  Tadministration  des  finances,  Necker 
cherche  à  rendre  ses  loisirs  utiles  h  sa  patrie  en  les  consacrant 
h  la  composition  d'un  ouvrage  sur  cette  importante  branche 
de  Fadminislration  publique  ;  pour  établir  les  bases  de  son 
travail,  il  a  besoin  d'un  chifTre  sur  la  population,  et  comme 
il  n'existait  pas  de  dénombrement,  il  est  réduit  à  calculer  ce 
chiffre  d'après  le  nombre  annuel  des  naissances,  qu'il  regarde 
comme  l'indice  le  moins  incertain  de  la  population. 

«  L'on  a  maintenant  sur  la  population  du  royaume,  dit  cet 
a  auteur,  des  connaissances  plus  sûres  et  plus  exactes  qu'au- 
«  trefois,  et  c'est  l'efret  des  soins  du  gouvernement.  Il  tCélait 
«  pas  possible,  sans  doute,  de  faire  le  dénombrement  d'un  si 
«  vaste  pays,  il  était  encore  moins  praticable  de  le  renouvthr 
«  tous  les  ans  ;  mais  après  en  avoir  ordonné  de  partiels  en 
«  différents  lieux,  on  en  a  comparé  le  résultat  avec  le  nombre 
«  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages;  et  ces  rapports 
«  confirmés  jusqu'à  un  certain  point  par  les  expériences  lattes 
(f  dans  d'autres  pays,  ont  établi  une  mesure  de  comparaison 
«  à  laquelle  il  est  raisonnable  d*a voir  confiance 

«  Le  nombre  des  naissances  est  à  celui  des  habitants  de  1 
«  à  23,  et  24  dans  les  lieux  contrariés  par  la  nature  ou  par 
«  des  circonstances  morales  ;  ce  même  rapport,  dans  la  pins 
«•  grande  partie  de  la  France,  est  de  1  à  2ô,  à  25  1/2  et  26  ; 
«  enfin  dans  les  villes,  selon  leur  commerce  et  leur  étendue, 
<(  chaque  naissance  répond  à  27,  28,  29  et  jusqu'à  30  habi- 

«  tants,  et  même  davantage  pour  la  capitale Je  prendrai 

«  ici  un  terme  moyen.  Ainsi,  pour  évaluer  la  population  du 


) 


«<  royaume,  je  multiplierai  les  naissances  par  !2.>  el  ^ji.  Le 
«  dernier  tableau  complet  des  naissances  dont  j'ai  pu  avoir 

«  coni^issance  est  celui  de  t780 » 

En  multipliant  la  moyenne  des  naissances  940,936  pen- 
dant la  période  de  dix  ans,  1771-80,  il  arrive  à  24,229,076 
habitants,  et  en  se  bornant  à  la  dernière  période  de  cinq  ans, 
1776-80,  il  trouve  pour  la  moyenne  des  naissances  963,208, 
et  pour  la  population  24,802,680  habitants,  ce  qui  lui  semble 
se  rapprocher  davantage  de  la  vérité.  Puis  il  ajoute  :  «  Le 
«  (^lermoiitois,  qui  doit  contenir  environ  40,000  âmes,  n'a 

«  pas  été  compris On  doit  encore  observer  qu'à  la  résenre 

((  des  juifs  de  Lorraine,  d'Alsace  et  du  pays  messin ,  qui 
H  sont  compris  dans  les  états  de  population,  tous  les  autres 
«  non  conformistes  ne  s'y  trouvent  point,  à  moins  qu'ils 
«  n'aient  été  baptisés  à  l'Église  romaine.  Cest  par  toutes  ces 
«  raisons  et  d'autres  encore  que  je  suis  fermement  persuadé 
u  qu'aujourd'hui  les  naissances  du  royaume,  y  compris  la 
rt  Corse,  s'élèvent  à  plus  d'un  million,  ce  qui  indiquerait  une 
«  population  de  plus  de  26  millions  d'Ames. 

«  Cependant,  pour  ne  pas  s'écarter  des  idées  communes  et 
((  des  bases  les  plus  généralement  adoptées,  c'est  sur  une  po- 
te pulation  de  24,800,000  âmes  que  l'on  fondera  tous  les  cal- 
«  culs  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  » 

Ainsi  le  chiffre  calculé  et  admis  par  Necker  n'est  qu'une 
espèce  de  minimum  suflisant  pour  l'usage  qu'il  veut  en  faire, 
mais  qui  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir;  de  plus,  ce  chiffre  se  rapporte,  non  pas  k 
l'année  1784,  ainsi  que  l'indique  la  Statistique  de  la  France^ 
mais  à  l'année  moyenne  entrent  776  et  1780,  ou  i  1778.  11  a 
été  calculé  sur  963,208  naissances,  au  moment  où  Necker 
pense  que  ce  nombre  s'élève  à  plus  d'un  million.  Le  nombre 
des  naissances  a  été  multiplié  par  26  3,4  quand  il  aurait  dû 
l'être  par  33  ou  34,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 
Pour  bien   fixer  le  nombre   par  lequel  il  fallait  mulli- 
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plier  la  moyenne  annuelle  des  naissances,  il  aurait  d'abord 
fallu  connaître  la  population  que  Ton  cherchait.  Et  aujour- 
d'hui même  que  nous  avons  les  résultats  de  six  dénombre- 
ments assez  bien  exécutés,  et  les  mouvements  de  la  popola- 
lion  pour  plus  de  quarante  ans,  nous  ne  sommes  sûrs  ni  du 
véritable  chiffre  de  la  population,  ni  de  la  durée  moyenne  de 
la  vie.  Or,  s'il  en  est  ainsi  avec  tous  ces  documents,  quelles 
incertitudes  ne  devaient  pas  régner  sur  ces  matières  k  une 
époque  où  Ton  ne  possédait  que  quelques  dénombrements 
partiels,  et  des  mouvements  de  la  population  qui  négligeaient 
tous  les  non  conformistei.  De  là  ces  différences  considérables 
entre  les  chiffres  donnes  pour  la  durée  moyenne  de  la  vie, 
pour  la  population  de  la  même  localité,  de  la  même  ville,  telle 
que  Paris,  par  exemple,  qui  comptait  500,000  ou  1  million 
d^habilants,  suivant  le  point  de  départ  et  le  calcul  que  Ton 
faisait.  De  là  aussi  pour  nous  la  nécessité  de  rejeter  de  pa- 
reilles évaluations  quand  il  s'agit  d'apprécier  raccroissement 
exact  de  la  population  de  la  France  depuis  1778. 

Pour  mieux  faire  ressortir  l'inexaclitude  des  chiffres  don- 
nés jusqu'à  présent  pour  la  population  de  la  France  av^nt 
1792,  nous  avons  comparé  (I)  ces  chifTpcs  avec  ceux  des  dé- 
nombrements réguliers  faits  depuis  1800,  cl  voici  les  résultats 
de  ces  comparaisons.  Les  accroissements  successifs  qu'aurait 
subis  la  population  s'élèveraient,  sur  10,000  habitants, 

à  261,  de  1784  à  1791,  en    7  ans,  moyenne  annuelle 57 

à  879,  de  179t  à  1801,  en  10  ans  (plus  qu'au  triple).'. 88 

k  1,138,  dé  1801  à  1821,  en  20  ans 57 

à  692,  de  1821  à  1831,  en  10  ans 69 

à  298,  de  1831  à  183G,  en    5  ans 00 

k  193,  de  1836  à  1841,  on    5  ans 39 

Ainsi  raccroissement  de  la  population  se  serait  subitement 
augmenté  après  1791,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  terreur,  de 

(1)  Compte  rendu  des  sëancei  de  V Académie  des  snenres,  l.  XVII, 
p.  653. 
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rêmigralioiiy  Ucs  proscriplions,  de  la  guerre  civile  el  élrae- 
gère,  pour  diminuer  de  plus  d*un  tiers  sous  Tempire,  aug- 
mcnler  un  peu  sous  la  reslauralion,  el  revenir  aujourd'hui  h 
ce  qu'il  éUit  de  1784-91. 

IVous  sommes  les  premiers  à  respecter  les  données  de  la 
statistique,  mais  à  une  condition  essentielle,  c'est  qu'elles 
soient  bien  constatées,  ou  que  du  moins  elles  ne  soient  pas  en 
contradiction  avec  les  autres  faits  de  l'histoire.  Or,  nous  avons 
vu  que  les  chiffres  donnés  par  Necker  sont  loin  d'être  bien 
constatés,  et  la  contradiction  est  flagrante.  Tous  les  faits  de 
l'époque  protestent  contre  cet  accroi!<sement  excessif  de  la  po- 
pulation de  1791  à  1801.  Il  est  de  toute  impossibilité  que 
pendant  cette  terrible  et  douloureuse  période  la  population  se 
soit  accrue  non  pas  seulement  d'une  manière  rapide,  mais 
même  d'une  manière  quelconque.  Elle  a  dû  au  contraire  no- 
tablement diminuer.  Si  donc  les  chiffres  donnés  pour  la  po- 
pulation accusent  une  augmentation  quelconque,  c'est  que  les 
chiffres  antérieurs  à  la  révolution  sont  en  défaut,  ou  bien  les 
chifTres  postérieurs  en  excès,  et  comme  cette  dernière  hypo- 
thèse est  inadmissible ,  nous  sommes  obligés  d'admettre 
l'autre,  qui  est,  du  reste,  parfaitement  conforme  à  l'opinion 
de  Necker  lui-môme. 

Si,  pour  calculer  approximativement  ce  qui  pouvait  man* 
quer  aux  chiffres  qui  ont  été  donnés  antérieurement  à  la  ré- 
volution, on  admettait  que  les  lois  de  la  population  n'ont  pas 
sensiblement  varié  depuis  1791,  et  que  l'accroissement  pour 
chaque  période  quinquennale  a  été  égal  à  celui  de  1836-41, 
nous  trouverions  une  population  de  27,938,856  habitants  en 
1791,  au  lieu  de  25,140,000  donné  par  M.  Moreau  de 
Jonnès(l).  Voilà  déjà  dans  l'accroissement  une  diminution  de 
2,798,856,  ou  de  près  de  3  millions.  Mais  le  chiffre  27,938,856 
est  encore  insuffisant  pour  représenter  la  population  de  la 


(i)  Compte  rendu  dtt  iéancet  de  V Académie  dti  sHeneei,  t.  XV,  p.  872. 
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France  en  17t)l  ;  car  nuus  avons  fait  abslraction  complète  Jei 
pertes  é[)rouvôes  pendant  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
Tempire,  et  qui,  d'après  M.  Pouillet,  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  1,377,000  hommes  nés  avant  1701  (1).  Ce  qui  per- 
lerait la  population  de  la  France,  en  1791,  à  29,315,856  ha- 
bitants. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  M.  de  Mont 
«L  ferrand,  si  les  générations  d'hommes,  de  1770  à  1795,  onl 
>(  payé  leur  sanglant  tribut  au  fléau  de  la  guerre,  les  femmes 
«  contemporaines  ont  eu  à  supporter  la  misère,  les  privations 
«  de  toute  espèce,  les  plus  rudes  travaux  et  les  désastres  de 
«  deux  invasions.  Les  mêmes  charges  onl  pesé  sur  les  vieil- 
«  lards  des  deux  sexes  nés  avant  1770,  et  sur  les  enfants  nés 
«  même  après  1791.  Tous  ont  été  soumis  à  des  conditions 
«  d'existence  bien  moins  favorables  que  dans  l'état  nor- 
«  mal  (2).  » 

En  évaluant  à  684,144  seulement  le  nombre  de  ces  autres 
victimes  des  désastres  de  la  guerre  et  de  la  révolution,  nous 
arrivons  à  une  population  de  30  millior.s  d'habitants;  et  ce 
chiffre,  loin  d'élrc  e\ngéré,  est  encore  trop  petit,  ainsi  que 
nous  allons  nous  en  assurer  pnr  l'examen  dos  autres  éléments 
de  la  population,  el  par  leur  comparaison  entre  eux  et  avec 
les  résultats  des  recensements. 

(1)  Compte  rendu  des  féanres  de  f  Académie  de*  iciences,  1.  XV,  p.  1098. 

(2)  /ft//.,  t.  XV,  p.  872. 
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MOYENS  DE  COMIUTTKE 

LA  MISKHE. 
FAR    M.  F.  MARBKAr. 


Ia'S  causes  <ie  la  misère  varicnl  suivant  les  temps,  les  lieux 
l'î  surtout  le  genre  de  fVavail.  Les  unes  sont  générales,  telles 
que  la  paresse,  rimmoralité,  rimprévoyauce,  les  maladies, 
les  intirmités;  les  autres  arcidentelles,  comme.  le  manqu<^ 
d'ouvrage,  le  prix  élevé  des  objets  de  (»remière  nécessité, 
raumôiie  mal  diri;^ér,  la  guerre,  la  disette,  les  troubles,  Tin- 
viillisaiice  des  débouchés,  et  tout  ce  qui  altère  U  santé  publi- 
(jut'  ou  ce  qui  nuit  à  la  sécurité  sociale.  Toutes  ces  causes 
{>cuvi'nt  se  résumer  en  une  seule  :  rinoccupalion  volontairtt 
(Mi  torcée. 

Après  a\oir  >ig;ialé  les  principales  causes  du  mal,  l'auteur 
cil  ndierclie  les  etïets  principaux.  La  misère  ôlc  à  Tliommo 
.1  N.dcur  pliysi4|ue  et  sa  lorce  morale,  et  le  ren<l  pour  se»- 
:.(  inhl.iblcs  un  dangereux  l'ardeau.  Elle  engendre  la  moudi^ 
n(r.  Il  prostitution,  le  Suicide;  elle  conduit  à  Thôpilal.  à  h 
fuis  >ii,  au  bagnr,  à  réchat'aud.  VAW  est   l.i    principale  laiise 
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(les  exposilions  d'enfanls,  de  celle  morlalilé  anormale  qui 
moissonne  le  premier  5ge  el  du  déchel  cfrrayant  qu^accuse  le 
recrutement,  elle  est  le  principal  instrument  de  Tanarchie,  la 
matière  première  des  ré?olntions. 

Tel  est  le  mal  qu'il  faut  combattre  dans  son  principe. 
Cherchons  à  le  réduire,  sinon  à  Textirper.  Donnons  à  chaque 
enfint  Tcducation  physique  et  morale  qui  lui  est  due;  don- 
nons du  travail  à  tout  ce  qui  peut  travailler;  épurons  les 
mœurs,  surtout  celles  de  la  classe  inférieure;  dans  quelques 
années  il  n*y  aura  plus  en  France  ni  misère,  ni  mendiants. 

L'éducation,  le  travail,  la  charité,  la  raoralisation  peuvent, 
en  unissant  leurs  efforts,  amener  la  solution  du  problème. 
L'éducation  commence  avec  la  vie  ;  elle  comprend  le  physique 
et  le  moral,  c'est-à-dire  le  corps,  l'esprit  et  le  cœur.  0"^  ^^î- 
sons-nous  pour  réducalion  physique?  Presque  rien;  l'enfant 
natt,  on  le  porte  à  la  mairie,  à  l'église,  quelque  temps  qu'il 
fasse,  aux  risques  de  maladies  cruelles.  S'il  est  mis  en  nour- 
rice, point  de  surveillance.  La  crèche  le  soigne  pendant  les 
deux  tiers  de  la  journée  ;  à  deux  ans^  l'asile  s'en  charge  pen- 
dant les  deux  cinquièmes  au  plus  ;  mais  il  n'ajoute  aucune 
nourriture  au  morceau  de  pain  qu'il  dévore.  Que  d'enfants 
périssent  faâtc  de  soins!  Les  plus  malheureux  ne  sont  pas 
ceux  qui  meurent;  ce  sont  les  eslroinés,  les  idiots,  tour  à 
tour  effets  et  causes  de  la  misère. 

L'instruction  morale,  religieuse  et  inlellcclueile  de  l'enfant 
pauvre  commence  à  l'asile  et  ne  devrait  finir  qu'avec  l'appren- 
tissage :  l'apprenli,  au  contraire,  sans  protection,  sans  sur- 
veillance, souffre  de  mille  abus.  L'apprentissage  n'est-il  pas 
une  école?  Pourquoi  ne  pas  le  soumettre  au  patronage  des 
comités  locaux  ? 

Mais  l'éducation  agil  principalement  sur  l'avenir.  Le  tra- 
vail, la  charité,  la  moralisalion  doivent  agir  et  sur  l'avenir  et 
sur  le  présent.  Procurer  du  travail,  faciliter  les  moyens  de 
travailler,  c'est  combattre  avec  cflicacité  la  misère.  A  Paris, 
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le  salaire  des  hommes  est  Irès-élevé,  parce  que  l'ouvrage 
abonde,  grâce  aux  grands  travaux  qui  ne  profilent  qu*aux 
hommes.  I/élévation  du  salaire  produit  même  parfois  ud 
mauvais  effet  :  l'ouvrier  gagne  en  trois  ou  quatre  jours  de 
quoi  chômer  deux  ou  trois  lundis  par  semaine.  La  oaisse 
d'épargne  et- la  moralisalion  pourront,  à  la  longue,  faire  dis- 
parailre  cet  inconvénient;  une  loi  sur  le  cabaret  leur  serait 
d'un  grand  secours.  L'hygiène  la  réclame  aussi  vivement  que 
la  morale,  le  travail  aussi  vivement  que  l'hygiène. 

L'auleur  pense  qu'il  serait  facile  de  s'entendre  avec  des  en- 
I repreneurs  qui  feraient  travailler  à  la  journée  les  fainéants, 
les  maladroits,  seuls  ouvriers  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi  : 
l'enl repreneur  donnerait  1  fr.  50  c.  par  jour  et  deux  heures 
pour  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs.  On  ôlerait  ainsi  à  la  pa- 
resse, le  prétexte  banal  du  manque -d'ouvrage. 

Mais  la  condition  des  ouvrières  est  bien  différente;  Tou- 
vrage  manque  réellement  pour  elles.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  leur  salaire  est,  en  moyenne,  quatre  fois  moins  fort  que 
celui  des  hommes;  pour  Thomme  4  fr.,  pour  h  femme  1  fr. 
î?o  c.  Toutes  les  bonnes  ouvrières  n'ont  pas  d'ouvrage;  les 
moins  habiles  n'en  trouvent  à  aucun  prix.  On  voit  des  fem- 
mes s'estimer  heureuses  quand  elles  peuvent  gagner  30  cent, 
par  jour.  Les  machines  remplacent  les  doigts  des  femmes 
beaucoup  plus  facilement  que  les  bras  des  hommes;  grand 
nombre  de  travaux,  jadis  réservés  aux  femmes,  s'exécutent 
dans  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  couvents,  hors  Paris;  aussi 
le  nombre  des  femmes  inscrites  au  livre  des  pauvres  est-il  de 
27,1 16,  tandis  que  celui  des  hommes  ne  s'élève  qu'à  14,807. 
La  modicité  du  salaire  des  femmes  explique  la  prostitution, 
le  grand  nombre  d'enfanls  naturels  et  d'enfants  trouvés  ;  on 
[Miii  1,1  regarder  comme  la  cause  principale  de  l'indigence  à 
P.iri?. 

Moraliser  un  homme,  c'est  le  rendre  meilleur,  moins  d.m- 
^'crcux  et  plus  utile  !  Que  faisons-nous  pour  moraliser  Tiniii- 
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genl  et  le  préserver  des  atteintes  du  vice?  On  peut  moraliser 
la  classe  indigente  :  1«  en  soignant  réducalion  des  enfants  : 
2°  en  appelant  la  religii>n  à  notre  secours  ;  S**  en  distribuant  le 
travail  et  rauraôneaux  pauvres  avec  justice,  avec  inlolligence 
et  toujours  avec  un  esprit  d^  charité. 

Cest  une  grande  puissance  que  la  charité,  sur-lout  dans  un 
pays  charitable  comme  le  noire  ;  mais  il  faut  lui  imprimer 
une  bonne  direction,  car,  si  elle  sVgare,  elle  peut  faire  autant 
de  mal  quVlle  eût  fait  de  bien  dans  la  bonne  voie.  Elle  n*est 
bien  dirigée  que  lorsqu'elle  s'appuie  sur  la  loi,  sur  la  justice 
et  sur  la  piété.  Il  faut  que  la  charité  soit  clairvoyante;  la 
paresse,  le  vice,  rescroqueric  môme  cherchent  toujours  à  la 
surprendre.  Tous  les  pauvres,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  également 
dignes  d'intérêt.  Le  mieux  est  de  conticr  les  aumônes  au  bu- 
reau de  bienfaisance,  au  pasteur,  aux  œuvres  de  charité  col- 
lective. Mais  il  faudrait  centraliser  toutes  ces  œuvres  pour 
éviter  les  doubles  emplois  et  surtout  les  omissions.  Quelques 
indigents  obtiennent  trop,  parce  qu'ils  reçoivent  de  toutes 
mains.  D'aulres,  moins  effrontés  ou  moins  heureux,  n'ob- 
tiennent rien  ou  firesque  rien. 

La  charité  doit  principalement  donner  des  secours  en  tra- 
vail, et  réserver  toute  la  puissance  de  Taumône  pour  les  vieil- 
lards, les  inlirmes  et  les  niiUa  les,  et  toujours,  quand  elle  ac- 
corde, elle  doit  s'efforcer  de  mnnliser.  Si  elle  donne  à  un 
seul  autant  qu'à  cinq  ;  à  celui  qui  possède  un  peu,  autant 
qu'à  celui  qui  n'a  rien  ;  à  celui  qui  peut  travailler,  autant 
qu'à  celui  qui  ne  le  peut;  elle  blesse  la  justice.  Si  elle  donne 
à  la  concubine  autant  qu'à  la  veuve,  aux  mauvais  cimime  aux 
bons,  elle  encourage  le  mal  et  découraj^e  le  bien 

Jamais,  il  n'y  eiU  à  Paris,  continue  Tauleur,  moins  de  mi- 
sère ni  plus  de  charité.  On  |)eul  évaluer  à  jdus  de  60,0(X)  fr. 
ce  que  la  charilé  rêp.ind  chaque  jctur  !  Il  serait  possible  de 
donner  encore  plus,  encore  mieux.  Un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  f.haplal   autorise  h's  bureaux   de  bienfaisance  à 


placer  des  Iruncs  daus  tous  Ivs  lieux  où  la  charité  peut  être 
excitée.  Pourquoi  nVn  voyons  nous  pas  au  trésor,  dans  les 
musées,  ni  même  dans  Fasile  des  morls,  où  la  douleur  pieuse 
les  trouverait  avec  bonheur '.* 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  donnent  aux  pauvres,  en 
n)oyenne,  que  6  cent,  par  jour,  en  pain,  vêtements,  outils, 
paillcy  méilicamenls,  elc  Faut-il  s'étonner  de  voir  encore 
tant  de  men«lianls.  Le  secours  à  domicile  est  sacrifié  au\ 
hospices.  Qu'arri»e-l-ir.'  un  cinquième  tics  enfants  de  Paris 
liait  à  riiopilal,  un  quart  de  ses  habitants  y  meurt.  Le  nom- 
lue  des  journées  ti'hùpilal  est  effrayant,  et,  près  de  quatre 
iiiille  malades  ont  élé  refusés  en  I8ii,  faute  de  lits!  11  sérail 
éronomicpic  d'accroître  les  accours  à  domicile^  d'accroître  sur- 
tout le  fonds  desliné  au  traitement  des  malades  qui  ont  wne^ 
famille.  Mais  il  faudrait  changer  le  mode  de  distribution  des 
médicaments,  et  ne  plus  obliger  le  malade  à  deux  ou  trois 
heures  de  marche,  pour  obtenir  une  potion  de  quelque  cen- 
times. La  loi  sur  la  pharmacie  ne  serait  plus  violée  cl  les 
indigents  auraient  des  médicaments  plus  sains  et  mieux  pré- 
parés. 

On  pourrait  aussi  placer  d'une  manière  plus  productive  le 
capital  des  pauvres  :  si  Ton  transformait  en  rentes  4  p.  ()0 
les  fermes,  les  maisons  et  les  terrains,  on  gagnerait  en  accrois- 
.seraenl  de  revenus,  en  non-valeurs  évitées,  en  diminution  de 
frais  de  gestion,  plus  qu'il  ne  faut  pour  accorder  aux  bureaux 
de  bienfaisance  une  dotation  suHisanle. 

Je  ne  fatiguerai  |)as  votre  attention,  dit  lauleur  en  termi- 
nant, par  des  défaits  minutieux.  Vous  savez  que  tous  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  réclament  et  que  M.  le  ministre  de 
rinlérieur  a  chargé  une  commission  d'examiner  Us  hospices 
et  les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris,  afin  d'améliorer 
un  service  dont  personne  plus  que  lui  ne  comprend  Timpor- 
laiic»?.  Un  travail  de  TAcadémie  sm  la  misère  el  sur  h  s  mo'fens 
de  la  combaflrey  arriverait  à  propos  dans  un  moment  où  toutes 
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les  iiaijons  s'occupcnl  de  combattre  un  tléau  qui  les  menace 
toutes;  et  la  classe  laborieuse  apprendrait  avec  reconnaissance 
que  les  savants  économistes  cherchent  en  commun  les  moyens 
de  réduire  la  misère  avec  le  soin  qu*ils  apportent  à  nous  indi- 
quer les  moyens  d'accroître  les  richesses. 
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MÉMOIRE  *) 


SUR   LES 


LIBERTES  DE  L'EGLISE  GALLICANE 


PAR  M.  Ch.  GIRAUD 

Membre  de  Plostitut. 


La  déclaration  de  la  facullé  de  Paris,  de  Tan  1663,  fui 
comme  le  précurseur  de  la  plus  éclatante  manifestation  qu^aient 
reçue  les  maximes  de  TÉglise  gallicane.  Elle  fut  suivie  de  pla- 
sicurs  édils  conformes,  et,  entre  autres,  de  celui  de  1679, 
relatif  à  renseignement  du  droit,  lequel  portait,  art.  4  :  En- 
joignons aux  professeurs  de  s^ appliquer  particulièrement  à 
faire  lire  et  faire  enteikdre  par  leurs  écoliers  les  textes  du 
droit  civil  ci  les  anciens  canons  qui  servent  de  fondement  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane. 

Une  mésintelligence  avait  éclaté  entre  la  cour  de  Rome  et 
la  cour  de  France  à  Toccasion  du  droit  de  régale  que  Louis  XIV 
voulait  étendre  à  tout  le  royaume.  La  chancellerie  romaine 
inonda  la  France  de  brefs  dont  la  violence  n'était  plus  en  har- 
monie avec  Fesprit  de  ce  siècle.  Un  de  ces  brefs  condamnait 
au  feu  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  exposait  les  lois  et 
les  maximes  de  la  France  ;  un  autre  bref  refusait  rinslitution 
canonique  à  un  évèque  nommé  par  le  roi  ;  un  autre  bref  s*al- 


(1)  Voyez  l.  VII,  p.  i75,  et  l.  VI  I,  p.  57  do  noire  Compte  rendu, 

viii.  32 
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laquait  à  l'archevêque  de  Toulouse;  un  aulre  enfin  censurait 
un  livre  composé  par  ordre  de  rassemblée  du  clergé  de  1665. 
m  Ce  qu'on  aurait  peine  à  croire,  dit  un  écrivain  d'une  irrô- 
«  cusable  autorité  (1),  c'est  qu^on  était  encore  à  Rome  frappr 
m  d'un  tel  aveuglement,  qu'on  imaginait  d'y  ressusciter  \vs 
«c  vieilles  prétentions  des  papes  sur  la  souveraineté  des  rois, 
«  au  lieu  de  les  laisser  ensevelies  dans  un  oubli  éternel.  Cette 
n  seule  pensée,  dans  un  tel  siècle,  sufTisait  pour  justifier  la 
«  convenance  et  la  nécessité  de  la  déclaration  du  clergé  de 
«  France.  » 

Le  retour  de  ces  actes  arbitraires  devait  donc  provoquer  des 
mesures  de  défense,  proportionnées  au  caractère  de  l'attaque 
Les  brefs  étaient  de  l'an  1681.  En  1662  eut  lieu  la  fameuse 
assemblée  du  sein  de  laquelle  sortit  la  déclaration  et  la  pro- 
mulgation des  quatre  articles.  Ce  n'étaient  plus  les  formules 
savantes  mais  surannées  de  Pithou  ;  c'était  le  génie  du  plus 
grand  des  docteurs  de  l'Église  française  qui  allait  porter  sur  la 
doctrine  de  seize  siècles  le  flambeau  de  la  raison  moderne, 
éclairé  par  la  lumière  resplendissante  d'une  foi  irréprochable, 
et  revêtir  des  plus  magnifiques  formes  du  langage  la  profes- 
sion immortelle  des  maximes  gallicanes. 

La  réunion  de  1682  avait  eu  pour  objet  précis  et  prévu  la 
question  délicate  des  rapports  de  la  France  avec  la  cour  de 
Rome.  On  a  voulu  faire  croire  que  la  délibération  relative  aux 
quatre  articles  avait  été  surprise  à  une  assemblée  convoquée 
dans  un  autre  but,  et  que  la  volonté  despotique  de  Louis  WV 
avait  imposé  aux  évèques  et  à  Rossuet  lui-même  une  démons- 
tration qui  répugnait  à  leur  conscience.  Rien  n'est  plus  faux 
que  ces  allégations. 

Les  députés  du  clergé  avaient  été  nommés  en  1682  à  l'in- 
tention de  ce  qui  s'est  passé.  En  souscrivant  à  la  déclaration, 
ils  ont  exactement  accompli  leur  mandat  dans  une  assemblée 


(I)  Le  cardinal  de  Bausset,  Bittotre  de  Bonnet,  Hv.  YI,  chap.  17. 


I 
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qui  (le  temps  immémorial  était  en  possession  de  faire  des  rè- 
glements concernant  la  foi  el  les  mœurs,  ainsi  ()ue  le  prouve 
la  collection  de  ses  actes  ;  rien  ne  démontre  mieux  la  vérité 
du  mandat  que  la  lettre  encyclique  adressée  par  les  députés  à 
leurs  commettants,  après  l'adoption  de  la  déclaration. 

Vous  nous  avez  envoyés,  disent  les  évèques  de  l'assemblée  à 
leurs  collègues,  pttur  travailler  à  écarter  le  danger  qui  menace 
la  paix  (le  l'Église  gallicane....  Comme  V  ombre  même  de  la  dt- 
vision  faisait  iKtrreur  à  chacun  de  nous,  nous  avotis  cru  ne 
pm^voir  jHis  contribuer  plus  efficacement  à  Vunité  de  VÈglise 
qu'en  établissant,  ou  plutôt  en  rappelant  aux  fidèles  des  règles 
ANciEiNNKS,  propres  à  assurer  la  tranquillité  de  VÈglise  galli- 
cane,  dont  le  Saint-Esprit  nous  a  confié  le  gouvernement;  de 
telle  sorte  que  désormais  personne  ne  pût,  ou  par  une  honteuse 
flatterie,  ou  par  le  désir  d^une  fausse  liberté,  outrepasser  les 
bornes  qu'ont  posées  nos  pères,  et  qu'eUnsi  la  vérité,  clairement 
expliquée,  nous  préserve  de  toute  division —  Nous  avotts 
songé  tout  à  la  fois  à  empêcher  que  VÈglise  ne  fût  divisée  par 
des  schismes,  et  V empire  agité  par  des  troubles  et  des  séditions, 
surtout  dans  ce  royaume,  oit  Von  s'est  tant  de  fois  servi  du  pré- 
texte de  la  religion  pour  autoriser  des  révoltes. 

On  le  voit  bien,  ce  n'est  plus  l'esprit  quelque  peu  querel- 
leur du  xvr  siècle  qui  préside  à  l'assemblée  de  1682,  c^est 
l'esprit  lui-même  des  anciens  conciles.  On  dirait  que  la  Pro- 
vidence a  voulu  que  les  discussions  tumultueuses  et  animées 
au  milieu  desquelles  nos  anciens  jurisconsultes  avaient  for- 
mulé la  doctrine  des  libertés,  fussent  closes  dans  le  dix-sep- 
tième siècle,  par  la  raison  calme  et  inspirée  des  prélats  eux- 
mêmes,  plus  autorisés  que  les  jurisconsultes,  il  faut  le  recon- 
naître, pour  poser  à  cet  égard  des  règles  canoniques,  définiti- 
ves et  immuables;  et  en  effet  la  déclaration  de  1G82  a,  par 
sa  sagesse ,  l'autorité  des  actes  de  l'Église ,  et  par  sa  forme 
l'imposante  majesté  d'un  monument  impérissable.  Les  évèques 
de  l'assemblée  doutèrent  si  peu  de  l'assentiment  de  leurs  col- 
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lègues  qu'ils  les  prièrent  de  faire  recevoir  dans  leurs  diocèses 
la  doctrine  de  la  déclaration,  de  manière  qu'on  u^enteignt 
jamais  rien  qui  y  soit  contraire.  Ils  espèrent  que  Vunanimitr 
du  suffrage  de  toutes  les  églises  donnera  aux  résolutions  quUls 
viennent  de  prendre,  Vautorité  qu'elles  recevraient  d''un  concile 
national  de  tout  le  royaume,  et  que  Us  articles  de  leur  doctrine , 
vénérés  par  les  fidèles,  deviendront  par  la  suite  des  canons 
immuables  de  V Église  gallicane. 

La  lettre  de  rassemblée  aux  évêques  de  France  se  terminait 
par  ces  paroles  que  le  cardinal  de  Rausset  appelle  prophéti- 
ques :  de  même  que  le  concile  de  Constantinople  est  devenu  uni- 
versel et  œcuménique  par  V acquiescement  des  pères  du  concile 
de  Rome  ;  ainsi  notre  cusemblée  deviendra  par  notre  unanimité 
un  concile  national  de  tout  le  royaume  ;  et  les  articles  de  doc- 
trine que  nous  vous  envoyons  seront  des  canons  de  toute  V Église 
gallicane,  respectables  aux  fidèles  et  dignes  de  V immortalité. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  cette  lettre  solennelle,  contre  la- 
quelle ne  s'élève  aucune  protestation,  le  concert  admirable 
qui  régnait  alors  enlre  tous  les  évéques  de  France.  La  fidélilé 
avec  laquelle  les  députés  s*acquittèrent  de  la  mission  qui  leur 
avait  été  donnée,  Tunanimilé  qui  régna  au  dedans  et  au  de- 
hors de  rassemblée,  rappellent  cette  union  salutaire  et  éclairée 
dont  Tantiquilé  nous  offre  de  si  précieux  modèles. 

Ia&  brefs  pontificaux  dont  j'ai  parlé  avaient  irrité  Topinion, 
et,  dans  la  disposition  où  étaient  alors  les  esprits,  il  était  à 
craindre  de  voir  adopter  des  mesures  extrêmes  :  c*est  ce  que 
craignait  bossuet  lui-même,  car  il  écrivait  en  septembre  1681 
à  l^abbé  de  Hancé  :  Vous  savez  ce  que  cest  que  les  assemblées 
du  clergé,  et  quel  esprit  y  domine  ordinairement.  Je  vois  cer- 
taines dispositions  qui  me  font  un  peu  espérer  de  celle-ci  ;  maix 
je  n'ose  me  fier  à  mes  espérances,  et  en  vérité  elles  ne  sont  pas 
sbns  beaucoup  de  crainte. 

La  grande  difficulté  était  donc  de  ramener  à  la  modération 
les  esprit  agités,  et  crécartor  toutes  les  mesures  qui  pouvaient 
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jùslifuT  les  uinbrages  de  la  cour  de  Rome  à  Tendroil  de  nos 
maximes,  ('.c  furent  ces  considérations  qui  engagèrent  Bossuel 
à  prendre  pour  sujet  de  son  discours  d'ouverture  Vunitéde 
l'Église.  Le  choix  était  heureux,  car  il  fournissait  l'occasion 
de  jeter  <lans  les  cœurs  des  sentiments  de  paix  et  de  concorde, 
et  de  réunir  tous  les  esprits  au  point  central  d'où  la  vivacité 
des  procédés  qui  avaient  fait  natlre  la  querelle  tendait  a  les 
écarter.  On  sait  comment  fut  remplie  la  noble  lâche  de  Bos- 
suet  dans  ce  discours  magniûque,  l'un  des  chefs-d^œuvrc  de 
son  auteur,  où  la  profondeur  des  pensées  ajoute  encore  à  l'é- 
clat extraordinaire  du  langage. 

Quant  à  la  décinration  elle-même,  elle  fut  l'objet  d'une 
longue  et  mûre  délibération.  Une  commission  fut  nommée 
pour  examiner  à  fond  la  question  :  elle  lit  son  rapport  par 
l'organe  de  M.  de  Choiseul,  évèque  de  Tournay,  et  ses  con- 
clusions avaient  une  forme  plus  absolue  que  celle  à  laquelle 
on  s'arrêta,  sur  la  proposition  de  Bossuel;  mais  il  y  eut  una- 
iiimité  sur  le  fond.  Bossuet,  dit  le  cardinal  de  Rausset,  avait 
pesé  avec  tant  d'exactitude  toutes  les  expressions  des  quatre 
nrlides,  que,  s'il  ne  peut  échapper  entièrement  aux'déclama- 
lions  de  quelques  ultramontains  exagérés,  jamais  on  ne  put 
trouver  à  Uome  le  plus  faible  prétexte  de  censurer  une  doc« 
Irine  qui  était  appuyée  sur  tant  d'autorités  et  de  monuments 
respectables. 

Lorsque  la  déclaration  de  1682  eut  été  publiée,  Louis  XIV, 
par  un  édit  du  2'^  mars  de  la  même  année,  ordonna  que  les 
quatre  articles  fussent  enseignés  dans  les  facultés  de  théologie, 
et  défcnfiit  de  rirn  professer  qui  pût  y  ^tre  contraire.  Home  en 
fut  alarmée;  elle  sembla  croire,  dit  i\l.  Frayssinous,  que  le 
clergé  de  France  avait  voulu  porter  un  jugement  doctrinal , 
établir  une  sorte  de  règle  de  foi,  et  condamner  comme  des  er- 
rnirs  dans  la  foi  les  opinions  des  ultramontains.  De  là  des 
différends  entre  le  saint -siép.o  et  la  Franc«*  qui  ne  furent  apai- 
sas qu'en  IfiîK^. 
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On  ar  beaucoup  parlé  du  despotisme  de  Louis  \iV.  Janiaf» 
ee  grand  roi  ne  montra  une  modération  plus  éclairée  que  dans 
Taffaire  des  quatre  articles  de  1682,  et  dans  celle  des  fran- 
ehises  qui  la  suivit,  où  l'avocat  général  Talon  fit  un  réquisi- 
toire si  véhément,  u  Louis  XIV,  dit  M.  de  Baussct,  avait 
«  voulu  se  défendre  contre  Innocent  XI;  mais  il  n'avait  ja^ 
«  mais  eu  la  pensée  ni  de  Tattaqucr  ni  de  Thumilicr.  II  était 
«  au  contraire  pénétré  de  respect  pour  les  droits  légitimes  du 
«  saint-siége  et  pour  les  vertus  du  poutife  qui  y  était  placé  ; 
«  et  le  cardinal  d'Estrées  n'eut  pas  de  peine  à  lui  persuader 

a  qu' il  était  digne  de  sa  piété,  de  s'arrêter  avec  TEglise 

a  gallicane  elle-même  à  ces  bornes  saintes  et  vénérables  qu'elle 
«  venait  de  replacer  sur  leurs  antiques  fondements.  » 

Sous  Innocent  XII ,.  pontife  excellent  et  d^un  esprit  très- 
éclairé,  la  paix  et  la  concorde  furent  rétablies  :  il  demanda 
une  lettre  qui  contint  l'assurance  qu'on  n'avait  pas  eu  inten- 
tion de  rien  définir  ni  régler  dans  cette  assemblée,  qui  pût  dé- 
plaire au  saint-siége.  Le  roi  Louis  XIV  ne  se  refusa  pas  à  ce 
tempérament,  et  la  lettre  fut  écrite  par  les  évéques,  souscrip- 
teurs de  la  déclaration,  auxquels  la  cour  de  Rome  avait  jus- 
que-là refusé  leurs  bulles. 

On  a  dit  que  cette  lettre  contenait  une  rétractation  :  la  ré- 
tractation n'était  ni  dans  l'intention  du  pontife,  ni  dans  la  vo* 
lontédes  signataires;  la  lettre  ne  portait  que  sur  le  procédé,  et 
c'est  ainsi  qu'elle  a  toujours  été  entendue.  Elle  conten€Ût,  dit 
^M.  Frayssinous,  non  une  rétractation,  mais  un  témoignagne  de 
la  douleur  que  les  évéques  avaient  ressentie  en  apprenant  celle 
qu'avait  éprouvée  à  ce  sujet  Sa  Sainteté.  De  son  côté  Louis  XIV 
écrivait  à  Innocent  XII,  le  14  septembre  1693,  une  autre 
lettre  conciliante  et  affectueuse;  et  cette  démarche,  dit  encore 
M.  Frayssinous,  eut  V inestimable  avantage  de  tout  pacifier  ee 
n'empêcha  pas  que  l'enseignement  des  quatre  articles  ne  prévalût 
sur  tous  les  points  dans  les  écoles  de  théologie. 

Cependant  la  condescendance  du  monarque  faillit  tourner 
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à  mal;  en  1713,  une  nuuvelie  ditliculté  s'éleva,  et  le  vieux 
roi,  sur  le  bord  de  la  tombe,  écrivit  au  cardinal  de  la  Tré- 
mouille,  son  chargé  d^atTaires  à  Rome,  une  dépêche  dans  la- 
quelle on  lisait  ces  paroles  :  On  ne  trouvera  pas  que,  depuU 
raccommodement  que  je  fis  en  1G93  avec  Innocent  XII  ^  il  y  ait 
eu  la  moindre  difficulté  à  V expédition  des  bulles  d^ aucun  de 
ceux  qui  ont  soutenu  dans  leurs  thèses  les  propositions  coH' 
formes  aux  maximes  de  l'Église  de  France  ;  et  certainement  la 
cour  de  Rome  a  rarement  ignoré  ces  thèses. . ,  />  p(^»e  Inno- 
cent XII  ne  me  demanda  pas  de  les  abandonner,  lorsque  je  ter- 
minai avec  lui  les  différends  commencés  sous  le  pontificat  d'In- 
nocent XL  A  la  lecture  de  cette  lettre.  Clément  XI  ordonna 
qu'on  expédiât  les  bulles,  et  ce  fut  le  dernier  épisode  de  Taf- 
l'aire  de  la  déclaration  de  1682. 

Mais  on  n^cn  finit  pas  à  aussi  bon  marché  avec  le  parti  ul- 
Iramontain,  ni  avec  les  écrivains  qui  défendaient  ses  doctri- 
nes. La  déclaration  de  1682  avait  été  un  coup  accablant;  elle 
lui  Tobjet  d'un  débordement  inouï  d'injures  et  d'invectives; 
les  évéqucs  de  rassemblée  forent  traités  de  ministres  de  Satan. 
Un  archevêque  de  Strigonie  écrivait,  en  1683,  que  la  décla- 
ration était  pestiférée  et  schismatique  ;  le  grand  inquisiteur 
iloccaberli  traita  nos  évoques  d^hércliqucs,  et  dit  que  Louis  XIY 
conspirait  avec  eux  pour  répandre  sur  la  France  les  flots  em- 
poisonnés du  Tartare;  et  un  marquis  de  Saretto  voulut  qu*on 
jetât  au  feu  la  déclaration,  et  avec  elle,  les  prébts  qui  en 
étaient  les  auteurs,  les  fauteurs  ou  les  approbateurs. 

Hossuet  composa  un  grand  ouvrage  pour  la  défense  de  la 
déclaration.  11  voulut  le  rédiger  en  latin  pour  éviter  que  le 
vulgaire  abusât  des  vérités  qu^il  était  obligé  d'énoncer  et  de 
prouver.  Il  mit  un  soin  extrême  à  la  rédaction  de  ce  livre,  qui 
csl  certainement  le  plus  savant  et  le  plus  complet  qui  ait  été 
écrit  sur  la  matière  ;  et  comme  les  différends  avec  Rome  étaient 
apaisés,  lorsqu'il  eut  mis  la  dernière  main  à  son  travail,  ii 
s'abstint  de  le  publier  immédiatement,  de  peur  de  rallumer 
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uu  t'eu  éteint;  mais  il  conGa  ce  livre  iQi{>ortanl  à  son  neveu 
pour  le  livrer  à  Fimpression  lorsque  le  moment  lui  paraîtrait 
opportun  (1).  Ce  neveu  était  celui-là  même  que  Bossuel  avait 
envoyé  à  Rome  pour  raffairc  du  quiétisme,  et  qui  s'y  était 
montré  habile  et  discret.  Sa  correspondance  est  des  plus  cu- 
rieuses et  des  plus  intéressantes.  Son  mérite  personnel  et  le 
nom  de  son  oncle  lui  valurent  plus  (ard  d^èlre  élevé  à  Fépis- 
copat;  c^est  à  lui  que  nous  devons  la  publication  du  grand  et 
bel  ouvrage  de  Tévèque  de  Meaux.  L'évéque  de  Troyes  le  mit 
au  jour  en  un  moment  qui  ne  pouvait  être  plus  opportun. 
Toute  discussion  avec  Rome  était  terminée,  la  doctrine  des 
quatre  articles  était  enseignée  sans  contradiction  en  France  ; 
et  à  rétranger,  celte  doctrine  avait  tant  gagné  de  crédit,  que 
le  cardinal  Orsi ,  qui  prit  la  plume  pour  réfuter  Touvrage  de 
Rossuet,  nous  dit  lui-même  quMl  entreprend  une  tâche  diffi- 
cile et  qui  «'a  plus  la  faveur  de  Vfypinion. 

Quoi  quMl  en  soit,  Rossuet  et  son  neveu  ont  été  Tobjet  des 
plus  injurieuses  invectives.  Ainsi,  par  exemple,  croirait-on 
qu^un  homme  du  talent  et  du  caractère  de  iM.  de  Maistre,  ait 
écrit  d'un  prélat  irréprochable  portant  le  nom  de  Rossuet, 
qu'il  était  un  misérable  ;  et  que  la  Défense  dn  clergé  était  un 
mauvais  livre.  Il  n^y  a  rien,  dit-il,  d^aussi  nul  que  cet  ou- 
vrage, et,  en  le  regardant  comme  tel,  on  rend  à  la  mémoire  de 
iossnet  tout  Vhonneur  qu^elle  mérite  ;  mais  les  partis  ne  se 
croient  pas  tenus  à  Tobservation  de  la  justice.  En  un  autre 
endroit  M.  de  Maistre  dit  :  Il  ii'y  a  point  de  libertés  de  VÉglise 
gallicane....  Que  les  évéques  français,  ajouta -t- il,  s^adressent 
aux  dames  dans  les  besoins  extrêmes  de  VÉglise,  c'est  une  li^ 
berté  de  VÉglise  gallicane,  la  seule  même  dont  je  me  fasse  une 
idée  nette  :  malheureusement  les  Maintenon  sont  des  espèces  de 

(1)  Dans  le  calme  de  la  réflexion,  longtemps  après  Panimalion  du 
débat,  Boasiiet  a  écrit  ces  paroles  :  Cftt  bien  avec  une  pleine  ronrtr- 
lion  que  je  porte  cette  eause^  en  toute  oisttrnncef  nu  tribunal  d»  Sau-' 
veur. 


\ 
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météiïrei  rares  et  passagers;  il  est  bien  plus  aisé  de  rencontrer 
fies  Pompadœir  et  des  Dubarry  (1). 

Telles  sont  les  nménités  ultramontaines  que  1rs  adversaires 
des  maximes  gallicanes  prodiguent  à  répiscopAl  français,  à  cet 
épisropal  qui,  on  peut  le  dire,  est  en  Europe,  depuis  trois 
siècles,  la  colonne  de  la  catholicité.  M.  de  Bonald  se  montrait 
plus  poli  quand  il  écrivait,  en  1826,  que  si  Bossuet  avait  con- 
senti à  la  déclaration  de  1682,  c^est  qu'il  lui  manquait  le  génie 
étendu  et  universel  de  Leibnitz  et  la  grande  expérience  de  la 
révolution  française,  après  laquelle  il  n'est  plus  permis  à  qui 
que  ce  soit  de  demeurer  gallican. 

Mais,  dans  Thisloire  des  doctrines  gallicanes,  je  ne  puis  ou- 
blier dWguesseau,  ce  modèle  admirable  de  la  magistrature 
chrétienne  et  française.  Il  venait  après  Bossuet,  les  Talon,  les 
de  Ilarlay;  sa  vie  entière  fut  consacrée  à  la  défense  de  leurs 
principes. 

En  1705,  une  nouvelle  assemblée  du  clergé  contirma,  sous 
inie  expression  différcnle,  les  maximes  de  1682.  Rassemblée 
était  présid(^  par  le  cardinal  de  Noailles;  elle  accepta  à  Tu- 
nanimité  la  bulle  Vineam  domini,  mais  avec  une  manifestation 
(le  doctrine  qui  rentrait  complètement  dans  la  déclaration  de 
1682.  Cette  manifestation  fut  confirmée  elle-même  en  une 
assemblée  de  1710,  dont  la  délibération  fut  transmise  au  pape 
Clément  \I,  pontife  prudent  et  éclairé ,  qui  n'en  témoigna 
aucun  mécontentement. 

Lorsqu'on  introduisit  en  France,  dans  le  dernier  siècle,  la 
fameuse  légende  de  Grégoire  Vil,  plusieurs  évêques  dans 
leurs  mandements,  et  les  parlements  par  leurs  arrêts,  s'em- 
pressèrent de  la  proscrire.  Les  maximes  gallicanes  étaient 
alors  devenues  une  loi  de  TÉtat,  et  les  jésuites  même,  dit  pi- 
teusement >1.  de  Maistre,  étaient  obligés  de  les  jurer  Tel  avait 
été  le  mouvement  des  opinions,  que  dans  le  xviir  siècle  on 

\)  Luc.  rii.,  pages  "l'Un,  ±i\),  "JTt'i,  eU. 


essaya  d^ea  l'aire  une  vériléde  foi,  el  c'ctail  ce  qui  avait  jadis 
alarmé  la  cour  romaine.  L'accommodement  avait  été  conclu  à 
celte  condition  qu'on  maintiendrait  la  thèse  à  Pétat  de  vérité 
rationnelle;  celle  concession  excila  du  mécontentement  dans 
récole  française,  dans  la  magistrature  et  même  dans  le  clergé. 
La  ditlicidté  religieuse  fut  élu«!ée  par  la  fermeté  des  parle- 
mentset  du  roi,  qui  défendirent  les  doctrines  nalionales  comme 
une  question  d'ordre  public  ;  mais  plusieurs  évèqucs  protes- 
tèrent. 

Ici  M.  Giraud,  rappelle  les  nombreux  manifestes  du  haut 
clergé  français  en  faveur  des  libertés  de  TËglise  gallicane,  les 
mandements  de  M.  Fitz- James,  évùque  deSoissons,  en  1762; 
celui  de  M.  de  Grasse,  cvêque  d'Angers,  publié  vers  la  même 
époque;  la  lettre  du  cardinal  de  Bernis,  écrivanl,  en  1788, à 
M.  de  ^lontmorin,  que  vingt  ans  de  séjour  à  Rome  ne  Tavaient 
pas  rendu  ultramontain.  Telle  était  la  profession  de  foi  de 
M.  de  Monlazet,  archevêque  de  Lyon;  de  M.  de  Boisgelin, 
archevêque  d'Aix;  deM.TieCicé,  archevêque  de  Bordeaux,  et 
de'tous  les  prélats  de  France,  à  l'exception  de  deux  qui  firent 
défaut  en  1762.  Dans  la  révolution,  l'ancien  clergé  demeura 
Gdèle  à  la  doctrine  nationale,  M.  de  Barrai,  arcbevcque  de 
Tours,  employait  ses  loisirs  à  réfuter  les  écrivains  étrangers 
qui  calomniaient  sa  patrie,  et  le  docte  et  vénérable  cardinal  de 
La  Luzerne  publiait,  en  1821,  une  défense  de  la  déclaration 
de   1G82.  On  connaît  aussi  l'ouvrage  publié  en  1818  par 
M.  Frayssinous  sur  les  vTais  principes  de  l'Église  gallicane. 

Celte  démonstration  des  représentants  de  l'ancien  clergé, 
continue  M.  Giraud,  était  motivée  par  les  événements  qui  se 
passaient  en  France  à  l'époque  de  la  restauration,  au  sujet  de 
la  doctrine  gallicane. 

Les  ministres  de  la  restauration  avaient  invariablement 
soutenu  les  maximes  anciennes.  Le  roi  Ix»uis  XVIII  profes- 
sait pour  elles  un  attachement  profond,  el  il  l'a  solennellement 
exprimé  en  j)lusieur$  rencontres.  Mais,  en  dehors  du  gouvcr- 
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nement;  il  y  avail  le  parli  du  pouvoir  absolu,  qui  dénigrait 
les  doctrines  de  1682,  et  plusieurs  écrivains  éminents  qui  les 
allaquaicnl  avec  chaleur.  A  leur  tête  étaient  M.  de  Bonald  et 
M.  de  La  iMcnnais.  D'un  autre  côté,  Ton  avait  remarqué,  sous 
Tempire  même,  que  le  respectable  abbé  Émeri,  qui  a  e\crcé 
une  si  salutaire  influence  sur  la  clergé  nouveau,  après  le  con- 
cordat, s'était  éloigné  d^une  doctrine  qu*il  avait  pourtant  sou- 
tenue avec  zèle  autrefois,  en  compagnie  de  M.  de  Montazet. 
L'inlluence  politique  du  parti  de  M.  de  Ronald  sur  le  clergé , 
ot  rinfluence  tout  ecclésiastique  et  intérieure  des  prêtres  res- 
pectés de  Saint-Sulpice,  détruisait  donc  à  vue  d'œil  la  vieille 
unanimité  gallicane  ;  d'autre  part,  Tancien  parli  du  clergé 
constitutionnel  défendait  les  libertés  avec  des  formes  qui  rap- 
pelaient celles  du  xvi*  siècle.  Les  écrits  de  M.  de  Barrai, 
de  M.  de  la  Luzerne  et  de  >l.  Frayssinous  avaient  donc  une 
grande  importance  au  point  de  vue  gallican  et  catholique. 

Des  (Vrivains  laïques,  catholiques  prononcés,  s^émurent 
aussi  des  attaques  dirigées  contre  les  maximes  de  France,  et 
parmi  eux  31.  Dupin,  alors  à  la  tête  du  barreau  de  Paris.  Il 
fut  bien  montré  que  si  Je  zèle  des  libertés  était  le  prétexte 
d'un  petit  nombre ,  Tantipathie  des  libertés  de  l'Église  gal- 
licane n'était  aussi,  pour  la  plupart  de  leurs  adversaires,  que 
raxTsion  déguisée  des  monarchies  réglées  par  des  lois  fixes  et 
constitutionnelles.  Aujourd'hui ,  la  question  est  plus  compli- 
quée :  parmi  les  adversaires  des  maximes  gallicanes  se  trou- 
vent sans  doute  encore  d'anciens  ennemis  du  système  politi- 
que adopté  par  la  France.  Toutefois  un  grand  nombre  d'es- 
prits timorés,  sincèrement  alarmés  pour  l'avenir  de  la  religion, 
ont  cédé  à  de  pieuses  terreurs  et  à  des  appréhensions  évidem- 
ment chimériques.  Ils  ont  porté  le  renfort  de  leur  religion 
surprise  aux  agressions  d'un  parti  politique. 

Pour  d'autres,  la  ques^on  gallicane  n'a  été  qu'une  épisode 
de  celle  nouvelle  croisade  qui  n'avait,  heureusement,  ni  des 
Albigeois  à  oombatlrcy  ni  des  inquisiteurs  à  son  aide.  D'au- 


1res  ont  semblé  craindre  que  les  juriscur.suKcs  et  les  ma- 
gistrats du  xi\'  siècle  ne  reprissent  Tinfluence  de  leurs 
devanciers  du  wir.  D^autres,  encore,  ont  pensé  que  le 
gouvernement  nouveau  n'était  plus  dans  les  conditions  con- 
venables pour  se  prévaloir  des  franchises  gallicanes.  Pour 
quelques-uns,  le  catholicisme;  est  à  reconstruire  sur  le  fonde- 
ment de  Taulorilé  absolue,  et  la  règle  canonique  n'est  autre 
chose  que  Parme  des  rebelles  et  des  mécréants.  Enfin  il  faut  le 
reconnaître,  Topinion  des  ultramoutains  a  gagné  de  nom- 
breux adeptes  dans  Tordre  ecclésiastique. 

Mais  la  vérité  doit  réagir  à  son  tour.  Nous  en  appelons  à  la 
raison  calme  et  modérée  des  hommes  clairvoyants,  également 
attachés  à  la  religion  de  leurs  pères  et  à  la  liberté  de  leur 
pays.  Le  catholicisme  est  profondément  enraciné  dans  la  rai- 
son publique  et  dans  le  cœur  des  familles,  et  les  temps  dont 
on  redoute  le  retour  sont  à  jamais  éloignés  de  nous.  Mais,  si 
le  catholicisme  pouvait  craindre,  ce  serait  bien  plutôt  des  ef- 
fets de  certaines  manifestations,  que  des  attaques  sourdes  des 
ennemis  qu'on  lui  suppose  (1). 

IVous  arrêtons  ici  notre  examen,  .en  nous  demandant  si  la 
vérité  de  dix- huit  siècles  a  pu  changer,  et  si  nous  perdrons 
cette  grande  discipline  qui  a  fait  la  gloire  et  Thonneur  de 
rÉglise  de  France. 

En  1782,  une  grande  assemblée  du  clergé  français  célébra 
Tannée  séculaire  de  la  mémorable  déclaration,  et  un  orateur 
renommé ,  Beauvais ,  évéque  de  Senès,  y  proclama  la  même 
doctrine,  avec  Tadhésion  unanime  de  tous  les  évéques.  De  nos 
jours,  le  savant  et  illustre  cardinal  de  Bausset,  Téloquent  his- 
torien de  Bossuet  et  de  Fénelon,  prenait  hardiment  la  défense 
de  la  même  déclaration,  et  il  Ta(|mirait  comme  empreinte  de  la 
gravité  antique. 


(1)  Voyez  l>loquenle  introduction  ûo^.  Fr.  Porlalis,  en  tète  dei 
Discours  et  rapport*  de  son  a)  eut,  relatif  au  concordat  de  1801.  Paris 
1X4.%,  in-S*». 
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Au  comnKnceiiKMil  de  ce  siècle,  le  légal  de  Pie  Vil  prôlail 
serment  eulre  les  mains  du  premier  consul,  de  ne  rien  enlre- 
prendre  contre  les  libertés  et  franchises  de  TEglisc  gallicane. 
Nos  maximes  reçurent  une  consécration  éclatante  dans  les  ar- 
ticles organiifues  du  concordat,  préparés  par  la  sagesse  de  Por- 
talis  Vaiicien.  En  1811,  le  chapitre  de  la  métropole  de  Paris, 
conduit  par  son  vénéré  prélat,  adressait  ces  paroles  mémora- 
bles à  Tempereur  :  «  Sous  ne  nous  séparerons  dans  aucun 
temps  de  ce  noble  enseignement,  héréditaire  dans  VÉglise  de 
France,  dont  la  doctrine  canoniqucy  selon  le  langage  de  saint 
Louis,  dans  la  pragmatique  sanction  ;  langage  consacré  par 
liossuet  à  l'ouverture  des  séances  de  1G82,  n^est  autre  chose  que 
l'ancien  droit  commun...  suivatU  les  conciles  généraux  et  les 
institutions  des  saints  Pères.  » 

En  181 7,  un  ministre  disait  à  nos  chambres,  en  présentant 
un  nouveau  concordat ,  conclu  avec  la  cour  de  Rome  :  De 
sages  précautions  nous  assurent  le  maintient  de  ces  libertés 
ffrécicuses  que  saint  Louis,  Henri  IV  et  Louis  XfT  ont  tour  à 
tour  protégées,  que  nos  plhs  grands  et  nos  plus  saints  docteurs 
ont  tour  à  tour  défendues. 

Et  maintenant  la  France  peut-elle  démolir  de  ses  propres 
mains,  ce  que  la  main  étrangère  a  respecté?  peut-elle  renier 
son  histoire  et  son  passé  chrçtien?  peut-elle  compromettre 
son  indépendance  et  sa  dignité,  en  abjurant  une  doctrine  ca- 
nonique qu^ont  professée  ses  dix  mille  évé(iues,  et  tous  ses 
théologiens,  et  tous  ses  magistrats?  Poser  ces  questions,  c'est 
les  résoudre;  nous  attendons  avec  confiance  la  réponse,  de 
Dieu  et  du  temps. 
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L'ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION 

PAR  M.  P.  FAYET,    . 

Professeur  de  mathématiques  spéciales  au  collège  de  Colmar: 

SCIVI    DBS   OBSEKVATIOXS 

DR  MN.  VILLERMÉ  ET  BERRIAT  SAINT-PRIX. 


?'   Pahiie  (T.  • 

La  force  relative  de  la  population  d'un  pays  ou  d'une  épo- 
que peut  être  appréciée  non  pas  seulement  par  le  recensement 
des  habitants,  mais  encore  par*  le  nombre  annuel  des  nais- 
sances, par  celui  des  décès,  par  celui  des  mariages,  et,  en 
France,  depuis  trente  ans,  par  celui  des  conscrits.  Et  même, 
de  toutes  ces  données,  les  moins  exactes,  pour  la  France  du 
moins,  sont  jusqu^à  présent  celles  que  fournissent  les  recen- 
sements de  la  population,  a  Les  documents  offîciels  sur  la  po- 
pulation du  royaume,  dit  M.  de  Montferrand,  n^ont  pas  tous 
la  même  valeur,  ne  méritent  pas  tous  la  même  conGance.  Les 
plus  exacts  sont  les  listes  du  recrutement,  ensuite  les  re- 

(i)  Voir  la  V*  partie,  iuprd,  page  456. 
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levés  des  naissances,  puis  le  relevé  des  décès,  et  au  dernier 
rang  les  recensements  (1).  » 

Voyons  donc  ce  que  disent  les  autres  documents;  iVecker 
nous  a  donné,  dans  son  ouvrage  sur  Fadministratiqn  des  fi- 
nances (2),  les  nombres  annuels  des  naissances,  et  le  total  des 
décès  et  des  mariages  pendant  la  période  de  dix  ans  1771-80. 
Le  tome  V'  de  la  Statistique  générale  de  la  France  contient 
ces  mêmes  nombres  annuels  pendant  la  période  de  quatre  ans 
I781-8i,  et  pendant  les  trente-cinq  ans  1801-35,  et  les  i4n- 
nuaires  dn  bureau  des  longitudes  les  donnent  pour  les  années 
suivantes.  \ous  trouvons  le  nombre  annuel  des  conscrits  dans 
les  comptes  rendus  sur  le  recrutement  de  Tarmée  depuis 
1816.  Nous  avons  réuni  dans  un  tableau  chacun  de  ces  élé- 
ments par  périodes  de  quatre  ans,  afin  de  bien  en  saisir  la 
marche  et  d'apprécier  aussi  exactement  que  possible  Taccrois- 
sement  de  la  population. 

IVaissancks  et  décès. 

Le  nombre  des  naissances,  que  Necker  regardait  comme 
Tindice  le  moins  incertain  de  la  force  relative  de  la  popula- 
lalion,  et  qui,  en  effet,  pour  la  France,  était  soigneusement 
recueilli,  surtout  depuis  Tordonnance  de  1736  (3) ,  suivait,  de 
1771  à  178i,  à  peu  près  la  même  marche  que  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  11  présente  des  alternatives  d\iugmeD- 
talion  et  de  diminution,  qui  le  rendent  presque  stationnairc. 
Le  nombre  des  décès  semble  s'accroître  un  peu  moins  lente- 
ment que  celui  des  naissances,  absolument  encore  comme 
depuis  1801. 

(1)  Compte  rendu  des  tëancet  de  VÀcoflémie  des  sciences*  l.  XV, 
p.  1101. 

(2)  Chapitre  IX. 

(5)  (c  £n  France,  les  lois  ont  pourvu  à  ce  que  les  registres  fussent 
exaclemeni  tenus  dans  les  paroisses  ;  depuis  Tordonnance  de  1736,  il 
est  envoyé  tous  les  ans  un  double  de  ces  registres  pour  être  déposé  et 
conservé  au  grefle  des  baillages  ou  sénéchaussées  respectives.  »  (Bx- 
pii.i.Y,  Dictionnaire^  article  Population,  p.  806.) 
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HUmcfilx  de  la  )ii>inilitiion  par  période  de  qwUrr  ant. 
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En  1801,  le  nombre  des  n.nissances  e".  celui  des  décès  ont 
considtTabkment  diminué;  cotte  diuiiauliuu  ,  qui  s'élère  à 
0,O.S.S  pour  les  naissances,  cl  à  0,097  pour  les  décès,  se  pré- 
sente jiislemcnl  nprcs  ta  période  pendant  laquelle,  d'après  les 
recensements,  aurait  dû  avoir  lieu  lu  plus  rapide  accroisse- 
ment de  la  population,  un  accroissemeot  de  88  sur  1,000. 
Voilà  déjà  une  première  contradiction  aux  données  des  recen- 
sements antérieurs  à  la  révolution,  nous  en  trouverons  bien 
d'autres.  Mais,  dès  à  présent,  nous  sommes  fondés  à  conclure 
que,  puisqu'on  1801 ,  il  y  avait  moins  de  naissances  et  moins 
de  décès,  c'est  parce  qu'il  y  avait  moins  d'habitants.  Si  l'on 
rélablissail  lcchi(Tre  de  la  population  pour  1783,  d'après  ces 
données  et  le  dénombrement  de  1801,  on  trouverait  une  po- 


(1)  NMktr  ne  doans  que  1 


(OUI  <l 


ér.ode  de  dix  an*,  1771  i  1780. 


I  dècèi  al  celui   dei  maiiagra 
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pulation  de2^  à  30  millions  d*âines,  et  par  suite  de  29,500,000 
à  30,500,000  en  1791. 

Mais  ce  chifTre  est  encore  trop  petit.  Depuis  1801,  le  nom- 
bre des  naissances  et  celui  des  décès  ont  augmenté  d'une  ma- 
nière irrégulière  et  extrêmement  lente.  Ce  n*est  guère  que 
vers  1820  que  le  nombre  annuel  des  naissances  de  1781-84  a 
été  atteint,  et  depuis  il  n'a  été  dépassé  que  pendant  les  trois 
périodes  1821-24,  1825-28  et  1833-36;  quant  au  nombre  des 
décès,  il  est  toujours  resté  au-dessous  de  1781-84,  mais  de- 
puis 1829  il  a  constamment  dépassé  1771-80. 

Ainsi,  d'après  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès, 
la  population  de  la  France  n'aurait  presque  pas  subi  d'augmen- 
tation depuis  1784,  ou  du  moins  les  pertes  occasionnées  pen- 
dant la  révolution  et  pendant  les  guerres  de  l'empire  seraient 
seulement  à  peu  près  tompensées.  Quelque  paradoxale  que 
puisse  paraître  celte  proposition,  elle  n'est  que  la  conclusion 
rigoureuse  des  faits. 

Si  l'on  se  borne  à  la  période  de  vingt-quatre  ans  1817-40, 
pendant  laquelle  les  registres  de  l'état  civil  ont  dû  être  exac- 
tement tenus,  du  moins  quant  au  total  des  faits,  et  si  Ton  com- 
pare la  période  de  douze  ans  1817-28  à  la  période  de  même 
durée  1829-4(),  on  trouve  sur  les  naissances  une  diminution 
insignifiante,  et  sur  les  décès  une  augmentation  d'environ  7 
sur  100. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  que,  loin  de  s'accélérer,  Taccrois- 
sement  de  la  population  va  se  ralentissant.  Cependant,  comme* 
l'augmentation  des  décès  est  peu  considérable,  et  que  la  dimi- 
nution  du  nombre  des  naissances  est  encore  moindre ,  cette 
conclusion  pourrait  paraître  prématurée  ;  dans  tous  les  cas,  il 
est  évident  que  cet  accroissement  n'augmente  pas. 

D'ailleurs  l'augmentation  du  nombre  des  décès  depuis  1817 
peut  s'expliquer  par  l'histoire  des  événements  qui  ont  pré- 
cédé, a  En  1816,  si  l'on  avait  fait  un  recensement,  on  aurait 
trouvé,  suivant  M.  Pouillet,  dans  la  population  des  hommes 
viM  33 


—  490  — 

un  vUie  au  moins  de  1,190,000  âmes  el  au  plus  de  1  /J15,0i'i) 
âmes  (1).  »  M.  de  Montferrand,  qui  a  présenté  quelques  ob- 
servations sur  le  Mémoire  de  M.  Fouille!,  loin  de  contester 
ces  pertes,  soutient,  ainsi  que  nous  Pavons  vu  plus  haut,  que* 
les  femmes  conleinporaines  a  présentent,  ainsi  que  les  hom- 
mes, des  populations  décimées  indirectement  par  les  causes 
perturbatrices  dont  les  pertes  sur  les  champs  de  bataille  sont 
PefTet  le  plus  direct  et  le  plus  apparent,  mais  non  pas  le  plus 
profond  (2).  » 

La  population  française  présentait  donc  en  1817  des  vides 
nombreux  dans  tous  les  sexes  et  dans  tous  les  âges ,  ces  vides 
devaient  naturellement  se  faire  sentir  dans  le  chiffre  des  décès  ; 
ceux  qui  étaient  morts  sur  les  écbafauds ,  dans  les  prisons, 
sur  les  champs  de  bataille,  dans  les  hôpitaux  etjes  ambulances 
on  sur  la  terre  étrangère,  victimes  de  Texil  ou  de  nos  revers, 
ne  pouvaient  plus  ûgurer  sur  les  registres  des  décès  ;  de  là  un 
chiffre  beaucoup  moindre  vers  1817-28;  mais  à  mesure  que 
les  générations  décimées  disparaissent,  le  chiffre  des  décès 
tend  vers  son  état  normal. 

D'un  autre  côté,  vers  la  fin  des  guerres  de  Tempire,  et 
Bdéme  dès  1810,  le  nombre  des  mariages  était  devenu  consi- 
dérable, surtout  parmi  les  jeunes  gens  qui  craignaient  d^étre 
appelés  pour  le  service  militaire  :  après  le  licenciement  de 
Parmée  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  beaucoup 
d^autres  durent  aussi  s'établir;  de  là,  dans  le  chiffre  des 
iiaissances  de  1817-28,  une  espèce  de  maximum  sur  les  an- 
nées qui  ont  précédé  et  suivi  cette  période,  sans  qu'on  puisse 
rien  en  induire  pour  Pavenir.  Ajoutons  que  de  nos  jouYs  on 
réfléchit  beaucoup  plus  longtemps  avant  de  se  marier,  qua 
vers  la  fin  de  Pempire  ;  on  se  marie  plus  lard,  et  de  là  des 
mariages  moins  chargés  d'enfants. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  chiffre  des  décès  n'ayant 

(i)  Compté  rendu  dêi  téûnett  d§  VÀeadémie  det  teiencêt^  t.  XV,  p.  867. 
(S)  làûi.,  t  XV,  p.  1098. 
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pas  alteinl  celui  de  1781-84,  tandis  que  celui  des  naissances 
ayant  dépassé  plusieurs  fois  celui  des  naissances  de  celte  même 
époque,  raccroissement  de  la  population,  accusé  par  les  re- 
censements, est  le  résultat  d'une  augmentation  considérable 
dans  h  durée  moyenne  de  la  vie?  Examinons  cette  question. 

Durée  moyenne  de  la  vie. 

Si  la  population  était  stationnaire,  c'est-à-dire  si  le  nom- 
bre des  décès  était  constamment  égal  à  celui  des  naissances  , 
la  durée  moyenne  de  la  vie  serait  représentée  par  le  rapport 
de  la  population  au  nombre  annuel  des  naissances  ou  des 
décès.  Mais  comme  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  cette  durée 
oscille  entre  ces  deux  rapports,  celui  de  la  population  aux  nais- 
sances annuelles  et  celui  de  la  population  aux  décès  annuels. 

En  comparant  les  résultats  des  dénombrements  avec  les 
nombres  annuels  des  naissances  et  des  décès,  nous  trouve- 
rions que  celte  durée  est  comprise  entre  : 

iSans  5  mois  et  26  ant  9  mois,  moyenne,  26  ans   â  mois,  en  1781-84 

30  ans  0  mois  et  33  ans  0  mois,       —        31  ans   6  mois,  en  1801 -Oi 

31  ans  9  mois  et  36  ans  6  mois,  —  34  ans  2  mois,  en  1805-24 
31  ans  4  mois  et  40  ans  3  mois,        —        35  ans  11  mois,  en  1821-24 

33  ans   9  mois  et  38  ans  11  mois,  —  36  ans   4  mois,  en  1829-32 

34  ans  2  mois  et  40  ans    4  mois,  —  37  ans  3moi8,  en  1833-36 

35  ans  10  mois  ei  41  ans  2  mois,  —  38  ans  6  mois,  en  1837-40 
32 ans  10 mois el 39 ans    Omois,  — ,  35 ans  11  mois,  en  1801-40 

Il  résulterait  de  là  que  la  durée  moyenne  de  la  vie 
aurait  augmenté  de  12  ans  et  4  mois  depuis  178i,  et  de 
5  ans  4  mois,  de  1784  à  1801.  Ces  résultats,  le  dernier  sur- 
tout, ne  sont  ils  pas  contre  toutes  les  vraisemblances? 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre que  les  lois  générales  de  la  population  et  de  la  vie 
humaine  varient  d*une  manière  aussi  considérable  dans  quel- 
ques années,  et,  à  plus  forte  raison,  qu'elles  puissent  s'amé- 
liorer, quand  ces  années,  sont  remplies  par  des  disQprdes 
civiles,  des  proscriptions,  des  persécutions,  des  guerres  étran- 
gères, etc.  Ainsi,  les  5  ans  et  4  mois  de  plus  grande  durée 
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de  TÎe  niuyeiinc  que    présente  1801  sur  1784  doivenl    être 
rejetés  sur  les  inexactitudes  des  recensements. 

Aujourd'hui  même,  est-il  bien  prouvé  que  la  vie  moyenne 
soit  plus  longue  qu'avant  1789?  Nous  ne  voudrions  certes 
pas  atténuer  la  valeur  des  améliorations  matérielles  produites 
de  nos  jours,   ni   Tbeureuse  influence  qu'elles  ont   pu   et  dû 
exercer  sur  la  santé  de  l'homme  ;  cependant  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  remarquer  que  si  cette  influence    était 
aussi  grande  et  aussi  heureuse  qu'on  semble  le  croire,  elle 
devrait  surtout  se  faire  sentir  dans  les  départements  les  plus 
avancés  sous  le  rapport  matériel,  dans  les  grandes  villes,  dans 
les  localités  industrielles,  et  que  ce  sont  précisément  c^s  loca- 
lités et  ces  départements  qui  aujourd'hui  présentent  la  mor- 
talité la  plus  rapide  et  les  conscrits  les  moins  robustes.  Si 
donc,  d'un  côté,  il  y  a  eu  des  progrès  matériels  et  des  améliora- 
tions incontestables,   de    l'autre,    il  doit  aussi  y   avoir  des 
causes   qui  produisent  des  effets    délétères    tout  aussi  in- 
contestables. 

À  ceux  qui  voudraient  soutenir  que  la  mortalité  était  en 
1784  beaucoup  plus  rapide  qu'aujourd'hui,  nous  pourrions 
opposer  la  mortalité  plus  rapide  encore  des  populations  in- 
dustrielles de  notre  époque,  et  spécialement  de  ces  classes 
nombreuses  d'ouvriers  employés  dans  nos  grandes  manufac- 
tures, et  pour  lesquels  la  vie  probable  ne  serait  guère  que  de 
3  ans,  de  2  ans,  et  même  de  1  an  et  quelques  mois  (I); 
Te  qui,  pour  certains  départements,  fait  descendre  pour  toute 
la  population  cette  vie  probable  à  la  courte  durée  de  huit 
ans  (2).  » 

Les  progrès  rapides  qu'aurait  dû  faire  la  durée  de  la  vie 
moyenne  pendant  la  révolution  et  l'empire,  période  de  guerre 
et  de  destruction,  pendant  laquelle  on  n'a  guère  eu  le  temps 


(1)  VUlermé ,  TabUau  de  Vétat  phytique  9t  moral  dei  ouf>riert,  t.  Il, 
p.  376. 
(X)  de  .Montferrand ,  Journal  de  V école  polytechnique,  t.  XXVI,  p.  âl>9. 
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(le  s'occuper  des  améliorations  utiles  qui  auraient  pu  les  pro- 
duire, ne  peuvent  donc  pas  être  admis.  Nous  sommes  donc 
ramenés  à  cette  conclusion  bien  légitime,  que,  de  1784  à  1820, 
la  durée  moyenne  de  la  vie  n'a  pas  dû  sensiblement  changer. 

Si  donc  pour  1784  on  admettait  les  rapports  que  nous 
avons  trouvés  pour  1806,  nous  trouverions  pour  la  popula- 
tion de  la  France,  en  1784,  un  chiffre  supérieur  à  32,(X}0,000 
(Thabitanls. 

Nous  contesterait-on  cette  durée  moyenne  de  la  vie  à  la  fin 
du  dernier  siècle?  Si  Ton  peut  se  fonder  sur  des  données 
positives  et  incontcstabjes,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que 
de  nous  rendre  ;  mais  jusque-là  nous  persistons  à  croire  que 
la  durée  que  nous  avons  admise  est  inférieure  plutôt  que  su- 
périeure à  la  réalité.  Nous  savons  bien  qu^on  pourra  nous 
opposer  de  graves  autorités;  mais,  en  statistique,  les  faits  pas- 
sent avant  les  autorités.  Voici  au  reste  quelques  autorités  et 
quelques  chiffres. 

D'après  le  docteur  Odier,  cité  par  J.-B.  Say,  dans  son  coursi 
d'é<:ononiie  politique,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  à  Genève, 
aurait  été  de  18  ans  1/2  dans  le  seiiième  siècle  ;  de  23  ans  1/3 
dans  le  dix-septième  ;  et  de  32  ans  1/4  dans  le  dix-huitième. 
D'après  Duvillard,  cité  par  le  même,  Tapplication  de  la  vaccine 
aurait  élevé  la  durée  de  la  vie  moyenne  de  28  ans  3/4  à  32 
ans  1/4.  D'après  les  recherches  du  docteur  Watt,  sur  la  ville 
de  Glasgow,  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  10  ans,  morts 
de  la  petite  vérole  aurait  été  beaucoup  réduit  depuis  la  dé- 
couverte de  la  vaccine,  et  cependant  le  nombre  total  des  morts 
parmi  les  enfants  de  cet  âge  serait  toujours  resté  le  même. 
La  petite  vérole  en  a  emporté  beaucoup  moins,  mais  la  rou- 
geole et  les  autres  maladies  de  Tenfance  ep  ont  emporté  beau- 
rou|)  plus.  D'autres  recherches  faites  sur  d'autres  points  semr 
blent,  les  unes  confirmer,  les  autres  démentir  celles  de  Watt  (1). 


!   J.-B.  Say,  Cuurs  romple!  d^rfloHfunie pvliliqHe^  (»'  partie,  ehJip.  yil. 
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D'après  Fabbé  £ipilly,  la  durée  moyenne  de  la  vie  aurait 
été,  vers  1767,  de  27  ans  9  mois  15  jours  en  Suède,  de  25 
ans  8  mois  16  jours  en  Provence,  de  27  ans  7  mois  dans  la 
généralité  de  Rouen,  de  24  ans  dans  celle  de  Lyon,  de  25 
ans  dans  TAuvergne,  de  30  ans  dans  Paris  (1).  Nous  avons 
vu  que,  diaprés  Necker,  elle  devait  varier  en  France  depuis 
23  ans  jusqu'à  30* ans  dans  les  villes,  et  même  davantage  dans 
la  capitale.  D'après  toutes  ces  autorités,  il  semblerait  que  la 
durée  de  la  vie  moyenne  était  beaucoup  moindre  dans  le 
dernier  siècle  que  dans  le  nôtre. 

Mais  quand  on  cherche  les  données  sur  lesquelles  sont 
fondés  les  calculs,  on  s'aperçoit  bientôt  que  ces  données  doi- 
vent être  ou  extrêmement  restreintes,  ou  mal  constatées  ;  et 
de  là  toutes  ces  différences.  Une  chose  remarquable,  c'est 
que,  suivant  plusieurs  d'entre  ces  auteurs  (  Necker,  Ex- 
pilly,  etc.),  les  grandes  villes,  les  villes  industrieuses  sont 
celles  où  l'on  vit  le  plus  longtemps,  tandis  que  de  nos 
jours  tous  les  documents  prouvent  le  contrairel  Cela  vient 
probablement  de  ce  que  les  observations  faites  dans  les  villes, 
étant  plus  nombreuses,  donnaient  un  résultat  plus  approchant 
(le  la  vérité,  et  probablement  aussi  de  l'opinion  préconçue  où 
Ton  était  alors  de  l'heureuse  influence  que  devait  exercer 
l'industrie. 

Si  nous  admettions,  avec  Necker  et  l'abbé  Expilly,  que  la 
durée  de  la  vie  moyenne  dans  la  capitale  était  de  30  ans,  ou 
même  davantage  dans  le  dernier  siècle,  nous  trouverions 
qu'elle  a  diminué,  car  iM.  d'AngeviUe  n'a  trouvé  que  28  ans 
8  mois  pour  1825-32.  Nous-mêmes  nous  avons  trouvé,  pour 
le  rapport  de  la  population  ou  naissances  moyennes  annuelles, 
30  ans  8  mois,  à  peu  près  le  rapport  donné  par  Necker  et  Ex- 
pilly. Voici  maintenant  quelques  chiffres. 

On  trouve  dans  le  Dictionnaire  d'Expilly  un  dénombre- 
ment de  la  Provence  dans  lequel  la  population  est  classée  en 

^1)  Dietinnnavf^  arlicle  Population,  p.  805-S06. 
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tîcux  calégories,  suivant  que  les  individus  ont  plus  ou  moins 
(le  12  ans,  et  quelques  dénombrements  partiels  faits  avec 
soin  dans  la  Flandre,  dont  la  population  est  classée  aussi 
en  deux  catégories,  suivant  que  les  individus  ont  plus  ou 
moins  de  16  ans. 

Or,  sur  1,000  individus  de  tout  âge,  on  en  trouve,  dans  la 
Provence,  727  qui  ont  plus  de  12  ans;  et,  (Kaprès  les  tableaux 
de  M.  de  Monlferrand,  ce  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  745 
dans  la  France  entière.  Ce  serait  un  avantage  de  18  sur  727 
ou  de  1/40;  mais  n'oublions  pas  que,  dans  ce  dernier  auteur^ 
les  dé|>artements  qui  formaient  l'ancienne  Provence  sont, 
parmi  ceux  dans  lesquels  la  vie  est  la  moins  longue,  et  les 
chances  favorables  à  cette  durée  les  moins  nombreuses.  Ainsi 
la  Vauclusc  est  86* ,  les  Basses- Alpes  71%  les  Bouches-du- 
Rhône  68%  les  Hautes- Alpes  64%  le  Var  55«  et  la  Drôme  49«. 
Dans  tous  ces  départements,  le  nombre  des  personnes  de  plus 
de  12  ans  ne  dépasse  pas  de  beaucoup,  s'il  n'est  pas  inférieur, 
relui  donné  par  l'abbé  Expilly  en  1766. 

Sur  1 ,000  personnes,  il  y  en  aurait  eu,  d'après  les  dénom- 
hrements  faits  à  la  même  époque  : 

639  âgées  de  plus  de  16  ans  dans  la  Flandre  wailooe*, 
651    —  —         daos  la  ville  d'Orchies; 

67>0    —  ,    —         dans  la  chKellenie  de  Lille. 

Ei  aujourd'hui  il  y  en  aurait  664;  ce  serait  encore  un  avan- 
tage en  faveur  de  notrt;  époque.  Mais  aujourd'hui  le  dépar- 
tement du  Nord  est  comme  ceux  de  la  Provence,  il  est  80* 
dans  les  tables  de  de  Montferrand.  Ainsi,  d'après  ces  données 
positives,  la  mortalité  n'aurait  pas  été  beaucoup  plus  rapide 
dans  le  dernier  siècle  que  de  nos  jours. 

En  supposant  donc  en  1781-84,  la  durée  moyenne  de  la 
vie  à  peu  près  égale  à  ce  qu'elle  était  en  1H06,  nous  ne  nous 
sommes  donc  pas  écarté  beaucoup  de  la  vérité.  Le  chifTre 
*^2,0i'(),(XK)  d'habitants  que  cette  durée  nous  a  donné,  ne 
jHMil  donc  pas  élre  bien  éloigné  de  la  population  réelle. 


—  V96  - 

EXCÈS  Dt   NOMBRE  DES  NA1SSA>CES   SIR  CELtl    DES    DECES. 

II  est  cependant  un  chiffre  qui  ne  semble  pas  en  contra- 
diction trop  forte  avec  les  indications  données  par  les  recen- 
sements, du  moins  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  :  ce 
sont  les  accroissements  successifs  de  la  population  par  Texcès 
du  nombre  des  naisances  sur  celui  des  décès. 

La  somme  de  ces  accroissements  successifs  dans  la  période 
de  40  ans,  1801-iO  s'élèverait  à  6,026,  077,  ce  qui  ne  diffère 
que  de  811 ,644  de  Taccroissement  indiqué  par  la  comparaison 
de  deux  recensements  extrêmes. 

En  ajoutant  au  dénombrement  de  1801  ces  811,644,  nous 
aurions  un  total  de  28,160,647  habitants,  qui,  comparé  aux 
24,800,000  donnés  par  IVecker,  nous  indiquerait  un  progrès 
total  de  3)360,647  en  17  ans,  oude  197,685  par  an.  Or,  pen- 
dant la  période  de  4  ans  1781-84,  cet  accroissement  annuel 
n'était  que  de  47,675,  et  pendant  la  période  1801-04  de  83,830; 
de  1784  à   1790  on  ne   voit  aucune  cause  extraordinaire 
capable  d'augmenter  cet  accroissement.  Les  25,140,000  ha- 
bitants donnés  par  M.  Moreau  de  Jonnès  pour  179J    (1), 
comparés  au  24,800,000  de  IVeckcr,  donnent  un  accroisse- 
ment moyen  annuel  de  48,571.  Il  faudrait  donc  encore  que 
la  période  de  la  terreur,  les  proscriptions,  les  émigrations,  etc. 
eussent  produit  un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  qu'il 
n'était  auparavant  et  qu'il  n'a  été  cfepuis,  même  dans  les 
temps  de  la  plus  grande  prospérité  matérielle.  L'absurdité 
d'un  pareil  résultat  est  trop  grande  pour  que  nous  croyions 
devoir  nous  y  arrêter  davantage. 

Voici  ce  que  cette  période  a  produit;  le  nombre  annuel  des 
décès  a  été  augmenté  de  toutes  les  victimes  de  nos  discordes 
civiles  qui.  pendant  ces  dix  ans,  ont  péri  soit  en  France,  soit 

(1)  fomplr  r<»nWii  riei  $èances  d$  VÀcadèniif  rf«  tcifncrf  ^  I.    XVH, 
p.  653. 
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à  Tolraii^^er,  soil  sur  le  champ  de  bataille,  soil  sur  Técha- 
faud.  Ici  les  documents  nous  manquent  pour  évaluer  ces 
perles.  11  est  seulement  résulté  de  là  qu'après  la  révolution,  le 
nombre  des  décès  a  été  diminué  de  toutes  ces  victimes,  et  de 
là  un  accroissement  plus  rapide.  Cet  accroissement  a  encore 
été  augmenté  pendant  toute  la  durée  de  Tempire  par  le  grand 
nombre  des  décès  qui  avaient  lieu  à  Tétrangcr,  et  qui  ne  û- 
guraienl  pas  sur  les  registre  de  Tétat  civil.  iMéme  on  assure 
que,  dans  les  tableaux  du  mouvement  de  la  population  de  nos 
départements  à  Tempire,  les  naissances  devaient  toujours  y 
ét^  plus  nombreuses  que  les  morts,  a  De  pir  l'empereur  ou 
ses  ministres,  il  était  donc  ordonné  à  Atropos,  si  Tassertion 
est  vraie,  de  couper  moins  souvent  le  fll  de  la  vie  des  Fran- 
çais, qu'à  Clotho  de  présider  à  leur  naissance  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  assertion,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  un  état  de  choses  comme  était  celui  de 
Tempire,  Texcès  du  chiffre  des  naissances  sur  celui  des  décès 
ne  peut  pas  donner  une  mesure  exacte  de  l'accroissement  de 
la  population  pendant  la  période  1801 -16. 

Les  assassinats  juridiques,  les  proscriptions,  les  émigra- 
tions, etc. ,  ont  produit,  de  1790  à  1800,  dans  la  population 
un  vide  considérable  qui  n'a  été  constaté  dans  aucun  docu- 
nicnl  général;  ce  vide,  augmenté  encore  par  les  guerres  de 
I  <•)(!  à  1815,  doit  se  faire  sentir  pendant  une  longue  période 
^'années  sur  le  chiffre  des  décès,  dans  lequel  ne  peuvent  plus 
figurer  ceux  qui  sont  mort  d'une  manière  violente  ou  autre 
pendant  les  10  ans  1790  à  1800,  et  ceux  qui,  pendant  les 
guerres  de  l'empire,  sont  morts  à  l'étranger.  De  là,  sous 
l'empire  et  pendant  la  restauration,  et  même  encore  aujour- 
d'hui, un  nombre  de  décès  moindre  qu'il  n'aurait  été  sans 
l'arrivée  de  ces  causes  perturbatrices,  et  de  là  aussi  un  ac- 
croissement plus  rapide. 


(1)  Villeimr,  Journal  deg  Èeonomittrs^  mai  tSiT». 
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Mariages. 


Suivant  Necker,  le  nombre  des  mariages  sérail  une  mesure 
de  comparaison  très- imparfaite,  el  la  dépravation  des  mœurs 
de  son  temps  avait  encore  forlitic  celle  opinion  (I).  Quelque 
bien  fondée  que  puisse  être  celle  opinion  quand  on  passe  d*uii 
peuple  à  un  autre,  ou  d^une  époque  à  une  autre  époque  très- 
éloignée  de  la  première,  ou  bien  encore  quand  on  n^embrasse 
qu'un  pelit  nombre  de  faits^  nous  croyons  cependant  que  tant 
qu'on  reste  dans  la  môme  notion  et  qu'on  embrasse  de  lon- 
gues périodes  peu  éloignées  Tes  unes  des  autres,  le  nombre  des 
mariages  doit  donner  des  indications  qu'il  ne  faut  pas  dé- 
daigner. 

Nous  possédons  sur  les  mariages  les  mêmes  chiffres  que  sur 
les.  décès,  le  total  et  l'année  moyenne  pendant  la  période  dé- 
cennale 1771-80,  et  les  nombres  annuels  pendant  la  période 
de  quatre  ans,  1781-84,  el  pendant  les  quarante-deux  ans 
1801-42.  Voici  les  résultais  auxquels  on  arrive  en  les  groupant 
par  période  de  quatre,  de  huit,  de  douze  et  de  vingt  ans. 

De  1777-80  à  1781-84,  une  augmentation  de  ^J^^Ay  ou  de 
0,066;  de  I781-8i  à  1801-i,  une  diminution  de  105,252 sur 
919,851,  ou  de  0,1  li.  Depuis  celle  dernière  époque,  le  nom- 
bre des  mariages  a  notablement  augmenté,  mais  avec  des 
fluclualions  assez  remarquables.  Ainsi,  à  la  fin  de  l'empire^ 
eu  1809  et  surtout  en  1813,  ce  nombre  est  plus  grand  qu'il 
n'a  jamais  été  auparavant  ni  depuis;  en  1717-20,  il  descend 
au-dessous  de  1777-80.  Depuis  1820,  les  périodes  de  quatre 
ans  présenlent  un  progrès  conlinu;  mais  qui,  d'une  période  à 
l'autre,  n'atteint  que  la  moitié  du  progrès  que  présente  la  pé- 
riode 1781-84  sur  1777-80.  Ainsi,  de  1821-24  à  1837-40, 
l'augmentation  est  de  130,541  sur  958,075,  ou  de  0,136,  ce 
qui,  pour  chaque  période  de  quatre  ans,  ne  donne  qu^une 


^1]  ^ocke^,  loeo  citalo. 
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moyenne  de  3!?,(î36,  ou  de  0,0»37.  Ainsi  encore,  d'après  le 
chiffre  des  mariages,  les  progrès  de  la  population  ne  seraient 
pas  aussi  rapides  qu^on  semble  le  croire.  Eu  effet,  en  compa- 
rant les  temps  antérieurs  à  la  révolution  aux  temps  actuels, 
l'augmentation  s'élève  à 

168,765  sur  919,851,  ou  à  18  sur  100  de  17K1-8i  à  1857-40 
598,195  sur  1,774,947,  ou  à  22  sur  100  de  1777-84  à  1855-40 
552,152  sur  2,650,015,  on  à  21  sur  100  de  1775-84  à  1829-40 

et  par  suite  à  une  moyenne  de  0,2.  Si  nous  admettions  la 
même  augmentation,  nous  trouverions,  pour  la  population  de 
la  France  vers  1780,  un  total  de  28,525,000  habitants,  et  par 
suite,  d'au  moins  29,0^0,000  en  1790. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si,  dans  les  documents  employés 
par  Necker,  on  avait  négligé  de  recueillir  les  naissances  des 
non-conformistes  et  du  Clermonlois,  il  est  très-probable  que 
d'autres  petites  contrées  avaient  aussi  été  négligées;  et  par 
conséquent  tout  porte  h  croire  que  le  nombre  des  mariages 
donné  par  IVecker  est  notablement  plus  petit  qu'il  ne  devrait 
être  pour  représenter  la  réalité  des  choses;  l'accroissement 
que  nous  venons  de  calculer  est  donc  exagéré.  Necker  pense 
que  dans  les  naissances  il  y  a  une  négligence  de  plus  d'un 
^ingt-cinquième.  En  admettant  la  môme  proportion  pour  les 
mariages,  et  calculant  la  population,  nous  trouverons  que  la 
France,  vers  1780,  devait  compter  au  moins  29,500,000  ha- 
bitants, et  par  suite,  plus  de  trente  jnillions  en  1790. 

Dira-t-on  maintenant  que  le  rapport  des  mariages  à  la  po- 
pulation n'est  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  pouvait  être  en  1780? 
Que  la  tendance  à  la  vie  de  famille  a  diminué,  et  que,  par 
suite,  ù  un  même  nombre  de  mariages  doivent  correspondre 
un  plus  grand  nombre  d'habitants?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  possible  d'établir  quelque  chose  de  bien  précis,  indépen- 
damment des  chiffres  eux-mêmes.  Mais  voici  ce  que  nous 
pensons  :  dans  les  campagnes,  où  les  changements  se  font 
moins  rapidement,  les  choses ,  sous  ce  rapport ,  doivent  être 
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aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'elles  rUient  jadis.  Cependant, 
tout  porte  à  croire  qu'on  s'y  marie  plus  jeune  et  plus  fircqaem- 
ment  qu'autrefois^  parce  que,  depuis  la  vente  et  la  division  des 
grandes  propriétés  du  clergé  et  d'une  partie  de  la  noblesse,  il 
doit  y  avoir  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires,  et  par  suite 
une  plus  grande  facilité  pour  y  vivre  et  y  élever  une  Êimille. 
Quand  aux  villes,  nous  sommes  convaincu  qu'on  s'y  marie  au- 
jourd'hui pour  le  moins  aussi  fréquemment  qu'autrefois.  Notre 
conviction  est  donc  que,  toute  proportion  gardée,  il  y  a  aujour- 
d'hui un  plus  grand  nombre  de  mariages  qu'avant  1790,  et 
que  par  conséquent  l'accroissement  de  la  population  a  dû  être 
notablement  moindre  que  celui  du  nombre  des  mariages. 

II  est  cependant  un  fait  que  nous  ne  devons  pas  négliger,  c'est 
le  nombre  des  membres  du  clergé  régulier  et  séculier  qui,  à 
cette  époque,  dépassait  400,000,  et  qui  aujourd'hui  n'atteint 
pas  100,000.  Ce  sont  donc  300,000  adultes,  auxquels  le  ma- 
riage était  interdit,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  se  marier.  Parmi 
ces  400,000  membres  du  clergé,  on  comptait  plus  de  300,000 
hommes  (1),  et  comme  aujourd'hui  le  nombre  des  homines 
qui  sont  dans  le  clergé  régulier  est  extrêmement  limité,  et 
que  les  membres  du  clergé  séculier  sont  moins  de  46,000  (2), 
on  peut  dire  que  le  nombre  des  hommes  adultes  auxquels  le 
mariage  est  interdit  s'élevait  à  260,000  de  plus  en  1780  qu'en 
1837.  Ces  hammes  ayant  plus  de  20  ans  et  pouvant  se  marier 
jusqu'à  l'âge  de  60  ans,  cela  nous  donne  une  moyenne  an- 
nuelle de  6,260  mariages  possibles  aujourd'hui  et  impossibles 
à  cette  époque.  Ajoutons  seulement  6,000  aux  chiffres  de 
1771-84  (3j;  l'augmentation  moyenne  annuelle  se  réduirait 
alors  à  176  sur  1,000,  d'où  nous  aurions  pour  la  population 


(i)  Bxpilly,  article  Clergé. 

(S)  Àlmanaeh  du  cierge,  1837,  page  650. 

(3)  L^augmeii union  est  alors  do 

138,765  sur  939,851,  oo  do  0,148  de  1781-8i  à  1837-40 
358,195  sur  1,814,947,  oo  de  0,197  de  1777-84  à  1833-40 
492,132  sur  2,690,043,  ou  de  0,183  de  1773-84  à  1829-40 


i 
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dv  1780  un  rhiffre  supérieur  à  29,l(K)yO(K)  habilanls,  el  pour 
celle  de  1 71)0,  plus  de  29,000,000. 

Et  si  nous  admeltons  en  même  temps  un  vingt -cinquième 
d'erreur  sur  le  chiffre  des  mariages,  nous  devrons  augmenter 
encore  ce  chiffre  de  1/25%  ou  de  1,184,000,  ce  qui  porte  le 
chiffre  lolnl  de  la  population,  en  1790,  au-dessus  de  30,784,000 
habitants. 

Ces  corrections,  fondées  sur  des  données  positives  prises 
isolément,  ne  manquent  pas  d'une  certaine  valeur;  leur  con- 
cordance avec  Tensemble  des  faits  les  rend  incontestables. 

Nous  passons  maintenant  au  nombre  des  conscrits,  docu- 
ment contre  Tenactitude  duquel  il  n*est  guère  possible  d^éle- 
ver  la  moindre  objection  sérieuse. 

Co.nscrÎVs. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  comptes  du  recrutement 
de  l'armée  que  pendant  la  période  1816-42.  Du  reste,  nous 
croyons  que  ce  sont  toutes  les  années  qui  ont  été  publiées. 

En  groupant  par  période  de  A  ans,  yoici  ce  que  nous  avons  Uouvé  :  de 

1817-20  à  iSii-U  une  diminution  de  107,467  sur  1 ,203,952,  ou  de  0.069 
1821  -24  à  1825-28  une  augmento-  de  50,284  sur  1 ,096,405,  ou  de  0.040 
1825-28à  1829-32  une  augmento-  de  16.374sur1J 46.749,  ou  de  0.014 
1829-32  à  1833-56  une  augmcnio»  de  67,972  sur  1 ,165,02.'>,  ou  de  0.058 
1833-36  à  1837-40  une  diminution  de  33,825  sur  1,230,995,  ou  de  0.037 

Ainsi  : 

De  1816  à  1823,  diminution  bien  prononcée;  depuis,  aug- 
mentation extrêmement  lente  d'abord,  un  peu  plus  rapide 
vers  1834,  35  et  36,  et,  depuis  cette  époque,  légère  diminu- 
tion, ce  qui,  en  remontant  aux  naissances  correspondantes, 
nous  indique  une  diminution  bien  prononcée  de  1796  à  1803, 
une  augmentation  lente  de  1803  à  1810,  plus  rapide  vers 
1814,  15  et  16,  et,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1820,  une  lé- 
gère diminution  ;  or,  c'est  là  précisément  la  marche  du  nom- 
bre des  naissances  de  1801  à  1820. 
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Nous  avooi  de 

1801-04  à  1805-08  une  augmenta- de  18,035  sar  3,648,716,  ou  de  0.004 
1805-08  à  1809-1S  ooe  logmeDr-  de  9,290  sur  3,666,749,  ou  de  0.002 
1809-12  à  181 3-1 6  une  augmenta»  de  135j00sur  3,676,039,  oa  de  0.036 
1813-16à  1817-20  une  diminution  de    5,159  <ur  3,811,739,  ou  de  0.001 

Ainsi,  malgré  les  inexactitudes  qu^on  a  pu  relever  dans  les 
mouvements  de  la  population  de  certains  départements,  on 
voit  ici  que,  sous  le  rapport  de  Tensemble  des  faits,  la  marche 
du  total  des  naissances  concorde  assez  bien  avec  celle  du  total 
des  conscrits  20  ans  pL:s  tard.  D*où  nous  sommes  bien  en 
droit  de  conclure  que,  si  le  nombre  des  conscrits  va  en  dimi- 
nuant de  1816  à  1823,  c*est  que  le  nombre  des  naissances  a 
dû  aller  aussi  en  diminuant  de  1796  à  1803  ;  et  que  si  le  total 
de  conscrits  de  1 817-20  esypl us  grand  que  celui  de  1837-40, 
c'est  «ussi  parce  que  le  tota4  des  naissances  de  1797-800  a  dA 
être  plus  grand  que  celui  de  1817-20. 

La  seule  période  pendant  laquelle  le  nombre  des  conscrits 
a  été  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  1817-20,  c'est  la  période 
1833-36,  el  si  Ton  supprimait  Tannée  1834,  tout  à  fait  excep- 
tionnelle sous  ce  rapport,  et  que  Ton  prit  les  4  ans  1834,  35, 
36  et  37,  el  la  période  de  1838-41,  on  trouverait  deux  to- 
taux (1,199,318  et  1,203,371)  inférieurs  à  celui  de  1817-20. 
d'où  il  résulterait,  depuis  1821-24,  un  accroissement  continu, 
mais  extrêmement  lent,  au  point  que,  dans  les  20  années  qui  se 
sont  écoulées  de  1821  à  1841,  cet  accroissement  n'aurait  pas 
encore  compensé  la  diminution  des  quelques  années  qui  se  sont 
écoulées  entre  1817  et  1823.  Ainsi,  en  remontant  aux  nais- 
sances, on  serait  amené  à  conclure  que  de  1797  k  1803  a  eu 
lieu   une  diminution  plus  grande  que  l'augmentation  des 
20  années  suivantes.  Et  comme  pour  provoquer  cette  diminu- 
tion si  elle  n'avait  pas  existé,  on  ne  voit,  de  1797  à  1803,  au- 
cune cause  spéciale  qui  ne  convienne  à  toute  la  période  de  la 
révolution,  nous  sommes  amené  à  conclure  légitimement  que 
p::ndanl  toute  cette  période  déplorable,  le  nombre  des  nais- 
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sanccsa  été  en  diminuant  d'une  manière  considérable,  et  que 
par  conséquent,  au  commencement  de  la  révolution,  le  nom- 
bre total  des  naissances  et  le  chiffre  delà  population  n'étaient 
guère  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  redevenus  de  nos  jours,  ce 
qui  est  conGrmé  par  les  chiffres  des  naissances  donnés  par  !Vec- 
ker,  et  par  la  statistique  de  la  France  pour  les  années  1771-84. 
Nous  devons  donner  un  mol  d'explication  sur  nombre  des 
conscrits  de  1834.  Ce  nombre  s'élève  à  326,298,  tandis  que 
la  moyenne  annuelle,  pendant  les  24  autres  années  de  1817-41, 
n'est  que  de  292,202,  et  que  1839,  la  plus  forte  année  après 
1834,  n'en  compte  que  314,621,  el  qu'aucune  autre  année  ne 
dépasse  310,000.  En  remontant  à  l'époque  des  naissances,  on 
trouve  que  l'année  1814  compte  513,204  naissances  du  sexe 
masculin,  et  que  l'année  1819  en  compte  508,922,  tandis  que 
les  autres  années  n'en  donnent  guère  que  de  460,000  à 
500,000.  En  examinant  les  autres  faits  de  1  époque,  on  trouve 
387,186  mariages  en  1813,  tandis  que  les  autres  années  n'en 
présentent  guère  que  de  200  à  250  mille.  El  on  trouve  la 
cause  de  ce  nombre  extraordinaire  de  mariages,  en  1813, 
dans  les  deux  sénatus-consultes  du  11  janvier  et  du  3  août 

1813,  qui,  en  mettant  à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre, 
le  premier,  350,(^00  el  le  second,  180,000  hommes,  des  classes 
de  1807-12,  laissent  dans  leurs  foyers  ceux  qui  sont  mariés. 
Dès  lors,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas 
appelés,  mais  qui  craignaient  de  Fèlre,  se  hâtèrent  de  se  ma- 
rier, et  de  là,  en  1813,  environ  180,000  mariages  de  plus 
que  dans  les  années  précédentes  ou  qui  ont  suivi  ;  de  là,  en 

1814,  près  de  100,000  naissances  déplus  qu'en  1813,  et  dont 
50,000  du  sexe  masculin  ;  et  de  là  enfin  30,000  conscrits  de 
plus  en  1834  qu'en  1833.  Ce  grand  nombre  de  mariages  de 
1813  se  fait  encore  sentir  sur  les  années  qui  suivent  1814  pour 
les  naissances,  et  sur  les  années  qui  suiyent  1834  pour  les 
conscrits,  mais  d'une  manière  beaucoup  moins  sensible.  Il 
nous  semble  qu'en  étudiant  une  loi  d'accroissement,  noas 

viii.  34 
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sommes  fondé  à  meltre  de  côté  1813  pour  les  mariages,  \S\4 
pour  les  naissances,  et  1834  pour  les  conscrits. 

Si  Ton  faisait  ce  relranchemenl,  on  trouverait,  de  1829-3? 
k  1833-37,  une  augmentation  de  36,295  ou  de  0,031»  au  lieu 
de  67,972,  ou  de  0,058,  et  de  1833-37  à  1838-41,  une  aug- 
mentation  de  1,053,  ou  de  0,003. 

^nsi,  le  nombre  des  conscrits,  comme  celui  des  naissances, 
comme  celui  des  décès,  comme  celui  des  mariages,  prouve 
que  la  population  de  la  France,  en  1790,  ne  devait  pas  être 
beaucoup  moindre  que  de  nos  jours;  que  pendant  la  révolu- 
tion elle  a  dimiuué  d'unp  manière  considérable,  et  que  de- 
puis elle  s*est  accrue,  mais  beaucoup  plus  lentement  qu'on  ne 
le  pense  ordinairement. 

Si  nous  voulions  calculer  un  chiffre,  nous  pourrions  admet- 
tre, de  1813-16  à  1817-20,  une  diminution  égale  k  celle  qui 
s'est  manifestée  de  1817-20  à  1821-24,  ce  qui  revient  à  sup- 
poser que  la  diminution  du  nombre  des  naissances,  au  lieu 
de  commencer  en  1797,  avait  déjà  commencé  en  1793.  Cette 
supposition  n'a  certainement  rieb  qui  ne  soit  parfaitement 
conforme  à  Fhistoire  de  celte  époque.  Alors  nous  trouverions 
pour  1813-16  uq  total  de  1,311,399  conscrits,  et,  en  remon- 
tant aux  naissances  de  1793,  un  chiffre  supérieur  à  4,246,000, 
et  par  conséquent  un  nombre  annuel  supérieur  à  1,061,500, 
et  qui  serait  conforme  à  Topinion  exprimée  par  Necker,  qui 
pensait  que  le  chiffre  des  naissances  devait  dépasser  1  million. 
Nous  dira-t-on  que  cette  diminution  est  exagérée  pour  les 
quatre  années  1793-97;  qu'on  la  fesse  commencer  en  1789, 
puisque  c'est  de  1790  que  datent  les  premiers  troubles  elles 
premières  émigrations,  et  il  nous  semble  de  toute  évidence 
que  pendant  les  huit  années  1789-96,  la  diminution  a  dû  être 
beaucoup  plus  grande  que  pendant  les  quatre  innées  soi* 
vantes.  « 

Ainsi,  la  population  de  la  France,  en  1789,  aurait  dé- 
passé 
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53,000,000  d'habitaoU  diaprés  la. marche  da  Douibre  des  coogcrit!». 

M),784,000        —         diaprés  le  nombre  des  mariages. 

52,000,000        —  d'après  la  durée  de  la  vie  moyeBDe. 

30,500,000        -  -  d'après  le  nombre  dea  naissances  tl  le  dénom- 

brement de  1804. 

30,000,000        —         d'aprèslesdénombrements  de  1801, 1836  et  1841, 

«l  en  ayant  égard  aux  pertes  éprouvées. 

La  moyenne  entre  ces  difterents  résultats  serait  31 ,256,800. 
(i<'  chiffre  est  certainement  inférieur  à  la  réalité. 

La  France  comptait  donc,  en  1789,  au  moins  31,256,800 
habitants;  en  1 8 1 1 ,  elle  en  compte  34,230,178;  c'est  donc 
une  augmei^talion  de  2,973,378  ou  de  0,095  en  cinquante 
ans.  Cet  accroissement  n'a  certes  rien  de  bien  effrayant. 

n  est  vrai  que  depuis  1801,  et  surtout  depuis  1815,  Tac- 
croissement  a  été  beaucoup  moins  lent;  mais  cet  accroisse- 
ment, qui  avait  paru  si  rapide  d^abord,  tend  à  Se  ralentir  de 
de  plus  en  plus.  II  est  arrivé  ici  ce  qui  arrive  après  toute  es- 
[)cce  de  fléau  destructeur,  une  tendance  à  réparer  le  plus 
promptement  possible  les  vides  faits  dans  la  population. 

«  Des  calculs  très-curieux  de  Mcssance  prouvent,  dit  J.-B. 
Say,  qu'après  les  ravages  causés  par  la  fameuse  peste  de  Marr 
seille,  en  1720,  les  mariages  en  Provence  furent  plus  féconds 
qu'atiparavant...  Le  même  effet  a  eu  lieu  en  Prusse  après  la 
peste  d^  1710;  le  nombre  annuel  des  naissances  s'éleva  de 
26,000  à  32,0(X),  et  le  nombre  des  mariages  doubla  (1  j.  » 

En  France,  après  le  choléra  de  1832,  le  nombre  des  mt-^ 
riages  s'élève  de  242,469  (1832),  à  263,553  (1833),  à  271,220 
(1834),  et  à  275,508  (1835).  Cette  augmentation  se  fait  spé- 
cialement remarquer  dans  les  départements  ravagés  par  h 
choléra,  tels  que  la  Seine,  où  le  nombre  des  mariages  s'élève 
de  8,260  à  9,609,  à  9,719  et  9,581  ;  la  Moselle,  où  il  s'élève 
de  2,755  à  3,046,  à  3,298  et  à  3,334;  le  Nord,  où  il  s'éikft 

(1)  Traité  éTéeonomie  poUtiquff  livré  II,  fhapHre  ix. 
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de  6J07  à  8,273,  h  8,820  et  à  8,492,  elc.  Le  nombre  des 
naissances  a  aussi  augmenté,  mais  d*une  manière  beaucoup 
moins  sensible. 

Le  grand  nombre  des  mariages  n'a  rien  d'extraordinaire 
après  ces  grandes  crises.  Beaucoup  de  chefs  de  famille  ont  péri  ; 
beaucoup  de  successions  se  sont  ouvertes,  des  places  sont  de- 
venues vacantes;  par  suite,  beaucoup  de  veuls  sont  dans  la 
nécessité  ou  trouvent  convenable  de  se  remarier  pour  conti- 
tinuer  des  afTaires,  pour  faire  donner  des  soins  à  des  enfants 
orphelins,  ou  pour  tonte  autre  cause;  beaucoup  de  jeunes 
gens  sont  mis  en  position  de  se  marier  d'une  manière  conve- 
nable. Il  a  dû  en  être  de  même  après  les  pertes  éprouvées  en 
France  pendant  la  révolution  et  Tempire.  De  là,  dans  la  po- 
pulation un  accroissement  plus  rapide  qu'à  Tordinaire,  ac- 
croissemeut  qui  tend  à  se  ralentir,  et*  qui  est  bien  moins 
grand  qu'on  ne  l'avait  cru  d'après  les  documents  publiés  jus- 
qu'à ce  jour. 

En  nous  bornant  aux  dix-huit  années  1821^2,  période  tout 
À  fait  normale  et  qui  commence  dix  ans  après  la  On  des  guer- 
res de  l'empire,  et  en  calculant  l'accroissement  de  la  popula- 
tion d'après  le  nombre  des  naissances,  celui  des  décès,  celui 
des  mariages  et  celui  des  conscrits,  nous  avons  trouvé  une 
moyenne  annuelle  peu  supérieure  à  un  deux-centième.  Diaprés 
cet  accroissement,  qui  est  plutôt  exagéré  qu'atténué,  la  popu- 
lation de  la  France  doublerait  dans  une  période  d'environ 
140  ans.  Mais  il  faudrait  piur  cela  que  l'accroissement  con- 
tinuât toujours  comme  il  a  été  dans  la  période  de  dix-huit  ans 
1825-42;  il  faudrait  qu'aucune  cause  perturbatrice,  guerre, 
disette,  maladie  contagieuse,  révolution,  etc.,  ne  vint  troubler 
cette  marche. 

Or,  d'un  côté  l'accroissement  de  la  population  se  ralentit 
d'une  manière  bien  sensible  ;  de  l'autre,  qui  nous  garantira 
que  pendant  140  ans  il  n'interviendra  pas  quelques-unes  de 
ets  causes  puissantes  qui  tout  à  coup  modifient  ou  même  ar- 
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réicnl  puur  quelque  temps  celte  marche  ascendante  d«  la  po- 
pulation ? 

Les  craintes  manifestées  à  propos  de  raccroissement  de  la 
population  nous  paraissent  trop  peu  fondées  pour  qu*on  puisse 
s'y  arrêter.  Ce  qui  est  a  craindre,  ce  VRt  pas  Taccroissement 
de  la  population,  mais  son  accumulation  dans  les  grandes  vil- 
les, mais  la  désertion  des  travaux  agricoles  et  la  recherche  exa- 
gérée du  bien-être  plus  ou  moins  factice  que  procurent  les 
travaux  industriels  et  les  professions  libérales.  D*un  côté  on 
manque  de  bras  pour  les  travaux  des  champs,  tandis  que  les 
ouvriers  industriels  surabondent  autour  des  ateliers  et  tom^ 
bent  dans  la  misère  à  la  moindre  crise;  de  Tautre,  Tagricul- 
ture,  négligée  par  les  hommes  qui  ont  reçu  de  Tinstruction , 
languit  dans  Tornière  de  la  routine,  tandis  que  de  trop  nom- 
breux postulants  assiègent  toutes  les  avenues  des  carrières  di- 
tes libérales  et  des  fonctions  publiques.  Le  nombre  des  posi- 
tions avantageuses  n'étant  pas  aussi  grand  que  celui  des  con- 
currents, beaucoup  sont  repoussés  et  tombent  dans  une  posi- 
tion d'autant  plus  défavorable  que  leurs  prétentions  avaient 
été  plus  hautes,  et  la  bonne  opinion  qu'ils  avaient  d'eux- 
mêmes  plus  exagérée.  De  là  le  malaise  dans  les  classes  indus- 
trielles et  dans  les  hommes  qui  ont  reçu  un  développement 
intellectuel  qui  les  a  élevés  au-dessus  de  la  position  de  leur 
famille.  De  là  les  plaintes  et  les  récriminations  contre  l'admi- 
nistration et  le  gouvernement  de  la  part  de  tous  ces  mérites 
méconnus,  de  toutes  ces  hautes  intelligences  incomprises.  De 
là  sans  doute  les  craintes  des  hommes  sérieux  sur  l'agglomé- 
ration de  la  population,  quand  ils  aperçoivent  dans  les  villes 
celte  foule  d'existences  déplacées  et  d'activités  sans  emploi.  Il 
y  a  là  sans  doute  un  mal  réel  et  profond,  qui  mérite  d'être 
sérieusement  étudié  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets;  mais, 
encore  une  fois,  l'accroissement  réel  de  la  population  y  est  À 
peu  près  étranger,  puisque  cet  accroissement  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire. 
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Ce  Iravail,  malgré  tous  les  soins  que  nuus  y  avons  apportés, 
ne  donne  pas  des  résultais  aussi  rigoureusement  exacts  qu*on 
les  désirerait  ;  le  chiffre  de  31  millions  d'habitants,  que  nous 
donnons  pour  la  population  de  la  France  en  1790,  peut-être 
contesté;  mais  nous^M^ons  qu'il  est  impossible  d*étal)lir  un 
chiffre  inférieur  sur  des  données  positives  et  scientifiques,  ou 
de  soutenir  désormais  Teiactitude  du  chiffe  donné  par  Nec- 
ker,  et  admis  par  la  plupart  des  auteurs  et  même  dans  les  do- 
cuments officiels. 


M.  Berkiat  Saint-Prix  présente  quelques  observations  sur 
)e  travail  de  M.  Fayet.  Il  applaudit  d*abord  aux' recherches 
savantes  et  aux  faits  curieux  à  Taide  desquels  Tauteur  a  pour 
objet  d'établir  que  Taccroissemenl  de  la  population  en  France 
n*cst  pas  aussi  rapide  qu'on  le  croit  communément.  Mais  il  ne 
regarde  pas  comme  étant  hors  de  controverse  le  point  de  départ 
de  M.  Fayel,  qui  soutient  que  la  population,  en  1790,  était 
beaucoup  plus  considérable  (plus  de  31  millions)  qu'on  ne  le 
pensait  alors  (25  à  26  millions),  parce  qu'on  l'avait  estimée 
d'après  le  nombre  des  naissances,  en  supposant  mal  à  propos 
qu'il  suffisait  de  multiplier  ce  nombre  par  2*S  ou  25  ij2,  ou 
26  3/4,  comme  l'ont  fait  Messance,  Moheau  et  Necker,  tandis 
qu'il  aurait  fallu  le  multiplier  environ  par  31  IjH.  Il  aurait 
fallu,  dit  M.  Berrial  Saint-Prix,  montrer  que  ces  trois  auteurs, 
dont  le  premier  a  opéré  sur  des  recensements  de  beaucoup  de 
cantons,  et  les  autres  ont  eu  connaissance  d'autres  recense- 
ments, se  sont  en  effet  trompés  dans  leurs  calcuFs,  et  que, 
d'après  les  mêmes  recensements,  ils  auraient  dû,  au  lieu  d'esti- 
mer les  naissances  au  25%  ou  25'  1/2,  ou  25'  3/4  de  la  popu- 
lation totale,  les  fixer  au  31*  1/2. 

M.  ViLLERMK.  Il  est  évident  que  M.  Fayet  a  composé  sa 
notice  sans  connaître  les  recherches  de  .Messance.  Le  premier 
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volume  de  l'ouvrage  de  ce  slalislicien  a  paru  en  1766,  à  Paris, 
et  le  second  à  Lyon,  en  1787;  mais  ce  dernier  volume  a  été 
détruit  presque  entièrement  chez  les  libraires  au  miliea  des 
bouleversements  politiques;  aussi  est-il  fort  peu  connu.  L'ou- 
vrage de  Messance  renferme  Tensemble  des  recherches  les 
plus  exactes  qui  aient  été  faites  avant  la  révolution.  Messance 
•était  secrétaire  de  La  iMichaudière,  qui  fut  successivement  in- 
tendant des  trois  provinces  ou  généralités  d* Auvergne,  de 
Rouen  et  de  Lyon  :  celui-ci  l'avait  chargé  de  travaux  sur 
l'état  de  la  population,  en  lui  permettant  de  les  publier  lul- 
roème  sous  son  nom.  Ces  recherches  comprenaient  les  nais- 
sances et  les  décès;  mais  elles  avaient  omis  les  juifs  et  les  pro- 
testants ;  il  en  résulte  que,  dans  les  contrées  où  dominait  la 
population  juive  ou  prolestante,  le  nombre  des  naissances  et 
des  décès  se  trouve  au-dessous  de  la  vérité  :  dans  quelle  pro- 
portion ?  c'est  ce  que  Ton  ne  saurait  déterminer. 

Messance  avait  compris  que  les  rapports  des  naissances  à 
la  population  devaient  moins  varier  que  ceux  des  décès.  Il  les 
évalue,  pour  la  généralité  d'Auvergne,  à  1  naissance  sur  24 
ou  25  habitants,  sur  26  pour  la  généralité  de  Lyon,  sur  27 
l>our  la  généralité  de  Rouen,  et  en  moyenne  d'une  sur  26  pour 
les  trois  provinces  réunies.  Mais  dans  ce  rapport  ne  sont  point 
comprises  les  deux  grandes  villes  de  Rouen  et  de  Lyon,  villes 
pour  lesquelles  le  rapport  était  de  I  à  28;  il  multiplie  ensuite 
par  2o  ;  mais  il  a  soin  de  dire  que  son  but  est  de  rester  au- 
dessous  de  la  vérité.  Messance  voulait  prouver  qtte  la  popu- 
lation, loin  de  diminuer,  s'accroissait  tous  les  jotirs;  il  avait 
donc  intérêt  à  ne  rien  exagérer.  Quant  ii  Moheau,  il  écrivait 
à  Paris  :  il  avait  été,  assure- t-on,  secrétaire  de  M.  de  Mon- 
thyon,  auquel  on  attribue  ses  écrits.  Il  a  évidemment  profité 
des  travaux  de  Messance,  dont  il  prononce  à  peine  le  aom 
dans  sa  préface.  Moheau  paraît  n'avoir  lait  que  le  dépouille- 
ment d'une  généralité,  encore  n'en  présente- 1- il  pas  le  dé- 
nombrement complet.  Il  choisit,  pour  abréger,  dit-il,  un  cer- 
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lain  nombre  de  \illes,  de  villages,  de  bourgs,  que  l^on  pré- 
sumait représenter  assez  bien  l'ensemble  de  la  population  ; 
des  naissances  et  des  décès  constatés  dans  cette  circonscrip- 
tion, il  concluait  par  induction  pour  Pcnsemble  de  la  géné- 
ralité. Cest  de  cette  manière  que  Messance  avait  opéré. 

IVecker  ne  fit  ses  calculs  que  sur  des  naissances,  et  c^est  à 
Messance  que  Ton  doit  le  multiplicateur  de  Necker,  qui  Fa 
pris  on  ne  sait  où,  sans  même  s'informer  du  nom  de  Tauteur. 
L'abbé  Capilly  le  reconnaît  et  l'indique.  Au  lieu  de  faire  un 
dénombrement  de  la  population,  Necker  s'est  donc  borné  à 
un  dépouillement  des  relevés  antérieurs.  Chaptal  a  aussi  fait 
dresser  un  travail  pour  le  dénombrement  des  naissances  et 
des  décès  ;  ce  travail  a  été  publié  dans  VAnnutUre  du  bureau 
des  longitudes.  J'ai  vu  la  correspondance,  les  rapports,  en 
un  mot,  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  dénombrement.  Les 
chiffres  relevés  dans  ce  travail  n'ont  trait  qu'à  certaines  géné- 
ralités. 

Les  évaluations  de  M.  Fayel  offrent-elles  une  entière  cer- 
titude ?  Je  n'oserais  pas  l'aflïrmer.  II  se  peut  que  ses  calculs 
exagèrent  autant  la  population  de  1784  et  1790  que  Necker 
est  resté  au-dessous  de  la  vérité.  Mais  M.  Fayet  suit  l'exem- 
ple de  Messance  ;  il  donne  ses  chiffres  pour  ce  qu'ils  valent, 
et  ces  chiffres  prouvent  au  moins  que  les  évaluations  de 
Necker  sont  entièrement  inexactes.  Sir  Francis  Devemoy  est 
arrivé  au  même  résultat  que  M.  Fayet,  dans  un  travail  publié 
par  la  bibliothèque  de  Genève.  M.  Jules  de  Pétigny,  ancien 
conseiller  de  préfecture,  avait  préparé  un  mémoire  sur  le  même 
sujet,  il  s'attachait  surtout  au  recensement  de  la  population 
dans  le  déparlement  de  Loir-et-Cher  ;  il  m'en  avait  confié  le 
manuscrit  que  j'ai  eu  le  malheur  d'égarer,  sans  pouvoir  le  re- 
trouver, malgré  toutes  mes  recherches.  Qu'il  me  soit  au 
moins  permis  de  lui  offrir  cette  réparation  publique,  la  seule 
que  je  puisse  lui  donner  :  c'est  principalement  le  motif  qui 
m'a  fait  prendre  la  parole  dans  cette  discussion* 
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M.  Bërriat  Saint-Prix  fail  observer  que  trois  statisticiens 
comme  Messance,  Moheau  et  Necker,  écrivant  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  1789  et  à  divers  intervalles  (en  1766, 
778  et  1785),  et  ayant  tous  pour  but  d'établir  que  la  popula- 
tion s'accroissait,  n'auraient  pas,  si  les  bases  de  leurs  calculs 
leur  eussent  permis  de  rhésitalion,  clfcisi  les  rapports  les  plus 
faibles  des  naissances  à  la  population,  comme  2o,  35  1/2  et 
25  3/4,  puisque^  dans  leur  opinion,  ils  auraient  dû  être  portés 
à  choisir  des  rapports  plus  forts.  D'ailleurs  le  rapprochement 
des  termes  de  ces  rapports,  lesquels  ne  diffèrent  entre  eux  que 
par  de  simples  fractions,  annonce  que  leurs  données,  ou  les 
recensements,  les  avaient  conduits  à  des  résultats  à  peu  près 
semblables....  Enfin,  la  disproportion  entre  leurs  termes  de 
comparaison,  25,  25  1/2,  25  3/4,  et  celui  que  veut  établir 
M.  Fayet,  ou  31  1/2,  est  si  grande,  qu'on  ne  peut  leur  attri- 
buer une  telle  erreur  sans  la  démontrer  par  des  comparaisons 
positives  avec  les  bases  de  leurs  calculs,  c'est-à-dire  les  re- 
censements. 


—  6lk  — 


RAPPORT 
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PAR    M.   DUPIN 

sur  im  ouvrage  intitulé  : 

KteLES  iNTIRKiTiONALES  ET  NPLOIATiK  DE  LA  MEK, 

Par  II.  THÉODORE  ORTOLAN , 
lieulenaat  d*  TtitMan. 


Messieurs, 

Vous  avez  bien  voulu  accueillir  avec  intérêt,  au  commence- 
ment de  cette  année,  le  premier  volume  d'un  traité  sur  les 
Règles  internationales  de  la  mer,  publié  sous  les  auspices  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  par  M.  Théodore  Ortolan,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  et  le  compte  que  je  vous  ai  rendu  de  cet 
ouvrage.  L*auteur  me  charge  aujourd'hui  de  vous  offrir  le 
second  volume  qui  termine  cet  important  travail.  La  pre- 
mière partie  traitait  des  règles  à  observer  à  Tétat  de  paix 
dans  les  relations  publiques  maritimes  que  les  nations  onl 
entre  elles.  La  seconde  partie  expose  quelles  doivent  être  ces 
règles  à  Tétat  de  guerre. 

J'ai  déjà  suffisamment  fait  connaître  à  TAcadémie  ce  qui 
distingue  le  plan,  le  caractère  général,  et  Texécution  à  tous 
égards  digne  d'éloges,  de  l'ouvrage  de  M.  Théodore  Ortolan. 
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J'entrerai  aujourd'hui  dans  Tappréciation  des  principales  doc- 
trines qui  en  ressorlenl,  pour  les  occurrences  des  guerres  ma- 
ritimes. 

L'auteur  suit  constamment,  quant  à  la  manière  d'asseoir 
ses  doctrines,  un  procédé  qui  unit  Fampleur  à  la  rectitude, 
et  qui  est  de  nature  à  donner  crédit  aux  conclusions  aux- 
quelles il  arrite.  Chaque  solution  est  tour  à  tour  soumise  au 
triple  examen  de  la  raison  scientiflque,  de  la  coutume  géné- 
ralement observée,  et  enfin  des  traités  textuellement  consen- 
tis. Ce  n*est  pas  que  ces  trois  autorités  se  révèlent  toujours 
clairement  ;  mais,  dialecticien  habile,  M.  Théodore  Ortolan, 
dans  les  doutes  ou  dans  les  débats  qui  les  obscurcissent,  pos- 
sède Part  d'écarter  les  petites  raisons,  les  argumenta  subtils 
qui  ne  servent  qu'à  faire  vivre  la  controverse,  afin  de  mettre 
de  siïite  en  évidence  les  véritables  raisons  de  décider  :  on  re- 
connaît, à  cette  facture,  l'esprit  d'un  officier  formé  par  pro- 
fession à  la  méthode  des  sciences  mathématiques.  Ce  n'est 
pas  non  plus  que  ces  trois  autorités  soient  toujours  d'accord  ; 
mais,  sur  les  points  même  où  elles  se  séparent,  leur  con- 
traste montre  à  la  fois,  d'une  part  ce  qui  esC,  et  de  l'autre  ce 
qui  devrait  être. 

Bien  que  soumise  aux  mêmes  règles  générales  que  la  guerre 
continentale,  la  guerre  maritime  s'en  distingue  cependant  par 
plusieurs  différences  notables. 

La  première  de  ces  différences,  celle  qui  est  comme  le  fon- 
dement de  toutes  les  autres,  consiste  dans  la  capture  sur  mer 
des  navires  marchands  et  des  propriétés  privées  des  sujets 
ennemis,  et  dans  la  course  maritime  autorisée  pour  Mre  cette 
capture. 

Aux  yeux  de  plusieurs  publicistes,  une  pareille  capture  et 
une  pareille  course  ne  constituent  qu'une  piraterie  publique- 
■MDt  organisée  ;  et  les  peuples  devraient  appeler  de  leurs 
vœux  l'époque  où  le  progrès  de  la  civilisation  en  aura  fait 
abandonner  la  pratique  aujourd'hui  universelle. 
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Telle  était  Topinion  de  Tillustre  Franklin,  qui  fit  insérer 
dans  un  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse  une 
clause  portant  interdiction  formelle  de  celte  pratique  (1);  telle 
fut  un  moment  celle  de  notre  assemblée  nationale,  qui  ac- 
cueillit avec  faveur  un  projet  de  décret  consacrant  la  même 
interdiction  (2)  :  actes  restés  tous  les  deux  sans  aucun  effet; 
telle  fut,  enfin,  celle  de  Napoléon,  si  nous  en  jugeons  par  ces 
paroles  extraites  de  ses  mémoires  :  «  Il  est  à  désirer  qu'un 
«  temps  vienne  où  les  mêmes  idées  libérales  s'étendent  sur  la 
«  guerre  de  mer,  et  que  les  armées  navales  de  deux  puis- 
ai sances  puissent  se  battre  sans  donner  lieu  à  la  confiscation 
«  des  navires  marchands,  et  sans  faire  constituer  prisonniers 
«  de  guerre  de  simples  matelots  du  commerce  ou  les  passa- 
o  gers  non  militaires.  Le  commerce  se  ferait  alors  sur  mer, 
«  entre  les  nations  belligérantes,  comme  il  se  fait  sur  terre, 
«  au  milieu  des  batailles  que  se  livrent  les  armées.  » 

Depuis,  il  est  devenu  traditionnel,  dans  les  écrits  ou  dans 
les  discours  relatifs  à  cette  matière,  de  reproduire  la  même 


(1)  Traité  de  1785,  art  23  :  n  S^il  sarvient  une  goerre  eoUeles  par- 
tie* contractantes,  tous  les  vaisseaux  marchands  et  commerçants  em- 
ployés à  rechange  des  productions  des  différents  endroits,  et  par  con- 
séquent destinés  à  faciliter  et  à  répandre  les  objets  propres  aux  néces- 
sités, aux  commodités  et  aux  douceurs  de  la  vie,  passeront  librement 
et  sans  être  molestés,  et  les  deux  puissances  contraclanten  sVngagent  1 
n^accorder  aucune  commission  à  des  vaisseaux  armés  en  course,  qui 
les  autorisAt  à  prendre  ou  è  détruire  ces  sortes  de  navires  marchands, 
ou  A  en  interrompre  le  commerce    » 

(2)  Décret  proposé  à  rassemblée  nationale,  en  1792,  par  M.  Ker- 
saint,  député  de  Paris  :  «  Art.  2.  —  Les  armateurs  des  vaisseaux  de 
commerce,  armés  pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s*emparer 
d*aucun  bAtiment  de  commerce  de  Pennemi,  à  moins  quMls  n^y  soient 
contraints  par  la  provocation. 

«  Art.  4.  11  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  PEtat  de  pren- 
dre aucun  bAtiment  particulier  de  commerce  appartenant  à  la  nation 
ennemie,  A  moins  qu^il  ne  soit  armé  en  guerre.  L^assemblée  nationale 
se  réserve  de  statuer  incessamment  sur  les  exceptions  que  pourrait 
nécessiter  Tapplication  de  cette  loi  aux  différentes  circonstances  de  la 
guerre.  » 


) 
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opinion.  L^auteur  des  Règles  inteniationales  de  la  mer  se  pro- 
nonce sans  hésitation  contre  ces  vues  d'une  théorie  purement 
spéculative.  11  prend  à  tâche  de  démontrer,  par  la  nature  phy- 
sique elle-même  et  par  le  genre  d'utilité  do  la  mer,  que  cetle 
théorie,  quelque  généreuse  qu'elle  soit,  est  irréalisable;  qu'il 
faut,  on  supprimer  totalement  la  guerre  maritime,  ou  la  su- 
bir avec  le  droit  de  capture  contre  les  navires  marchands  de 
Tennemi  et  contre  leurs  cargaisons. 

Du  reste,  la  question  de  cetle  capture  et  celle  de  la  course 
maritime,  malgré  le  lien  qui  les  unit  l'une  à  l'autre,  ne  doi- 
vent pas  être  confondues,  comme  cela  a  lieu  ordinairement. 
Ellci  sont  parfaitement  distinctes,  et  peuvent  recevoir  chacune 
une  solution  différente. 

Si  légitimité  de  la  capture  des  navires  marchands  ennemis 
ainsi  que  de  leur  cargaison,  l'impossibilité  de  faire  disparaître 
la  pratique  de  cette  capture  tant  qu'il  pourra  y  avoir  guerre 
sur  mer,  sont  appuyées  communément  sur  un  grand  nombre 
de  raisons.  Mais  notre  auteur  réduit  les  siennes  à  deux,  parce 
que  celles-là  seules  lui  paraissent  décisives  et  hors  de  contro- 
verse. 

La  première,  c'est  que  les  navires  marchands  et  leurs  équi- 
pages sont  des  éléments  constitutifs  de  la  puissance  navale  de 
Tennemi,  toujours  prêts  à  se  transformer,  à  la  moindre  ré- 
quisition, en  instruments  et  en  personnel  de  guerre  ;  de  telle 
sorte  qu'en  les  attaquant  et  les  capturant,  on  ne  fait  qu'atta- 
quer Fennemi  dans  les  forces  mêmes  dont  il  peut  à  tout  in- 
stant s'emparer  pour  les  convertir  en  moyens  d'agression. 

La  seconde,  c'est  que  sur  mer  il  est  impossible  de  s'en 
prendre  à  l'ennemi,  comme  on  le  fait  sur  terre,  par  des  occu- 
'pations  de  territoire;  on  ne  peut  l'attaquer  uniquement  que 
dans  l'utilité  qu'il  cherche  à  retirer  de  cet  élément  :  or  cette 
seule  et  véritable  utilité,  c'est  la  navigation  commerciale.  Si 
l'ennemi  jouissait  d'une  entière  franchise  sous  ce  rapport, 
toute  puissance  belligérante  serait  libre,  quand  elle  le  vou- 


—  518  — 

(Irait,  de  rendre  la  guerre  maritime  illusoire  ou  interminable  : 
elle  n^aurait  qu'à  ne  faire  sortir  de  ses  ports  aucun  bâtiment 
de  guerre,  tout  en  continuant  à  exploiter  par  ses  navires 
marchands  les  mers  et  les  continents,  et  à  puiser  dans  les 
profits  mêmes  de  ce  commerce  les  moyens  de  soutenir  la  lutte 
sur  terre. 

Ces  deux  raisons  ne  s'appliquent  pas  à  la  pèche  côtière. 
Paisibles  et  tout  à  fait  inoffensifs,  ceux  qui  exercent  cette 
pèche,  parmi  lesquels  on  voit  souvent  des  femmes,  peuvent 
être  appelés  les  moissonneurs  des  mers  territoriales,  puisqu'ils 
se  bornent  à  en  récolter  les  produits;  ce  sont,  pour  la  plupart 
des  familles  pauvres,  qui  ne  cherchent  guère  dans  ce  métier 
que  le  moyen  de  gagner  leur  vie.  Aussi  faut -il  considérer 
comme  règle  internationale  à  observer  universellemenl|Ne 
respect,  dans  les  guerres  maritimes,  des  simples  pécheurs  dV- 
tiers,  autant  que  celui  des  paysans  et  des  cultivateurs  dans  les 
guerres  continentales. 

Quant  à  la  course,  c'est-à-dire  à  rintenrentioD  des  cor- 
saires, ou  navires  privés  armés  en  guerre  par  les  sujets  de- 
puissances  belligérantes  et  autorisés  par  leur  gouvernement 
respectif  à  courir  sus  à  Tennemi,  il  faut  y  voir  un  concours 
de  forces  navales  que  les  particuliers  donnent  à  l'Etat  dont  ils 
font  partie,  à  peu  près  comme  les  corps  francs  ou  les  corps 
de  partisans  dans  les  guerres  territoriales.  Cependant,  une 
pareille  intervention  étant  susceptible  de  nombreux  et  graves 
abus,  on  conçoit  qu'elle  doive  être  soumise  à  des  conditions, 
à  des  restrictions,  ou  même  qu'il  fût  possible  que  les  nations 
s'accordassent  pour  la  prohiber,  les  navires  de  l'Etat  restant 
les  seuls  autorisés  à  exercer  le  droit  de  capture. 

Si  l'on  admet  que,  dans  une  guerre  maritime,  chaque  puis- 
sance belligérante  a  le  droit  d'entraver  et  de  détruire,  s'iljest 
possible,  la  navigation  commerciale  de  l'ennemi ,  il  faut  pro- 
clamer,  d'un  autre  c6\é,  que  les  puissances  neutres,  étant 
étrangères  à  la  qj|frelle  des  combattants,  ont  le  droit  de  con- 
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liiHier  paisiblement,  quant  à  elles,  leur  commerce  pacifique, 
en  restant  à  Tabri  des  calamités  d'une  guerre  qui  ne  les  re- 
garde pas. 

Cependant,  comme,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  bel- 
ligérant ne  peut  atteindre  le  commerce  de  son  ennemi  sans 
nuire  en  même  temps  au  libre  mouvement  des  neutres  avec 
lesquels  cet  ennemi  est  en  relation,  il  résulte  de  là  une  com- 
plication d'intérêts,  un.antagonisme  de  droits,  qui  constituent 
à  eux  seuls  la  plus  grande  partie  des  difficultés  diplomatiques 
de  la  guerre  maritime,  et  qui  ont  donné  naissance  à  d'inter- 
minables querelles . 

M.  Théodore  Ortolan  concentre  habilement  ces  difficultés 
sur  les  cinq  points  suivants  :  le  lien  à  établir,  quant  au  droit 
de  capture,  entre  le  navire  et  sa  cargaison;  la  contrebande  de 
guerre,  le  droU  de  visite,  le  droit  de  blocus^  et  enfin  le  droit 
d^asUe  dans  les  ports  ou  dans  les  mers  territoriales  neutres.. 

De  toutes  les  querelles  suscitées  par  la  dissidence  des  Etats 
sur  les  points  que  nous  venons  d'énumérer,  il  n'y  en  a  pas  eu 
de  plus  fréquentes,  de  plus  envenimées,  ni  d'une  portée  plus 
étendue  que  celles  auxquelles  a  donné  lien  le  premier  de  ces 
points. 

Si  un  navire  neutre  prend  dans  sa  cargaison  des  marchan- 
dises de  l'ennemi,  le  belligérant  a-t-il  le  droit  d'aller  captu- 
rer ces  marchandises  jusques  à  bord  d'un  tel  navire,  ou  doit- 
Il  les  respecter  à  cause  de  la  neutralité  du  navire  ?  Et  si,  en 
sens  inverse,  un  navire  ennemi  a  dans  sa  cargaison  des  mar- 
chandises neutres,  le  belligérant  qui  a  capturé  ce  navire  doit- 
il  rendre  au  neutre  les  marchandises  qui  lui  appartiennent, 
ou  a-t-il  le  droit  de  se  les  approprier  à  cause  de  l'hostilité  du 
navire  où  elles  se  trouvaient?  C'est  dans  la  solution  de  ces 
deux  questions  que  résident  les  intérêts  décisifs  du  commerce 
des  neutres  en  temps  de  guerre  maritime. 

«  Robe  d'ami  garantit  celle  d'ennemi  ;  robe  d'ennemi  con- 
fisque celle  d'ami  ;  »—  «  Navire  libre*  marchandises  libres: 
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navire  ennemi,  marchandises  ennemies.  »  (Fret  ship,  fret 
gnnd*  ;  enemy  tkip ,  enemy  goods ,  pour  les  Américains)  ;  —  oo 
enfin  «  Le  pavillon  couvre,  ou  le  pavillon  ne  couvre  pas  la 
marchandise  :  »  voilà  autant  de  manières  figurées  d'exprimer 
cette  solution,  sous  la  forme  de  maximes  qui  ont  été  ou  ad- 
mises ou  repoussées,  avec  une  multitude  de  variations,  selon 
les  pays  et  selon  les  circonstances. 

Une  logique  subtile  et  rigoureuse  conduirait  à  dire  :  «  Cha- 
que belligérant  a  le  droit  de  prendre  en  mer  les  marchan- 
dises de  son  ennemi,  donc  il  peut  les  aller  prendre  jusque 
sur  les  navires  neutres;  mais,  à  Tinversc,  il  n*a  pas  le  droit 
de  s^approprier  les  marchandises  d'un  neutre,  donc  il  doit 
les  restituer,  même  lorsqu'il  les  a  trouvées  sur  un  navire 
ennemi.  » 

Cette  logique  rigoureuse  a  été  suivie  dans  les  anciens  usa- 
ges de  la  marine;  elle  était  consacrée  dans  le  Consulat  de  la 
mer  ;  l'Angleterre  s'y  est  toujours  tenue,  et  dans  toutes  les 
guerres,  jusqu'aux  dernières,  elle  a  prétendu  la  faire  prévaloir, 
du  moins  quant  à  la  partie  qui  permettrait  de  capturer  les 
biens  de  l'ennemi  jusque  sur  les  navires  neutres. 

Mais  qui  ne  voit  qu'avec  une  pareille  logique,  la  naviga- 
tion commerciale  des  neutres  peut  être  à  chaque  instant  en- 
travée ?  que,  sous  prétexte  de  rechercher  non-seulement  quel 
est  le  navire,  mais  encore  à  qui  appartient  telle  ou  telle  partie 
de  la  cargaison,  il  n'est  pas  d'abus  ou.  de  vexations  qui  ne 
puissent  avoir  lieu  contre  les  neutres?  Qu'enfin,  il  vaut 
mieux,  dans  l'intérêt  général,  et  pour  la  sécurité  des  relations 
pacifiques,  adopter  une  règle  plus  simple,  qui  coupe  court  i 
toutes  les  diflicultés  :  la  règle  que  le  sort  de  la  cargaison  est 
lié  au  sort  du  navire,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la  cargai- 
son, quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  est  libre  si  le  navire 
est  libre,  et  qu'elle  est  confiscable  si  le  navire  est  lui-même 
confiscable  comme  ennemi?  C'est  là  une  Iransactifyi  que 
toutes  les  puissances,  hors  la  Grande-Bretagne,  ont  acceptée 
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aujourtrhui,  et  à  laquelle  il  est  désirable  de  voir  donner,  sans 
exception,  une  sanction  universelle. 

Je  pourrais  pousser  plus  avant  cet  examen  des  doctrines 
relatives  aux  neutres,  suivant  Tordre  qui  a  été  précédem- 
ment indiqué;  mais  je  préfère  les  envisager  sous  un  autre 
aspect. 

Pendant  qu'un  ofllcier  de  notre  marine  entreprenait  et  exé- 
cutait, en  France,  sur  les  règles  internationales  de  la  mer,  le 
traité  dont  j'ai  Thonneur  de  rendre  compte  à  TAcadémie,  un 
jurisconsulte  de  la  Grande-Bretagne,  M.  James  Reddie,  écri- 
vait et  publiait  à  Edimbourg,  sur  le  même  sujet,  mais  surun 
autre  plan,  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Researches  historical 
afid  critical  in  maritime  intenuUional  law.  L'auteur  fran- 
çais, n'ayant  reçu  ce  livre  qu'au  moment  où  l'impres- 
sion du  sien  était  presque  terminée,  n'a  pas  voulu  cepen- 
dant le  passer  sous  silence,  et  il  en  a  fait,  sous  forme  d'ap- 
pendice, un  examen  consciencieux  et  détaillé. 

Le  livre  anglais  se  termine  par  quelques  pages  qui  nous 
offrent,  résumées  comme  conclusion,  les  doctrines  ayant 
cours  dans  la  Grande-Bretagne  sur  les  principales  questions 
du  droit  international  maritime;  et  l'écrivain  français,  de  son 
côté,  a  terminé  le  sien  par  un  document  émané  de  l'un  de 
nos  ministres  des  aflaires  étrangères,  M.  le  comte  Mole,  où 
nous  trouvons,  en  quelques  articles  précis,  l'exposition  des 
principes  qui  sont  admis  par  la  France. 

En  complétant  ce  document,  quant  aux  matières  qui  y  sont 
passées  sous  silence,  par  les  indications  que  développe  le  traité 
sur  les  règles  internaitionales  de  la  mer,  on  arrive  à  pouvoir 
dresser,  entre  les  doctrines  anglaises  et  les  doctrines  suivies 
par  la  France  et  par  la  plupart  des  autres  puissances,  un  pa- 
rallèle curfeux,  dont  je  soumettrai  brièvement  à  l'Académie 
les  traits  les  plus  saillants. 

Suivant  la  doctrine  6c  l'écrivain  anglais,  les  belligérants  ont 
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neutres,  en  payant  le  fret.  —  Suivant  la  nôtre,  ils  ne  Wtnî 
pas  :  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Suivant  Técrivain  anglais,  les  belligérants  ont  le  droit  de 
confisquer  à  bord  des  navires  neutres,  comme  contrebande  de 
guerre  accidentelle,  des  objets  en  destination  pour  renncmi, 
autres  que  les  armes,  instruments  et  munitions  directement 
et  exclusivement  propres  à  la  guerre  ;  et  le  navire  lui-même 
porteur  de  la  contrebande  est,  dans  certains  cas,  confiscable. 
—  Suivant  notre  auteur,  cette  contrebande  par  accident  est 
inadmissible;  et  le  navire  ne  doit  jamais  être  soumis  à  la 
confiscation  pour  simple  fait  de  contrebande. 

Suivant  les  prétentions  anglaises,  les  belligérants  ont  le 
droit  d'arrêter  à  bord  les  navires  neutres,  et  d^acheter  pour, 
leur  compte  les  marchandises  quelconques  qui ,  quoique 
n'étant  en  aucune  façon  contrebande  de  guerre,  peuvent  leur 
être  utiles.  —  Suivant  nous ,  ce  droit  de  préemption  n'est  pas 
admissible. 

Suivant  la  pratique  anglaise,  les  belligérants  ont  le  droit 
d'appliquer  au%  bâtiments  neutres  la  pénalité  du  blocus,  bien 
que  ces  bâtiments  n'aient  reçu  aucune  notification  person- 
nelle de  l'établissement  du  blocus.  —  Suivant  nos  instruc- 
tions, plus  loyales  et  plus  courtoises,  a  un  navire  se  présen- 
«  tant  devant  un  port  bloqué,  doit  être  averti  particulière- 
«  ment  du  blocus,  et  la  notification  ^it  en  être  faite  par 
«  écrit  sur  son  rôle  d'équipage.  » 

Suivant  nos  voisins,  les  effets  du  blocus  continuent  de  sub- 
sister,  bien  que  les  forces  bloquantes  soient  momentanément 
éloignées  par  l'état  du  rent  ou  de  la  mer,  ou  par  d'autres  ac- 
cidents de  navigation  :  prétention  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
restige  de  la  théorie  du  blocus  sur  papier.  —  Suivant  nos 
Instructions,  «  un  bàtimerit  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour 
a  être  entré  dans  un  port  précédemment  bloqué  par  une  force 
a  qui  ne  se  serait  pas  trouvée  réellement  devant  le  port  au 
fli  moment  où  le  bfttiment  se  présentait,  quelle  que  fôt  la 
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n  cause  de  rêloignement  de  la  force  qui  bloquait,  soit  qu'elle 
«  provint  des  vents,  soit  qu'elle  provint  du  besoin  d'ap- 
«  provisionnement.  » 

Suivant  les  précédents  anglais,  les  belligérants  ont  le  droit 
d'arrêter,  de  TÎsiter  et  de  fouiller  les  navires  de  commerce 
neutres,  même  lorsque  ces  navires  sont  convoyés  par  des  bâ- 
timents  de  guerre  de  leur  Etat.  —  Suivant  nos  instructions , 
plus  conformes  h  la  dignité  des  gouvernements  et  au  respect 
des  pavillons  nationaux,  «  chaque  puissance  a  le  droit  de 
»  faire  convoyer  ses  bâtiments  marchands,  et,  dans  ce  cas, 
«  la  déclaration  du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  est 
«  suffisante  pour  justiûer  de  la  cargaison  et  du  pavillon  des 
<i  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  à  faire  visi- 
«  ter  des  bâtiments  sous  escorte  d*un  bâtiment  de  guerre  de 
u  la  nation  de  ces  mêmes  bâtiments;  la  déclaration  du  capi- 
«  taine  escorteur  suffit.  » 

Enfin,  les  puissances  neutres,  d'après  l'écrivain  anglais,  ne 
peuvent,  sous  peine  de  confiscation ,  établir  un  commerce  di- 
rect entre  la  métropole  de  l'ennemi  et  ses  colonies.  Celte  rè- 
gle, appelée  rc^le  de  17ô6,  parce  qu'à  cette  époque  les  Anglais 
la  mirent  en  pratique  contre  les  Hollandais  auxquels  la  France 
avait  accordé  des  licences  pour  commercer  avec  ses  colonies, 
cette  prétendue  règle  n'est  point  acceptée  par  la  France. 

Tel  est  le  contraste  qu'offre  le  parallèle  entre  les  doctrines 
admises  par  la  théorie  et  par  la  pratique  de  la  Grande-Bre- 
tagne relativement  aux  droits  des  neutres,  et  les  doctrines  que 
la  France  soutient,  prescrit  et  applique,  d'accord  avec  la  plu- 
part des  antres  puissances  maritimes.  A  l'égard  des  Améri- 
eains,  les  Anglais  ont  bien  d'autres  prétentions!.. • 

Ce  contraste  s'est  révélé  dans  les  guerres  passées,  et 
l'honorable  M.  James  Reddie,  en  dressant  le  tableau  des 
maximes  que  nous  venons  de  rapporter,  s'est  appuyé  surtout, 
suivant  le  génie  propre  aux  écrivains  de  sa  nation,  sur  l'autorité 
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des  précédenls  créés  par  les  procédés  des  Anglais  eux-mêmes. 

Mais,  messieurs,  les  temps  de  guerre  sont  de  mauvais  temps 
pour  asseoir  les  principes  de  justice  et  de  modération  qui  de- 
vraient présider  aux  relations  des  peuples.  Les  intérêts  sont 
en  lutte,  les  passions  s^excitent;  on  ne  voit  qu'on  but:  nuire 
à  Tennemi,  s*a$surer  contre  lui  tous  les  avantages.  C'est  le 
temps  des  excès  de  la  force,  des  actes  arbitraires,  des  violi- 
tions  du  droit.  La  leçon  qui  sort  de  Tétude  de  ces  conflagra- 
tions est  plutôt  celle  des  exemples  à  éviter  que  celle  des 
exemples  à  suivre  pour  Tavenir. 

Aucun  peuple  ne  s*est  montré  exempt  de  ces  écarts  des  rè- 
gles du  droit.  Nous  en  avons  notre  part,  surtout  dans  les 
guerres  continentales;  nous  en  avons  une  aussi  dans  les  guer- 
res maritimes ,  quoique  ici  la  plus  grande  charge,  entre  toutes 
les  nations,  pèse  sur  l'Angleterre. 

Le  temps  de  paix,  au  contraire,  est  un  temps  propice  pour 
que  chacun  fasse  le  compte  de  ses  actions,  reconnaisse  les 
torts  où  il  s*est  laissé  emporter,  et  que  Tidée,  le  principe  du 
droit  s'élève  sur  Texpérience  même  des  violations  qui  en  ont 
eu  lieu. 

Si  nous  parcourons  les  occasions  diverses  de  collision  qui 
se  développent  dans  une  guerre  maritime,  nous  trouverons 
dans  toutes  de  ces  emportements  que^ceux-là  même  qui  les 
ont  commis  doivent  regretter  et  désavouer  quand  la  paix  est 
venue. 

S'agit-il  de  l'ouverture  des  hostilités  sur  mer?  Nous  voyons 
ces  hostilités  commencées  plus  d'une  fois  sans  aucune  décla- 
ration préalable,  par  des  attaques  subites,  sur  des  navires  pris 
à  l'improviste,  dans  le  cours  d'une  navigation  tranquillement 
entreprise  sur  la  foi  de  la  paix.  Ainsi  procède  l'Angleterre 
contre  la  France  en  1755,  et,  longtemps  avant  que  la  guerre 
ait  été  déclarée,  déjà  deux  vaisseaux  de  64  cauons  et  deux 
cent  cinquante  navires  de  commerce  ont  été  capturés.  Ainsi 
procède- 1- elle  encore  vingt-trois  ans  plus  tard,  en  ouvrant  la 
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guerre  de  1 778  par  Tallaque  inopinée  de  nos  bâtiments  près 
des  côtes  de  France  (1). 

$*agit-il  des  ruses  de  guerre  qui  sont  permises,  ou  que  Tes- 
prit  de  loyauté  doit  interdire?  Une  frégate  anglaise,  dans  la 
guerre  de  1756,  s^approche  à  la  vue  de  Calais,  fait  des  si- 
gnaux de  détresse  pour  attirer  quelques  bâtiments,  et  se  saisit 
d'une  chaloupe  et  des  matelots  qui  venaient  généreusement 
à  son  secours  (2).  Une  frégate  et  deux  vaisseaux  anglais,  le 
4  septembre  1800,  étant  en  mer  près  de  Barcelone,  forcent 
un  navire  ami  et  neutre,  la  Hoffnung,  galiote  suédoise,  de 
prendre  à  son  bord  des  troupes  anglaises  ;  le  pistolet  sur  la 
poitrine,  la  capitaine  neutre  est  tenu  en  respect,  on  s*em- 
pare  de  la  manœuvre,  et,  dans  la  nuit,  sous  ce  couvert  ami, 
avec  ce  bâtiment  et  ces  chaloupes  d'une  puissance  neutre,  on 
va  surprendre  et  capturer  deux  frégates  espagnoles  à  Tancre, 
sans  défiance,  presque  dans  le  port  (3). 

S'agit-il  de  l'immunité  qu'une  coutume  internationale  et  la 
loi  de  l'humanité  commandent  de  laisser  aux  pécheurs  cô- 
tiers?  Le  gouvernement  britannique,  bien  que  dans  l'usage 
de  reconnaître  et  de  respecter  ordinairement  cette  immunité, 
par  un  ordre  du  21  janvier  1798  enjoint  au%  commandants 
des  vaisseaux  anglais  de  faire  saisir  les  pécheurs  français  et 
hollandais,  ainsi  que  leurs  bateaux  ;  cet  ordre  est  remis  en 
vigueur  quelques  années  après,  et  le  premier  consul,  tout  en 
réclamant  avec  énergie  contre  un  pareil  acte,  qui  donnait  à  la 
guerre  un  caractère  d'acharnement  inhumain,  déclarait  «  que 
a  le  Gouvernement  français  s'abstiendrait  de  toutes  repré- 


(1}  Db  Flassak,  Uitioire  de  la  diplomali9  françaûe^  S'  édit.,  l.  Vl, 
p.  35.  '—  Cu.  DB   MARThNS,    NouvcUet  cautet  célèbre»  du   droit    des 
yem^  U  \,  p.  56,  65,  406,  458,  elc.  —  RapporU  orOciels  des  cominan- 
danls  français,  à  l^appcndice  du   livre  de  N.  Théod.  Ortolan,  t.  II 
p.  ^9  et  SUIT. 

(a)  Vattbl,  Droit  da  gens^  lif.  3,  ch.  iO,  §  178. 

(3)  PldîDlei  el  notes  diplomatiques  sur  ce  sujet,  à  l^appendice  du  lirre 
de  M.  Théod.  Ortolan,  t.  Il,  p.  348  el  s^oiv. 
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«  saille^,  afin  de  ne  pas  rendre,  pour  sa  part,  de  misérables 
«  pécheurs  viclimes  de  la  prolongalion  des  hoslililés  »  (1). 

S^agit-il  du  commerce  des  neutres,  de  radmîssîon  ou  du 
rejet  de  la  maxime  «  Le  pavillon  couvre  la  marchandise?  >* 
Qui  ne  connaît  les  luttes  opiniâtres  dont  ces  mois  réveillent 
le  souvenir;  la  première  et  la  seconde  neutralité  armée;  les 
combats  des  puissances  du  Nord,  ceux  surtout  des  braves 
Danois;  Tobstination  des  Anglais  contre  cette  maxime,  et  les 
écarts  où  nous-mêmes  nous  sommes  laissés  aller,  à  certains 
moments,  par  esprit  de  représailles? 

S'agit-il  de  blocus?  Qui  ne  connaît  les  énormités  contre  le 
droit  général  des  nations,  dont  les  dernières  guerres  ont 
donné  Texemple  dans  cette  matière?  Qui  ne  connaît  les  pré- 
tentions de  TAngleterre  au  blocus  fictif  ou  blocus  de  cabinet, 
mises  en  pratique  contre  la  France,  d'abord  en  1689,  avec  le 
concours  forcé  de  la  Hollande,  dont  l'ambassadeur  recevait  du 
roi  d'Angleterre  cette  injonction  :  Il  faut  qu'il  en  soit  aitui, 
c'est  le  droit  canon  (2);  puis  en  1756  (3),  en  1793  [i),  en 
1806,  en  1807  (5)?  Qui  ne  connaît  enfin  \eS  terribles  repré- 
sailles de  l'empereur,  répondant  à  chaque  décret  britannique 
par  un  autre  décret  (6)?  Ces  décrets  impériaux  n'étaient  ren- 
dus qu'à  titre  de  représailles  ;  le  texte  portait  que  leurs  dis- 
positions «  cesseraient  d'avoir  leur  effet  pour  toutes  les  na- 
«  tions  qui  sauraient  obliger  le  gouvernement  anglais  à  res- 
«  pecter  leur  pavillon  ;  qu'elles  seraient  abrogées  et  nulles 


(1)  ScQOBL,  Uiit.  des  Traitéi,  t.  YI,  p.  fi8>it1.  —  Db  Mabteiis, 
Recaeil,  L  VI,  p.  513  à  505  (2«  édition). 

(â)  DuMOMT,  l.  VU,  pari.  2. —  La  liberté  de  la  navigation  et  du  com- 
meru  de*  nations  neutreSy  ouvrage  aDonyme  aUribué  au  pffofesicur 
GoBALD  ToTZB,  p.  162  et  163. 

(3)  Flas^an,  Hist,  de  la  diplom,  franc,,  l.  VI,  p.  64. 

(4)  Instruction  de  Pamirauté  anglaiae,  du  8  juin  1793. 

(5)  Ordres  du  cbinet  britannique,  du  16  mai  1806;  des  7  janvier, 
11  mars  el  11  novembre  1807. 

(6)  Décret  de  Berlin,  du  21  novembre  1806;  décret  de  HiiaB,  du  17 
décembre  1807, 
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M  par  le  feit,  dès  que  le  gouvernement  anglais  serait  revenv 
(1  au\  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de  la 
«  justice  et  de  rhonneur  (1);  »  mais  le  système  de  repré- 
sailles, qui  conduit  trop  souvent  à  des  actes  de  barbarie 
entre  ennemis,  a  cela  de  plus  inique  encore  dans  les  guerres 
maritimes,  on  ce  qui  concerne  les  neutres,  que  reffet  en 
frappe,  non  pas  sur  Tennemi  seul,  mais  sur  Tinnocent,  sur 
les  puissances  neutres  étrangères  à  la  querelle,  et  cependant 
victimes  des  excès  qui  s'y  commettent  de  part  et  d'autre. 

S'agit-il  du  droit  de  visite,  que  la  loi  commune  internatio- 
nale n'admet  pas  en  temps  de  paix,  mais  qui  existe  en  temps 
de  guerre  au  profit  de  chaque  belligérant,  sur  les  navires  de 
commerce  neutres,  dans  le  but  seulement  de  vérifier  si  le  pa- 
villon de  ces  navires  ne  cache  pas  un  ennemi  déguisé  ou  s*i] 
ne  couvre  pas  de  la  contrebande  de  guerre  ?  Nous  voyons 
l'Angleterre,  en  opposition  avec  les  maximes  reçues  par  tous 
les  autres  Etats  maritimes,  vouloir  s'arroger  constamment  le 
I)ouvoir  d'exercer  cette  visite,  au  mépris  des  immunités  et  de 
l'honneur  du  pavillon  militaire,  en  face  même  des  vaisseaux 
de  guerre  des  puissances  neutres  convoyant  leurs  propres  na- 
vires marchands  et  répondant  d'eux  ;  nous  voyons  au  xvir,au 
xviir,au  XIX*  siècle,  les  vaisseaux  suédois,  hollandais  ou  da- 
nois, soutenir  les  combats  les  plus  inégaux  et  succomber  sous 
la  force  plutôt  que  de  souffrir  cette  offense  (2). 

S'agit- il  de  V asile  que  chaque  belligérant  doit  trouver  dans 
les  ports  et  dans  les  mers  territoriales  neutres,  parce  que  là 
toute  hostilité,  toute  calamité  delà  guerre  doit  cesser?  Tantôl 
ce  sont  les  Anglais  qui  viennent,  en  1759,  attaquer,  enlever, 
incendier,  dans  les  eaux  du  Portugal,  et  malgré  le  canon  des 


(1)  Art.  4  du  décret  de  Milan. 

\i)  Notes  diplomaliquei  uu  sujet  de  plusieurs  de  cet  afTaireâ,  dans 
Ch.  db  Habtbns,  youvelUt  cause*  cilèhru  du  droit  des  gem,  t.  II, 
cause  5*.  —  Schoell,  Hùl.  des  iraiiés,  t.  VI,  p.  48.  —  Appendice  de 
i^ouvrage  de  M.  Théod.  Ortolan,  l    II,  p.  391  n  suif. 
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forteresses  de  celte  puissance,  des  vaisseaux  français  échoués 
sur  la  cote.  «  Je  sais,  écrivait  à  ce  sujet  le  marquis  de  Pom- 
«  bal  au  ministre  du  foreign  office,  je  sais  que  votre  cabinet 
M  a  pris  un  empire  sur  le  nôtre;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est 
«  temps  de  le  unir.  Si  mes  prédécesseurs  ont  eu  la  faiblesse 
«  de  vous  accord'^r  toujours  tout  ce  que  vous  vouliez,  je  ne 
<f  vous  accorderai  jamais  que  ce  que  je  vous  dois.  C'est  mon 
«  dernier  mot  :  réglez-vous  là-dessus. . .  La  France  nous 
«  regarderait  comme  dans  un  état  d'impuissance,  si  nous  ne 
M  pouvions  pas  nous  faire  rendre  raison  de  roRense  que  vous 
«  nous  avez  faite,  de  venir  brûler  dans  nos  parages  des  vais- 
«  seaux  qui  devaient  y  être  en  sûreté.  »  Et  par  cette  vigueur 
de  langage,  le  grand  homme  d'Etat  obtenait  des  excuses  so- 
lennelles de  l'Angleterre  sur  la  violation  commise,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  il  faisait  examiner  la  conduite  des  oOiciers 
qui  commandaient  les  forts  portugais,  sous  l'inculpation  d'une 
résistance  trop  peu  énergique  (1).  Tantôt  ce  sont  les  Français 
qui,  en  1781,  sous  la  conduite  du  bailli  de  Suffren,  atta- 
quent, à  leur  tour,  une  escadre  anglaise  à  l'ancre  dans  une 
baie  portugaise ,  la  baie  de  la  Praya,  aux  îles  du  cap  Vert. 

Enfin  on  a  vu  quelquefois  des  vaisseaux  de  guerre,  dans  un 
danger  de  naufirage,  venir  chercher  et  recevoir  un  refuge  dans 
le  port  môme  de  leur  ennemi  :  tel  fut  ce  vaisseau  anglais  dont 
le  capitaine,  en  1746,  pour  échapper  à  un  ouragan  terrible, 
se  rendait  à  discrétion  au  gouverneur  espagnol  de  la  Havane, 
et  en  recevait  cette  noble  réponse  :  ck  Si  nous  vous  avions 
((  pris  en  combattant  en  pleine  mer  ou  sur  nos  côtes,  votre 
«  vaisseau  nous  appartiendrait  et  vous  seriez  nos  prisonniers; 
«  mais,  battus  par  la  tempête,  c'est  la  crainte  du  naufrage  qui 
H  VOUS  a  jetés  dans  ce  port.  Je  dois  oublier  que  ma  nation  est 
«  en  guerre  avec  la  vôtre.  Faites  réparer  votre  vaisseau  en 

(1)  Appendice  de  Touvrage  de  M.  Théod.  Ortolan,  p.  410el8uiT.,  où 
sont  insérés  plusieurs  rapports  sur  cette  afTaire  et  sur  d^auires  sem- 
blables. —  Flassan,  iiitl.  de  la  diplomatie^  l.  VI,  p.  180  et  4H7. 
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«  loule  assurance,  vous  partirez  ensuite,  et  je  vous  donnerai 
u  un  sauf-conduit  jusqu\iu  delà  des  Bcrmudes.  »  Telle  fut 
encore  celte  frégate  anglaise  qui,  vers  la  Gn  de  la  dernière 
guerre,  après  avoir  nui  beaucoup  au  commerce  français, 
tomba  en  perdition  sur  les  roches  dangereuses  qui  avoisinent 
rentrée  de  la  Loire,  où  elle  croisait,  lança  des  fusées  d'alarme, 
lira  le  canon  de  détresse,  et  ne  fut  sauvée  que  par  le  secours 
des  Français  eux-mêmes,  qui  lui  permirent  de  reprendre  im- 
médiatement le  large. 

Mais  à  côté  de  ces  exemples  de  générosité,  on  a  vu  ,  dans 
d^autres  cas,  la  confiance  de  ceux  qui  ont  fait  appel  à  celte 
générosité,  cruellement  trompée.  Ce  fut  ce  qui  arriva ,  en 
1758,  au  capitaine  du  vaisseau  français  le  Belliqueux,  qui 
allant,  en  détresse ,  demander  un  asile  à  ses  ennemis  eux- 
mêmes,  les  Anglais,  dans  le  port  de  Bristol,  y  fut  retenu 
comme  de  bonne  prise,  lui ,  son  vaisseau  et  son  équipage  (I); 
capture  à  laquelle  on  peut  appliquer  ces  paroles  de  Bynker- 
shoek  :  «  La  rigueur  du  droit  le  permet  peut-être,  la  gran- 
deur d'àme  le  défend  cerlaincment  (2). 

Voilà,  messieurs,  les  exemples  conlradictoires,  empreints 
quelquefois  de  justice  ou  de  noblesse,  trop  5ouvent  d'iniquité 
ou  de  rigueur  intéressée ,  qui  sont  fournis  par  les  annales  des 
guerres  maritimes. 

Si  nous  avons  réveillé  quelques-uns  de  ces  souvenirs,  ce 
n^cst  pardans  un  sentiment  de  récriminations  passionnées, 
qui  ne  doit  se  trouver,  à  notre  époque ,  ni  chez  les  hommes 
d^Élat,  ni  chez  les  peuples,  ni  surtout  chez  les  écrivains  et  les 
publicistes. 

C'est,  d'abord,  pour  en  tirer,  avec  Fauteur  des  Règles  inter- 
nalionales  de  la  mer,  cette  réflexion  :  que  le»  violations  du 
droit  des  gens  commises  de  part  et  d'autre  dans  l'emporte- 


(1)  Voir  les  rapports  relatifs  à  cette  afTiire,    dans   Tappendice  du 
livre  de  M.  Tbéod.  Ortolan  ,  l.  Il ,  p.  4±î  et  suiv. 
(â)  Quœstiviies  jurù  puhlici^  lib.  1,  cap.  1. 
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ment  des  lattes  maritimes,  entraînent,  plus  encore  que  celles 
commises  sur  terre,  des  conséquences  calamiteuses  étendues; 
qn^en  déGnitive,  tous  les  peuples  ont  à  souffrir  de  pareilles 
violations,  et  que  le  respect  religieux  des  principes  est  une 
garantie  commune  que  la  diplomatie  des  gourernements 
modernes  doit  tendre  à  leur  assurer. 

(7est  surtout  parce  que,  lorsqu'une  longue  paix  a  amorti  les 
passions  hostiles,  a  éloigné  les  illusions  du  moment,  a  rajeuni 
et  rallié  entre  eux  les  intérêts,  il  est  possible  à  chaque  gou- 
vernement d'examiner  impartialement,  d'apprécier  avec  équité 
les  fautes  commises  dans  le  passé;  il  est  possible  de  revenir 
honorablement  sur  les  erreurs,  sur  les  prétentions  iniques ,  et 
de  fonder  en  commun  des  institutions,  des  principes  publics 
propres  à  prévenir  le  retour  de  nouvelles  conflagrations,  ou  du 
moins  à  en  adoucir  les  effets  si  elles  devaient  jamais,  par 
malheur,  se  reproduire. 

L'écrivain  anglais  auquel  nous  avons  emprunté  le  laUeau 
des  maximes  maritimes  que  nous  avons  mises  en  regard  des 
nôtres,  a  déduit  ces  maximes  des  précédents  de  son  pays  dans 
les  guerres  passées.  Mais  combien  de  progrès  le  présent  et 
l'avenir  n'ont-ils  pas  à  faire  sur  de  pareils  précédents  ?  Qui 
est-ce  qui  parle  aujourd'hui  des  prétentions  à  la  souveraineté 
de  la  mer?  Il  en  sera  de  même  de  bien  d'autres  prétentions, 
déjà  répudiées  sur  plus  d'un  point,  je  n'en  doute  pas,  par  les 
hommes  d'Etat,  par  les  publiclstes  et  par  les  jurisconsultes  si 
éminents  que  possède  la  Grande-Bretagne. 

M.  Théodore  Ortolan  nous  parait  avoir  suivi  une  méthode 
meilleure,  lorsqu'il  a  donné  pour  base  aux  règles  du  droit  in- 
ternational de  la  mer,  la  raison  générale  y  et  l'autorité  des  sti- 
pulations consenties,  avec  une  certaine  suite,  par  le  plus  grand 
nombre  des  traitée  publics.  Sans  doute,  il  lui  a  été  impossible, 
comme  il  le  sera  toujours  à  tout  écrivain,  de  se  dégager  de  la 
préoccupation  des  intérêts  du  pays  auquel  il  appartient,  cl 
qu'il  a  l'honneur  de  servir  ;  mais  ces  intérêts  ne  passent  pas, 
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à  SCS  yeux,  avanl  ceux  de  la  justice.  Il  relève  les  fautes  et  les 
actes  condamnables  qui  peuvent  nous  être  imputés,  comme 
ceux  qui  peuvent  être  reprochés  aux  autres  puissances;  n'ayant 
jamais  un  langage  blessant  ou  passionne,  sachant  conserver 
avec  soin  cette  réserve  qui  sied  au  véritable  publicistc,  et  qui» 
eu  (ait  de  relations  internationales»  est  aussi  nécessaire  à 
récrivain  qu'au  diplomate. 

En  lisant  de  pareils  livres,  en  voyant  les  preuves  d'instruc- 
tion, de  courage,  de  haute  intelligence  et  de  bonne  conduite 
des  affaires,  que  donnent  en  toute  occasion  nos  marins,  dans 
leurs  services  militaires  comme  dans  leurs  travaux  pacifiques, 
nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  la  richesse  de  la  France, 
qui  possède,  en  si  grand  nombre,  dans  sa  marine,  des  offi- 
ciers dignes  d'être  présentés  avec  une  égale  assurance  aux 
amis  et  aux  ennemis  ;  et,  dans  le  nombre  de  ces  chefs,  parmi 
les  plus  illustres,  un  jeune  prince  dont  le  patriotisme  égale  la 
valeur,  et  dont  les  prévisions,  à  la  fois  prudentes  et  hardies, 
ont  rallié  tontes  les  sympathies  nationales. 
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ÉTUDES 


SUR 


LE  MYSTICISME  ALLEMAND 

AU  XIV«  SIÈCLE, 

PAR 

M-  CHARLES  SCHMIDT^'), 


INTRODUCTION. 

Au  xiu*  siècle,  la  scolastique  élait  parvenue  à  son  apogée  ; 
elle  régnait  en  matlresse  dans  les  écoles  de  TOccident,  et,  à 
l^aidedes  catégories  d'Arislole,  elle  avait  réu3si  à  former  une 
espèce  de  système  philosophique  des  dogmes  de  TEglise. 
Mais  ce  système,  purement  extérieur  et  formel,  n^avait  que 
peu  de  rapport  avec  le  fond  de  la  doctrine;  il  ne  consistait 
qu'en  une  multitude  inGnie  de  distinctions,  de  problèmes  et 
de  syllogismes  inventés  par  la  sagacité  des  docteurs  et  expo- 
sés dans  une  foule  de  sommes  théologiques  et  de  commentai- 
res sur  le  maître  des  sentences.  Alexandre  de  Thaïes,  Albert 
le  Grand,  Saint-Bonaventure,  avaient  été  les  principaux  ou- 


(1)  Le  mémoire  de  M.  Schmidi  se  compose  de  plusieurs  parties,  que 
nous  deiroDS  indiquer  dés  à  présent.  Après  rinlroduction  qui  seule  fi- 
ipure  dans  cette  livraison,  viendront  la  biographie  et  i^exposition  des  doc- 
trines de  maître  Eckart,  de  Jean  Tauler,  de  Henri  Suso  et  de  Jean 
Ruysbrœck.  Ces  différentes  éludes  seront  suivies  de  considérations  gé- 
nérales surle  mysticisme spéculatifdu  xiv* siècle, c^est-à-dire  de  l'exameo 
du  caractère  général  de  ce  mysticisme,  de  ses  rapports  avec  la  scolasti- 
que, avec  le  mysticisme  français  et  enfîn  avec  la  philosophie  de  Hegel. 
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vriers  de  ce  grand  travail,  qui  avait  trouvé  son    plus  complet 
achèvemenl  dans  la  somme  de  Saint-Thomas  d\\quin. 

A  cette  époque,  où  rien  encore  ne  disputait  à  la  scolastique 
son  empire,  c^csl-à-dire  dans  les  dernières  années  du 
XIII»  siècle  et  dans  les  premières  du  xiv«.  Ton  vit  s'élever, 
contre  le  système  du  docteur  angélique,  celui  du  docteur  sub- 
til qui  surpassa,  en  sagacité  et  en  puissance  de  raisonnement, 
tous  ses  devanciers.  Duns-Scot  introduisit  dans  la  scolastique 
tant  de  subtilités  et  de  distinctions,  que  tout  ce  qu'elle  possé- 
dait encore  en  fait  d'idées  fut  presque  entièrement  étouffe 
sous  cette  forme  aussi  aride  que  difficile  à  pénétrer.  Ce  ne  fut 
pas  tout  :  des  controverses  s'engagèrent  entre  les  disciples  de 
Scot  et  les  Thomistes;  et,  dans  l'ardeur  de  ces  querelles,  on 
finit  par  renoncer  au  dernier  intérêt  philosophique  et  reli- 
gieux qui  s'était  encore  attaché  à  la  scolastique. 

Dès  lors  on  ne  s'exerça  plus  dans  les  écoles  qu'à  poser  et  à 
résoudre  les  problèmes  les  plus  compliqués  et  les  moins  im- 
portants, ou  bien  à  trouver  tous  les  arguments  possibles  pour 
et  contre  une  proposition  quelconque,  de  sorte  que  la  scolas- 
tique se  perdit  en  un  vain  formalisme,  en  un  simple  jeu  dia- 
lectique, s'occupant  des  questions  les  plus  absurdes,  des  thè- 
ses les  plus  paradoxales.  Il  est  évident  que  cette  manie  de 
discuter  à  l'inGni  sur  le  pour  et  le  contre  dut  conduire  peu  à 
peu  à  un  scepticisme  qui  n'élevait  plus  seulement  les  objec- 
tions pour  avoir  le  vain  plaisir  de  les  réfuter,  mais  qui  pre- 
nait le  doute  au  sérieux  et  unissait  ainsi  par  remettre  en 
question  le  fond  môme  de  toute  vérité.  Tel  fut  en  effet  le  ca- 
ractère du  nominalisme  renouvelé  par  Occara.  Chez  Occam, 
il  n'y  a  plus  aucune  trace  de  dogmatisme  des  docteurs  anté- 
rieurs; son  système  est  un  véritable  scepticisme,  résultat  et 
un  de  la  dégénération  de  la  scolastique. 

Par  suite  de  cett^dégénération  qui  s'accomplit  au  xiv«  siè- 
cle, les  esprits  plus  ardents  et  plus  profonds,  travaillés  d'un 
besoin  philosophique  et  religieux  plus  réel,  se  jetèrent  dans 
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«inc  autre  route;  ils  réclamèrent  a^ec  énergie  contre  un  for- 
malisme qui  n'oflrait  plus  aucune  nourriture  aux  âmes  avides 
de  vérité,  et,  par  une  réaction  facile  à  concevoir,  ils  tombè- 
rent d*un  extrême  i  Taulrc  :  abandonnant  toute  vraie  mé- 
thode philosophique,  ils  s'égarèrent  dans  les  spéculations  du 
mysticisme,  dans  Tintention  de  satisfaire  à  des  besoins  spiri- 
tuels dont  les  docteurs  scolastiques  ne  s'occupaient  plus.  Le 
mysticisme,  il  est  vrai,  n'était  pas  une  apparition  nouvelle; 
dans  les  premiers  temps,  où  la  scolastique  avait  encore  eu  un 
caractère  plus  philosophique  et  un  fond  plus  religieux,  die 
avait  été  alliée  au  mysticisme  ;  plusieurs  grands  docteurs,  tels 
que  les  savants  chanoines  de  Saint-Victor,  avaient  même 
tenté  une  alliance  systématique  entre  les  deux  théologies  sco- 
lastique et  mystique;  au  xiii*  siècle  encore,  les  mêmes  écri- 
vains avaient  commenté  à  la  fois  le  Lombard  et  TAréopagite, 
et  Ton  avait  vu  se  reproduire  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu  dans 
les  écoles  néo-platoniciennes,  où  Ton  avait  allié  ensemble  la 
spéculation  de  Platon  et  la  dialectique  d'Aristote.  Mais  ce  qui 
s'était  encore  vu  chez  Bonaventure  et  chez  Thomas  d'Aquin 
ne  se  trouve  plus  chez  les  docteurs  du  xiv  siècle.  Dans  cette 
période  de  décadence,  la  scolastique  perd  tout  élément  mys- 
tique; elle  se  sépare  entièrement  d'un  fond  dont  longtemps 
elle  avait  été  la  forme,  pour  ne  plus  être  en  effet  qu'une 
forme  privée  de  vie.  L'élément  mystique  se  constitue  alors 
pour  lui  seul  ;  de  profonds  penseurs  s'en  emparent  et  lui 
donnent  un  développement  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  jus- 
qu'alors; dégoûtés  du  vain  bruit  des  disputes  qui  remplis- 
saient les  écoles,  ils  rejetèrent,  comme  il  est  arrivé  si  soQvent 
dans  l'histoire  du  monde,  le  bon  et  légitime  usage  a<^  l'a- 
bus, et  renoncèrent,  d'une  manière  absolue,  à  la  méthode 
8cienti6que,  pour  se  livrer  sans  mesure  aux  spéculations 
mystiques  les  plus  ardues.  Leur  mysticiÉÉie,  loin  de  chercher 
à  s'unir  avec  la  scolastique,  comme  Hugues  et  Richard  de 
Saint- Victor,  et,  plus  tard,  Gerson  ont  essayé  de  le  faire,  se 
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mit  en  opposition  ouverte  avec  «  la  vainc  science  des  doc- 
teurs de  Paris  »  ;  et,  au  lieu  d'être  rfnaplemenl  moral  et  pra- 
tique,  comme  il  l'avait  été  chez  Saint-Bernard  et  Bonaven- 
ture,  il  prit  un  caractère  métaphysique  qui  Télève  au  rang  des 
systèmes  les  plus  profonds  et  les  plus  remarquables. 

Ce  mysticisme  métaphysique,  qui  prit  au  xiv*  siècle  son 
plus  grand  essor,  et  qui,  au  moins  dans  son  expression,  se 
confondit  chez  plusieurs  de  ses  principaux  partisans  avec  le 
panthéisme,  se  rattachait  à  Pseudo-Denis  et  à  Spot-Erigène; 
il  avait  toujours  existé  à  côté  de  la  scolastique  et  du  mysti- 
cisme scolastique,  mais  sous  une  forme  réprouvée  par  TEglise. 
Enseigné  par  Amaury  de  Bène  et  ses  disciples,  il  était  devenu 
la  propriété  de  la  secte  des  frères  du  libre  esprit  ou  des  ba- 
ghards.  Amaury  de  Bcne  et  David  de  Dinan  avaient  renou- 
velé la  doctrine  de  Tunité  absolue  et  du  développement  suc- 
cessif de  rétre.  Dieu,  suivant  eux,  est  Tessence  de  tout;  il 
est  tout,  tout  estDi«u.  Quoique  condamnées,  ces  doctrines  s'é- 
taient rapidement  propagées  ;  David  de  Dinan  les  avait  expo- 
sées dans  deslivresécrits  en  français.  Déjà,  vers  1216,  des  opi- 
nions semblables  avaient  été  soutenues  à  Strasbourg  par  un 
certain  Ortlieb,  et  condamnées  comme  hérétiques.  Bientôt  la 
secte  des  orliébiens,  ou  des  frères  du  libre  esprit,  comme  elle 
s'appelait,  avait  rempli  toute  l'Allemagne  et  se  montrait  fré- 
quemment aussi  en  France.  Pendant  tout  le  cours  du  xiii*  siè- 
cle, elle  avait  été  persécutée,  mais  jamais  extirpée;  le  fond  de 
la  doctrine  était  un  mysticisme  panthéiste,  mais  étranger  h 
toute  tendance  scientifique,  et  souvent  assez  grossier  dans  sa 
forme  populaire.  Au  commencement  du  xiv«  siècle,  ces  frères 
du  libre  esprit  étaient  plus  nombreux  que  jamais,  notapiment 
dans  les  villes  des  bords  du  Rhin,  depuis  longtemps  les  siè- 
ges principaux  des  sectes  hérétiques.  Suivant  une  circulaire 
de  l'évèque  de  Strasbourg  de  1318,  ils  enseignaient  alors  que 
Dieu  est  tout  ce  qui  est,  qu'il  est  même  le  principe  formel  de 
tout;  qu'il  n'y  a  nulle  différence  entre  le  créateur  et  la  créa- 
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turc;  que  le  but  de  Thommc  est  de  s'unir  avec  Dieu,  de  ma- 
nière ù  perdre  en  lui  son  être  particulier;  que,  parvenu  à  celle 
union,  Thommc  n'est  pas  seulement  semblable  à  Dieu,  mais 
Dieu  lui-même  par  nature  et  sans  différence,  créateur,  éter- 
nel ;  que  celle  union  peut  s'accomplir  déjà  dans  cette  vie,  et 
qu'alors  Tbomme  acquiert  la  vraie  liberté  de  resprit,  consis- 
tant à  ne  plus  être  soumis  à  aucune  loi  extérieure,  soit  civile, 
soit  ecclésiastique  ou  morale  ;  qu'iPpeut  faire,  dès  lors,  tonl 
ce  qu'il  veut,  attendu  que  ce  n'est  plus  lui,  mais  Dieu  qui  le  fait. 
C'est  au  moment  de  la  plus  forte  dégénération  de  la  sco- 
lastique  qu'un  homme  d'un  grand  génie  s'empara  de  ce  mys- 
ticisme panthéiste  des  frères  du  libre  esprit,  pour  le  transplan- 
ter, malgré  des  condamnations  réitérées,  sur  le  sol  même  de 
l'église  orthodoxe.  La  réaction  qui  eut  lieu  au  xiv  siècle 
contre  la  scolastique,  de  la  part  du  mysticisme,  sortit  ainsi 
primitivement  d'une  secte  hérélique,  mais  sans  que  les  prin- 
cipaux représentants  de  ce  mysticisme  nouveau  aient  appar- 
tenu à  cette  dernière,  et  sans  que  leur  système  soit  aussi  ou- 
vertement panthéiste  que  celui  de  la  secte.  Ce  mysticisme, 
essentiellement  dilTércnt  de  tout  ce  qu'on  avait  jusqu'alors 
nommé  de  ce  nom  dans  l'Eglise  comme  dans  les  écoles,  est 
propre  à  r Allemagne;  la  France  ne  l'a  jamais  reçu;  le  père 
est  maître  Eckart  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'est 
emparé  des  doctrines  populaires  de  la  secte  du  libre  esprit, 
et  qui,  après  les  avoir  élaborées  et  transformées  par  son  puis- 
sant génie  métaphysique,  les  a  élevées  au  rang  d'un  système 
et  les  a  fait  entrer  dans  la  sphère  véritable  de  la  spéculation 
philosophique.  Maître  Eckart  n'a  été  membre  d'aucune  secte  ; 
il  a  été  docteur  de  l'Église,  et,  quoique  condamné  par  elle, 
il  lui  est  resté  fidèlement  attaché  jusqu'à  sa  mort;  il  a  ensei- 
gné et  prêché  dans  différentes  villes,  et  ses  leçons,  faites  dans 
l'idiome  du  peuple,  lui  ont  attiré  de  nombreux  auditeurs,  qui 
presque  tous  sont  devenus  ses  partisans  enthousiastes.  La 
plupart  des  célèbres  docteurs  mystiques  de  l'Allemagne  du 
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XIV'  siècle  sont  sortis  de  son  école,  tout  en  modifiant  sa  doc- 
trine, afin  de  la  rapprocher  davantage  du  dogme  orthodoxe 
de  TEglise,  ils  ont  suivi  ses  tendances  et  professé  pour  lui 
une  admiration  profonde. 

En  Allemagne  du  reste,  ce  mysticisme  ne  s*esl  pas  seule- 
ment répandu  comme  réaction  contre  la  scolastique.  Là, 
comme  aifleurs,  le  peuple  était  demeuré  étranger  aux  disputes 
des  écoles,  et  un  des  phénomènes  les  plus  curieux  de  Tbis- 
foire  'lu  mysticisme  au  xiv"  siècle,  c^est  précisément  sa  grande 
influence  sur  le  peuple  allemand.  En  effet,  une  foule  de  cir- 
constances se  réunissaient  alors  en  Allemagne  pour  assurer 
aux  doctrines  mystiques  cette  influence.  Non-seulement  T Al- 
lemagne a  été  de  tout  temps  la  terre  classique  des  spécula- 
tions transcendantes,  des  rêveries  mystiques,  non-seulement 
elle  était  couverte  partout  de  membres  de  la  secte  du  libre 
esprit  qui  répandaient  leurs  opinions  par  des  livres  et  des  pré- 
dications en  langue  vulgaire  ;  mais  les  docteurs  mystiques 
e^x-mêmes  se  servaient  de  cette  langue  pour  propager  leurs 
idées,  et  celles-ci  étaient  accueillies  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur que  les  malheurs  du  temps  avaient  singulièrement  dis- 
posé les  esprits  à  la  méditation  et  à  la  piété  !  L'Allemagne, 
à  peine  guérie  de  ses  blessures  par  Rodolphe  de  Habsbourg 
et  son  fils  Albert,  était  de  nouveau  livrée  en  proie  à  l'anar- 
chie: Louis  V,  ce  vaillant  empereur,  était  obligé  de  défendre 
sa  couronne,  et  contre  les  excommunications  papales  et  contre 
un  parti  qui  s'obstinait  à  ne  pas  le  reconnaître  :  tout  était  di- 
visé, les  princes,  les  nobles,  les  bourgeois  des  villes  ;  partout 
des  guerres  et  des  séditions ,  dont  c'était  toujours  le  peuple 
qui  avait  le  plus  à  soufl'rir  ;  c'était  lui  aussi  qu'avait  frappé 
le  plus  rudement  l'interdit  lancé  par  Jean  XXII  contre  Louis 
de  Bavière  et  les  Etats  de  son  parti  ;  c'était  le  peuple  surtout 
qui  fournissait  d'innombrables  victimes  à  ces  pestes  si  fré- 
quentes au  XIV*  siècle,  notamment  à  cette  mort  noire  qui, 
sortie  du  fond  de  l'Asie,  a  traversé  toute  l'Europe,  en  semant 
Tiii.  36 
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sa  route  de  milliers  de  cadavres.  Les  auleurs  contemporains 
écrîrent  sous  Timpression  d^une  immense  terreur  quand  ils 
parlent-  de  cette  effrayante  mortalité  :  échos  du  peuple,  dont 
Fimagination  troublée  par  les  malheurs  réels  y  ajoutait  encore 
des  maux  inventés,  ils  peignent  Gdèlement  Fangoisse  dans 
laquelle  le  monde  était  plongé.  Ceux  qui  philosophaient,  dit 
Albert  de  Strasbourg,  quoiqu'ils  fissent  beaucoup  de  paroles, 
ne  trouvaient  d'autre  cause  à  ces  calamités  que  la  suprême 
volonté  de  Dieu. 

On  conçoit  l'effet  que  ces  maux  durent  produire  sur  les 
habitants  de  l'Allemagne.  Frappés  de  terreurs,  ils  les  consi- 
déraient comme  des  châtiments  de  l'Etemel,  et  tournaient 
leurs  regards  de  tous  côtés  pour  trouver  ce  qui  pût  les  sauver 
de  leur  misère.  Ghes  les  uns  se  réveilla  l'ancien  espoir  que 
le  grand  empereur  Frédéric  II  se  relèverait  de  son  sommeil 
pour  rétablir  la  paix  et  la  justice  dans  le  monde,  pour  châtier 
les  oppresseurs  et  délivrer  les  pauvres.  D'autres  parcouraient 
le  pays  en  troupes  nombreuses,  et  se  flagellaient  eux-mêmes 
en  expiation  des  péchés  des  hommes  ;  ils  chantaient  des  tois 
lamentables  et  prêchaient  sur  l'impiété  de  la  chrétienté  et  la 
▼engeance  divine.  En  beaucoup  de  lieux,  le  désespoir  du  peu- 
ple se  changea  en  fureur  contre  les  débris  de  la  malheureuse 
nation  «  qui  avait  tué  le  Seigneur,  »  et  des  milliers  de  Juib 
périrent  dans  les  flammes.  Quant  am  esprits  supérieurs  et 
plus  profonds,  l'aspect  du  malheur  public,  de  l'anarchie  so- 
ciale et  morale  qui  régnait  partout,  les  porta  à  se  plonger  en- 
tièrement dans  la  contemplation  mystique.  Au  milieu  du  tu- 
multe général,  ils  se  retirèrent  en  eux-mêmes,  pour  chercher 
la  paix  qui  semblait  bannie  du  monde.  Tous  leurs  écrits  sont 
remplis  de  plaintes  sur  les  calamités  de  leur  époque,  et  sur  le 
besoin  de  se  détacher  de  la  société  corrompue  pour  ne  vivre 
qu'en  Dieu.  Sur  les  bords  du  Rhin,  depuis  le  lac  de  Con- 
stance jusqu'aux  Pays-Bas,  surtout  aux  pieds  des  menreillouses 
cathédrales  de  Strasbourg  et  de  Constance,  le  myslicisme 
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comptait  alors  d'innombrables  partisans;  clercs  et  laïques, 
hommes  et  femmes,  nobles  et  bourgeois,  et  jusqu'à  des  paysans, 
écoutaient  avec  enthousiasme  les  prédications  des  Eckart,  des 
Tauler,  des  Suso,  des  Ruysbrœck,  et  se  formaient  en  associa- 
tions o  d'Amis  de  Dieu ,  »  où  Ton  ne  se  contentait  pas  de  se 
livrer  à  quelques  exercices  de  dévotion  ascétique,  mais  où  Ton 
s'occupait  avec  ardeur  des  plus  hautes  spéculations  du  mysti- 
cisme métaphysique,  ou  bien,  comme  on  disait,  où  Ton  aimai^ 
«  à  se  nourrir  de  la  douce  doctrine  de  maître  Eckart  et  de  ses 
disciples.  » 

L'élude  de  ce  mysticisme  nous  semble  donc  présenter  un 
grand  intérêt ,  autant  parce  qu'il  a  été  la  réaction  la  plus  ex- 
trême contre  la  scolastique,  qu'à  cause  de  son  influence  pro- 
fonde sur  le  peuple  allemand.  IVlais  cette  étude  offre  encore 
un  autre  intérêt,  c'est  l'analogie  extraordinaire  entre  le  mysti- 
dune  spéculatif  de  l'Allemagne  au  xiv*  siècle,  et  la  philoso- 
phie spéculative  de  l'Allemagne  de  nos  jours  ;  de  l'aveu  même 
des  partisans  de  cette  tlernière,  le  mysticisme  du  xiv  siècle 
est  la  première  forme  sous  laquelle  la  spéculation  allemande 
se  présente  dans  l'histoire  ;  il  est  une  première  et  courageuse 
tentative  d^enlever  la  barrière  entre  la  foi  et  la  science,  entre 
l'infini  et  le  fini,  et  de  les  concilier  d'une  manière  absolue. 
Hegel  lui-même  a  dit  que  les  mystiques  ont  seuls  connu  la 
▼raie  manière  de  philosopher.  Il  vaut  donc  la  peine  de  sou- 
mettre à  une  étude  plus  approfondie  cette  partie  de  la  philo- 
sophie du  moyen  âge,  c'est  ce  que  nous  essayons  de  faire 
dan»  les  pages  qui  vont  suivre. 

Ceux  des  docteurs  mystiques  qui  ont  exercé  le  plus  d'in- 
fluence par  leurs  écrits  et  leurs  prédications,  sont  maître 
Eekaii»  Jean  Tauler,  Henri  Suso,  tous  les  trois  dominicains 
et  Jean  RaysbrcBck,  chanoine  régulier  de  Saint-Augustin. 
Dans  plusieurs  bibliothèques  de  l'Allemagne ,  ainsi  que  dans 
celle  de  Strasbourg ,  il  existe  encore  une  foule  de  traités  et 
de  sermons  de  beaucoup  d'autres  théologiens  mystiques  de  la 
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même  école;  mais  comme  ceux-ci  ne  fonl  que  répéter  sans 
cesse  ]es  doctrines  de  leur  maître  commun,  Eckart,  nous  nous 
bornerons  dans  le  présent  travail  à  exposer  le  mysticisme 
spéculatif,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  les  écrits  de  ses  re- 
présentants les  plus  célèbres.  Nous  commencerons  par  donner 
successivement  un  aperçu  de  la  doctrine  de  maître  Eckart , 
de  Tauler,  de  Suso  et  de  Ruysbrœck.  Celle  d'Eckarl,  comme 
étant  commune  dans  ses  principaux  traits  aux  trois  autres 
théologiens  dont  nous  nous  occupons,  et  comme  étant  en 
même  temps  la  plus  remarquable,  devra  nécessairement  être 
traitée  avec  le  plus  de  détails  :  ce  qui  explique  et  justiûe  la 
disproportion  que  Ton  remarquera  peut-être  dans  l'étendue 
que  nous  avons  cru  devoir  donner  au  développement  des 
quatre  systèmes.  L'exposé  de  la  doctrine  sera  chaque  fois  pré- 
cédé dVne  notice  biographique,  non-seulement  parce  que  la 
vie  de  ces  hommes  est  encore  peu  connue  en  France,  mais 
parce  que  les  détails  sur  leurs  destinées  sont  plus  d'une 
fois  fort  importants  pour  Tintelligence  de  leurs  vues  et  de 
leurs  tendances  particulières.  Après  avoir  ainsi  étudié  le 
mysticisme  spéculatif  chez  ses  principaux  représentants  au 
XIV*  siècle,  nous  tâcherons  brièvement  d*en  établir  le  carac- 
tère général,  pour  ajouter  quelques  considérations  sur  ses 
rapports  avec  la  scolastique,  avec  le  mysticisme  psycholo- 
gique, et  surtout  avec  la  philosophie  spéculative  de  Técole  de 
Hegel.  Notre  but  étant  uniquement  de  montrer  Timportance 
du  mysticisme  allemand,  et  d'appeler  sur  ses  productions  l'at- 
tention de  quelque  savant  plus  capable  que  nous  de  traitar  de 
pareilles  matières,  nous  nous  bornerons  dans  cette  partie  de  no- 
tre travail  à  des  considérations  d'une  nature  tout  à  fait  géné- 
rale, en  même  temps  que  nous  laisserons  de  côté  un  chapitre 
fortcurieuxde  l'histoire  du  mysticisme,  savoir,  l'histoire  de  son 
influence  sur  le  peuple  et  des  associations  qu'il  a  fondées. 

(  La  suite  prochainement .  ) 
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DE  LA  FOI 


DANS  LES  LIMITES  DE  LA  RAISON 

ET  DE  LA  PHILOSOPHIE, 

PÀA 

M.    FRANCK, 


La  foi,  ce  nom,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  notre  histoire 
intellectuelle  et  morale,  et  môme  dans  notre  histoire  po- 
litique, n'avait  chez  les  anciens  aucun  sens  déterminé.  Ce  que 
les  Grecs  désignaient  par  le  mot^ttoTi;  et  les  Latins  par  le  mot 
fides ,  c'était  indifféremment ,  et  la  croyance  que  nous  accor- 
dons à  un  fait,  et  la  conGance  que  nous  donnons  à  un  homme, 
et  les  qualités  que  la  conGance  est  obligée  de  supposer,  c'est- 
à-dire  la  bonne  foi,  la  Gdélité  à  ses  engagements,  et  enGn  la 
parole  que  nous  offrons  comme  témoignage  et  comme  garantie 
de  ces  qualités.  Sans  doute  ces  notions  diverses  n'eussent  ja- 
mais été  confondues  sous  un  môme  signe,  si  elles  ne  se  ratta- 
chaient à  un  principe  commun,  profondément  enraciné  dans 
l'âme  humaine  ;  mais,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  ce  prin- 
cipe n'a  pas  encore  été  nettement  aperçu  par  la  conscience  ; 
on  ne  lui  a  pas  encore  fait  sa  place  dans  la  philosophie  ni  dans 
la  religion.  H  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  religions  de 
l'antiquité,  essentiellement  variables  et  mobiles,  toujours  prêtes 
à  adopter  des  dieux  nouveaux  ,  et  à  se  mêler  les  unes  avec  les 
autres,  se  fondaient  sur  Timagination  bien  plus  que  sur  la  foi, 
sur  un  entraînement  involontaire  excité  par  la  poésie,  par  les 
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;irts  ou  par  la  magnificence  de  la  nature,  bien  plus  qae  sur 
une  soumission  réfléchie  de  la  volonté  et  de  rintellîgence. 
Aussi  les  dogmes  y  tiennent- ils  moins  de  place  que  les  légen- 
des, que  les  théogonies  et  les  cosmogonies,  et  la  morale  y  esl- 
clle  presque  sacrifiée  entièrement  au  culte  extérieur. 

Depuis  l'avénemeni  du  christianisme  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  le  mot  foi  a  été  pris  dans  un  sens  exclusivement 
théologique  et  religieux.  Il  est  resté  consacré  à  la  persuasion 
où  nous  sommes  que  certains  dogmes  présentés  à  notre  esprit 
comme  une  révélation  surnaturelle  de  Dieu  ont  été  réellement 
communiqués  aux  hommes  de  cette  manière,  et  sont,  alors 
même  que  nous  ne  pourrions  pas  les  comprendre,  absolument 
vrais.  Il  y  a  plus  :  joe  sentiment  lui-même,  et  non  pas  seuk^ 
ment  les  dogmes  auxquels  il  se  rapporte,  est  regardé  généra- 
lement parmi  les  théologiens  comme  un  lait  inexplicable  par 
les  conditions  ordinaires  de  la  persuasion  humaine,  ou  comme 
une  vertu  surnaturelle.  C'est  i  ce  point  de  vue  qu*on  a  dis- 
tingué Tordre  de  la  foi  de  Tordre  de  la  raison,  bien  qu'il  soit 
impossible  à  priori  de  les  mettre  en  opposition  Tun  avec  Tau- 
tre.  «  Gomme  la  raison,  dit  Leibnitz  {Discours  de  la  conformité 
de  là  foi  avec  la  rai$on,  $  39  ),  est  un  don  de  Dieu  aussi  bien 
que  la  foi,  leur  combat  ferait  combattre  Dieu  contre  Dieu  ;  et 
si  les  objections  de  la  raison  contre  quelque  article  de  foi  sont 
insolubles,  il  foudra  dire  que  ce  prétendu  article  sera  faux  et 
non  révélé  :  ce  sera  une  chimère  de  Tesprit  humain ,  et  le 
triomphe  de  cette  foi  pourra  être  compara  aux  feux  de  joie 
que  Ton  fait  après  avoir  été  battu.  » 

Enfin,  et  le  nom  et  le  principe  de  la  foi  se  sont  introduits 
assez  récemment  dans  la  spéculation  philosophique,  mais  avec 
une  signification  bien  différente  de  celle  qu'ils  tiennent  de  la 
théologie.  Lorsque  Rant,  par  les  procédés  de  sa  terrible  cri- 
tique, eut  réduit  les  principes  les  plus  absolus  de  la  raison 
humaine,  les  idées  sur  lesquelles  se  fonde  toute  certitude  el 
toute  science,  à  Tétat  de  pures  catégories  ou  de  formes  eutiè^ 
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renient  stériles  par  elles-mêmes,  et  bonnes  seulement  pour 
mettre  de  Tordre  dans  les  phénomènes  perçus  par  nos  sens , 
des  voU  éloquenless'éleTèrent  en  Allemagne,  entre  antres  celles 
de  Hamann ,  de  Jacobi  et  de  HerJer,  pour  prolester  au  nom 
de  la  foi  (dos  Glauben)  contre  ce  scepticisme  d'une  nouvelle 
espèce.  Mais  qu'est-ce  que  la  foi  pour  les  philosophes  dont 
nous  Tenons  de  parler?  C'est  la  certitude  immédiate  et  irré- 
sistible où  nous  sommes  que  les  idées  de  notre  raison  et  les 
perceptions  de  nos  sens  se  rapportent  à  des  objets  réels,  ainsi 
que  le  sentiment  de  notre  propre  existence  ;  c'est  la  conscience 
que  nous  avons  d'être  en  rapport  avec  les  êtres,  avec  la  vérité 
et  avec  la  source  inûnie  de  toute  vérité  et  de  tout  être;  c'est 
ce  rapport  lui-même  se  faisant  sentir  à  notre  âme  d'une  ma- 
nière incompréhensible  et  indépendamment  de  toute  réflexion. 
La  foi  f  dans  ce  sens  y  est  un  fait  purement  naturel  qui  existe 
indistinctement  chez  tous  les  hommes *et  sert  de  base  à  tous 
nos  jugements,  à  toutes  nos  connaissances  et  à  toutes  nos  ac- 
tions. «  Nous  tous  tant  que  nous  sommes,  écrivait  Jacobi  à 
Mendelssohn,  ntfus  sommes  nés  dans  la  foi  et  devons  rester 
dans  la  foi ,  comme  nous  sommes  tous  nés  dans  la  société  et 
devons  y  passer  notre  vie.  »  «  Sans  la  foi,  dit-il  ailleurs,  nous 
ne  pouvons  ni  sortir  de  notre  maison ,  nî  nous  asseoir  à  table, 
ni  nous  mettre  au  lit.  »  A  cette  foi  naturelle  correspond  aussi 
une  révélation  naturelle  supérieure  ei  antérieifre  aux  efforts 
réfléchis  de  la  science.  Rant  lui-même  reconnaît  au  nom  de 
la  foi  l'existence  de  Dieu  qu'il  a  refusé  d'admettre  au  nom  de 
la  raison.  Mais  pour  lui,  encore  plus  que  pour  les  philosophes 
qui  lui  ont  succédé,  la  foi  est  un  fait  naturel  qui  résulte  iné- 
vitablement des  lois  les  plus  essentielles  de  notre  existence. 
D'une  part,  la  règle  absolue  du  devoir  ;  de  l'autre,  le  désac- 
cord que  nous  apercevons  entre  la  moralité  et  le  bonheur,  le 
font  croire,  bien  que  la  raison  ne  puisse  pas  lui  en  fournir  la 
preuve,  à  l'existence  d'une  autre  vie  et  d'un  être  tout-puis- 
sant, rémunérateur  infaillible  du  bien  et  du  mal.  En  dehors 
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de  la  philosophie,  dans  les  habitudes  générales  du  langage  et 
(le  Tesprit  moderne,  Tidéc  de  la  foi  est  sortie  également  de 
ses  anciennes  limiles ,  de  la  sphère  purement  religieuse ,  et 
semble,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  vouloir  se  séculariser. 
N'enlendons-nous  point  parler  chaque  jour  de  la  foi  de  Tartiste 
en  son  art,  du  poëte  dans  la  poésie,  de  Thommc  d^État  dans 
les  principes  selon  lesquels  il  doit  gouverner ,  et  de  Thomme , 
en  général,  en  lui-même?  Ces  expressions,  complètement  in- 
connues au  xvir  siècle,  désignent  le  même  lait  que  les  philo- 
sophes de  TAllemagne  ont  opposé  au  scepticisme  de  Kant ,  et 
les  philosophes  écossais  au  scepticisme  de  Hume  et  à  Tidéa- 
lisme  de  Berkeley. 

La  philosophie  étant  une  science  de  raisonnement  et  d'ob- 
servation où  rien  ne  doit  être  admis  qui  ne  soit  rigoureuse- 
ment démontré  et  parfaitement  accessible  à  la  raison  ou  à 
Texpérience,  nous  n^vons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  foi 
entendue  dans  Tacception  théologique,  comme  une  vertu  sur- 
naturelle qui  nous  fait  croire  à  une  révélation  non  moins  en 
dehors  des  lois  de  la-  nature  ;  mais  nous  rechercherons  s*il 
n'existe  pas  sous  le  même  nom  un  fait  universel  et  naturel 
qu'il  soit  impossible  de  confondre  avec  aucun  autre,  et  dont 
la  présence  se  révèle  également  chez  tous  les  hommes;  nous 
examinerons  en  même  temps  quels  sont  les  caractères  de  cette 
foi  naturelle;  quel  rôle  elle  doit  remplir  et  remplit  à  notre 
insu  ou  malgré  nous  dans  notre  existence  intellectuelle  et  mo- 
rale; quelles  sont  enfin  les  différentes  sphères  de  notre  intel- 
ligence et  de  notre  activité  où  son  intervention  devient  légi- 
time ou  nécessaire. 

Personne  ne  contestera,  sans  doute,  que  croire  et  compren- 
dre soient  deux  opérations  essentiellement  différentes ,  bien 
que  toutes  deux  conformes  aux  lois  générales  de  notre  nature. 
Il  y  a  des  choses  que  l'on  comprend ,  c'est-à-dire  que  notre 
esprit  se  représente  sans  difTicultè,  dont  il  se  fait  une  idée  nette 
et  parfaitement  d'accord  avec  elle-même,  mais  que  Ton  ne 
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croit  pas  :  par  exemple,  un  poëaïc  où  les  règles  de  runitê  et 
de  la  vraisemblance  sont  bien  observées,  ou  même  une  de  ces 
hypothèses  dont  Phistoirc  de  la  philosophie  est  si  riche,  et 
dans  lesquelles  le  génie  a  souvent  dé|>ensé  toutes  ses  forces. 
Il  y  a  aussi  des  choses  que  Ton  croit ,  non  par  un  sacrifice 
volontaire  de  sa  raison  et  de  sa  liberté,  mais  par  une  nécessité 
irrésistible  de  notre  nature  intellectuelle,  et  que  Ton  cherche- 
rait vainement  à  comprendre.  Ainsi  je  crois  que  tout  phéno- 
mène se  passé  dans  une  substance  ;  que  moi ,  je  suis  un  être 
identique,  malgré  les  changements  que  je  subis  sans  cesse; 
mais  je  ne  comprends  pas  Texistence  simultanée  de  ces  divers 
objets  de  ma  connaissance,  ni  le  rapport  qui  les  unit  entre 
eux.  Bien  plus  :  il  y  a  des  faits  qui  me  touchent  immédiate- 
ment, dont  je  suis  sûr,  c'est-à-dire  que  je  crois,  parce  que 
j*en  ai  Texpériencc ,  mais  que  je  ne  comprends  pas  davantage  : 
telle  est  Taclion  que  mon  âme,  au  moyen  de  la  volonté,  exerce 
sur  mon  corps;  telle  est  la  sensation  que  des  agents  insensi- 
bles, que  des  éléments  bruts,  mis  en  contact  avec  nos  organes, 
font  parvenir  à  ma  conscience;  tels  sont  aussi  tous  les  phéno- 
mènes de  la  vie,  de  la  génération  et  de  Forganisme.  Dans  les 
cas  les  plus  nombreux  on  croit  et  Ton  c(»mprend  tout  à  la  fois, 
et  la  réunion  de  ces  deux  actes  de  notre  esprit  constitue,  à  pro- 
prement parler,  la  connaissance  :  car  qu'est-ce  qu'on  appelle 
connaître,  sinon  la  certitude  ou  la  croyance  irrésistible  qu'un 
objet  conçu  par  notre  intelligence  existe  réellement  et  tel  que 
notre  esprit  se  le  représente?  Mais  les  deux  éléments  ainsi  réu- 
nis conservent  leur  caractère  propre  et  se  mêlent  sans  se  con- 
fondre :  la  compréhension ,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  ou 
la  faculté  que  nous  avons  de  nous  représenter  certaines  choses, 
un  certain  ordre  d'idées,  sans  blesser  en  aucune  manière  les  rè- 
^es  de  la  logique  et  les  conditions  générales  de  la  pensée , 
nous  introduit  seulement  dans  le  domaine  du  possible,  nous 
donne  la  forme  des  objets  cl  leurs  rapports;  I^Tfoi  (car  il  est 
impossible  d<*  donner  un  autre  nom  à  la  simple  faculté  de 


croire),  la  foi  nous  iolroduît  dans  le  domaine  de  la  réalité,  et 
nous  donne ,  non  pi  as  la  forme ,  mais  l'existence  même  des 
objets  sur  lesquels  s'exerce  notre  intelligence.  C'est  lorsqu'on 
ne  tient  pas  compte  de  ce  second  élément  qu'on  peut  anÎTer, 
à  rex.Qmple  de  Kant,  par  le  chemin  de  l'idéalisme,  au  scepti- 
cisme ;  lorsqu'on  s'en  préoccupe  d'une  manière  exclusive  on 
qu^on  l'isole  tout  à  fait  pour  l'élever  au-dessus  de  l'élément 
précédent,  on  tombe  avec  Jacobi  dans  le  mysticisme. 

Au  point  de  vue  général  ou  nous  venons  de  nous  placer,  il 
est  impossible  qu'il  reste  le  moindre  doute  sur  l'existence 
même  du  fait  que  nous  roulons  établir.  Il  s'agit  maintenant 
de  le  définir  avec  plus  d'exactitude,  d'en  déterminer  plus  net- 
tement la  nature  et  les  conditions,  et  de  le  distinguer  tTec  soin 
de  tous  ceux  avec  lesquels  on  pourrait  le  confondre. 

Croire,  dans  le  sens  philosophiqu«)  du  mot,  n'est  pas  la 
même  chose  que  juger.  Juger,  c'est  affirmer  ou  nier  intérîea* 
rement;  c'est  un  acte  qui  m'appartient,  que  je  puis  suspendre 
ou  produire  à  volonté ,  en  résistant  aux  plus  vives  sollicita- 
tions. N'a-t-on  pas  vu ,  en  effet ,  des  hommes  égarés  par  l'es- 
prit de  système  prononcer  des  jugements  entièrement  opposés 
à  leurs  instincts  naturels,  nier,  par  exemple,  leur  propre  iden- 
tité, leur  propre  liberté  ou  l'existence  du  monde  extérieur,  et 
se  montrer  dans  leurs  actions  convaincus  du  contraire?  Mais 
croire  ne  dépend  pas  de  moi,  et  l'exemple  même  que  nous  ve- 
nons de  citer  nous  prouve  qu'il  y  a  des  croyances  tellement 
inhérentes  à  notre  nature,  tellement  essentielles  à  notre  exis- 
tence, que  toutes  les  erreurs  du  jugement  ne  sauraient  les  at- 
teindre. Seulement  il  faut  distinguer  ces  croyances  naturelles 
et  irrésistibles  du  sacrifice  tout  à  fait  volontaire  que  les  hommes 
font  souvent  de  leur  raison  et  de  leur  volonté,  afin  de  n'avoir 
pas  la  peine  de  penser  et  d'agir  par  eux-mêmes. 

Croire  diffère  également  de  sentir;  car  je  croisa  des  choses 
complétemed^élrangères  à  ma  sensibilité  :  par  exemple  a  Tin- 
fini,  au  temps  et  k  Tespacc,  k  la  loi  du  devoir,  à  un  être. 
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sujet  invisible  des  phénomènes  qui  tombent  sous  mes  sens. 
D*ailleurs  le  sentiment  est  mobile  et  personnel  ;  il  augmente, 
il  diminue,  il  disparaît  entièrement  pour  renaître.  Ce  que  j*é- 
pronve  actuellement ,  je  ne  réprouve  pas  toujours  ou  je  ne 
réprouve  pas  au  même  degré  sous  l'influence  des  mêmes 
causes;  il  est  possible  que  les  autres  n*en  aient  aucune  Idée, 
et  il  existe  en  eflet  sous  ce  rapport  une  très-grande  diversité , 
ou  du  moin»  une  très-grande  inégalité  entre  les  hommes.  Mais 
un  grand  nombre  de  nos  croyances,  précisément  cellei  que 
nous  avons  citées  tout  à  Theure,  sont  nécessaires,  Invariables 
et  universelles  ;  en  même  temps  que  je  les  reconnais  en  mol,  il 
m'est  impossible  de  supposer  qu'elles  n'existent  pas  chez  tous 
les  hommes,  ou  plutôt  chez  tous  les  êtres  intelligents,  qu'elles 
souffrent  un  seul  instant  d'interruption  et  soient  susceptibles 
de  s'afiaiblir  ou  de  gagner  en  force. 

Enfin  nous  sommes  obligés  de  distinguer  aussi  en  un  sens 
la  foi  de  la  certitude.  Sans  doute  nous  tenons  pour  certain 
tout  ce  que  nous  croyons,  si  par  certitude  on  entend  l'absence 
du  doute.  Mais  telle  n'est  pas  la  vraie  ou  du  moins  la  com- 
plète signification  da  mot  :  la  certitu^  a  pour  condition  l'é- 
vidence, et  l'évidence,  comme  l'a  très-bien  définie  Descartes, 
c'est  la  clarté  et  la  distinction  des  idées;  c'est  la  qualité  par 
laquelle  certains  objets  de  II  pensée  se  montrent  tout  entiers 
à  notre  esprit  attentif,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  sans  difficulté 
les  comprendre  et  en  saisir  tous  les  rapports.  Or  il  n'y  a  que 
'dcox  classes  d'objets  qui  soient  véritablement  dans  ce  cas  :  les 
phénomènes  que  nous  apercevons  d'une  manière  immédiate 
par  la  conscience  ou  par  les  sens,  et  les  relations  que  le  rai- 
sonnement et  l'analyse  nous  font  découvrir  entre  des  idées , 
entre  des  principes  déjà  antérieurement  établis  dans  notre 
pensée.  Ainsi ,  quand  j'éprouve  de  la  joie  ou  de  la  douleur, 
et  qu'en  même  temps  j'observe  ce  que  j'éprouve  ;  quand  j'a- 
perçois hors  de  moi  des  couleurs,  des  formes,  des  mouve- 
ments, et  que  mon  attention  s'y  arrête  dans  une  mesure  suffis 
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sanle,  que  me  reste- t-il  à  désirer  par  rapport  à  la  connaissance 
de  ces  faits?  Sans  doute  j'aurais  encore  beaucoup  à  faire  si 
j'en  veux  savoir  la  raison,  la  cause,  les  conséquences,  c'est-à- 
dire  ce  qui  les  précède,  les  suit  et  les  domine  ;  mais  les  faits 
eux-mêmes,  je  ne  puis  espérer  et  je  ne  conçois  pas  qu'il  soit 
possible  de  les  voir  autrement  que  rcxpérience  me  les  montre; 
c'est  précisément  leur  nature  d'ôlre  embrassés,  d'être  connus 
tout  entiers  par  l'expérience  :  aussi  ont-ils  toujours  été  ex- 
^  ceplés  des  attaques  du  scepticisme.  On  remarque  un  caractère 
tout  à  fait  semblable  dans  les  relations  que  nous  découvrons 
à  l'aide  4u  raisonnement  et  de  la  comparaison  entre  des  idées 
ou  des  principes  déjà  connus,  en  un  mot,  dans  tous  nos  ju- 
gements analytiques.  Par  exemple  ,  quand  j'ai  démontré  en 
géométrie  que  les  trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  à  deux 
angles  droits,  mon  esprit  est  satisfait,  le  rapport  que  je  cher- 
chais à  connaître  se  montre  à  moi  tout  entier  dans  le  jour  le 
plus  parfait,  et  je  ne  conçois  pas  qu'il  soit  possible  d'y  ajouter 
quelque  chose.  Les  îna thématiques  ne  sont  qu'une  suite  de 
rapports  de  cette  espèce,  c'est-à-dire  une  suite  d'équations  : 
voilà  pourquoi  elles  ncAis  offrent  le  modèle  le  plus  accompli 
de  l'évidence  et  de  la  certitude  qui  en  est  la  suite.  De  pins , 
les  idées  mêmes  sur  lesquelles  les  mathématiques  se  fondent, 

(les  idées  de  triangle  et  de  carré  flirfaits,  de  ligne  sans  surface, 
de  surface  sans  profondeur,  de  point  sans  aucune  dimension, 
l  ^tant  pour  la  plupart  de  pures  créations  de  l'esprilt  'Swit  aussi 
I     embrassées  et  comprises  par  l'esprit  avec  une  entière  évidence 
comme  les  rapports  auxquels  elles  donnent  lieu.  Mais  la  foi 
n'est  pas  renfermée  dans  les  mêmes  Jimites  et  ne  reconnaît 
^     pas  les  mêmes  cODijimqns.  LÏ  où  cesse  l'évidence  il  y  a  en- 
core  de  la  place  pour  la  foi.  La  foi  est  une  espèce  de  certitude 
qui  se  passe  de  l'évidence  et  qui  a  pour  objet  propre,  non  les 
formes,  mais  la  réalité;  non  les  phénomènes,  mais  les  "êtres; 
^_^non  de  simples  équations  entre  nos  idées,  mais  le  commercé 
actif  .et  vivanl  de  toutes  les  existences.  Peut-on  dire,  eiriHct, 
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oomme  on  le  dil  avec  vcrilé  des  phénomènes  et  de  ces  rapports 
purcmenl  logiques  dont  nous  parlions  tout  à  riieure,  que  nous 
embrassions  les  êtres  tout  entiers  dans  les  idées  que  la  raison 
nous  en  donne!*  Pour  soutenir  cette  opinion,  il  faut  admettre 
avae^evlains  métaphysiciens  de  rAUcmagne  que  les  idées  et 
les  existences,  que  Télre  et  la  pensée  sont  une  seule  et  même 
chose;  que  la  pensée  est  tout,  homme,  Dieu ,  nature,  et  qur 
les  objets  qui  ne  peuvent  se  confondre  absolument  avec  elle 
ne  sont  rien.  Les  conséquences  de  cette  doctrine  sont  connues 
et  n'ont  jamais  été  dissimulées  :  c'est  que  tous  les  phénomè- 
nes, tous  les  accidents  de  la  nature,  tous  les  événements  de 
rhistoire,  n'étant  plus  que  des  modes  ou  des  formes  de  la 
pensée  universelle,  se  suivent  dans  un  ordre  rigoureusement 
nécessaire,  conduits  par  les  seules  lois  d'une  éternelle  dialec- 
tique; c'est  que  toute  action  libre  et  spontanée,  toute  puis- 
sance efficace ,  toute  production  réelle,  est  impossible;  c'est 
qu'enGn  la  distinction  des  êtres  el  des  existences,  même  celle 
du  fini  et  de  l'infini ,  de  Dieu  el  de  la  création  ,  est  une  pure 
chimère.  Nous  démontrerons  et  nous  avons  déjà  démontré 
ailleurHa  vanité  ambitieuse  de  ce  système.  Mais  si  Ton  ad- 
met que  la  pensée  ou  la  raison,  au  moins  telle  qu'elle  existe  dans 
les  limites  <le  la  nature  humaine,  n'est  pas  absolument  tout  ;  si  au 
delà  des  formes  représentatives,  ou  comme  on  voudra  les  appeler, 
des  fonctions,  des  catégories,  des  concepts  de  celte  p^sée,  il  y  a       ) 
encore  de  l'être,  comment  pouvons-nous  y  atteindre,  sinon  par  , 
la  foi  ?  Nous  entendons  parler  d'une  foi  universelle,  spontanée 
et  naturelle  comme  la  vie,  comme  l'existence,  comme  la  rai- 
son elle-même ,  dont  elle  est  inséparable.  11  y  a  plus  :  l'ôlre 
uue  fois  admis ,  non  pas  comme  une  simple  forme  de  notre 
intelligence,  mais  comme  une  réalité,  il  est  évident  qu'il  dé- 
borde toutes  nos  idées  .et  toutes  nos  facultés  compréhensives  ; 
il  est  évident  que  nous  ne  concevons  ni  ne  pouvons  nous  re- 
présenter tout  ce  qui  est.  C'est  cela  même  qu'exprime  l'idée 
de  l'infini,  telle  qu'elle  existe  dans  notre  intelligence  finie; 
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•^  Vidée  fie  l'infini ,  poar  nous,  est  loal  entière  un  acte  de  foi. 
Cest  la  croyance  inébranlable  et  irrésistible  que,  par  delà  Té- 
tre  que  nous  conce?ons ,  que  nous  sommes  en  état  de  nous 
représenter  sons  une  forme  ou  sous  une  autre,  il  y  a  encore 
Tètre  que  nous  ne  concevons  pas,  ou  qui  échappe  à  toutes  les 

"**^  formes  déterminées  de  notre  intelligence.  S'il  en  était  autre- 
ment, rinfini  ne  serait  qu'une  forme  du  Gni,  et  il  faudrait 
donner  raison  encore  une  fois  à  ceux  qui,  sous  prétexte  de 
tout  expliquer,  d'introduire  partout  la  lumière  de  l'évidence 
et  de  la  démonstration ,  ont  au  contraire  tout  obscurci  et  tout 
confondu  dans  leur  panthéisme  algébrique.  C'est  à  la  croyanoe 

■■■    iiini    I  II     M  iiTriiiiriii>Wi  * 

dont  nous  parfons  que  se  rattache  la  foi  universelle  du  genre 
humain  dans  l'incompréhensible  et  dans  l'inconnu;  c'est  à  eUe 
que  la.  poésie  doit  la  plus  grande  partie  de  sa  puissance ,  et 
elle  fait  l'essence  même  de  la  religion ,  qui  ne  saurait  vivre 
sans  mystères.  Ainsi  la  foi  nous  donne  en  même  temps  l'exis- 
tence des  êtres  en  général  et  l'existence  de  l'être  inâni  comme 

^  parfaitement  distinctes  de  celie  du  fini  :  deux  résultats  que 
nous  demanderions  en  vain  au  raisonnement  et  i  rexpérience, 
et  sans  lesquels  toutefois  le  raisonnement  comme  l'expérience 
seraient  entièrement  impossibles. 

IVe  craignons  pas,  avec  un  tel  principe,  de  nous  perdre  dans 
les  ténèbres  du  mystictsme.  La  foi  »  dans  les  conditions  où 
nous  somq^ es  forcés  de  l'admettre,  et  telle  qu*ettc  existe  dans 
la  conscience  de  tous  les  hommes,  est  inséparable  de  la  rai- 
son. Ce  n'est  qu'avec  les  idées  de  la  raison  qu'elle  pénètre 
dans  notre  âme,  et  avec  leur  concours  ou  sous  leur  contrôle, 
que  son  existence  est  possible.  Elle  est,  à  proprement  parler, 
l'acte  par  lequel  l'être  absolu,  objet  suprême,  objet  véritable 
de  toutes  nos  connaissances  et  de  toutes  nos  croyances,  s'unit  i 

)C  nous  et  descend  dans  notre  esprit  sous  la  forme  de  ces  idées, 
sans  que  celles-ci,  comme  nousl'avons  démontré  tout  à  l'heure, 
puissent  le  contenir  tout  entier.  En  effet,  quel  est  le  caractère 
^sentiel  et  invariable  de  la  foi?  C'est  de  supposer  l'existence 


> 
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d'une  vérilê  objective  et  absolue  réellement  présente  à  notre  **" 
esprit  dans*la  mesure  où  nos  idées  peuvent  la  contenir;  c'est 
de  nous  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  cette  vérité  et 
d*ètre  elle-même  le  lien,  l'opération  mystérieuse  qui  nous  unit 
à  elle  ou  la  fait  descendre  jusqu'à  nous.  Or,  que  faut- il  en- 
tendre par  la  vérité  objective  et  absolue,  sinon  l'être,  dans  le 
sens  le  plus  élevé  de  ce  mot,  c'est-à-dire  l'être  absolu  et  in- 
flni  ?  Cest  donc  lui  qui  est  en  même  temps  l'objet  et  l'auteur 
immédiat  de  la  foi,  comme  il  est  l'objet  et  l'auteur  immédiat 
de  nos  idées.  Ces  deux  choses,  quoique  distinctes  aui  yeux  de 
la  réflexion  et  placées  dans  l'histoire  de  la  philosophie  en  face 
l'une  de  l'autre  comme  deux  principes  contradictoires ,  sont 
en  réalité  inséparables.  Les  idées  sans  la  foi,  au  lieu  d'être 
l'expression  la  plus  élevée  de  la  nature  des  choses  et  ses  con- 
ditions étemelles,  ne  sont,  comme  les  définissait  Kant,  que  ««^ 
des  concepts  vides ,  que  dos  formes  stériles  de  notre  pensée , 
que  de  vaines  catégories.  La  foi  sans  les  idées  ne  peut  pas  se 
concevoir  ;  car,  avant  de  croire,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  croit  ;  "^^ 
il  faut,  de  plus,  que  nous  ayons  une  conscience  parfaite  de 
toutes  les  lois  et  de  toutes  les  formes  déterminées  de  notre  in- 
telligence pour  nous  élever  au-dessus  d'elles  jusqu'à  l'être  en 
soi,  et,  lorsque  nous  sommes  arrivés  à  ce  point  culminant,  il 
ne  faut  pas  supposer  que  là  puissent  commencer  entre  nous 
et  ce  qui  est  au-dessus  de  nous  des  communications  d'une  na- 
ture distincte  et  complètement  affranchies  des  lois  ordinaires 
de  la  pensée.  Non,  au  sein  de  l'infini,  il  n'y  a  rien  pour  nous 
que  mystères.  Nous  sommes  facilement  conduits  jusqu'au  bord 
de  cet  abtme  ;  mais  c'est  en  vain  que  nous  chercherions  à  y 
plonger  un  regard  ou  même  à  le  mesurer  tout  entier,  comme 
l'ont  essayé  quelques  systèmes  contemporains.  En  nous  appre- 
nant que  l'être  s'étend  plus  loin  que  nos  idéeS|,  que  nous  n'en  >, 
avons  pas  qui  loi  soit  absolument  adéquate ,  la  foi  nous  em- 
pêche de  nous  prendre  nous-mêmes ,  c'est-à-dire  notre  faible  ^^ 
intelligence,  pour  la  mesure  et  la  totalité  des  choses;  elle  nous 
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enseigne  la  diflërence.  de^  JL'étre  «**  j|f  ^  pf^«Ai  elle  met  Tin- 
fini  au-dessus  de  nous,  et  par  là  nous  force  à  le  distinguer  de 
nous,  autant  qu'il  est  nécessaire,  pour  nous  laisser  la  con- 
«i^  science  de  flU!!W"per8onïiATÎtér  Maïs  là  s'arrête  son  empire; 
elle  n*a  rien  de  commun,  elle  ne  peut  se  concilier,  en  aucune 
manière,  avec  cette  exaltation  tout  à  fait  personnelle,  sur  la- 
quelle repose  en  grande  partie  le  mysticisme,  et  qui,  sous  les 
noms  d'enthousiasme,  de  rarissement,  d'extase,  consacre  les 
mêmes  erreurs,  aboutit  à  la  même  confusion  que  la  doctrine 
de  l'identité  absolue.  La  réunion  des  deux  choses  dont  nous 
▼enons  de  parler  forme  précisément  ce  qu'on  appelle  la  raison  : 
car  la  raison ,  quand  nous  l'écoutons  sans  prévention  et  ne 
^^  commençons  point  par  nous  révolter  contre  elle,  he  se  compose 
pg^g}p^<*y)tt  (Tidées,  mais  aussi  de  foi.  Nous  croyons  ferme- 
ment, même  avec  le'Souie  pliilo^phique  sur  les  lèvres,  à 
l'existence  réelle  de  tous  les  objets  qu'elle  nous  représente,  de 
la  substance  dans  les  phénomènes,  de  la  cause  dans  Içs  effets, 
de  l'unité  dans  la  variété,  de  l'identité  dans  les  changements 
successifs.  Chaque  idée  de  la  raison  est  en  même  temps  un 
acte  de  foi,  et  au  delà  de  toutes  ces  idées,  de  toutes  ces  for- 
mes parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres,  nous  sommes 
forcés  d'admettre  encore  l'existence  de  l'incompréhensible, 
de  l'inconnu ,  de  ce  qu'aucune  intelligence  finie  ne  saurait 
concevoir,  de  ce  qu'aucune  forme  déterminée  ne  peut  repré- 
senter, de  l'infini,  en  un  mot,  regardé,  à  tort,  comme  une 
idée  distincte  de  la  raison ,  tandis  qu'il  en  est  le  fonds  com- 
mun et  l'objet  immédiat  de  la  foi.  L'infini  est  le  fonds  com- 
mun; nous  ne  voulons  pas  dire  le  fonds  exclusif  de  la  raison  : 
car  l'unité  est  au  nombre  des  idées  qu'elle  nous  fournit,  et 
l'unité  doit  dominer  ces  idées  elles-mêmes  comme  elle  domine 
les  phénomènes.  Mais  à  quel  résultat  nous  conduisent  toutes 
ces  idées  de  la  raison,  si  nous  sommes  forcés  de  les  rapporter 
à  un  sujet  commun ,  qu'aucune  d'elles  ne  représente  d'une 
manièrr^dèqwife?  ffest-ÏJe  pis  àTniftnîT'Rr  là  même  l'in- 
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fiui  est  Tobjet  immédiat  de  la  foi  :  ear  VMn  qui  déborde  tou- 
tes les  formes  de  mon  intelligence,  je  ne  puis  ni  le  compren- 
dre ni  le  dcmontr4>r,  je  sois  oblige  de  le  croire.  Cesi  ainsi 
que  la  foi  se  trouve  au  fond  même  dp  la  raison  qui  lui  doit 
son  unité ,  sou  sublime  commerce  avec  Tinfini ,  son  autorité 
irrésistible.  Elle  fait  de  la  raison  une  parole  vivante  descen- 
dant du  ciel  dans  Tâme  humaine,  une  communication  immé- 
diate et  non  interrompue,  ou,  comme  on  Ta  dit  si  souvent,  un 
véritable  médiateur  entre  Dieu  et  Thomme. 

Et  comment  concevbir  qu^il  en  soit  autrement?  comment 
nous  soustraire  à  un  fait  qui  est  une  partie  essentielle  de  no- 
tre vie  et  de  notre  intelligence  ,  qui  existe  par  cela  seul  que 
nous  sommes  et  que  nous  pensons,  et  qui  ne  saurait  disparaî- 
tre sans  nous  emporter  avec  lui?  En  effet,  TeûsteBce  derèlrc 
inGni  et  notre  propre  existence  nous  sont  données  en  même 
temps;  il  nous  est  impossible  de  croire  à  Tune  si  nous  ne 
croyons  pas  à  Taulre,  d^avoir  conscience  de  celle-ci  si  nous 
n'avons  pas  fol  dans  ccllc-Ià  :  du  moment  que  j'ai  conscience 
de  moi-même,  je  sais  que  je  suis  un  être  fini,  et,  du  moment 
que  je  me  sais  un  être  fini,  je  crois  nécessairement  à  Tinfini. 
Je  crois  à  Tinfini,  }e  n'en  ai  pas  simplement  une  idée  :  car  au- 
cune idée  ne  pourrait  l'embrasser.  Il  m'apparait  nécessaire- 
ment comme  un  être,  et  non  pas  comme  une  forme  ou  une 
loi  de  mon  inlelligence  :  car  c'est  là  précisément  ce  qui  con- 
stitue son  caractère  distinctif,  de  ne  pouvoir  pas  se  manifester 
tout  entier  dans  les  limites  de  ma  conscience  et  de  mon  intel- 
ligence, d'être  un  objet  de  foi,  et  non  pas  un  objet  de  com-  ^^ 
préhension.  Pour  atteindre  le  principe  de  la  foi,  sans  lequel 
il  n'y  a  rien  d'infini,  il  faudrait  donc  commencer  par  suppri- 
mer le  moif  c'est-à-dire  la  conscience.  Or,  la  conscience,  de 
quelque  point  de  vue  qu*on  la  considère,  n'est  pas  seulement  le 
caractère  distinctif  de  notre  existence,  mais  la  condition  générale 
de  la  pensée  :  car  on  ne  pense  pas  sans  savoir  que  l'on  pense.  ,^ 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  En  même  temip^i]ûe  je'crois  h 
VIII.  37 
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rinfini ,  qui  est  au-dessus  de  moi ,  je  me  distingue  du  finit 
qui  est  hors  de  moi«Ml£joonde  extérieur  m^apparatt  aussitôt 
que  ma  propre  existence  ;  mais  il  ne  m'apparatt  qu'à  IraTers 
mes  propigA  Idées  >  et  je  ne  puis  le  regarder  comme  quelque 
chose  de  réel ,  qu'à  la  condition  de  croire  à  ces  idées,  ou  de 
les  faire  participer  de  cette  yérité  obje<^ive  et  absolue,  de  cel 
être  infini  et  en  soi,  qui  est  Tobjet  immédiat  de  la  foi.  Il  est 
éYideoi».  par  exemple ,  que,  si  je  ne  crois  pas  à  Tespace,  au 
principe  de  causalité ,  à  la  notion  de  substance,  la  nature  ex- 
térieure disparaît  complètement  à  mes 'yeux.  Or,   qu'est-ce 
qu'on  appelle  croire  à  toutes  ces  choses,  sinon  leur  attribuer 
une  part  d'existence  et  les  regarder  comme  des  manifestations 
réelles  de  l'être  en  soi?  C'est,  par  conséquent,  le  même  acte 
d^  foi  qui  nous  révèle  simultanément  ce  que  nous  avons  le 
plus  d'intérêt  à  croire  et  à  connaître,  Dieu,  la  nature  et  l'àme 
humaine.  Ces  trois  termes  de  l'existence  sont  liés  dans  notre 
esprit  de  telle  sorte  qu'il  nous  est  impossible  de  rejeter  l'un 
sans  rejeter  également  les  deux  autres.  Les  seuls  rapports  que 
nous  apercevions  entre  eux  sont  d'une  nature  qui  nous  force 
à  les  unir  sans  les  confondre,  à  les  distinguer  sans  les  séparer. 
Ainsi ,  puisque  l'infini  est  au-dessus  de  m6f ,  je  vois  claire- 
ment que  son  existence  est  distincte  de  la  mienne;  mais  je 
ne  peux  pas  me  concevoir  séparé  de  lui,  dont  la  présence  se 
manifeste  dans  la  raison  et  dans  la  foi.  De  plus,  puisquMl  est 
l'être  en  soi,  c'est-à-dire  le  seul  êtrç  vraiment  digne  de  ce 
nom,  la  source  et  le  principe  de  toute  autre  existence,  tout  ce 
qui  est  en  moi  est  une  participation  dé  son  essence  impéné- 
trable ;  rien  ne  m'est  venu  du  néant.  Je  le  distingue  pareille- 
ment de  la  nature  extérieure ,  tout  en  croyant  que  la  nature 
extérieure  tient  de  lui,  et  est  par  lui  tout  ce  qu'elle  est.  Mais 
lorsque ,  ai^  lieu  d'affirmer  ces  rapports  tels  qu'ils  nous  sont 
donnés  immédiatement  par  la  raison ,  on  lente  de  les  expli- 
quer ou  d'y  introduire»  comme  dans  les  matières  ordinaires, 
la  lumière  de  l'évidence,  alors  on  les  confond  ou  on  les  sup- 
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prime.  Tantôt  on  laisse  de  côté  Tinûni  pour  n'admettre 
que  le  fini  :  alors  on  tombe  dans  Fatl^éisme.  Tantôt,  au  con* 
traire,  c'est  le  fini  qu'on  retranche,  pour  n'avoir  à  s'occuper 
que  de  l'infini  :  alors  on  prend  parti  pour  le  panthéisme.  Quel- 
quefois on  a  cru  remédier  à  la  difficulté  en  transformant,  sous 
le  nom  de  matière,  le  fini  lui-même  en  un  pripcipe,  non-seu- 
lement distinct,  mais  séparé  de  Dieu  et  nécessaire,  c'est-à-dire 
étemel  comme  lui  :  cette  doctrine  a  reçu  le  nom  de  dualisme. 
On  démontre  très-bien  que  le  dualisme,  le  panthéisme  et 
l'athéisme  sont  des  systèmes  insoutenables  ;  mais  on  ne  va  pas 
au  delà,  on  n'explique  pas  le  fait  de  la  création  on  le  croit, 
sous  peine  d'être  en  révolte  avec  soi-même,  et  de  se  perdre  ""^ 
dans  un  abime  de  contradictions. 

Le  mystère  qui  s'étend  du  sein  de  l'infini  sur  la  création 
embrasse  également  le  problème  de  notre  destinée,  soit  dans 
ce  monde,  soit  ailleurs,  et  se  réfléchit  de  la  métaphysique  "^"^ 
dans  la  morale;  il  faut  donc  savoir  là  aussi  faire  la  part  de  la 
foi  et  se  passer  de  cette  évidence  logique  qui  n'atteint  que  des 
abstractions,  qui  ne  pénètre  jamais  au  sein  de  la  réalité  et  de 
la  vie.  C'est  bien  vainement,  en  effet,  que  nous  chercherions  ,^^ 
à  comprendre  ou  à  nous  représenter  par  des  idées  précises  ce  ^ 
que  nous  serons,  ce  que  nous  pouvons  être  hors  des  condi- 
tions présentes  de  notre  existence,  une  fois  séparés  de  ces  or- 
ganes dont  le  développement  se  lie  sr  étroitement  à  celui  de 
nos  âmes,  dont  le  concours,  soit  direct,  soit  indirect,  est  si 
nécessaire  en  ce  moment  à  l'exercice  de  toutes  nos  facultés. 
Et  cependant,  quand  nous  écoutons  les  convictions  spontanées 
de  notre  conscience,  si  clairement  manifestées  dans  l'histoire; 
quand  nous  comparons  lësinisères  et  les  bornes  étroites  de  "  -% 
notre  vie  actuelle  à  Thorizon  immense  qu^ouvrent  devant 
nous  nos  désirs,  nos  espérances,  nos  facultés  et  nos  devoirs  ; 
quand  nous  songeons  surtout  qu'en  dépit  de  la  dignité  où 
ces  devoirs  et  ces  facultés  nous  élèvent  dans  Tordis  moral, 
qu'en  dépit  des  droits  absolus  et  du  caractère  inviolable  qa^ils 
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nous  donnenl,  nous  soinmes  ilans  Tordre  physique  livrés  à  la 
merci  des  moindres  accidents  ou  des  plus  vils  caprices  de  nos 
semblables,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  croire  à  ane  an- 
tre vie  avec  autant  de  sécurité  que  nous  croyons  à  celle-ci. 
Mais,  cette  autre  vie  étant  complètement  en  dehors  de  Tei- 
péricnce  et  ne  pouvant  se  comparer  que  d'une  manière  très- 
éloignée  à  notre  existence  présente,  la  conviction  dont  elle 
est  Tobjet  ne  sort  pas  des  limites  de  la  _foi.  Elle  nous  révèle 
ce  qu'il  y  a  d'inGni,  d'inconnu  et  de  mystérieux  en  nous, 
comme  la  croyance  dont  nous  parlions  tout  à  Theure  nous 

révèle  ce  qu'il  y  a  d'infini,  d'inconnu  au-dessus  de  nous  et 

au-dessus  de  tous  les  êtres.  N'est-ce  pas,  en  effet,  toute  la 
substance  du  dogme  de  l'immortalité,  de  nous  promettre  au 
delà  de  la  tombe  une  existence  sans  terme  et  sans  fin,  qui  dé- 
passe nos  espérances  et  nos  désirs  actuels,  comme  elle  dépasse 
nos  idées?  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  un  pas  dé  plus 
et  tenté  de  substituer  la  clarté  de  l'évidence  à  l'oBscurité  de 
la  foi,  il  est  arrivé  la  même  chose  que  dans  la  question  des 
rapports  et  de  l'origine  des  êtres  :  on  a  nié  ce  que  Ton  croyait 

i^  expliquer.  Ainsi  les  uns  ont  conçu  notre  destinée  à  venir  sans 
souvenir  et  sans  conscience ,  c'est-à-dire  qu'ils  font  mourir  avec 
le  corps  la  personne  humaine,  sous  prétexte  d'établir  son  im- 
mortalité ;   les  autres  nous  ont  rendu  sous  ce  nom  toutes  les 
I  misères  et  tous  les  ennuis  de  la  vie  présente.  On  a  vu  même 

j»  (quelquefois  ces  deux  systèmes,  la  métempsycose  et  Timmor- 
itilité  sa^US  jjflgjiicience»  se  réunir  en  un  seul.  Nous  pourrions 
en  citer  un  exemple  bien  rapproché  de  nous;  mais,  réunis  ou 
séparés,  ces  deux  systèmes  sont  en  contradiction  avec  la 
croyance  qu'ils  prétendent  éclaircir  et  avec  les  &its  qui  la 
rendent  irrésistible. 

La  foi,  considérée  toujours  du  même  point  de  vue,  comme 
un  principe  naturel  et  commun  à  tous  les  hommes,  ne  s'exerce 
pas  seulement  dans  le  champ  de  la  spéculation,  elle  ironro 
aussi  sa  place  et  son  emploi  légitime  dans  la   pratique  de  la 
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vie,  dans  le  gouverncmenl  de  l'individu  et  de  la  sociélé.  Sans 
elle,  point  d'éducation  possible,  pas  d'autorité  durable  dans 
TEtat,  pas  de  tradilions,  et  partant  pas  d'unité  morale  dans  le 
genre  humain.  L'éducation,  en  effet,  repose  tout  entière  sur 
ce  fait,  que  nous  croyons  spontanément  à  la  vérité  en  elle- 
même,  à  la  raison  en  elle*mème,  et,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  le 
temps  de  se  déveloj^per  en  nous,  nous  recueillons  avec  avi- 
dité les  enseignements  de  la  bouche  de  nos  semblables,  mieux 
instruits  ou  plus  âgés  que  nous  ne  le  sommes.  C'est  ainsi  que 
la  parole  des  précepteurs  et  des  parents  est  toujours  pleine 
d*autorité  pour  l'enfance.    C'est  ainsi  que,  dans  les  sociétés 

encore  jeunes,  tout  ce  qu'on  raconte  au  nom  des  anciens, 

- ■» .-» 

même  les  fables  les  plus  absurdes,  tout  ce  qui  est  écrit,  tout 
ce  qui  s'appuie  sur  une  tradition  quelque  peu  éloignée,  est  ac- 
cepté pour  vrai  :  c'est  ainsi  qu'on  répand  parmi  les  masses 
ignorantes  des  vérités  nobles  ou  utiles  que  leur  intelligence 
accepte  sans  les  comprendre.  Ce  n'est  qu'après  de  tristes  ex- 
périences, ou  quand  nous  avons  acquis  la  certitude  d'avoir  été  f  A 
trompés,  que  le  doute  et  l'incrédulité  commencent;  mais  la  >^  | 
foi  est  le  premier  mouvement  de  l'àme  humaine.  Aussi,  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  conserver  dans  toute  sa  force 
ce  précieux  mobile,  c'est  de  ne  l'employer  que  daill  les  limi- 
tes de  l'utile  et  du  vrai  ;  c'est  de  ne  pas  demander  aux  esprits 
une  soumission  qui  répugne  à  la  dignité  humaine,  et  de  me- 
surer Teuipire  qu'on  veut  prendre  sur  eux  au  .degré  de  cul- 
ture où  ils  sont  parvenus.  Les  mêmes  observations  s'appli- 
quent au  gouvernement  de  l'Etat,  dont  la  tâche,  à  certains 
égards,  a  tant  de  ressemblance  avec  l'éducation.  Pour  con- 
<luire  la  sociélé  à  sa  fin  et  agir  sur  elle  d'une  manière  durable 
etprofonde,  le  pouvoir  nesuOitpas,  il  faut  aussi  de  l'autorité,  et 
l'autorité,  dans  quelque  sphère  qu'elle  s'exerce,  repose  sur  la 
foi.  11  faut  avant  tout  la  croyance  que  le  pouvoir  sur  lequel 
la  société  repose,  quand  ce  pouvoir  s'exerce  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  est  une  chose  éminemment  sainte  et  vè- 
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nérable  f>ar  elle-même  ;  il  faut  aux  peuples  la  conviction  que 
f0^   ceux  qui  ont  mission  de  les  conduire  sont  choisis  parmi  les 
plus  éclairés  et  les  plus  dignes;  il  faut  que  les  lois  pour  les- 
quelles on  réclame  leur  obéissance,  et  surtout  les  lois  fonda - 
*y7      mentales  dont  découlent  toutes  les  autres,  aient  des  racines 
profondes  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  qu^elles  s'identi- 
fient, en  quelque  sorte,  au  moyen  de  Téducation,  avec  Tes-^ 
^      prit  public,  n  parait  difficile  au  premier  aspect  de  mettre  ces 
conditions  d'accord  avec  les  habitudes  politiques  des  nations 
modernes,  avec  cet  esprit  de  critique  et  de  libre  examen  qui 
s'étend  indistinctement  à  toat,  aux  institutions  comme  aux 
hommes,  aux  assemblées  comme  aux  individus  ;  mais  les  na- 
tions modernes,  à  peine  sorties  des  luttes  par  lesquelles  elles 
ont  conquis  leur  émancipation,  ne  seront  pas  toujours  en 
proie  à  cet  esprit  de  défiance  qui  les  anime  aujourd'hui  con- 
^r     tre  toute  espèce  d'autorité  et  de  pouvoir.  Quand  le  passé  ne 
sera  plus  décidément  qu'un  souvenir  et  que  l'idée  de  fb  res- 
taurer au  profit  d'une  caste  ou  d'une  aulre  ne  pourra  plus 
entrer  dans  une  intelligence  saine,  alors  la  liberté  et  le  pou- 

tvoir,  tout  en  se  contenant  l'une  l'autre,  cesseront  de  se  regar- 
der comme  des  ennemis;  se  voyant  plus  respectés,  les  gou- 
*■  vernemeiftft  se  respecteront  eux-mêmes  davantage,  et  la  foi 
pourra  renaître  dans  l'ordre  politique  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  la  parole  et  de  la  pensée.  Enfin,  malgré  tous  les 
sophismes  mis  en  œuvre  dans  ces  derniers  temps  pour  nous 
montrer  que  les  hommes,  abandonnés  aux  seules  ressources 
de  leur  intelligence,  ou  privés  du  secours  d'une  révélation 
surnaturelle,  ne  peuvent  arriver  qu'à  des  opinions  indivi- 
duelles et  contradictoires,  il  y  a  en  nous  une  eouvictton  iné- 
«■i^  branlable  que  la  même  raison  éclaire  le  genre  huttaûi,  4|ue 
la  même  vérité  se  révèle  i  lui,  mais  à  des  degrés  divers  selon 
les  efforts  qu'il  a  faits,  et  selon  le  temps  qu'il  a  eu  pour  la 
chercher  ;  que,  nonobstant  les  intérêts  et  les  passiees  qui  k 
divisent,  la  même  jusUce,  le  sentiaient  des  mênotes  droits  et 
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des  tnéiues  devoir  est  au  fond  de  sa  conscience.  «  Deux 
hommes,  dit  Fénelon  (Traité de  Cexistence  de  Dieu,  l'*  par- 
tie, c.  2),  qui  ne  se  sont  jamais  vus,  qui  n'ont  jamais  entendu  ''«' 
parler  l*un  de  Tautre,  et  qui  n*ont  jamais  eu  de  liaison  avec 
aucun  autre  homme  qui  ait  pn  leur  donner  des  notions  com* 
munes,  parlent  aux  deux  extrémités  de  la  terre  sur  un  certain  mm  ^ 
nombre  de  vérités  comme  sMls  étaient  de  concert.  On  sait  in- 
failliblement [Kir  avance  dans  un  hémisphère  ce  qu'on  répon- 
dra dans  Taulre  sur  ces  vérités.  Les  hommes  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps,  quelque  éducation  qu'ils  aient  reçue,  se 
sentent  invinciblement  assujettis  à  penser  et  à  parler  de  même. 
Le  maître  qui  nous  enseigne  sans  cesse  nous  fait  penser  tons 
de  la  même  façon.  »>  Ce  n'est  pas  là  un  fait  dont  l'expérience 
nous  a  donné  ou  puisse  nous  donner  la  preuve  ;  c'est  une  foi 
indestructible  et  spontanée  comme  celle  que  nous  avons  en 
notre  existence  et  dans  l'existence  des  êtres  en  général;  et 
cette  foi,  beaucoup  plus  que  la  féSSêifntncmre  des  formes  exté- 
rieures ou  l'identité  d'origine,  est  le  fondement  de  la  frater-  "*^ 
nilé  humaine.  C'est  sur  elle  que  reposent  en  définitive  toute 
autorité,  toute  tradition,  tout  l'intérêt  de  l'histoire  elle-même; 
car  pourquoi  ce  commerce  que  nous  entretenons  avec  le  passé, 
pourquoi  celte  crainte  que  nos  œuvres  et  nos  pensées  ne  ^ 
soient  perdues  pour  Tavenir,  si  nous  n'étions  pas  sûrs  inté-  T 
ricurement  que  le  même  esprit,  la  même  raison,  se  développe 
chez  tous  les  hommes  à  travers  les  âg'es,  qu'il  y  a  des  princi- 
pes communs  d'où  l'on  peut  partir  pour  faire  accepter  à  tous 
les  mêmes  conséquences  1*  Ost  cette  fof  dans  Tuniversalité  de 
la  raison  qui  dominait  à  feur  insu  les  philosophes  du  xviir 
siècle,  qui  leur  inspirait  cet  amour  ardent  de  l'humanité,  qui 
leur  faisait  prendre  avec  tant  de  passion  la  défense  de  ses 
droits,  dans  le  temps  même  où,  niant  son  unité  matérielle, 
ils  refusaient  de  la  reconnaître  pour  T héritière  d'an  même»^ 
sang  et  la  postérité  d'un  même  couple. 

Nous  avons  déjà  montré  comment  le  principe  dont  nous 
avons  parlé,  isolé  de  tous  les  autres  principes  de  notre  na- 
ture cl  poussé  à  rexaK^ation  par  des  exagérations  contraires, 
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a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes  philosophiques  peu  éloignés 
de  nous.  Nous  avons  signalé  particulièremenl  ropposilion  qui 
existe  entre  la  doctrine  de  Kant  et  celle  de  Jacobi  :  Tune  nous 
représentant  les^j^êes,  et  Tautre  lajoi,  ces  deux  éléments 
nécessaires  de  la  raison  humaine.  Sur  un  théâtre  plus  vaste, 
dansTnistoire  générale  de  Thumaniié,  la  philosophie  et  la 
religion  nous  offrent  à  peu  près  le  même  spectacle  La  philosophie 
J^^  ^«M*  aspire  surtout  à  Tévidence.  La  religion  vit  de  mystères  et  de  foi. 
Mais  la  philosophie  est  sous  Tempire  d*une  .i||usion,  lors- 
qu'elle espère  introduire  partout  la  lumière  de  Tévidence,  et 
embrasser  dans  son  horizon  le  champ  tout  entier  de  la  vé- 
rité. C'est  en  vain  que  de  loin  en  loin  elle  éblouit  le  monde 
par  un  de  ces  vastes  systèmes  où  elle  prétend  avoir  mis  à  nu 
le  secret  de  toutes  les  existences  ;  le  maod«.a£.la^£CUit^as  et 
sera^^ilé$csp.ô^4^  la  croire  ;  car  un  des  besoins  les  plus  uni- 
versels et  les  plus  irrésistibles  de  notre  nature,  c'est  d'avoir 
foi  en  rincunnUy  en  Tincompréhensible,  c'est-à-dire  en  l'in- 
fini ;  c'est  de  croire  que  la  vérité  et  le  bien  sont  inépuisables. 
Les  défenseurs  du  principe  religieux  ne  se  trompent  pas  moins 
lorsqu'ils  prétendent  que  la  foi  doit  élre  entièrement  distincte 
et  hors  de^^^^a^raji^on.  Le  mot  de  Tertullien,  credo  quiaabsvr- 
dum,  peut  bien,  comme  les  systèmes  philosophiques  dont  nous 
venons  de  parler,  subjuguer  un  instant  par  son  audace;  mais 
l'esprit  ne  peut  se  contenter  longtemps  d'un  pareil  motif  de 
soumission  ;  et  quant  à   invoquer  le  témoignage  de  la  raison 

«<  contre  elle-même  ou  à  lui  faire  signer  sa  propre  abdication, 
c'est  une  tentative  que  des  écoliers  seuls  peuvent  renouveler 
aujourd^iiû.  La  raison,  comme  nous  pensons  l'avoir  démon- 
tré, ne  saurait  se  passer  de  croire  ;  mais,  par  cela  mèmex  la  foi 

«^  ne  saurait  se  passer  de  réfléchir  :  ce  qui  signifie  qu'elle  a 
besoin  de  motifs  pris  en  nous  et  dans  les  lois  de  notre  nature 
intellectuelle,  qu'elle  doit  jaillir  comme  une  source  vive  du 
tond  de  notre  âme,  au  lieu  de  venir  seulement  du  dehors 
comme  un  fardeau  imposé  par  une  main  étrangère. 
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Seaucb  oif.8.  —  M.  Fcaack,  en  présentant,- s» nom  de  Tauteur,  ^w. 
M.  Bouillier,  Tun  des  correspondants  de  la  section  dephi|pi^<2£|J|ûg, 
un  exemplaire  de  sa  traduction  de  Touvrage  de  Fichte ,  intitulé  : 
Méthode  pour  arriver  à  la  vie  bienheureuse ,  avec  une  introduction 
de  M.  Fichte  fils,  expose  les  changements  introduits  par  Fichte  -^  ^.^^ 
dans  son  système.  —  Le  secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture 
du  mémoire^  de  M.  Schmidt,  sur  le  Mysticisme  allemand  au 
XI v»  siècle.  —  M.  Blanqui  donne-  cointnunication  d'une  lettre  de 
la  princesse  Charlotte  de  Saxe-Gotha  à  l'astronome  Lalande. 

• 

SÉAMCB  DU  15.  —  M.  Garcin  de  Tassy  donne  lecture  de  la  suite 
du  mémoire  de  M.  Eus6be  de  Salles,  ayant  pour  titre  :  Essais  de 
linéaments  ethnographiques.  —  M.  Marbeati  «si  admis  à  liredettz 
mémoires,  Tun  sur  la  Surveillance  des  nourrices ,  l'autre  sur  les 
Causes  de  la  misère  et  les  moyens  d^y  remédier. 

Séance  du  22.  —  M.  Villermé^  en  faisant  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  le  docteur  Boileau  de  Gastelnau,  d'une  bro- 
chure intitulée  :  du  Système  pénitentiaire ,  fait  connaître  les  idées 
de  l'auteur.  —  M.  Garcin  de  Tassy  continue  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Eusèbe  de  Salles,  précité.  —  M.  Mignet  continue 
également  le  mémoire  de  M.  Schmidt. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  Dupin,  en  faisant  hommage  à  l'Académie,  ^ 
au  nom  de  l'auteur,  M.  Th.  Ortolan,  d'un  exemplaire  du  second 
volume  de  son  ouvrage  sur  les  Régies  internationales  et  la  diplO' 
matie  de  la  mer,  lit  un  rapport  sur  cet  ouvrage,  inllfti10  i  Jii/iig 
^ffmmiffrnfïiitfT — M.  Garcin  de  Tassy  continue  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  Eusèbe  de  Salles,  M.  le  secrétaire  perpétuel  celle  du  "^ 
mémoire  de  M.  Schmidt.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  du  règlement, 
la  section  de  législation  sera  convoquée  pour  samedi  prochain,  à 
l'effet  de  présenter  à  l'Académie  son  rapport  au  sujet  du  rempla- 
rement  de  feu  M.  Berriat  Saint-Prix. 
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SiuMCB  DU  0.  —  M.  Dupin ,  rapporteur  de  la  section  de  législa- 
tion ,  déclare  en  son  nom  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  II.  Berriai 
Saint-Prix.  L'Académie ,  adoptant  cet  avis  au  scrutin ,  convoque 
la  section  pour  samedi  à  onze  heures,  à  Teffet  de  lui  présenter 
une  liste  de  candidats.  —  M.  Amedée  Thierry'  communique  un 
fragment  de  son  Histoire  de  l'administration  de  la  GauU  sous  Us 
Romains j  ayant  pour  objet  :  l* Introduction  du  christianisme  dans 
lês  Gaules,  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Scbmidt. 

Séance  nt  13.  —  Suite  du  mémoire  de  M.  Amédée  Thierry  sur 
rintroducUon  du  Christianisme  dans  les  Gaules.  —  M.  Dupin  aîné, 
rapporteur  de  la  section  de  législation,  présente  la  liste  des  can- 
didats, en  remplacement  de  M.  Bernât  Saint-Prix ,  dans  Tordre 
suivant  :  au  premier  rang,  M.  Vivien  ;  au  deuxième,  M.  Macarel; 
au  troisième  et  ex  œquo,  MM.  Faustin,  Hélie,  Hello,  Ortolan  et 
Ravnouard.  —  Comité  secret. 

SÉANCB  DU  to.  —  Suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Schmidt, 
par  M.  Mignet.  —  Mémoire  de  M.  Franck,  sur  la  Foi,  dans  Us 
limites  de  la  raison  et  de  la  philosophie,  —  M.  Macarel  écrit  à  M.  le 
président  de  T Académie,  et  annonce  qu'il  se  désiste  de  sa  candi- 
dature à  la  place  vacante  par  le  décès  de  M.  Berriat  Saint-Prix , 
dans  la  section  de  législation.  —  Comité  secret  pour  la  discussion 
des  titres  des  candidats. 

Séance  du  27.  —  Nomination  d'un  membre  dans  la  section  de 
Législation  en  remplacement  de  M.  Berriat  Saint-Prix  ;  sur  25  vo- 
tants, M.Vivien  obtient  22  suffrages;  M.  Raynouard,  2;  il  y  a  un 
billet  blanc.  —  M.  Damiron  termine  sa  lecture  sur  Malebranche. 

—  M.  Giraud  avait  fdit,  à  une  séance  précédente  (à  ht  séance 
du  2 S  octobre),  le  rapport  qui  suit  : 

Je  présente  à  l'Académie  on  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  J^crtwifitj 
modernes,  par  M.  Edouard  Salvador;  c'est  un  volume  de  critique 
littéraire  qui  révèle  chez  M.  Salvador  un  écrivain  d'un  mérite  su- 
périeur. 

Ce  volume  contient  d'abord  une  remarquable  mtroduction  sur 
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Pesprit  de  critique  en  général,  et  spécialement  sur  l'Histoire  de  la 
critique  en  France;  il  renferme  ensuite  une  série  d*études  sur  les 
plus  renommés  écrivains  de  notre  époque,  sur  P.-L.  Courier,  sur 
MM.  de  Cormenin,  Mignet,  Villemain,  Aug.  Thierry,  Micbelet, 
Thiers  ;  presque  tous  ces  écrivains  appartiennent  à  Tlnstitut  et 
plusieurs  sont  membres  de  cette  Académie  ;  la  convenance  nous 
fait  une  loi  de  ne  parler  ici  qu'avec  réserve  des  ouvrages  de  nos 
collègues  ;  or,  il  serait  difficile  de  discuter  l'appréciation  sans  tou  • 
cher  à  Técrivain  apprécié.  D'ailleurs  je  n'aurai  pas  moi-même 
une  entière  liberté  d'esprit  en  examinant  avec  l'auteur  le  mérite 
de  la  plupart  des  ouvrages  soumis  à  sa  critique;  et  si  j'avais  à  me 
prononcer,  mon  jugement  ne  serait  pas,  en  quelques  points,  celui 
de  M.  Salvador;  je  ne  sais  en  effet  si  son  analyse  a  parfaitement 
mis  au  jour  le  caractère  de  certains  écrivains;  mais,  à  ne  juger  son 
livre  que  d'une  manière  générale,  on  doit  reconnaître  qu'il  appar- 
tient à  la  meilleure  école,  et  l'on  ne  saurait  trop  encourager  et  sa 
manière  et  ses  travaux. 

La  critique  littéraire  n'est  pas,  ce  me  semble,  dans  le  domaine 
de  notre  Académie;  mais  M.  Salvador  développe  un  talent  d'ap- 
préciation et  de  critique  assez  grand  et  assez  sévère,  pour  que 
son  ouvrage  mérite  d'exciter  notre  attention ,  et  même,  dans  la 
critique  purement  littéraire,  M.  Salvador  conserve  une  ampleut* 
qui  s'allie  avec  une  finesse  exquise  d'observation.  M.  Salvador 
élève  la  critique,  il  en  fait  une  science  morale  ;  son  chapitre  sur 
M.  Villemain  est  vraiment  digne  de  cet  éminent  critique  ;  les  ré- 
volutions philosophiques  et  politiques  dont  notre  siècle  a  été  té- 
moin sont  aussi  l'objet  de  spirituelles  et  délicates  appréciations,  où 
la  justice  s'allie  avec  un  style  piquant  et  ferme  ;  ce  qu'il  y  a  sur- 
tout de  louable  dans  le  livre  de  M.  Salvador,  c'est  la  parfaite  indé- 
pendance de  l'auteur,  la  sagesse  de  ses  jugements,  la  convenance 
et  la  correction  de  ses  formes,  la  générosité  de  sentiment  qui 
l'anime  toujours.  M.  Salvador  vient  se  ranger,  avec  de  remarqua- 
bles qualités,  dans  une  classe  d'écrivains  qui  joue  un  grand  rôle 
dans  notre  histoire  littéraire,  ce  n'est  pas  un  simple  philologue, 
c'est  un  critique,  dans  les  véritables  et  nobles  acceptions  du  mot. 
11  annonce  un  second  volume  de  mélanges  littéraires  :  qu'il  con- 
tinue sur  ces  premiers  errements ,  et  notre  littérature  comptera 
une  excellente  plume  de  plus. 
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Page  453,  ligne  tl,  au  lieu  de  •*  les  derniers  résultats, 
lisez  :  ses  derniers  résultats. 

Page  454 ,  ligne  10,  au  lieu  de  :  en  homme  d'esprit,  lisez  : 
en  homme  depuis  longtemps. 

Page  454,  ligne  13,  au  lieu  de':  les  libertés,  lisez  .*  la  li- 
berté. 

Page  454,  ligne  20,  au  lieu  de  :  devant  Tindividu  en  lui, 
devant  l'être  en  lui,  lisez  :  Télre  en  soi. 
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